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A    SON   EXCELLENCE 


MONSIEUR  BEHIG 


MINISTRE  DE  L'AfiRICOLTURE .  00  COMMERCE  tï  0E8  TRAVAUX  PUBLICS 


Monsieur  le  Ministre  ^ 


Dans  ce  livre,  dont  vous  avez  daigné  accepter  Vhumble 
dédicace,  f  essaie  d'établir  un  parallèle  de  Vhistoire,  de 
la  législation  et  de  la  statistique  du  commerce  et  des 
progrès  de  la  puissance  commerciale  de  la  France  et  de 
V Angleterre,  depuis  Colbert  et  VActe  de  navigation  bri- 
tannique jusqu'à  nos  jours.  Dans  ce  cadre  rentrent,  natu^ 
Tellement  aussi,  tous  les  résultats  connus  de  la  grande 


réforme  douanière  qui  vient  de  s'accomplir  si  heureuse- 
ment  dans  les  deux  pays,  dans  le  nôtre  en  particulier 
par  l'application  directe  de  votre  haute  sollicitude  et  de 
celle  de  votre  prédécesseur. 

Ce  premier  volume ,  que  fai  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Excellence ,  est  précédé  d'une  introduction  compre- 
nant un  aperçu  de  l'histoire  générale  du  commerce.  R 
contient  le  tableau  comparatif  de  tous  les  éléments  de 
l'économie  nationale  de  la  France  et  de  l'Angleterre , 
l'exposé  historique  et  critique  du  régime  que  la  législation 
douanière  des  deux  pays  et  les  traités  y  ont  successive- 
ment introduit ,  celui  des  bases  de  leur  contrôle  statistique 
et  l'histoire  des  progrès  de  leur  commerce ,  envisagé  dans 
son  ensemble  comme  dans  sa  répartition  entre  tous  les 
pays  du  globe. 

Le  second  volume  sera  consacré  à  l'étude  des  particu- 
larités les  plus  importantes  dans  les  relations  du  commerce 
extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avec  chaque 
pays;  au  tableau  du  commerce  des  différentes  marchan- 
dises, des  opérations  d'entrepôt  et  du  transit;  à  l'exjwsé 
du  régime  et  du  mouvement  général  des  progrès  de  la 
marine  marchande,  de  la  navigation  et  de  la  grande 
pêche;  puis  à  l'examen  des  résultats  financiers  du  mou- 
vement commercial.  Des  notices  commerciales  sur  l'Algérie, 
les  îles  Anglo -normandes ,  Gibraltar  et  Malte,  pourront 
finalement  y  être  jointes. 


Maintenu  au  niveau  de  V actualité  par  des  suppléments, 
l'ouvrage  entier  formera,  je  V espère,  pour  les  matières 
quHl  traite,  un  manuel  assez  complet,  à  Vusage  de  V ad- 
ministration, des  économistes  et  du  commerce. 

Après  vous  avoir  soumis  ce  programme,  il  me  reste , 
Monsieur  le  Ministre,  à  vous  exprimer  ma  vive  reconnais- 
sance de  l'indulgente  bonté  avec  laquelle  vous  avez  daigné 
agréer  l'hommage  d'une  œuvre  dont  je  ne  puis  me  dissi- 
muler les  défauts.  Cest  en  vous  priant  de  lui  conserver  la 
précieuse  et  haute  faveur  de  votre  patronage,  que  je 
demeure , 

avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Excellence, 
le  très-humble,  obéissant  et  dévoué  serviteur, 

CHARLES  VOGEL, 

Rédacteur  à  U  direction  da  commerce  extérieur. 

Paris,  le  f**"  mai  i864. 
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I. 
IDÉE  6ÉRÉRALE,  lÉTIODE  ET  PLAR. 

« 

«L'étude  la  plus  utile  qui  pourrait  être  faite ,  à  l'aide  des  docu- 
«  ments  produits  par  les  différentes  administrations  étrangères  et  par 
«l'administration  des  douanes  en  France,»  a  dit  le  fils  de  J.  B.  Say, 
dans  l'article  Douane  du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique , 
«  consisterait  à  examiner  les  ressources  productives  de  chaque  pays , 
«ainsi  que  les  rapports  de  ce  pays  avec  les  nations  industrielles 
«  et  commerçantes  du  monde  ;  à  rechercher  quels  sont  les  éléments 
«de  relations  qu'il  pourrait  présenter  à  la  France,  et  à  voir  ensuite, 
«en  se  reportant  aux  documents  officiels  nationaux,  quelles  sont 
«  les  quantités  et  les  valeurs  des  marchandises  sur  lesquelles  portent 
«  les  échanges.  "» 

Nous  avons  cherché  à  faire  de  notre  mieux  pour  réaliser  cette 
pensée  dans  le  présent  ouvrage.  Fruit  d'une  étude  consciencieuse, 
préparée  par  de  longues  et  souvent  pénibles  recherches,  il  n'est 
cependant  que  la  première  as3ise  d'une  publication  plus  générale 
et  plus  étendue,  dont  nous  avons  conçu  le  projet  et  nous  réservons 
I.  1 
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d'esquisser  le  plan  dans  cette  même  introducUon.  C'est  un  essai 
laborieux,  fondé  sur  l'analyse  de  toute  une  bibliothèque,  dont  il 
résume  et  raisonne  la  substance,  dans  un  cadVe  méthodique,  arrêté 
sous  la  forme  qui  nous  a  paru  la  plus  instructive  et  la  plus  commode 
pour  lusage  des  différentes  catégories  de  lecteurs  auxquelles  il 
s'adresse.  Mettant  en  parallèle  les  deux  plus  grandes  puissances 
commerciales  de  notre  temps ,  nous  nous  sommes  appliqué  à  réunir 
et  à  grouper  par  ordre,  avec  le  relief  d'une  comparaison  suivie, 
toutes  les  données  de  l'histoire,  de  la  législation  et  de  la  statistique 
indispensables  pour  l'intelligence  de  la  marche  du  développement  et 
de  l'état  actuel  de  leur  commerce  et  de  leur  navigation  marchande, 
des  relations  qui  les  unissent  entre  elles  et  avec  les  autres  pays, 
des  objets  et  du  régime  de  leurs  échanges.  En  acceptant  toutes 
les  conditions  de  ce  progi*amme  et  ne  négligeant  rien  pour  le  remplir 
dans  toutes  ses  parties,  nous  osons  nous  flatter  de  l'espoir  que 
notre  travail,  malgré  tout  ce  qu'il  laisse  à  désirer,  pourra  servir  à 
faciliter  l'étude  des  questions  commerciales  qui  se  lient  à  son  double 
sujet.  Il  offrira,  nous  l'espérons,  surtout  l'avantage  de  simpIiGeret 
d'abréger  beaucoup  les  recherches,  ainsi  que  de  mettre  à  la  portée 
de  tout  le  monde  une  multitude  de  notions  d'une  incontestable 
utilité  pratique,  malheureusement  encore  trop  peu  répandues. 

Nous  avons,  d'ailleurs,  quelque  confiance  dans  l'opportunité  d'une 
publication  dont  l'objet  nous  parait  répondre  aux  besoins  d'une  situa- 
tion nouvelle  à  bien  des  égards.  D'une  part,  en  effet,  les  conditions 
des  traités  du  23  janvier  4860  avec  l'Angleterre  et  du  1®^  mai  1861 
avec  la  Belgique,  sans  parler  de  ceux  que  la  France  vient  de 
conclure  en  outre ,  ou  dont  elle  poursuit  la  négociation  avec  l'Alle- 
magne, l'Italie,  la  Suisse  et  d'autres  pays,  dans  l'intérêt  de  son  com- 
merce, marquent  une  réforme  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'ayenir  de  son  développement  économique.  En  éclaircissant  l'horizon 
commercial  sur  tout  le  vaste  rayon  de  nos  frontières,  ces  conven- 
tions invitent,  par  l'abaissement  des  barrières  de  douane,  à  l'exten- 
sion des  rapports  établis  et  à  la  multiplication  des  échanges.  D'un 
autre  côté,  malheureusement,  le  conflit  américain,  qui  prive  la  ma- 
nufacture du  coton  de  l'aliment  de  cette  matière  première  et  toute 
l'industrie  européenne  d'un  de  ses  principaux  débouchés ,  ne  pouvait 
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manquer,  par  sa  fâcheuse  coïncidence  avec  l'époque  de  celte  réforme, 
d'en  amoindrir  pour  le  moment  le  bienfait,  en  faisant  retomber  sur 
l'Europe,  et  particulièrement  sur  l'Angleterre,  une  partie  des  effets 
désastreux  de  la  lutte  engagée  aux  États-Unis;  et  celte  rude  épreuve 
pousse  le  commerce  maritime  à  chercher,  dans  de  nouvelles  com- 
binaisons, les  moyens  de  parer  aux  conséquences  fatales  d'événe- 
ments d'une  incalculable  portée.  L'inventaire  des  ressources  dont  il 
dispose,  l'examen  de  ses  rapports  actuels,  un  coup  d'œil  rétro- 
spectif sur  la  marche  de  son  développement,  ne  sauraient,  il  semble, 
manquer  d'à-propos  en  présence  d'une  pareille  conjoncture. 

En  abordant  notre  sujet,  nous  ne  pouvions  toutefois  perdre  de 
vue  avec  quelle  supériorité  il  a  déjà  été  traité,  dans  quelques-unes 
de  ses  parties  et  sous  plusieurs  de  ses  aspects  les  plus  intéressants. 
Sans  nous  arrêter  aux  volumineux  travaux  de  M.  le  baron  Ch.  Du- 
pin,  sur  les  forces  productives  et  commerciales  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Fi'ance,  mentionnons  tout  de  suite  l'Histoire  de  la 
r^orme  commerciale  en  Angleterre ,  de  M.  H.  Richelol ,  après  lequel  il 
ne  reste  pas  un  fait  important  à  relever  dans  la  mémorable  période 
qu'elle  embrasse,  depuis  les  débuts  de l'administr'ation  de  Iluskisson 
jusqu'à  la  fin  de  celle  de  l'illustre  sir  Robert  Peel;  rendons  surtout 
hommage  à  M.  Amé,  auteur  de  V Étude  économique  sur  les  tarifs  de 
dofiane^  pour  sa  critique  judicieuse  de  notre  propre  législation  doua- 
nière, sous  le  régime  des  prohibitions.  Ces  publications,  plus  ou 
moins  récentes,  abrègent  beaucoup  notre  tâche;  elles  permettent 
de  nous  borner,  dans  l'historique  et  l'appréciation  des  faits,  au  plus 
essentiel  pour  toutes  les  matières  épuisées  par  nos  devanciers ,  ou 
du  moins  déjà  traitées  par  eux  avec  l'autorité  d'une  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Il  restera  ainsi,  dans  ces  deux  volumes,  plus  de  place 
pour  celles  qui,  destinées  à  combler  des  lacunes  véritables,  feront 
mieux  reconnaître  l'utilité  de  notre  travail  ;  nous  y  gagnerons  plus 
de  latitude  pour  nous  étendre  sur  l'état  actuel  du  régime  et  des  autres 
rapports  déterminants  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux 
pays  qui  nous  occupent;  la  complexité  de  ces  rapports  en  ressortira 
mieux;  il  y  aura  aussi  moyen  de  faire  une  plus  large  part  aux  rensei- 
gnements d'intérêt  pratique  et  aux  relevés  statistiques,  sans  lesquels 
il  est  impossible  de  concevoir  un  tableau  donnant  la  mesure  exacte. 
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tii*  làcbe  ue  vient  pas  du  manque,  mais  de 

.X  lUit'i'iaux^  et  cette  difficulté  même  a  dû  nous 

^  ^  oiiuiulé  du  trayaii  qui  nous  mettait  aux  prises 

UU5  lets  pays  du  monde  civilisé ,  les  gouvernements 
ivijourJ'hui  le  devoir  que  leur  imposent  les  tendances 
iiu  s4<^H.le  dans  lequel  le  plus  inqualifiable  des  anachro- 
...  V.:  '  uiKvtation  d'un  superbe  dédain  des  intérêts  commer- 
N     u\  uv^  pouvaient  hésiter  à  mettre  au  service  de  ceux-ci  les 
.  N  :uo>04K^  de  contTÔle  et  de  publicité  dont  ils  disposent.  La  sta- 
.x.ivjuo  v.\>il  lillt^  ^^  ce  besoin  de  notre  âge,  et  on  ne  saurait  trop 
k    iuuJu'  à  rheureuse  idée  qu'ont'  eue  de  nos  jours  beaucoup 
.  Uvuiuuoii  êuiinents  d'imprimer  le  caractère  d'une  œuvre  internatio- 
ikUv  a  la  coaibinaison  générale  de  ses  recherches,  et  d'élever  au 
lUiHuo  point  de  vue  l'intérêt  qui  s'y  attache.  Aussi  n'y  a-t-il  plus, 
coauue  jadis,  en  matière  d'administration,  de  finances  et  de  douanes, 
bi^aucoup  d'éléments  mystérieux,  de  secrets  d'État  réellement  impé- 
uéti*able&  Nombre  de  documents  ont  répandu  le  jour  sur  une  mul- 
titude de  situations  et  de  rapports,  longtemps  aussi  mal  appréciés 
qu imparfaitement  connus,    de  la  vie  économique  des  peuples; 
nombre  de  renseignements  précieux  en  découlent  sans  cesse  et  sont 
mis  à  profit  dans  la  discussion  comme  dans  la  pratique  des  affaires. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  néanmoins  que  ces  notions  soient  devenues 
populaires.  La  raison  en  est  simple  :  les  publications  de  ce  genre  ne 
s'adressent  d'ordinaire  qu'aux  hommes  spéciaux;  un  format  peu 
maniable,  l'aridité  de  la  disposition  des  matières,  l'accumulation 
d'une  masse  de  détails  n'offrant  qu'un  intérêt  passager,  en  rendent 
l'usage  peu  commode,  et  rebutent  qui  n'a  pas  l'habitude  d'y  lire. 
Outre  que  très-peu  de  personnes  ont  la  facilité  dfe  se  procurer  et  de 
réunir  les  volumineuses  séries  que  forment  ces  documents,  en 
partie  presque  ignorés  du  public,  et  dont  les  archives  des  bureaux 
d'administration  centrale  et  de  quelques  chancelleries  possèdent 
seules  des  collections  complètes,  le  dépouillement  en  est  toujours 
fastidieux,  même  pour  les  gens  du  métier. 
Vingt  ans  de  fonctions  à  la  direction  du  commerce  extérieur,  dont 
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le  service  exige  la  centralisation  courante  de  toutes  les  correspon- 
dances consulaires  et  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  législation 
douanière  et  au  mouvement  conunercial  du  globe  ^  nous  ont  person- 
oellement  familiarisé  avec  ces  travaux,  pour  lesquels  nous  nous  trou- 
vons ainsi  placé  à  la  meilleure  source  d'informations.  Puissions-nous, 
grâce  à  cette  facilité,  avoir  réussi,  par  ce  livre,  à  épargner  aux 
hommes  d'étude  et  de  cabinet,  aux  administrateurs,  aux  négociants 
et  aux  gens  du  monde,  que  son  sujet  peut  intéresser  à  divers  titres, 
l'ennui  des  longues  recherches  et  les  pertes  de  temps  qu'elles 
entraînent  I 

Parmi  les  documents  qui  ont  fourni  les  éléments  de  notre  travail, 
les  états  de  commerce  et  de  navigation  proprement  dits  doivent 
être  mentionnés  tout  d'abord.  Le  contrôle  exercé  par  les  douanes 
sur  le  mouvement  des  échanges  du  commerce  extérieur,  ainsi  que 
sur  celui  de  la  navigation  marchande,  forme  en  France,  depuis  une 
quarantaine  d'années  déjà ,  l'objet  de  publications  régulières  et  sui- 
vies. Dans  la  pratique  de  l'Angleterre ,  qui  a  devancé  tous  les  autres 
pays  sous  ce  rapport,  l'adoption  de  cet  usage  remonte  même  jusqu'à 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  ce  qui  témoigne  de  la  sollicitude 
éclairée  sur  laquelle  le  commerce  pouvait  y  compter  dès  lors.  Cet 
exemple  a  fini  par  être  généralement  imité.  En  effet,  nous  voyons 
aujourd'hui  l'administration  de  presque  tous  les  États  en  mesure  de 
publier  la  statistique  de  leur  commerce  extérieur,  année  par  année , 
sous  la  forme  de  tableaux,  et  ces  relevés  officiels,  comprenant  toutes 
les  opérations  qui  n'échappent  pas  à  son  contrôle  par  les  ruses  de 
la  contrebande,  permettent  ainsi  de  reconnaître  et  de  suivre  partout, 
plus  ou  moins  exactement,  les  variations  du  mouvement  commercial. 

Les  chiffres  offrant  le  moyen  d'énonciation  le  plus  simple,  sou- 
vent même  le  seul  possible  de  pareils  i^apports,  nous  ne  pou- 
vions faire  autrement  que  de  leur  accorder  une  assez  large  place , 
même  en  nous  bornant  à  n'extraire,  pour  ainsi  dire,  que  la  quintes- 
sence des  nombreux  documents  français  et  anglais  de  l'espèce,  pour 
les  besoins  de  notre  sujet.  Après  avoir  dégagé  les  résultats  d'un 
intérêt  majeur  et  durable  de  la  masse  encombrante  d'un  détail 
secondaire ,  nous  devions  pourvoir  à  l'établissement  de  cadres  fixes 
et  bien  arrêtés  pour  nos  tableaux,  afin  de  les  rendre  suffisamment 
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clairs,  sans  élre  obligé  de  les  mulliplier.  Généralement,  nous  avons 
Tait  enlrer  les  chiffres  dans  le  texte  même,  ou  dans  des  notes  paral- 
lèles à  celui-ci,  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  liaient  d'une  façon  directe; 
nous  n'avons  rejeté  à  la  fin  de  chaque  volume  que  certains  tableaux 
plus  étendus,  qui  pouvaient,  moyennant  un  système  de  renvois,  être 
séparés  de  ce  texte  sans  inconvénient. 

Le  mouvement  et  les  progrès  des  échanges,  de  la  navigation  et 
des  armements  maritimes  se  résument  évidemment  le  mieux  en 
chiffres;  mais,  outre  que  les  chiffres  ont  besoin,  dans  bien  des  cas , 
d'être  accompagnés  d'un  commentaire  qui  en  détermine  le  sens,  ils 
restent  à  peu  près  muets  sur  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets, 
lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  les  vicissitudes  du  commerce ,  la  marche 
de  son  développement  et  les  conditions  de  celui*ci.  Parmi  ces  der- 
nières, la  plus  importante  à  considérer  est  sans  contredit  l'influence 
de  la  législation,  dont  l'exposé  succinct  doit  marcher  de  front  avec 
l'aperçu  des  faits  correspondants.  Or,  les  actes,  lois,  traités,  tarifs  et 
autres  mesures  législatives,  administratives  ou  conventionnelles,  qui 
ensemble  constituent  le  régime  commercial,  forment  des  collections 
hétérogènes  non  moins  volumineuses  et  encombrantes  que  les  sta- 
tistiques officielles.  On  sait  combien  il  est  difficile,  en  pareille 
matière,  à  cause  de  l'engrenage  d'une  multitude  de  dispositions  qui 
tantôt  se  confirment,  tantôt  s'abrogent  ou  se  modifient  en  sens 
divers,  d'acquérir  une  notion  satisfaisante  du  régime  établi,  autre- 
ment que  par  une  patiente  et  minutieuse  étude  de  tous  les  textes. 
C'est  précisément  dans  les  recherches  dirigées  sur  ces  points  que  le 
besoin  d'un  guide  et  d'une  clef  se  fait  le  plus  vivement  sentir. 

Obligé,  par  le  défaut  d'espace,  de  condenser  beaucoup,  nous  ne 
pouvions  cependant  le  plus  souvent  faire  mieux  que  de  renvoyer 
aux  textes  mêmes,  par  l'indication  précise  de  l'endroit  où  ils  se 
trouvent  dans  les  recueils  et  documents  originaux. 

Ajoutons  que,  pour  bien  expliquer  et  caractériser  le  développe- 
ment de  la  puissance  commerciale,  il  importe  de  l'étudier  jusque 
dans  ses  racines,  et  de  mettre  en  évidence  tout  ce  qui  y  contribue. 
Dans  l'économie  nationale  tout  se  lie.  Le  territoire  et  la  population , 
qui  en  forment  la  base,  la  production  du  sol  et  de  l'industrie,  les 
voies  de  communication  de  tout  genre,  les  moyens  de  transport  et 
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de  correspondance,  le  système  monétaire,  ainsi  que  celui  des  poids 
et  mesures,  et  l'organisation  du  crédit,  sont  autant  d'éléments  dont 
rinfluence  sur  le  commerce,  l'activité  commerciale  et  la  nature  des 
échanges  n'est  appréciable  qu'a  l'aide  de  données  précises,  qui 
résument  l'ensemble  de  l'économie  nationale  à  ce  point  de  vue. 
Aussi  n'avons-nous  pas  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  faire  précéder 
d'un  pareil  aperçu  l'exposé  du  régime  et  de  la  marche  du  commerce 
et  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Nous  ne  pouvions  méconnaître  non  plus  la  connexité  de  rapports 
entre  le  commerce  et  les  finances;  car  si,  d'une  part,  le  produit  des 
douanes  et  de  plusieurs  autres  branches  très-considérables  de  la 
fiscalité  dépend  surtout  de  l'importance  croissante  ou  décroissante 
du  commerce,  celui-ci  n'est  pas  moins  intéressé,  de  l'autre,  dans  l'af- 
fectatjon  des  revenus  aux  dépenses  du  budget,  dans  les  modifica- 
tions du  système  de  l'impôt,  ainsi  que  dans  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  capital  et  des  charges  de  la  dette  publique.  L'exposé 
des  résultats  financiers,  considérés  à  ce  point  de  vue,  forme  donc 
également  une  partie  intégrante  de  notre  sujet;  cependant  nous 
avons  cru  devoir  nous  renfermer  dans  le  cercle  des  notions  et  des 
généralités  indispensables,  en  touchant,  aux  matières  de  finance.  C'est 
là,  en  effet,  un  domaine  à  part  sur  les  autres  faits  importants 
duquel  le  commerce  et  la  banque  sont  déjà  suffisamment  renseignés 
et  tenus  au  courant  par  d'excellentes  publications  spéciales,  telles 
que  V Annuaire  international  du  crédit  pubUc  de  M.  Horn,  par 
exemple. 

A  certains  égards,  le  tableau  de  la  situation  commerciale  des 
colonies  anglaises  et  françaises  se  présentait  comme  un  complé- 
ment naturel  de  notre  sujet;  mais,  vu  l'impossibilité  de  faire  entrer 
dans  un  parallèle  l'ensemble  des  relations  de  tant  de  possessions 
lointaines,  appartenant  à  des  milieux  tout  différents,  nous  nous 
sommes  borné  à  y  comprendre  l'exposé  de  leurs  rapports  directs 
avecla  mère-patrie,  en  laissant  de  côté  leur  commerce  propre  avec 
les  autres  pays.  Nous  avons  cru  devoir  cependant  admettre  une 
exception  en  faveur  de  l'Algérie,  à  cause  de  sa  proximité  et  de  l'inti- 
mité de  ses  liens  économiques  avec  le  midi  de  la  France,  ainsi  que 
pour  les  établissements  anglais  d'Europe,  qui  ne  sont  en  réalité  que 
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les  entrepôts  du  commerce  britannique  dans  la  Manche  et  sur  les 
points  principaux  de  la  Méditeiranée.  De  courtes  notices  sur  la 
situation  commerciale  de  ces  diverses  possessions  termineront  cet 
ouvrage. 

Voilà  pour  le  fond  des  matières.  Nous  croyons  superflu  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  la  division ,  déjà  suffisamment  indiquée  par  la 
table. 

Les  faits  qui  forment  Fobjet  le  plus  important  de  notre  résumé, 
sont  ceux  de  la  période  contemporaine,  dans  laquelle  nous  com- 
prenons tout  le  temps  écoulé  depuis  la  fin  des  guerres  du  premier 
Empire  jusqu'à  nos  joui*s.  Cependant  la  nécessité  d'expliquer  les 
antécédents  et  les  origines,  nous  a  généralement  obligé  de  remonter 
beaucoup  plus  haut  dans  les  aperçus  historiques,  indispensables  pour 
l'intelligence  du  régime  économique  et  de  ses  transformations,  l'ex- 
posé de  la  marche  du  développement  de  l'activité  commerciale  et  la 
juste  appréciation  de  ses  résultats.  On  ne  saurait  concevoir,  en  effet, 
la  définition  des  lois  qui  ont  régi  la  navigation  en  Angleterre ,  jus- 
qu'en 1849,  sans  l'examen  préalable  des  fameux  actes  de  1651  et 
1660,  base  fondamentale  de  toute  cette  législation.  Mais,  comme 
cela  ne  nous  dispensait  d'aucune  façon  d'observer,  dans  l'ordon- 
nance de  notre  tableau  du  mouvement  commercial,  les  lois  ordi- 
naires de  la  perspective,  nous  avons  plus  largement  développé  les 
faits  à  mesure  qu'ils  se  rapprochaient  davantage  de  la  situation 
actuelle,  qu'il  importait  surtout  de  bien  faire  connaître  dans  tous  ses 
rapports.  Ainsi,  l'intérêt  qu'offre  le  détail,  à  partir  des  dernières 
années  de  la  Restauration  en  France,  époque  où  commence,  avec  le 
fait  accompli  de  l'émancipation  de  toute  l'Amérique  espagnole,  l'ex- 
pansion générale  du  commerce  maritime,  qui  fait  entrer  le  mouvement 
des  échanges  internationaux  dans  une  phase  de  progrès  continu, 
grandit  naturellement  encore  avec  le  développement  de  plus  en  plus 
remarquable  qui  leur  a  été  imprimé  depuis ,  par  la  propagation  et 
l'achèvement  des  réseaux  de  chemins  de  fer,  dans  la  majeure  partie 
de  l'Europe  continentale.  Ce  sont  ces  deux  époques,  et  particulière- 
ment la  seconde,  que  nous  avons  dû  nous  attacher  à  mettre  en  relief. 
L'année  1860,  pour  laquelle  notre  résumé  est  le  plus  explicite, 
parce  qu'elle  montre  ce  prodigieux  développement  à  son  apogée  et 
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marque  en  même  temps,  avec  le  triomphe  de  l'esprit  libéral  dans 
le  régime  douanier  de  la  France ,  l'aurore  d'une  nouvelle  ère  com- 
merciale, devait  clore  la  période  que  nous  avons  embrassée  dans 
son  entier.  Cependant,  nous  ne  pouvions  nous  arrêter  strictement 
à  cette  limite  dans  la  publication  d'un  livre  de  la  nature  de  celui-ci, 
dont  toutes  les  conclusions  se  rapportent  au  présent.  Il  a  fallu, 
pour  le  mettre  à  jour,  également  tenir  compte  des  événements 
survenus  et  des  résultats  constatés  postérieurement  à  1860.  Bien 
que  ces  derniers ,  sous  l'influence  de  la  grave  perturbation  causée 
par  la  guerre  d'Amérique  dans  tous  les  rapports  du  monde  com- 
mercial ,  ne  puissent  encore  d'aucune  feçon  être  considérés  comme 
une  épreuve  suiBsante  de  l'ensemble  des  dispositions  du  nouveau 
r^me,  inauguré  par  la  mise  en  vigueur  de  nos  traités  de  commerce 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  ils  offrent,  néanmoins,  des  données 
intéressantes  pour  l'appréciation  de  leurs  premiers  eflets  sur  nos 
échanges  avec  ces  pays,  efiets  généralement  heureux  et  en  partie 
très-curieux  à  étudier. 

Cet  ouvrage  terminé  présente ,  en  deux  volumes ,  sur  tous  les 
rapports  de  la  puissance  et  de  la  situation  commerciales  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France ,  un  travail  que  nous  avons  cherché  à 
rendre  aussi  complet  que  possible.  Il  ne  nous  apparaît,  toutefois, 
que  comme  le  premier  échelon  dans  la  réalisation  d'un  projet  plus 
vaste,  sur  lequel  il  nous  reste  à  nous  expliquer,  et  dont  nous  pour- 
suivrions volontiers  l'exécution,  avec  l'aide  et  l'encouragement  néces- 
saires. 

Lie  cadre  et  la  méthode  adoptés  pour  notre  parallèle,  peuvent 
s'appliquer  à  tous  les  pays  sur  lesquels  on  possède  des  docu- 
ments et  d'autres  moyens  d'information  suffisants  pour  l'objet 
d'une  suite  de  travaux  semblables,  conçus  d'après  le  même  plan 
et  répondant  au  même  but  Les  explications  données  dans  ces 
deux  volumes,  pouvant  servir  en  quelque  sorte  d'introduction  géné- 
rale, permettraient  d'ailleurs  de  nous  borner,  pour  ces  pays,  à  des 
résumés  beaucoup  plus  courts.  Est-il  besoin  d'insister  sur  l'utilité  de 
pareils  tableaux?  La  tendance  vraiment  civilisatrice  de  notre  époque, 
le  courant  qui  domine  dans  les  airs,  et  qui  promet  de  dissiper  les 
orages  du  temps,  est  au  rapprochement  des  peuples,  au  resserrement 
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des  liens  de  solidarité  qui  se  forment  entre  eux ,  par  rechange  des 
produits  comme  par  celui  des  idées.  Les  merveilleuses  découvertes 
de  la  science,  appliquées  à  l'industrie ,  à  la  navigation  à  vapeur ,  aux 
chemins  de  fer,  à  la  télégraphie  électrique,  ont  prêté,  de  nos  jours, 
au  mouvement  de  toutes  ces  relations  de  nouveaux  véhicules  et  des 
leviers  d  une  puissance  auparavant  inconnue.  Des  transformations 
continuelles  en  manifestent  partout  les  effets,  plus  prompts  que  ne 
le  furent  même  jadis  ceux  de  Finvention  de  l'imprimerie  et  des 
grandes  explorations  maritimes  du  commencement  de  l'âge  moderne. 
L'harmonie  el  la  paix,  la  solidarité  des  intérêts  moraux  et  matériels , 
fortifiés  par  la  diffusion  des  lumières  et  du  bien-être,  tel  est,  en  défi- 
nitive, le  but  que  le  génie  de  la  civilisation  poursuit  dans  la  marche 
providentielle  de  son  travail  incessant,  qui  n'a  jamais  été  servi  par 
des  moyens  plus  efficaces  dans  cette  direction  salutaire. 

Aussi  la  nécessité  de  ce  progrès  pacifique,  auquel  aspirent  tous 
les  esprits  clairvoyants  et  toutes  les  âmes  généreuses ,  n'a-t-elle  ja- 
mais paru  plus  évidente,  sous  tous  les  aspects,  ni  parlé  aussi  haut, 
dans  le  sentiment  des  masses  comme  dans  la  conscience  des  gou- 
vernants. Or,  c'est  au  commerce,  et  surtout  au  commerce  interna- 
tional, qu'appartient  le  premier  rôle  dans  ce  grand  mouvement  d'ex- 
pansion qui  emporte  le  genre  humain. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  dans  la  condition  de  celui-ci.  De 
tous  les  grands  mobiles  de  l'activité  humaine ,  ceux  qui  dérivent  des 
besoins  de  l'existence  matérielle,  par  cela  même  qu'ils  sont  les  plus 
communs,  les  plus  pressants  et  les  plus  impérieux,  sont  aussi  les 
plus  puissants  et  les  plus  irrésistibles.  Le  commerce  international, 
en  faisant  fléchir  les  barrières  qui  séparent  les  Etats  et  donnant  toute 
la  surface  du  globe  pour  théâtre  à  la  spéculation  mercantile,  multi- 
plie en  même  temps  les  besoins  et  en  facilite  la  satisfaction ,  avec 
l'élargissement  graduel  de  l'horizon  qu'il  découvre  aux  yeux  des 
habitants  de  chaque  contrée.  Par  lui,  la  production  de  toutes  les 
zones  et  de  toutes  les  industries  devient,  pour  l'humanité  entière, 
la  source  commune  d'une  aisance  toujours  croissante,  marquée  par 
ces  améliorations  progressives  et  soutenues  de  sa  condition  qui  for- 
ment, en  général ,  l'effet  le  plus  palpable  et  le  trait  le  plus  saillant 
du  caractère  de  toute  civilisation.  Rendre  cette  condition  de  moins 
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en  moins  pénible,  amener  la  combinaison  universelle  de  Téconoraie 
des  biens  terrestres,  délivrer  de  plus  en  plus  le  genre  humain  des 
entraves  qui  le  gênent  dans  Tordre  physique ,  et  favoriser  ainsi 
l'essor  vigoureux  de  ses  plus  nobles  facultés ,  telle  est ,  en  der- 
nière analyse,  la  belle  mission  du  libre  échange,  envisagé  du  point 
de  vue  plus  élevé  qui  nous  fait  découvrir  dans  le  commerce  et  dans 
la  richesse  qu'il  procure,  au-dessus  du  vulgaire  appât  de  celle-ci, 
le  moyen  de  civilisation  le  plus  pénétrant  et  le  plus  sûr  peut-être 
qui  existe. 

Comme  il  n'est  plus  aujourd'hui  de  contrée  qui  ne  participe ,  dans 
une  certaine  mesure,  à  cette  œuvre  de  propagande  universelle  du 
commerce  international,  l'étude  des  éléments  et  des  rapports  géné- 
raux de  celui-ci  devra  naturellement  se  porter  sur  tous  les  pays  du 
monde,  que  l'on  peut  envisager,  individuellement  ou  collectivement, 
en  groupes  déterminés  par  des  affinités  particulières,  provenant 
tantôt  de  l'influence  du  voisinage  ou  de  la  situation  géographique , 
tantôt  de  celle  d'une  communauté  d'autres  liens  plus  artificiels.  Nous 
pensons  qu'en  principe  il  conviendrait  le  plus  souvent  de  nous  en 
tenir,  dans  nos  exposés,  à  la  forme  qui,  respectant  le  mieux  Fen- 
chainement  naturel  des  faits,  doit  paraître  aussi  la  plus  commode 
pour  les  recherches,  c'est-à-dire  de  renfermer  dans  un  cadre  dis- 
tinct le  tableau  de  la  situation  commerciale  de  chaque  pays.  Cepen- 
dant, il  y  a  des  cas  où  l'avantage  d'une  simplification  notable,  ou 
l'intérêt  d'une  comparaison  suivie,  pareille  à  celle  que  nous  établis- 
sons dans  ces  deux  volumes,  peut  faire  désirer  une  autre  marche. 
Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  vie  économique  et  commerciale 
de  deux  ou  plusieurs  États  se  trouve  étroitement  liée  par  l'influence 
mutuelle  des  rapports  de  situation  ou  de  dépendance  qui  existent 
entre  eux,  que  cette  connexité  est  très-apparente,  ou  que  le  parallé- 
lisme de  leur  développement  milite ,  à  quelque  autre  titre,  en  faveur 
d'un  exposé  collectif. 

La  part  de  chacune  de  ces  considérations  faite,  voici  comment 
nous  arrêterions  les  bases  d'une  division  générale  de  tous  les  pays, 
par  groupes  : 

1^  France  et  Angleterre,  avec  l'Algérie  et  les  possessions  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  mers  d'Europe. 
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3^  États  intermédiaires  de  l'Europe  centrale  :  Pays-Bas,  Belgique 
et  Suisse. 

3^  États  germaniques  :  Association  allemande  ou  ZoUverein,  villes 
anséatiqueSy  Mecklembourg  et  Autriche. 

4^  Europe  septentrionale  et  orientale  :  Monarchie  danoise ,  avec 
les  duchés  allemands  qui  en  relèvent ,  les  lies  Féroé ,  l'Islande  et  les 
établissements  du  Groenland  ;  la  Suède  et  la  Norvège;  l'Empire  russe, 
enfin,  avec  la  Pologne  et  la  Finlande,  toute  l'Asie  russe  et  ses  dé- 
pendances sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique. 

5^  Pays  de  l'Europe  méridionale  et  du  Ponent  ou  de  la  partie  ouest 
du  bassin  de  la  Méditerranée ,  groupe  dans  lequel  nous  comprenons 
le  Portugal,  avec  Madère  et  les  Açores,  l'Espagne,  avec  les  Baléares 
et  les  Canaries,  l'Italie  et,  sur  le  littoral  opposé,  les  États  barbares- 
ques,  le  Maroc,  Tunis  et  Tripoli. 

6^  Les  pays  du  Levant  comprenant,  dans  la  Méditerranée,  la  Tur- 
quie d'Europe  et  d'Asie,  les  principautés  danubiennes,  la  Grèce  et 
l'Egypte;  plus,  sur  la  mer  Rouge  et  sur  le  golfe  Persique,  l'Abys- 
sinie ,  l'Arabie  et  la  Perse. 

7^  Les  colonies  européennes  ou  possessions  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  de  la  Hollande,  du  Dane- 
mark et  de  la  Suède,  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique  et  dans  les 
mers  du  Sud.  Cette  réunion  d'une  multitude  d'établissements,  répan- 
dus dans  quatre  parties  du  monde,  est  la  seule  dans  laquelle  il  faille, 
croyons -nous,  subordonner  les  rapports  géographiques  aux  analo- 
gies de  régime  et  de  destination  qui  se  rencontrent  dans  l'origine 
et  les  conditions  premières  du  développement  de  tous  ces  chaînons 
du  monde  colonial ,  dont  les  principes  caractéristiques  du  système 
colonial  ont  longtemps  formé  la  loi  commune. 

8^  Les  États  indigènes  des  côtes  d'Afrique,  depuis  le  cap  Bojador 
jusqu'au  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  comme,  par  exemple,  sur  la 
côte  orientale,  Zanzibar  et  la  grande  île  de  Madagascar;  sur  la  côte 
occidentale,  la  petite  république  nègre  de  Libéria,  fondée  sous  le 
patronage  des  États-Unis,  etc. 

9°  L'extrême  Orient,  c'est-à-dire l'Indo-Chine,  l'Empire  chinois,  le 
Japon,  la  Malaisie  indépendante  et  la  Polynésie,  avec  les  lies  Sandwich. 

10^  L'Amérique,  autrement  dit  les  États-Unis,  les  républiques 
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d'origine  espagnole ,  le  Brésil  et  Haïti ,  toujours  à  l'exclusion  des 
colonies  possédées  par  des  puissances  européennes. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  passé  en  revue  tous  ces  marchés  si  divers, 
que  l'on  pourrait,  et  qu'il  faudrait  même,  pour  mener  à  bonne  fin 
une  œuvre  aussi  laborieuse  et  d'aussi  longue  haleine,  procéder,  dans 
une  nouvelle  série  de  tableaux  synoptiques,  à  la  récapitulation  géné- 
rale des  résultats  principaux  dont  le  rapprochement  est  indispen- 
sable pour  la  détermination  de  l'importance  relative  des  ressources 
matérielles  et  du  mouvement  commercial  et  maritime  de  chaque 
pays,  ainsi  que  de  l'importance  générale  du  trafic  de  chacune  des 
marchandises  qui  dominent  dans  l'ensemble  des  échanges  du  globe. 
Ce  résumé  final,  espèce  de  couronnement  de  l'œuvre,  permettrait  de 
nous  élever  à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  et  d'un  vir 
intérêt,  surtout  pour  l'histoire  du  commerce  de  notre  temps,  his- 
toire qui  n'est  pas  encore  faite,  et  pour  laquelle  il  s'agit  de  réunir 
et  de  tailler  les  pierres ,  en  attendant  l'architecte.  Il  n'amènerait  pas 
moins  des  conclusions  d'une  portée«décisive  pour  certains  problèmes 
de  la  science  économique  elle-même. 

Là  cependant  ne  finirait  pas  encore  la  tâche  que  nous  proposons 
d'entreprendre.  Un  exposé  sommaire  de  la  situation  commerciale  de 
tous  les  pays,  à  une  époque  donnée,  quelque  récente  qu'elle  soit, 
comme  il  convient  pour  l'objet  du  travail  fondamental  dont  nous 
venons  d'émettre  l'idée ,  ne  peut  conserver  son  intérêt  d'actualité  à 
la  longue.  Le  temps  ne  s'arrête  jamais  et  rien  n'égale  la  promptitude 
avec  laquelle  passent  les  faits  et  se  modifient  les  rapports  du  monde 
économique.  Chaque  jour  apporte  partout  des  changements  dans  la 
marche,  le  régime  et  les  relations  du  commerce,  ainsi  que  dans  la 
nature  et  l'importance  des  échanges,  et  voit  paraître  d')  nouveaux 
documents  qui  constatent  ces  variations.  Or,  lorsqu'on  s'attache  au 
point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  ce  sont  ces  derniers  résultats,  les 
faits  les  plus  récents,  en  un  mot,  l'état  actuel  des  choses,  qu'il  im- 
porte le  plus,  en  tout  temps,  de  bien  connaître  et  d'apprécier  saine- 
ment II  y  aurait  donc  lieu,  pour  remplir  entièrement  l'objet  que 
nous  avons  en  vue  et  suivre  le  commerce  international  dans  tous 
ses  mouvements,  d'aviser  au  moyen  de  tenir  le  public  au  courant 
de  ces  variations  perpétuelles,  en  arrêtant  d'avance  la  continuation 
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de  l'œuvre  projetée,  sous  la  forme  de  notices  supplémentaires  à 
publier  ultérieurement,  par  intervalles  réguliers,  sur  la  même  base 
et  d'après  le  même  plan. 

Dans  cetle  large  acception,  le  but  que  nous  poursuivons,  et  sur 
lequel  nous  serions  heureux  d'attirer  l'attention  de  tous  les  amis 
sincères  du  progrès  économique  et  commercial,  ne  nous  semble 
pouvoir  être  atteint  qu'au  moyen  d'une  publication  courante,  pério- 
dique, ou  même  sans  périodicité,  mais  n'en  formant  pas  moins  une 
série  continue  de  volumes  ou  livraisons,  dirigée  avec  esprit  de  suite 
dans  les  ornières  d'une  voie  tracée  d'avance.  Notre  programme  s'ac- 
commoderait, au  besoin,  de  tout  cadre  d'une  élasticité  suffisante  pour 
recevoir,  successivement  et  selon  l'opportunité,  le  résumé  principal 
de  la  situation  de  chacun  des  pays  à  traiter  et  les  notices  complé- 
mentaires destinées  à  y  faire  suite.  Aussi  presque  toutes  les  formes 
d'un  recueil  de  l'espèce,  paraissant  indifféremment  sous  le  titre  de 
Bibliothèque,  d'Annuaire  ou  de  Revue  du  commerce  international, 
dans  les  conditions  diverses  qu'impliquent  ces  dénominations,  pour- 
raient-elles offrir  ce  cadre  et  se  prêteraient -elles  également  à  la 
réalisation  de  notre  entreprise.  Celle-ci,  loin  d'exclure  la  collabora- 
tion ,  appellerait  hautement  à  elle  le  concours  des  lumières  et  des 
travaux  de  tous  les  hommes  capables  de  la  seconder  et  d'en  assurer 
le  succès,  sous  la  seule  réserve  d'un  strict  maintien  de  l'unité  de 
direction,  ainsi  que  de  l'uniformité  du  plan  général.  On  parviendrait 
à  fonder  de  cette  manière,  pour  le  commerce  international,  un  recueil 
encyclopédique,  rentrant  dans  la  catégorie  des  publications  du  même 
genre  qui  existent  déjà  pour  une  foule  d'autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  et  dont  celle  qui  nous  occupe  ici  est  seule 
restée  privée  jusqu'à  présent.  Une  lacune  très-regrettable  se  trouve- 
rait ainsi  comblée.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que,  malgré  la 
richesse  d'un  fonds  de  matériaux  toujours  grossissant,  ce  vaste 
champ,  dépourvu  de  tout  éclairage  qui  en  facilite  le  parcours,  ne 
présente  encore  à  l'esprit,  curieux  de  saisir  les  rapports  généraux 
du  commerce  de  l'univers,  qu'un  véritable  chaos  bien  difficile  à 
débrouiller.  La  majeure  partie  des  renseignements  que  l'on  pourrait 
y  puiser  et  des  leçons  qu'ils  renferment  se  perdent,  par  suite  de  Tin- 
cohérence  et  de  la  profusion  même  des  innombrables  éléments  qui 
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s'y  accumulent  sans  cesse.  Une  foule  de  documents ,  d'une  grande 
valeur  y  apparaissent  à  la  plupart  des  personnes  qu'ils  devinent 
instruire,  sous  l'aspect  décourageant  d'une  mer  à  boire  ou  d'un  laby- 
rinthe inextricable,  faute  d'un  miroir  réflecteur,  qui  en  centralise  et 
en  propage  utilement  les  données  les  plus  essentielles  et  les  plus 
intéressantes.  Ainsi  vulgarisés,  les  résultats  principaux  d'un  travail 
d'observation  et  de  contrôle  aussi  important,  pour  la  direction  comme 
pour  la  pratique  intelligente  des  affaires,  que  Test,  à  tous  égards,  la 
statistique  commerciale,  ne  resteraient  plus,  comme  il  arrive  trop 
souvent  encore,  noyés  dans  les  flots  d'un  détail  iufmi  de  faits  d'un  inté- 
rêt éphémère  ou  minime.  Délivrés  de  cette  brume,  ils  s'éclaireraient 
mutuellement  et  répandraient  de  vives  clartés  dans  tous  les  sens.  On 
aurait,  enfin,  pour  les  recherches  spéciales,  un  fil  conducteur,  qui 
en  préciserait  la  direction,  guiderait  dans  le  recours  aux  sources 
mêmes  et  aiderait  à  démêler  l'éche veau  des  législations ,  si  diverses 
et  si  compliquées,  dont  la  connaissante  est  indispensable  pour  l'étude 
des  questions  économiques  et  commerciales. 

Une  revue  mensuelle  du  commerce  international,  telle  que  nous 
la  concevons ,  nous  parait  être  le  cadre  qui  offrirait  le  plus  large- 
ment cet  avantage ,  surtout  si  l'on  y  réservait ,  à  côté  du  résumé  des 
faits  et  du  répertoire  des  actes,  dont  l'analyse  et  l'appréciation  for- 
meraient la  tâche  principale ,  une  lai^e  place  à  la  libre  discussion 
de  toutes  les  questions  d'actualité  qui  s'y  rattachent.  La  discussion 
ne  peut  que  gagner ,  il  nous  semble ,  à  s'établir  sous  le  même  toit 
que  les  renseignements  positifs  du  domaine  de  la  législation  et  de  la 
statistique ,  sur  lesquelles  elle  est  constamment  obligée  de  s'appuyer, 
sous  peine  de  porter  à  faux  ou  de  se  perdre  dans  le  vague  des 
déclamations  creuses.  Les  avantages  de  cette  association  de  domicile 
seraient  d'ailleurs  mutuels. 

En  perçant  à  jour  l'arsenal  de  la  statistique,  en  la  découvrant, 
comme  la  maison  de  Socrate ,  à  tous  les  regards ,  on  la  rendrait 
elle-même ,  comme  science  ou  du  moins  comme  méthode  d'obser- 

» 

vation,  justiciable  d'une  critique  salutaire,  fondée  sur  la  possibilité 
d'un  large  contrôle  extérieur.  Ce  contrôle,  auquel  elle  échappe 
presque  entièrement,  dans  les  conditions  actuelles  de  sa  publicité 
beaucoup  trop  restreinte,  ne  tarderait  pas  à  lui  profiter,  nous  en 
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sommes  convaincu.  Il  la  ramènerait  à  la  conscience  de  ce  qui  lui 
manque,  lui  faciliterait  le  redressement  de  beaucoup  d'erreurs  mani- 
festes et  la  rendrait  plus  attentive  à  ces  contradictions  dont  nous  avons 
été  conduit  à  signaler  plus  d'une,  dans  le  cours  de  ces  deux  volumes. 

Espèce  de  science  occulte ,  mise  en  suspicion  ou  raillée  par  bien 
des  gens,  que  toute  sorte  de  doutes,  provenant  surtout  dé  Tignorance 
de  ses  sources  ou  de  ses  procédés,  mettent  en  défiance  contre  ses 
allégations ,  elle  ne  saurait  trop  aller  au-devant  du  public,  prête  à 
répondre  sur  tous  les  points  à  sa  légitime  curiosité ,  pour  acquérir 
l'importance  d'une  branche  d'enseignement  populaire ,  dans  l'intérêt 
de  l'œuvre  du  progrès  commercial  et  social ,  dont  elle  est  Un  instru- 
ment indispensable.  Pour  cela ,  qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  montrer 
au  grand  jour  ce  qu'elle  sait,  comment  elle  le  sait,  de  quels  moyens 
d'information  elle  dispose  et  de  quels  perfectionnements  ils-  sont 
susceptibles. 

Ainsi  se  trouverait  bientôt  réduit  au  silence  le  reproche  dont  on 
s'est  le  plus  servi  pour  la  discréditer,  en  l'accusant  d'offrir  à  la  dis- 
cussion des  armes  pour  toutes  les  thèses,  pour  la  défense  des 
sophismes  non  moins  que  pour  celle  des  vérités  économiques.  Les 
arcanes  doivent  être  bannis  de  son  laboratoire ,  et  ce  n'est  qu'en 
mettant  le  plus  possible  à  la  portée  de  tout  le  monde  les  résul- 
tats de  ses  travaux  consciencieux,  qu'elle  finira  par  avoir  raison  de  la 
confusion  qu'entraîne  trop  souvent  la  difficulté  de  discerner  entre 
ceux-ci  et  les  vains  oracles  de  la  présomption,  ou  les  bulles  de  savon 
d'un  charlatanisme  qui  déshonore  le  métier ,  en  n'y  visant  qu'à  l'art 
de  Polichinelle  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux ,  ou  le  ridiculise,  à 
force  de  jongleries  et  de  puérilités.  Il  serait  temps  de  faire  une 
bonne  fois  justice  de  ces  malentendus,  qui  ont  fait  le  plus  grand  tort 
à  la  statistique ,  en  prévenant  contre  elle,  ou  en  détournant  même, 
beaucoup  d'esprits  sérieux  très  -  capables  de  la  seconder,  dans  la 
poursuite  de  son  immense  tâche. 

Nous  revenons  au  sujet  de  ces  deux  volumes,  consacrés  au  paral- 
lèle du  développement  de  la  puissance  commerciale  de  l'Angleterre 
et  de  la  France ,  auxquelles  l'importance  de  leurs  échanges  et  l'uni- 
versalité de  leurs  relations  maritimes  donnent  ici  le  pas  sur  tous  les 
autres  pays. 
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Mais  avant  d'entrer  en  matière,  fixons  bien  d'avance  notre  point 
de  vue ,  par  quelques  explications  sur  la  nature  du  commerce  en 
général ,  auxquelles  viendra  se  joindre  un  court  aperçu  de  l'histoire 
du  commerce  à  toutes  les  époques. 

Ce  préambule  permettra  de  mesurer  la  place  et  de  mieux  recon- 
naître la  position  dominante  que  ces  deux  puissances  occupent  dans 
le  monde.  En  reprenant  le  passé,  on  jugera  mieux  aussi  des  perspec- 
tives de  leur  vaste  horizon ,  de  la  grandeur  de  leur  rôle ,  et  des 
causes  ainsi  que  de  l'étendue  de  leur  influence  sur  la  condition  des 
autres  peuples  et  sur  la  marche  de  la  civilisation  tout  entière.  Ces 
préliminaires,  il  est  vrai,  n'apprendront  rien  au  savant,  mais  ils 
peuvent  être  utiles  au  lecteur  moins  versé  dans  l'histoire ,  novice 
dans  les  doctrines  de  la  science  économique  et  encore  peu  familia- 
risé avec  le  vocabulaire  de  celle-ci. 

11. 
DU  COllERCE  EN  GÉNÉRAL. 

Le  commerce,  pris  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot,  est, 
d'après  son  étymologie  latine ,  synonyme  de  l'échange  en  général , 
sans  distinction  de  la  nature  des  objets  sur  lesquels  il  porte ,  ni  de 
la  manière  dont  il  s'opère;  mais,  dans  le  sens  déterminé  où  nous 
l'envisageons  ici,  on  appelle  commerce  l'ensemble  des  opérations 
qui  préparent  et  constituent  l'échange  des  marchandises,  ou ,  plus 
généralement ,  celui  de  toutes  les  valeurs  mobilières ,  définition  qui 
n'exclut  que  le  trafic  des  biens  immobiliers. 

Les  hommes  une  fois  réunis  en  société,  l'individu,  ne  pouvant 
suflBre  par  lui  seul  à  tous  les  besoins  de  sa  condition ,  et  mû  par  le 
désir  de  l'améliorer ,  dut  s'appliquer  de  préférence  à  recueillir,  des 
biens  de  la  terre ,  ceux  qui  se  trouvaient  directement  à  sa  portée , 
ainsi  qu'à  suivre,  dans  ses  occupations,  le  penchant  naturel  de  ses 
aptitudes  particulières.  Telle  a  été ,  dans  le  principe ,  l'origine  de  la 
division  du  travail  et  aussi  celle  de  l'échange  de  ses  produits,  lequel, 
en  s'étendant  et  se  multipliant,  devint  lui-même  le  conmierce ,  dès 
que  les  soins  qu'il  exigeait  eurent  pris  le  caractère  et  l'importance 
sociale  d'une  véritable  profession. 

I.  2 
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La  nécessité  le  fil  naître,  et  son  rôle  grandit  avec  les  besoins 
nouveaux  créés  par  l'augmentation  du  bien-être.  Intermédiaire 
indispensable  entre  la  production  et  la  consommation  en  général , 
comme  entre  l'agriculture  et  l'industrie  en  particulier,  il  commença 
par  être  le  lien  qui  unit  d'abord  les  habitants  d'une  même  localité , 
puis  les  membres  d'une  même  société ,  pour  devenir  ensuite  celui 
des  nations ,  et  il  finit  par  embrasser  le  globe  dans  la  vaste  sphère 
d'activité  de  ses  relations. 

Avec  l'extension  de  cette  sphère,  les  opérations  nécessaires  pour 
effectuer  l'échange  des  produits  de  contrées  et  de  zones  diverses ,  se 
compliquèrent  naturellement,  pendant  que  les  relations  elles-mêmes 
se  diversifiaient.  On  vit  alors  s'établir  peu  à  peu ,  dans  la  pratique 
mercantile,  une  subdivision  du  travail,  analogue  à  celle  qui  existe 
dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine.  Les  inconvénients 
de  l'échange  direct  de  marchandises  contre  d'autres  marchandises , 
dans  le  cas  où  celui  qui  avait  un  superflu  de  produits  à  céder,  ne 
pouvait  se  procurer  en  retour  que  des  produits  dont  il  ne  savait 
trouver  l'emploi ,  firent  songer  de  bonne  heure  à  la  création  du 
numéraire  y  c'est-à-dire  à  l'adoption  de  certaines  matières  plus  géné- 
ralement recherchées,  telles  que  les  métaux  précieux  ou  communs , 
notamment  l'or  et  l'argent  ou  le  cuivre,  pour  constituer  une  mon- 
naie ,  sur  laquelle  on  prit  l'habitude  de  mesurer  la  valeur  de  tous  les 
autres  produits  et  biens  échangeables ,  et  que  l'on  convint  d'accepter 
ou  de  donner  en  échange  de  ceux-ci,  dans  la  mesure  proportion- 
nelle qui  marque  le  prix  des  marchandises.  Au  numéraire  le  crédit 
vint  ajouter  dans  la  suite,  comme  agents  de  circulation,  d'autres 
signes  représentatifs  de  la  valeur,  d'abord  sous  la  forme  de  lettres 
de  change  seulement ,  mais  plus  tard ,  dans  les  temps  modernes , 
quand  les  emprunts  d'État,  les  grands  établissements  financiers  et 
les  entreprises  par  association  se  multiplièrent,  aussi  sous  celle 
d'effets  publics,  de  papier-monnaie,  de  billets  de  banque  et  d'actions 
financières  ou  industrielles.- 

La  plus  ancienne  forme  du  commerce,  c'est,  nous  l'avons  dit,  le 
simple  échange  des  marchandises  passées  de  la  main  à  la  main ,  ou 
le  troc.  Sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  comme 
celui  des  conventions  qui  règlent  le  trafic  des  Russes  avec  la  Chine, 
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à  Kiakhta,  il  n'est  plus  guère  usité,  de  nos  jours,  qu'entre  sauvages  et 
dans  les  relations  des  peuples  civilisés  avec  les  naturels  des  pays  les 
plus  baii)ares  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  particulièrement 
avec  ceux  de  l'Afrique,  où  on  le  qualifie  aussi  de  troque  et  de  ti*aite. 

Cette  dernière  dénomination  a  surtout  acquis  une  triste  célébrité , 
en  s'appliquant  à  l'infâme  trafic  d'esclaves ,  qui  a  déshonoré  Thuma- 
nité  pendant  plusieurs  siècles,  mais  auquel,  heureusement,  les  efTorts 
des  puissances  maritimes  tendent  à  mettre  un  terme ,  par  une  répres- 
sion sévère. 

Le  commerce,  chez  les  peuples  civilisés,  si  on  le  considère  dans 
son  ensemble ,  objectivement  et  subjectivement  (que  l'on  nous  par- 
donne ce  langage  métaphysique) ,  se  présente  sous  une  multitude 
d'aspects  et  de  points  de  vue ,  qui  admettent  des  distinctions  et  des 
classifications  très  -  variées ,  selon  la  nature  de  ses  objets  et  de  ses 
opérations,  le  mode  et  l'étendue  de  celles-ci,  et  leur  qualification 
légale. 

Dans  les  objets  du  commerce,  il  faut  distinguer  d'abord  entre  le  tra- 
fic des  marchandises  et  le  trafic  de  l'argent  et  des  effets  de  commerce 
ou  dé  crédit,  dit  la  banque.  Le  premier  se  partage,  selon  l'importance 
des  opérations  et  du  débit,  entre  le  commerce  de  détail ,  qui  fournit  aux 
besoins  individuels  des  chalands ,  sur  place ,  et  le  commerce  en  gros, 
qui  approvisionne  les  maisons  de  détail  soit  directement,  soit  par  Ten- 
tremise  de  ce  qu'on  appelle  le  demi-gros,  et  dont  la  sphère  d'ac- 
tivité plus  étendue  comporte  le  traitement  des  grandes  affaires ,  qui 
font  du  marchand  un  négociant.  Une  différence  semblable  existe, 
dans  le  trafic  de  l'argent,  entre  )e  changeur  et  le  banquier  propre- 
ment dit  II  y  a  lieu  de  distinguer  ensuite ,  dans  le  commerce  dés 
marchandises  comme  dans  la  banque ,  entre  les  maisons  qui  opèrent 
et  spéculent  pour  leur  propre  compte  et  celles  qui ,  se  bornant  à 
travailler  pour  le  compte  d'autrui ,  moyennant  un  bénéfice ,  font  ce 
qu'on  appelle  la  commission  d'achat  ou  de  vente  et  de  recouvremenl. 
An  premier  se  rattache ,  conune  un  très  -  important  auxiliaire ,  le 
commerce  d'expédition  et  d'affrètement  ou  de  nolisement,  qui  se 
charge  de  faire  parvenir  la  marchandise  d'autrui  à  sa  destination,  par 
la  voie  de  terre  ou  parla  voie  maritime.  Enfin,  il  reste  à  mentionner 
certains  intermédiaires,  qui,  sans  être  des  commerçants  proprement 
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dits ,  sont  indispensables  ou  du  moins  très-utiles  au  commerce.  Tels 
sont  l'agent  de  change,  par  ToiBce  duquel  se  fait  la  négociation  des 
valeurs  de  bourse ,  et  le  courtier ,  qui  s'occupe  du  placement  dès 
marchandises.  Ils  ont  leur  doublure ,  tolérée  mais  sans  institution 
légale ,  l'un  dans  le  coulissier ,  l'autre  dans  le  courtier-marron. 

En  considérant  le  conmierce  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux qu'il  représente  et  de  sa  portée  territoriale ,  on  a  d'une  part  le 
commerce  intérieur  ou  l'échange  des  produits  d'un  pays  sur  son 
propre  marché ,  de  l'autre  le  commerce  extérieur  ou  l'échange  de 
ces  produits  contre  ceux  des  autres  pays.  Envisagé  collectivement, 
dans  la  mutualité  de  ses  rapports ,  ce  dernier  forme  le  commerce 
international,  dont  les  relations  embrassent  aujourd'hui  les  cinq 
parties  du  monde. 

Le  commerce  colonial  participe  du  commerce  intérieur  ou  du 
commerce  extérieur ,  selon  que  l'on  assimile  les  colonies  à  la  mère- 
patrie  ou  à  l'étranger.  Mais ,  on  peut  appeler  de  même  commerce 
colonial  le  trafic  des  colonies  d'un  même  pays  ou  de  pays  différents 
entre  elles  ;  c'est  le  trafic  qu'au  siècle  dernier  on  nommait  aussi 
commerce  d'Inde  en  Inde ,  lorsqu'il  s'agissait  des  contrées  tropicales 
rentrant  dans  les  limites  assez  vagues  de  cette  désignation  géogra- 
phique. 

Le  commerce  extérieur  comprend  deux  mouvements  en  sens  con- 
traire, l'importation  et  l'exportation.  L'importation  des  produits 
étrangers ,  destinés  à  la  consommation  du  pays  qui  les  reçoit ,  et 
l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ce  même  pays, 
forment  ensemble  son  commerce  propre  ou  son  commerce  spécial, 
selon  l'expression  de  nos  douanes.  Pour  avoir  le  commerce  général , 
il  faut  ajouter  à  ces  échanges  le  commerce  d'entrepôt,  c'est-à-dire 
le  mouvement  des  marchandises  importées  et  consignées  à  l'entre- 
pôt pour  la  réexportation ,  et  le  transit  ou  mouvement  des  marchan- 
dises étrangères  qui  ne  font  que  traverser  le  territoire  d'un  pays, 
pour  se  rendre  à  une  destination  ultérieure.  Comme,  sur  les  états  des 
douanes  de  France  et  de  Belgique,  les  marchandises  appartenant  au 
commerce  d'entrepôt  et  au  transit  sont  relevées  deux  fois ,  soit  à 
l'entrée  comme  à  la  sortie ,  on  peut ,  lorsqu'on  n'est  pas  familiarisé 
avec  ces  documents ,  se  méprendre  sur  l'imporlance  du  commerce 
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général  du  pays  dont  il  s'agit,  comparativement  à  celui  d'autres  con- 
trées, où  le  même  contrôle  est  pratiqué  sous  une  autre  forme,  qui 
n'admet  qu'un  enregistrement  simple  du  transit.  Observons  toutefois 
que,  pour  déterminer  l'importance  réelle  de  ce  dernier,  conjointe- 
ment avec  celle  des  opérations  d'entrepôt,  il  suffit  de  retrancher  les 
chiflFres  de  l'importation  ou  de  l'exportation  du  commerce  spécial  de 
ceux  du  mouvement  qui  y  correspond  dans  le  commerce  général. 

Sous  le  nom  de  commerce  intermédiaire,  on  comprend  toutes  les 
opérations  par  lesquelles  un  peuple  intervient  dans  l'échange  indirect 
des  produits  de  provenance  étrangère.  Le  transport  de  ces  produits, 
par  mer,  alimente,  dans  ce  cas,  le  fret  de  la  navigation  tierce,  et  Ton 
appelle  facteurs  du  commerce  les  peuples  qui,  à  l'instar  des  Ân- 
séates,  des  Hollandais,  etc.,  jouent  ce  rôle  d'intermédiaires. 

La  différence  qui  existe,  dans  le  mode  des  transports,  entre  la 
voie  de  terre  et  la  voie  de  mer,  a  donné  lieu  à  la  distinction  du 
commerce  de  terre  et  du  commerce  maritime.  La  plus  ancienne 
forme  du  premier,  qui  s'est  consei*vée  jusqu'à  nos  jours,  dans  les 
régions  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  où  la  vaste  étendue  des  steppes  et 
des  déserts  ne  permet  d'effectuer  les  transports  qu'à  dos  de  cha- 
meau, en  suivant  des  étapes  en  quelque  sorte  indiquées  par  la  nature, 
est  le  commerce  de  caravane.  Mais,  dans  les  contrées  civilisées  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  qui  possèdent  des  routes  artificielles,  des 
fleuves  navigables  et  des  canaux ,  les  expéditions  se  font  générale- 
ment par  le  moyen  du  roulage  et  de  la  batellerie,  et,  de  nos  jours 
aussi,  en  grande  partie,  par  les  chemins  de  fer.^L'usage  des  bêtes 
de  somme,  comme  par  exemple  le  transport  à  dos  de  cheval  ou  de 
mulet,  y  est  devenu  une  rare  exception,  qui  n'a  persisté  que  dans 
quelques  pays  de  montagnes. 

Parmi  les  modes  particuliers  du  commerce  maritime,  il  faut  men- 
tionner le  commerce  de  cabotage,  par  lequel  s'effectuent  les  échanges 
entre  des  côtes  voisines  ou  les  différents  ports  d'un  même  État ,  et 
qui,  dans  cette  dernière  acception,  rentre  dans  le  commerce  inté- 
rieur; puis  le  commerce  d'escale,  qui  se  fait  également  de  port  à 
port,  le  long  des  côtes.  Ce  dernier  est  plus  particulièrement  connu 
sous  le  nom  de  commerce  des  Échelles  dans  les  parages  du  Levant, 
où  le  cabotage  simple ,  par  allusion  à  la  forme  traditionnelle  qui 
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prédomine  dans  le  commerce  de  terre,  sur  le  continent  voisin,  est 
appelé  navigation  de  caravane. 

Au  point  de  vue  de  la  légalité,  enfin,  on  distingue  le  commerce 
licite  ou  légal,  qui  se  conforme,  dans  ses  opérations,  aux  prescrip- 
tions et  aux  défenses  de  la  législation  douanière ,  du  commerce  illi- 
cite ou  interlope,  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  de  les  éluder  ou  en- 
freindre par  la  contrebande. 

Le  droit  po^tif  n'admet  point  d'excuse  pour  celle-ci ,  quoique ,  par 
le  fait ,  ce  genre  de  fraude  ait  été  plus  utile  que  nuisible  à  certaines 
contrées,  soumises  à  un  régime  commercial  absurde,  telles  que  no- 
tamment l'Espagne  et  ses  colonies  d'Amérique,  dans  l'histoire  des- 
quelles le  commerce  interlope  apparaît  comme  un  correctif  presque 
indispensable  de  l'ineptie  du  gouvernement 

En  face  de  la  diversité  des  rapports  du  commerce  intérieur  et  du 
commerce  extérieur,  on  a  souvent  agité  la  question,  plus  grave  en 
Bf^arence  qu'en  réalité,  de  savoir  lequel  des  deux  importe  le  plus 
à  la  prospérité  des  États  et  seconde  le  mieux  les  progrès  de  la  civi- 
lisation. Bornons-nous  à  observer  que  l'un  et  l'autre,  quelque  dis- 
tincts qae  puissent  être  les  objets  sur  lesquels  ils  portent,  répondent, 
dans  les  vues  de  la  Providence,  à  des  besoins  également  bien  justi- 
fiés. Leurs  intérêts  sont  d'ailleurs  indissolublement  liés,  depuis  que 
la  découverte  du  Nouveau-Monde  et  celle  de  la  route  maritime  de 
l'Inde  ont  fait  des  denrées  coloniales,  du  coton,  de  l'indigo,  etc.,  des 
articles  de  grande  consommation,  dont  une  partie,  après  avoir  d'a- 
bord alimenté  le  commerce  extérieur,  à  l'état  brut,  vient  ensuite,  à 
l'état  manufacturé,  alimenter  aussi,  de  seconde  main,  le  commerce 
extérieur.  L'un  et  l'autre  contribuent  puissamment  à  l'œuvre  de  la 
civilisation,  en  favorisant  la  division  du  travail. et  multipliant  la  con- 
currence ;  seulement,  comme  le  premier  excite  l'émulation  entre  tous 
les  peuples,  tandis  que  le  second  en  borne  le  champ  à  la  circon- 
scription territoriale  de  l'État,  le  stimulant  du  commerce  extérieur 
doit  nécessairement  être  plus  vif  que  celui  du  commerce  intérieur, 
qui,  réduit  à  lui  seul,  empêcherait  difficilement  les  peuples,  même 
les  plus  heureusement  partagés  par  la  nature,  de  devenir  à  la  longue 
stationnaires.  Tel  a  été  effectivement  le  sort  de  tous  ceux  qu'une 
fausse  politique  ou  des  préjugés  nationaux  ont  conduits  à  fermer 
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leurs  frontières  au  commerce  étranger,  ou  du  moins  détournés  d'y 
prendre  eux-mêmes  une  part  active.  Il  sufQt  de  nommer  les  anciens 
Égyptiens,  les  Hindous,  les  Chinois  et  les  Japonais,  qui  se  sont  tous 
arrêtés  à  ^n  certain  degré  de  civilisation,  qu'ils  n'ont  pu  franchir 
dans  leur  isolement 

A  ne  considérer  que  la  masse  des  produits  mis  en  circulation, 
l'importance  du  commerce  intérieur,  dans  toute  contrée  d'une  éten- 
due majeure  et  suffisamment  peuplée,  doit  surpasser  de  beaucoup 
celle  du  commerce  extérieur.  Il  en  est  même  ainsi ,  là  où  ce  dernier 
a  pris  le  développement  le  plus  gigantesque,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, que  la  densité  de  sa  population  toujours  croissante  oblige  à 
tirer  de  l'étranger  d'énormes  quantités  de  grains,  pour  sa  subsistance. 
Dans  un  grand  pays ,  la  production  indigène  fournira  toujours  aux 
besoins  de  la  consommation  intérieure  beaucoup  plus  que  la  pro- 
duction étrangère.  Le  contraire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  de  petits 
États,  faisant  du  trafic  leur  industrie  principale,  et  s'appliquant  de 
préférence  au  commerce  intermédiaire,  c'est-à-dire  essentiellement 
marchands,  comme  Tyr  et  Carthage,  dans  l'antiquité,  Venise  et 
Gênes,  an  moyen  âge,  la  Hollande,  dans  les  temps  modernes,  et  les 
villes  anséatiques,  encore  de  nos  jours.  Mais  il  faut,  voyant  les  choses 
de  plus  haut,  considérer  que  l'importance  du  commerce  extérieur  ne 
doit  pas  être  appréciée  uniquement  d'après  la  quantité  ou  la  valeur 
matérielle  de  ses  échanges.  Il  est,  sans  contredit,  aussi  le  véhicule 
principal  des  idées  civilisatrices  que  les  peuples  se  communiquent, 
et  qui  parlent  le  plus  clairement  à  leur  intelligence,  par  la  voix  de 
leur  intérêt  On  ne  saurait  donc  lui  dénier  une  influence  prépondé- 
rante sur  le  mouvement  du  progrès  humanitaire. 

• 

Entraves  et  liberté  da  commerce. 

La  production  est  l'aliment  du  commerce,  qu'elle  attire  surtout  par 
la  variété  infinie  que  déterminent  partout  les  diversités  de  la  nature 
du  sol  et  du  climat,  ainsi  que  celles  des  aptitudes  de  l'industrie 
humaine.  Cependant,  trois  conditions  sont  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  l'activité  commerciale  :  la  facilité  des  communications 
et  des  transports,  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  et  la 
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liberté  des  échanges;  tout  ce  qui  y  préjudicie  est  une  entrave  du 
commerce. 

Indépendamment  des  interruptions  qu'il  subit,  en  temps  de  g^uerre 
ou  de  révolution,  le  commerce  peut  avoir  a  lutter  avec, toute  sorte 
d'empêchements  matériels  ou  sociaux,  tels  que  le  manque  de  via- 
bilité ou  le  mauvais  état  des  routes  existantes,  le  défaut  de  sécurité 
ou  des  vices  d'organisation  divers.  Les  obstacles  de  cette  nature 
étaient  surtout  nombreux  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge;  ils  le 
sont  encore  dans  les  pays  où  la  civilisation  n'a  pas  pénétré  ;  mais  on 
les  voit  généralement  disparaître  avec  les  progrès  de  celle-ci ,  avec 
l'introduction  d'une  bonne  police,  l'extinction  de  la  piraterie,  le  per- 
fectionnement des  voies  et  des  moyens  de  communication  de  tout 
genre,  l'amélioration  du  service  des  postes  et  l'établissement  des 
télégraphes  électriques. 

Il  est  encore  des  entraves  d'un  autre  genre ,  dérivant  de  la  légis- 
lation commerciale  et  financière  elle-même,  soit  plus  particulière- 
ment du  régime  douanier.  Celles-ci,  sous  la  forme  de  droits  ou  de 
prohibitions,  afiectent  la  liberté  des  échanges  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe,  en  grevant  les  marchandises,  en  restreignant  le 
débit  ou  portant  à  la  libre  concurrence  des  atteintes  plus  ou  moins 
graves. 

Les  droits  établis  sur  la  circulation  ou  le  mouvement  de  transport 
et  d'étape  des  marchandises ,  forment  la  première  catégorie  de  ces 
restrictions.  Elle  comprend  les  droits  de  transit,  les  droits  de  pas- 
sage et  de  navigation  maritime  et  fluviale,  les  droits  de  port,  de  ton- 
nage et  d'ancrage  et  autres  accessoires,  les  péages  des  routes,  des 
canaux  et  de  toute  autre  espèce.  Les  droits  de  transit,  heureuse- 
ment abob's  en  France  comme  en  Angleterre,  sont  d'autant  plus 
nuisibles  au  commerce,  qu'ils  ont  souvent  pour  effet,  parle  surcroit 
de  frais  qu'ils  occasionnent,  de  détourner  le  courant  des  marchan- 
dises de  son  lit  naturel  sur  d'autres  voies  moins  directes,  mais  dont 
le  parcours  a  l'avantage  de  n'être  grevé  d'aucune  redevance.  Quant 
aux  autres  droits  mentionnés,  ils  n'ont  rien  d'abusif  lorsque  leur 
perception  n'est  motivée  que  par  la  nécessité  de  couvrir  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  de  voies,  de  constructions  ou  de  ser- 
vices utiles  au  commerce  et  à  la  navigation;  mais,  dés  qu'elle  outre- 
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"passe  ce  but  et  poursuit  une  tendance  fiscale,  on  ne  peut  hésiter  à 
les  signaler  aussi  comme  des  entraves ,  vu  qu'ils  présentent,  dans  ce 
cas ,  le  même  caractère  restrictif  que  les  droits  de  transit.  Le  plus 
célèbre  des  péages  maritimes,  celui  du  Sund,  où  les  navires  de  tous 
les  pays  ont  été,  pendant  des  siècles,  dans  Tobligalion  de  payer  des 
droits  de  passage  à  Elseneur,  au  profit  de  la  couronne  de  Danemark, 
mais  au  détriment  de  tout  le  commerce  avec  la  Baltique,  vient, 
comme  on  sait,  d'être  aboli  par  un  traité  de  rachat,  conclu  entre  les 
parties  intéressées. 

Les  droits  de  douane  perçus,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  terri- 
toire d'un  État ,  sur  les  marchandises  étrangères  destinées  à  sa  con- 
sommation, ou  sur  ceux  de  ses  propres  produits  qu'il  envoie  à 
l'étranger,  forment  la  seconde  catégorie  des  restrictions  que  nous 
avons  à  examiner.  Ces  droits,  généralement  les  plus  onéreux  de  tous, 
sont  de  deux  sortes.  Les  uns,  perçus  dans  un  intérêt  fiscal,  peuvent 
bien  restreindre  le  débit  des  marchandises ,  par  le  renchérissement 
qu'ils  y  déterminent,  mais  n'aCTectent  pas  essentiellement  la  libre 
concurrence,  tandis  que  les  autres,  avec  les  dispositions  prohibi- 
tives qui  les  accompagnent  souvent,  sont  précisément  dirigés  conti^e 
elle. 

En  principe,  les  droits  fiscaux  se  présentent  comme  une  des  for- 
mes régulières  de  l'impôt  indirect,  et  se  justifient  par  la  nécessité 
même  de  celui-ci,  dans  la  mesure  des  besoins  financiers  de  l'État. 
Cependant  les  intérêts  du  développement  économique  et  commer- 
cial, doivent ,  comme  de  juste,  être  aussi  pris  en  considération,  dans 
le  règlement  des  droits  de  l'espèce,  et,  en  se  rendant  compte  des 
effets  naturels  de  ceux-ci,  on  arrive  à  conclure  que,  dans  une  situa- 
tion normale,  tous  les  droits  de  sortie  indistinctement  sont  des  en- 
traves pour  le  commerce ,  puisqu'ils  constituent  une  prime  en  faveur 
de  la  concurrence  des  produits  étrangers,  sur  le  marché  extérieur. 
Parmi  les  droits  d'entrée ,  l'abolition  de  tous  ceux  qui  grèvent  les 
matières  premières  ou  produits  à  ouvrer  n'est  pas  moins  désirable , 
dans  l'intérêt  du  travail  et  de  la  production  industrielle.  Les  droits 
qui  remplissent  évidemment  le  mieux  le  but  fiscal,  sont  ceux  qui 
frappent  les  marchandises  importées  pour  la  consommation  immé- 
diate ;  mais  là  aussi  il  faut  éviter  de  taxer  trop  fortement  les  articles 
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de  première  nécessité ,  pour  ne  pas  compromettre  l'intérêt  du  fisc 
même,  par  une  décroissance  de  la  consommation ,  ou  celui  de  Tin- 
dustrie  nationale ,  par  une  élévation  démesurée  des  salaires. 

L'Angleterre  est  le  pays  qui  a  le  premier,  de  nos  jours,  conformé 
sa  pratique  à  ces  vues,  en  matière  de  douanes;  mais,  d'un  autre  côté, 
les  droits  de  l'excise  ou  accise ,  sur  la  drêche  et  sur  les  spiritueux , 
y  frappent  la  consommation  d'un  impôt  exorbitant,  tout  au  plus 
compatible  avec  les  ressources  d'un  pays  où  l'élévation  qui  en  résulte 
pour  les  salaires  se  trouve  aussi  largement  contre -balancée,  par 
l'abondance  des  capitaux,  du  fer,  du  combustible  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'organisation  mécanique  du  travail  industriel. 

Nous  ne  mentionnerons  qu'en  passant  l'inconvénient  des  tarife 
trop  compliqués.  En  multipliant  les  distinctions,  ils  entraînent  des 
formalités  et  des  lenteurs  qui  ne  peuvent  que  nuire  aux  affaires;  car, 
d'après  une  célèbre  maxime  américaine,  dont  la  vérité  économique 
est  incontestable,  le  temps,  c'est  de  l'argent.  Le  tarif  des  États-Unis 
comme  celui  d'Angleterre  est  très -simple,  et  le  nouveau  tarif  autri- 
chien montre  que  la  simplicité  de  la  nomenclature  n'est  pas  incom- 
patible avec  une  bonne  classification. 

On  ne  saurait  méconnaître  les  heureux  effets  de  l'extension  pro- 
gressive du  champ  de  la  libre  concurrence.  C'est  avec  elle  seulement 
que  le  grand  principe  de  la  division  du  travail,  germe  fécond  de  la 
civilisation  tout  entière,  peut  se  développer  de  manière  à  porter 
tous  ses  fruits ,  et  à  produire  toutes  ses  conséquences  pour  l'amé- 
lioration du  bien-être  matériel.  Cependant  il  n'y  a  jamais  eu  de  liberté 
du  commerce  absolue.  A  toutes  les  époques,  ce  dernier  a  rencontré 
des  limites  et  subi  des  restrictions  entre  les  divers  États ,  souvent 
même  entre  les  différentes  provinces  d  une  même  domination.  Les 
barrières  provinciales,  abus  des  plus  criants  et  des  plus  funestes 
de  la  fiscalité,  telle  que  la  concevait  l'éti^oit  esprit  féodal,  ont  été, 
fort  heureusement,  peu  à  peu  supprimées  dans  les  temps  modernes , 
et  il  n'est  plus  guère  de  pays  civilisé  où  le  commerce  intérieur  ne 
jouisse  aujourd'hui  d'une  liberté  de  circulation  pleine  et  entière.  De 
notre  temps,  des  associations  de  douanes,  en  étendant  aussi  ce  bien- 
fait  à  nombre  de  petits  Etats,  qui  auparavant  végétaient  dans  l'isole- 
ment, leur  ont  permis  d'identifier  leurs  intérêts  commerciaux  avec 
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ceux  de  leurs  voisins,  sans  renoncer  à  leur  indépendance  politique. 
Nous  citons  comme  exemple  le  ZoUverein.  Cependant ,  on  voit  encore 
figurer  sur  les  tarifs  de  douane  de  beaucoup  de  pays,  à  côté  des 
droits  fiscaux  déjà. mentionnés,  des  droits  protecteurs,  établis  moins 
dans  le  but  d'alimenter  le  trésor,  auquel  ils  ne  procurent  que  des 
recettes  accidentelles,  qu'en  vue  de  favoriser  le  travail  national ,  en 
écartant  la  concurrence  étrangère  du  marché  intérieur.  Les  produits 
.étrangers,  soumis  dans  ce  cas  à  un  droit  d'entrée  qui  n'affecte  pas 
les  produits  indigènes,  subissent,  relativement  à  ces  derniers,  un 
désavantage  commercial ,  qui ,  avec  des  droits  élevés ,  équivaut  sou- 
vent à  une  prohibition.  Il  faut  aussi  ranger  dans  cette  catégorie  les 
droits  différentiels;  car,  en  assurant  au  pavillon  national  un  fret 
mieux  rétribué  que  celui  de  ses  concurrents  du  dehors,  ils  établissent 
également,  en  faveur  de  la  marine  ainsi  protégée,  une  prime  dont  la 
charge  retombe,  en  définitive,  sur  les  consommateurs  des  produits 
importés.  Pour  saisir  l'origine  de  toutes  ces  atteintes  à  la  liberté  du 
commerce  international,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  néfaste  des 
anciennes  rivalités  européennes,  à  cet  esprit  de  monopole  que  le 
moyen  âge  a  légué  aux  temps  modernes ,  et  par  lequel  les  corpora* 
tiens  industrielles  et  marchandes,  les  grandes  compagnies  et  les 
nations  commerçantes,  ainsi  que  leurs  gouvernements,  méconnais- 
sant la  salutaire  influence  de  cette  liberté,  n'ont  eu  souci  que  de 
s'enrichir  les  unes  aux  dépens  des  autres,  et  de  se  supplanter,  tour 
à  tour,  dans  l'exploitation  exclusive  des  sources  de  richesse  qui  s'of- 
fraient à  elles.  L'abus  des  restrictions  a  été  poussé  ainsi,  de  bonne 
heure,  jusqu'à  sa  dernière  limite,  la  prohibition  absolue,  injustifiable 
au  point  de  vue  du  droit  naturel,  parce  qu'elle  atteint  le  travail 
humain  dans  la  libre  disposition  de  ses  firuits  légitimes.  L'Espagne , 
une  des  premières,  a  donné  le  déplorable  exemple  des  prohibitions 
érigées  en  système,  et  s'est  jetée  dsms  cette  voie  funeste  avec  un 
aveuglement  qui  détermina  sa  ruine.  L'Angleterre  et  la  France  y 
entrèrent  après  elle,  mais  avec  moins  d'inintelligence  et  plus  de 
circonspection,  ce  qui  les  empêcha  de  se  méprendre  aussi  cinielle- 
ment  sur  leurs  intérêts.  Cet  esprit  de  monopole,  en  compliquant 
tous  les  rapports  et  rompant  l'équilibre  naturel  des  forces  produc- 
tives, nourrit  un  antagonisme  artificiellement  créé  et  entretenu* 
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Pour  sauvegarder  laiil  bien  que  mal  Icui*  industrie,  leur  navigation 
et  leur  commerce  propres,  circonvenus  de  tous  côtés  par  des  me- 
sures d'exclusion ,  d'autres  pays,  à  leur  tour,  se  crurent  obligés  de 
pourvoir  à  leur  défense  par  des  restrictions  analogues.  Telles  sont 
les  conjonctures  qui  ont  motivé  rétablissement  du  régime  des  douanes 
de  la  plupart  des  États  modernes,  caractérise  par  un  mélange  de 
traditions  et  de  maximes  empruntées,  les  unes  au  système  prohibitif, 
les  autres  au  système  protecteur,  que  la  théorie  de  List  recommande 
cependant,  comme  un  moyen  d'avancer  l'éducation  des  forces  indus- 
trielles encore  insuffisamment  développées.  Nous  n'avons  pas  à  dis* 
cuter  ici  ce  système.  Constatons  seulement  que  toutes  ces  restric- 
tions, qui  entravent  et  compriment  plus  ou  moins  le  développement 
du  commerce  international,  sont  dérivées  d'un  état  de  guerre,  lequel, 
après  avoir  longtemps  sévi  sur  le  monde  par  les  armes,  s'est  con- 
tinué, sous  une  autre  foime,  derrière  les  retranchements  des  tarifs. 
Mais,  le  moment  est  venu  de  donner  accès  à  des  idées  plus  libérales 
et  de  modérer  des  restrictions  qui  n'auraient  jamais  dû  dépasser 
les  justes  limites  de  leur  nécessité  relative  et  transitoire.  L'Angle- 
terre, parvenue,  en  fait  d'industrie,  à  un  degré  de  puissance  qui 
rendait  toute  protection  inutile  et  dérisoire,  devait  au  monde  et  à 
son  propre  intérêt  l'exemple  d'un  désarmement,  qui  a  été  com- 
mencé par  Huskisson  et  complété  par  sir  Robert  Peel,  dans  le  sens 
le  plus  favorable  au  libre  échange.  Rien  ne  saurait  empêcher  désor- 
mais les  autres  pays  de  se  rallier  franchement  au  même  principe , 
dans  la  mesure  que  comportent  les  progrès  de  leurs  propres  indus- 
tries, surtout  depuis  que  la  France  elle-même,  rompant  avec  le 
système  prohibitif,  est  résolument  entrée,  à  son  tour,  dans  les  voies 
de  cette  réforme,*  en  faveur  de  laquelle  se  prononce  aussi  de 
plus  en  plus  l'opinion  de  pays  voisins,  moins  avancés  dans  leur 
développement  manufacturier.  Avec  le  retour  aux  idées  de  paix, 
la  liberté  du  commerce  ne  peut  manquer  de  faire  partout  des  pro- 
grès, que  la  levée  des  dernières  prohibitions  encore  existantes, 
l'extension  du  réseau  des  associations  douanières  et  commerciales, 
et  la  négociation  d'une  suite  de  traités,  emportant  des  concessions 
réciproques ,  ont  déjà  secondés  puissamment  et  promettent  de  rendre 
décisifs. 


DE  LA  PROFESSION  MARCHANDE.  39 

De  la  profession  marchande  et  de  l*édacation  commerciale. 

,  ■♦ 

Le  principal  mobile  de  l'activité  mercantile,  c'est,  il  faut  en  con- 
venir, le  bénéfice,  qui  doit  être  proportionné  non-seulement  à  la 
peine ,  mais  aussi  aux  risques  du  commerçant.  La  profession  mar- 
chande n'est,  à  ce  titre,  ni  plus  ni  moins  honorable  que  celle  du 
fabricant,  ou  tout  autre  état  dans  lequel  un  profit  pécuniaire  con- 
stitue la  rémunération  d'un  travail  utile. 

L'importance  des  services  rendus  par  le  commerce  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  dans  le  mouvement  général  des  intérêts  écono- 
miques, explique  suffisamment  la  considération  et  l'influence  dont 
il  jouit,  chez  tous  les  peuples  éclairés,  et  notamment  dans  des  pays 
comme  la  Hollande  et  l'Angleterre,  qui  lui  sont  particulièrement 
redevables  de  leur  richesse  et  de  leur  grandeur  passée  ou  présente. 
Dire  qu'il  ne  donne  que  des  idées  d'argent,  qu'il  rétrécit  l'esprit  et 
rend  les  nations  incapables  des  grandes  choses,  c'est  témoigner  de 
préjugés  étroits,  d'un  faible  jugement  et  d'une  médiocre  connais- 
sance des  faits. 

Pour  ce  qui  est  de  l'amour  excessif  du  lucre,  de  l'adoration  du 
veau  d'or,  ne  faudrait-il  pas ,  avant  de  rejeter  sur  l'esprit  mercantile 
la  responsabilité  de  celte  contagieuse  idolâtrie,  commencer  par  faire 
le  procès  à  toutes  les  professions  lucratives  en  général?  En  vérité,  le 
mal  dont  on  se  plaint  avec  raison,  la  coupable  soif  des  richesses , 
auri  dira  famés,  dérive  de  passions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'esprit  du  commerce ,  et  qui  préfèrent  généralement  de  beaucoup  les 
ressources  de  la  vie  parasite  à  celles  d'une  condition  laborieuse. 
il  n'y  avait  rien  de  cet  esprit  chez  les  avides  et  fastueux  publicains 
de  Rome,  qui  ne  serait  peut-être  pas  descendue  si  bas  dans  la  cor- 
ruption, si  elle  avait  moins  affiché  le  dédain  des  professions  utiles.  Il 
ne  saurait  y  avoir  honte,  ni  danger  pour  la  morale,  à  trafiquer  de  ce 
qui  est  dans  le  commerce.  Cependant,  il  faut  distinguer  entre  l'exer- 
cice honnête  et  régulier  de  celui*ci  et  les  manœuvres  abusives  ou 
coupables  qui  peuvent  le  déshonorer,  entre  le  négociant  qui  s'ap- 
plique sérieusement  à  former  et  à  conserver  des  relations  solides  et 
fructueuses  et  le  spéculateur  qui  ne  suit  que  l'appât  d'une  chance 
aléatoire,  n'opère  qu'en  vue  d'influencer  les  cours  par  l'accapare- 
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ment  ou  la  surprise,  et  ne  vise  qu'à  faire  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment un  coup  de  filet,  souvent  sans  la  moindre  intention  de  déplacer 
la  marchandise,  ou  d'en  demander  livraison;  ce  n'est  là  qu'une 
variété  de  l'agiotage ,  une  pratique  dont  le  vrai  négociant  s'abstient 
par  principe,  et  d'après  laquelle  on  ne  peut  juger  du  commerce  en 
général  Non  :  l'àme  de  celui-ci ,  à  quelque  degré  qu'on  l'envisage , 
dans  l'échoppe  du  marchand  en  détail  comme  dans  la  vaste  sphère 
d'activité  du  négociant  dont  les  opérations  s'étendent  au  delà  des 
mers,  le  principe  vivifiant  et  la  première  condition  de  durée  de 
toute  prospérité  commerciale,  c'est  la  loyauté,  la  fidélité  scrupuleuse 
à  remplir  les  engagements  pris  et  le  soin  consciencieux  dans  le  choix 
de  la  marchandise,  pour  qu'elle  soit  toujours  conforme  à  l'échantil- 
lon. Voilà  comment,  par  une  étude  attentive  des  besoins  et  des  res- 
sources des  pays  avec  lesquels  on  trafique,  s'établissent  les  relations 
durables  et  se  fondent  les  clientèles.  Des  régies  de  conduite  pareilles, 
on  ne  saurait  en  douter,  sont  merveilleusement  propres  à  développer 
et  à  fortifier  chez  un  peuple  ces  principes  de  justice  et  d'équité  natu- 
relle dont  la  pratique  sûre  vaut  mieux  que  la  générosité  malenten- 
due, qui  n'aboutit  qu'à  frustrer  les  uns  de  ce  qu'elle  prodigue  aux 
autres.  L'esprit  d'ordre  et  d'économie,  qui  n^exclutpas  le  désintéres- 
sement et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  la  parcimonie,  est 
pom^  la  société  une  habitude  précieuse,  qui  s'y  propage  le  mieux 
sous  l'influence  des  bonnes  traditions  commerciales.  Sans  doute,  le 
manque  de  liberté  et  de  lumières  peut  aussi  réduire  la  profession 
marchande  à  une  routine  qui  la  rapetisse  singulièrement.  Il  y  a  l'es- 
prit de  boutique,  qui  est  au  véritable  esprit  de  commerce  ce  que  l'es- 
prit de  clocher  est  au  patriotisme.  Mais,  que  l'on  passe  en  revue  tous 
les  pays,  que  l'on  compare  ceux  pour  lesquels  semble  avoir  été  fait 
le  mythe  injurieux  qui  personnifie  dans  Mercure  le  dieu  des  mar- 
chands et  des  voleurs ,  avec  ceux  où  le  commerce  se  montre  le  plus 
jaloux  de  sa  réputation  de  probité,  d'honneur  et  de  soUdité,  puis  que 
l'on  nous  dise  de  quel  côté  a  passé  la  puissance  commerciale,  et  si 
les  habitudes  de  ruse  et  de  mauvaise  foi  ne  s'y  attachent  pas  généra- 
lement à  la  décadence? 

Un  mot  aussi  sur  la  banalité  et  le  peu  de  fondement  du  reproche 
fait  au  commerce  de  manquer  de  patriotisme  :  comme  si  les  beaux 
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jours  du  cominerce  hollandais  n'avaient  pas  également  été  ceux  où 
il  sut  résister,  avec  tant  d'héroïsme,  à  l'humeur  envahissante  de 
Louis  XIV;  comme  si  les  effets  les  plus  admirés  de  l'esprit  d'associa- 
tion en  Angleterre  n'étaient  pas  dus,  en  majeure  partie ,  à  l'initiative 
de  la  classe  marchande. 

Seulement  il  faut  reconnaître  que  le  commerce,  quand  il  suit  les 
inspirations  du  génie  qui  lui  est  propre ,  et  sait  résister  aux  sugges- 
tions de  l'esprit  de  monopole ,  est  éminemment  conservateur  et  paci- 
fique ;  l'agitation ,  le  désordre  et  la  violence  répugnent  à  ses  ten- 
dances naturelles  comme  à  ses  intérêts ,  et  le  cas  de  légitime  défense 
ou  la  nécessité  bien  démontrée  de  la  guerre  justifie  seule  à  ses  yeux 
le  recours  à  cette  dure  extrémité.  Nous  n'envisageons  d'ailleurs  ici  le 
commerce  que  dans  les  conditions  légitimes  de  sa  sphère  et  de  son 
rôle.  Gomme  toutes  les  professions,  il  demande  des  qualités,  des 
dispositions  et  des  connaissances  particulières,  qui  ne  se  retrouvent 
pas  au  même  degré  chez  tous  les  peuples,  bien  qu'avec  le  dévelop- 
pement qu'il  a  pris  de  nos  jours,  tout  pays  civilisé  aspire  à  devenir 
également  une  puissance  commerciale.  Cette  commune  tendance  a 
enlevé  aux  peuples  marchands  ce  rôle  de  pourvoyeurs  attitrés  et 
presque  exclusifs,  que  les  Italiens  et  les  Ânséates  jouaient  au  moyen 
âge  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  que  les  Arméniens  et  les 
Boukhares  jouent  encore  dans  une  moitié  de  l'Asie. 

Cependantil  faut  reconnaître  aux  Juifs,  issus  de  cette  même  race  sémi- 
tique à  laquelle  appartenaient  jadis  les  Phéniciens,  une  rare  aptitude 
pour  le  trafic  qui  exige  peut-être  le  plus  de  sagacité ,  celui  de  l'argent, 
dans  lequel  ils  ont  conquis  une  espèce  de  royauté,  par  l'extension 
de  leur  influence  sur  tous  les  grands  centres  d'affaires  de  l'Europe. 

Parmi  les  pays  où  le  caractère  de  la  nation  mérite  le  plus  d'être 
étudié  dans  ses  rapports  avec  l'éducation  commerciale ,  l'Angleterre 
est  naturellement  le  premier  qui  attire  nos  regards.  Nous  y  trouvons 
le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  du  monde,  généra- 
lement établi  sur  des  bases  solides ,  fort  de  Bes  traditions  de  loyauté 
et  de  probité,  de  sa  longue  expérience  et  de  son  instruction  pra- 
tique, très-éclairé  et  surtout  remarquable  par  l'esprit  large  avec 
lequel  il  traite  les  affaires  et  aborde  les  questions  d'intérêt  public 
qui  s'y  rattachent.  Il  faut  citer  ensuite  son  concurrent  principal,  le 
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commerce  américain,  le  plus  entreprenant  du  monde,  ne  poussant 
que  trop  souvent  jusqu'à  la  témérité  la  pratique  de  sa  fameuse 
maxime  du  go  aheady  et  par  suite  aussi  moins  sùi*  et  moins  scrupu- 
leux que  le  commerce  anglais,  à  Técole  duquel  il  s'est  formé.  Quant 
au  commerce  hollandais,  il  fait  surtout  honneur  à  son  ancienne 
renommée  par  une  prudence  et  une  solidité  proverbiales;  conserva- 
teur d'un  grand  fonds  de  richesse  acquise ,  il  a  pris  pour  principe 
d'aventurer  le  moins  possible,  tandis  que  le  goût  des  entreprises 
nouvelles  et  des  spéculations  hardies  a  retrouvé,  à  ses  côtés,  un 
terrain  plus  favorable  en  Belgique. 

Les  Allemands  et  les  Suisses  forment  aussi  d'excellents  négociants. 
Laborieux,  économes  et  probes,  ils  joignent  l'instruction  à  l'applica- 
tion ,  et  se  montrent  en  partie  très-entreprenants ,  les  Ânséates  sur- 
tout L'esprit  cosmopolite  des  Allemands,  qui  les  rend,  plus  qu'au- 
cun autre  peuple,  obsei*vateurs  et  curieux  de  ce  qui  se  passe  à 
l'étranger,  vient  aussi  puissamment  en  aide  à  leur  activité  mercan- 
tile, et  l'on  trouve  des  maisons  allemandes  ou  suisses  sur  toutes  les 
grandes  places  de  commerce  de  l'Europe  et  du  monde  entier. 

Noos  n'avons  pas  encore  nommé  le  commerce  français ,  bien  que 
le  rang  de  la  France ,  qui  ne  cède  le  pas  qu'à  l'Angleterre ,  comme 
puissance  commerciale,  indique  assez  l'importance  de  ses  relations, 
très-fortement  et  très-habilement  nouées  dans  la  capitale,  nos  princi- 
paux centres  manufacturiers  et  nos  ports.  C'est  que  le  Français ,  si 
admirablement  doué  pour  l'industrie,  les  lettres  et  les  arts,  est  encore, 
comme  négociant ,  inférieur  aux  peuples  de  race  germanique  ;  il  est 
en  revanche ,  par  le  goût  qu'il  apporte  dans  l'étalage  des  marchan- 
dises, par  la  vivacité  de  son  esprit  et  la  politesse  engageante  de  ses 
manières ,  le  plus  adroit  marchand  en  détail ,  ainsi  que  le  commis- 
voyageur  le  plus  irrésistible;  mais  l'esprit  du  négoce,  le  génie  des 
grandes  affaires  commerciales,  n'est  pas  assez  répandu  en  France; 
quelque  vivant  qu'il  soit  dans  certaines  localités,  où  il  s'appuie  sur 
d'anciennes  et  glorieuses  traditions,  il  ne  tient  encore  qu'une  trop 
faible  place  dans  le  développement  du  génie  national.  On  trouve  chez 
nous  peu  de  fabricants  qui  soient  en  même  temps  négociants,  comme 
le  sont  presque  généralement  leurs  confrères  d'outre -Manche,  de 
Suisse  et  d'Allemagne;  et  cette  circonstance  donne  à  ces  derniers. 
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sur  les  marchés  étrangers,  un  avantage  incontestable  sur  les 
nôtres,  qui  ne  peuvent  se  passer  de  Tentremise  de  commission- 
naires, étrangers  pour  la  plupart.  Un  préjugé  trop  répandu,  dans 
celles  de  nos  grandes  villes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  et  tradi- 
tionnellement marchandes,  fait  considérer  le  commerce  des  mar- 
chandises en  particulier  comme  impliquant  un  sacrifice  de  dignité 
et  d'amour-propre ,  chez  Thomme  qui  possède  ou  se  croit  de  l'instruc- 
tion. Gela  peut  tenir  en  partie  à  ce  que,  dans  de  grands  centres  de 
consommation  comme  Paris,  où  le  commerce  de  détail,  qui  est  le 
plus  en  évidence,  affecte  lui-même  des  proportions  colossales,  on  est 
assez  porté  à  confondre  le  négoce  avec  ce  genre  de  commerce,  dont 
l'horizon  est  naturellement  borné ,  quelle  que  soit  l'importance  du 
débit;  mais  une  autre  cause,  plus  générale,  explique  le  peu  d'ardeur 
de  la  jeunesse  française  pour  la  carrière  commerciale,  dans  son 
acception  plus  relevée  :  c'est  l'insuffisance  de  l'enseignement  de  la 
géographie,  de  la  statistique,  son  complément  indispensable,  de 
l'arithmétique  appliquée,  de  l'économie  pob'tique  et  des  langues 
vivantes.  C'est  un  fait  assez  bizarre  que ,  dans  un  pays  comme  la 
France,  qui  peut  se  glorifier  d'avoir  produit  tant  d'illustres  mathé- 
maticiens, les  notions  les  plus  simples  du  calcul,  malgré  leur  im- 
mense utilité  dans  toutes  les  conditions  sociales,  aient  été  si  long- 
temps traitées  presque  comme  un  hors-d'œuvre  du  programme 
général  de  l'enseignement  secondaire.  Il  en  est  résulté  qu'un 
superbe  dédain  pour  les  chiffres  est  devenu  chez  nous  une  espèce 
d'affectation  à  la  mode ,  dans  laquelle  se  complaît  assez  souvent  la 
classe  lettrée.  Il  en  est  à  peu  prés  de  même  pour  la  géographie, 
qu'on  a  peu  l'occasion  et  qu'on  se  donne  encore  moins  la  peine 
d'apprendre.  N'est-il  pas  également  de  bon  ton  de  la  considérer 
comme  un  lourd  et  fastidieux  bagage,  dont  il  siérait  mal  à  un  homme 
d'esprit  de  se  charger  la  mémoire?  Qr,  l'étude  de  la  géographie  et 
la  connaissance  des  principales  langues  vivantes  sont,  avec  le  calcul, 
les  points  sur  lesquels  il  faut  le  plus  insister,  dans  l'intérêt  du  pro- 
grès commercial.  L'homme  qui  sait  quatre  langues  vaut  quatre 
hommes,  suivant  un  mot  de  Charles-Quint,  monarque  mieux  avisé 
dans  ces  paroles  que  dans  les  actes  de  son  règne,  qui  inoculèrent  les 
germes  du  dualisme  au* corps  germanique,  et  vouèrent  l'Espagne  à^ 
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la  rigidité  d'une  pétrifiante  oiihodoxie.  Cet  apophth^[ine  impérial 
peut  avoii*  perdu  de  son  à-propo$  pour  les  princes  et  les  grands , 
depuis  que  le  français  est  devenu  la  langue  universelle  des  cours  et 
de  la  diplomatie,  mais  il  est  toujours  vrai  pour  le  commerçant, 
obUgé  de  traiter  avec  des  personnes  de  toutes  les  conditions ,  dans 
des  pays  divers.  En  donnant  plus  de  force  et  d'ampleur  à  l'enseigne- 
ment de  ces  matières  et  le  généralisant  davantage,  sans  foire  tort 
aux  études  classiques,  dans  l'éducation  littéraire  proprement  dite, 
lorsqu'elle  doit  conduire  aux  professions  libérales,  on  gagnera  une 
plus  large  base  pour  l'éducation  commerciale,  et  l'on  inspirera  le 
goût  du  négoce  à  bien  des  jeunes  gens  indécis  sur  leur  vocation , 
chez  lesquels  une  application  presque  exclusive  de  l'esprit  aux 
langues,  aux  formes  et  aux  idées  d'un  monde  qui  n'est  plus,  ne  fait 
que  surexciter  l'imagination,  sans  meubler  la  tète  d'aucune  des 
notions  positives  les  plus  indispensables  pour  l'intelligence  des  inté- 
rêts de  la  vie  réelle.  Or,  comme  la  propagation  d'un  enseignement 
qui  multiplierait  les  pépinières  d'hommes  capables  de  fortifier  l'élé- 
ment commercial  et,  à  certains  égards,  aussi  l'élément  industriel  du 
pays,  serait  aussi  le  moyen  de  combattre  le  dévergondage  d'une  cer- 
taine littérature  et  la  manie  des  places  quelconques ,  la  société  en 
retirerait  plus  d'un  bien  dont  il  serait  permis  de  la  féliciter.* 

in. 

APERÇU  âRÊEAL  K  LIDSTODE  DO  GOIIERCL 

L'histoire  du  commerce  est,  jusqu'à  un  certain  point,  Thistoire  de 
la  civilisation  même,  et  ofire  une  liaison  intime  avec  la* plupart  des 
révolutions  et  des  progrès  qui  ont  le  plus  marqué ,  dans  le  cours  des 

1.  Une  combinaison  ingéoieuse,  pour  faToriser  l*étude  des  langues  virantes»  a 
été  proposée  par  M.  Eugène  Rendu.  Son  projet  tend  à  la  fondation  d'un  collège 
international,  dont  les  élèves  auraient  à  faire  successirement  quatre  stages,  en  France, 
en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  Jusqu'à  rachèrement  du  cours  d'études. 
6n  pareil  système  d^éducation  peut  cependant  offHr  des  inconvénients,  qu'il  ne  parait 
pas  facile  d'y  éviter.  Il  y  a  donc  là  un  grave  problème  d'enseignement  à  résoudre, 
en  vue  des  besoins  d'une  situation  nouvelle.  Le  gouvernement  impérial  a  été  frappé 
de  l'importance  de  la  question,  et  une  commission  spéciale,  formée  d*hommes  corn- 
j>étents  de  nationalités  diverses,  a  été  récemment  cbargée  de  l'examiner. 


HISTOIRE  DU  COMMERCE  DES  ANCIENS.  35 

siècles,  sur  le  domaine  de  la  politique ,  des  arts  et  des  sciences. 
Des  penseurs  et  des  écrivains,  tels  que  Montesquieu,  Raynal  et 
Heeren,  ont  répandu,  en  divers  temps ,  de  vives  lumières  sur  quel- 
ques-unes des  parties  les  plus  importantes  de  ce  vaste  et  intéressant 
sujet,  n  a  été  plus  récemment  aussi  traité  dans  un  précis  général , 
YHisloire  du  commerce  de  toutes  les  nations  de  H.  Scherer ,  dont 
nous  avons  fait,  en  1857,  une  traduction  annotée  en  collaboration 
avec  M.  H.Richelot,  historien  du  ZoUverein  et  de  la  Réforme  com- 
merciale en  Angleterre.  On  y  trouvera  Texposé  plus  complet  et  plus 
détaillé  des  faits  dont  le  cadre  limité  de  cette  introduction  ne  com- 
porte pas  le  développement. 

Dans  le  court  aperçu  qui  va  suivre ,  nous  nous  bornons  à  résumer 
les  traits  les  plus  saillants  et  les  plus  caractéristiques  des  phases  et 
des  vicissitudes  principales  du  commerce ,  aux  différents  âges  de  son 
histoire ,  en  y  comprenant  la  période  contemporaine ,  c'est-à-dire  le 
temps  écoulé  depuis  la  révolution  française ,  à  laquelle  se  termine 
le  second  des  deux  volumes  publiés  jusqu'à  présent  par  M.  Scherer. 

l.  —  Antiquité. 

Si  l'on  n'envisage  dans  le  commerce  que  l'échange,  il  faut  l'ad- 
mettre jusque  chez  les  premiers  hommes.  Cependant  son  histoire  ne 
peut  intéresser  que  du  moment  où,  prenant  un  caractère  distinct, 
comme  branche  de  l'économie  sociale ,  en  s'exerçant  sur  un  plus 
grand  nombre  d'objets,  il  commence  à  s'étendre  sur  des  pays  diffé- 
rents et  à  former  des  liens  entre  les  peuples.  Mais  ce  moment  se 
dérobe  dans  la  nuit  des  temps,  et  la  seule  conjecture  que  nous  puis- 
sions établir  sur  les  centres  primitifs  du  commerce  international, 
c'est  leur  coïncidence  probable  avec  les  plus  anciens  foyers  de  la 
civilisation,  car  l'échange  des  marchandises,  comme  Ta  très -bien 
dit  le  célèbre  Heeren ,  engendre  toujours  l'échange  des  idées. 

L'Inde  doit  être  mentionnée  comme  une  des  premières  contrées 
dont  les. produits  aient  fait  l'objet  d'un  grand  traflc  international; 
mais ,  comme  ses  habitants  se  sont  toujours  complu  dans  l'isolement 
du  régime  des  castes ,  le  commerce ,  non  plus  que  la  civilisation ,  ne 
put  se  développer  librement  chez  eux.  Cependant lor,  les  pierreries, 


36  DU  COMMERCE  DE  l'aNGLETëRRË  ET  DE  LA  FRANCE.  —  INTROD.  III. 

la  cannelle  et  les  épices  de  cette  région ,  avec  les  tissus  de  soie  et 
de  coton ,  dans  la  fabrication  desquels  on  y  excellait  déjà ,  étaient 
des  articles  qui ,  ne  se  retrouvant  pas  ailleurs,  furent  partout  très- 
recherchés  jusque  vers  la  fin  de  Terapire  d'Occident;  mais,  malgré 
Fancienneté  et  l'étendue  du  trafic  par  lequel  on  se  les  procurait, 
bien  des  siècles  s'écoulèrent  jusqu'à  l'établissement  de  relations 
directes  entre  l'Europe  et  le  pays  producteur.  Ordinairement  trans- 
portées par  les  caravanes,  ces  précieuses  marchandises  ne  parve- 
naient à  leur  destination  qu'après  avoir  passé  par  les  mains  de 
divers  intermédiaires.  Les  Phéniciens  seuls,  à  une  époque  fort 
ancienne,  paraissent  avoir  tenté  quelques  expéditions  jusqu'aux 
rivages  de  l'Inde,  par  le  golfe  Persique,  ou  par  l'entremise  des 
Arabes.  Aussi  n'avait-on  sur  le  commerce  de  ce  pays  que  des  notions 
incohérentes  et  superficielles.  Deux  autres  contrées  également  floris- 
santes par  leur  antique  civilisation ,  la  Babylonie  et  l'Egypte ,  dont 
le  rôle  politique  finit  avec  leur  asservissement  à  la  domination  des 
Perses ,  et  que  la  position  géographique  de  l'une  et  les  institutions 
de  l'autre  avaient  longtemps  retenues  dans  un  isolement  pareil,  n'en 
sortirent  qu'après  que  les  conquêtes  d'Alexandre  les  eurent  toutes 
les  deux  soumises  à  l'influence  du  génie  grec. 

Les  deux  peuples  marchands  les  plus  intéressants  de  l'antiquité , 
par  l'étendue  de  leurs  voyages  d'exploration  et  de  découverte  et  la 
grandeur  de  leurs  entreprises  commerciales,  furent  d'abord  les 
Phéniciens ,  jusqu'à  la  destruction  de  Tyr,  en  332  avant  notre  ère , 
puis  jusqu'en  146  aussi  les  Carthaginois ,  eux-mêmes  issus ,  comme 
on  sait,  d'une  colonie  phénicienne.  Quelle  qu'ait  été  la  célébrité  de 
leur  commerce ,  ses  opérations  ne  nous  sont  que  très -imparfaite- 
ment connues.  Cependant  il  est  certain  qu'ils  avaient  fondé,  l'un  et 
l'autre,  de  nombreuses  colonies  sur  les  côtes  de  l'Afrique  septentrio- 
nale et  de  l'Espagne ,  qu'ils  exploitèrent  de  bonne  heure  les  mines 
d'argent  de  ce  pays,  le  Pérou  des  Anciens,  et  qu'ils  savaient  se  pro- 
curer, par  des  voies  mystérieuses ,  quelques  produits  du  nord  de 
l'Europe ,  déjà  très  -  estimés ,  comme  l'ambre  jaune  et  l'étain.  Mais 
ces  produits,  leurs  navires  allaient-ils  les  chercher  directement  sur 
les  côtes  de  la  Scandinavie  et  des  îles  Britanniques ,  comme  le  veut 
la  tradition  grecque,  ou  bien  ne  les  recevaient -ils  qu'indirectement 
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par  la  voie  de  terre  et  Tentremise  des  peuples  de  Tlbérie  et  des 
Gaules,  comme  Ta  récemment  soutenu  un  érudit  allemand,  M.  Reds- 
lob ,  qui  a  fait  de  cette  question  l'objet  d'un  examen  critique  très- 
remarquable?  Ce  qui  milite  certainement  en  faveur  de  son  opinion, 
c'est  que  Gadès  (Cadix)  paraît  avoir  marqué  de  tout  temps  la  limite 
extrême  del^  nombreux  établissements  phéniciens  sur  le  littoral  de 
l'Espagne. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  positif  sur  la  géographie  et  le  com- 
merce de  ces  temps  reculés  nous  vient  des  Grecs ,  qui ,  sans  être  un 
peuple  essentiellement  marchand ,  comme  les  Phéniciens,  sans  avoir 
des  relations  aussi  étendues,  n'en  étaient  pas  moins  très -heureuse- 
ment doués  pour  le  commerce ,  et  couvrirent  l'Asie  Mineure ,  les 
bords  du  Pont-Euxin,  la  Basse-Italie,  la  Sicile,  le  nord  de  l'Afrique 
et  le  midi  des  Gaules  d'une  multitude  de  colonies ,  dont  il  entretenait 
la  prospérité.  Corinthe ,  Athènes ,  Milet ,  Syracuse ,  les  villes  de  la 
Grande-Grèce,  Marseille,  Cyrène  et  Alexandrie  en  Egypte,  qui ,  après 
la  chute  de  Tyr ,  lui  succéda  dans  le  commerce  de  l'Orient ,  sont 
connues  comme  leurs  marchés  les  plus  florissants. 

Quant  aux  Romains ,  leur  dédain  pour  le  commerce  les  empêcha 
de  profiler  de  l'exemple  des  Étrusques ,  le  plus  industrieux  et  le  plus 
commerçant  des  peuples  d'Italie,  subjugués  par  leurs  armes,  et  leur 
permit  encore  moins  de  se  substituer  au  rôle  de  Carthage ,  après  la 
destruction  de  cette  ville.  Leurs  vastes  conquêtes  n'élargirent  point 
le  théâtre  du  commerce  international.  Peu  soucieux  de  former  des 
relations  pacifiques  avec  les  Barbares ,  ils  ne  tirèrent  commerciale- 
ment aucun  parti  de  l'immense  accroissement  de  leur  domination. 

Le  commerce  du  monde  ancien  était  alors,  et  il  resta  pen- 
dant tout  le  moyen  âge,  principalement  un  commerce  de  terre, 
jusqu'à  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  maritime  de 
l'Inde.  La  contiguïté  des  trois  continents  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  leur  permettait,  au  besoin,  de  communiquer  entre  eux  sans 
le  concours  de  la  navigation.  Celle-ci  ne  prit  un  développement  d'une 
importance  majeure  que  dans  la  Méditerranée;  mais,  comme  ce 
bassin  offre  partout  une  multitude  d'îles,  de  presqu'îles,  de  golfes, 
de  baies  et  de  détroits,  où  les  navires  peuvent  garder  en  vue  les  côtes, 
elle  y  consei'va  le  caractère  d'un  simple  cabotage.  C'est  dans  cette 
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mer  intérieure  que  battait,  en  quelque  sorte,  le  pouls  de  la  civilisation 
antique ,  et  sur  ses  bords  que  commençait  à  se  décider  la  supériorité 
d'éducation  des  peuples  de  l'Europe  sur  le  reste  du  genre  humain. 
Aussi  tout  le  commerce  maritime  des  Anciens  se  concentrait-il  dans 
la  Méditerranée. 

Les  expéditions  au  delà  des  colonnes  d'Hercule  se  comptaient 
comme  des  prodiges ,  ou  se  perdaient  dans  le  mystère.  Même  à 
l'époque  où  les  Romains  eurent  fait  la  conquête  de  la  Bretagne ,  ce 
n'est  que  par  la  voie  des  Gaules  qu'ils  communiquaient  avec  cette 
lointaine  possession  insulaire.  De  l'autre  côté  de  l'isthme  égyptien , 
dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique ,  quelques  relations  mari- 
times s'étendaient,  il  est  vrai ,  jusqu'aux  côtes  les  plus  voisines  de 
llnde;  mais  ce  n'était  là  aussi  que  du  cabotage,  et  ce  ne  fut  que 
sous  le  règne  d'Auguste  qu'Hippalus  osa  le  premier  effectuer  direc- 
tement ce  trajet ,  à  la  faveur  des  moussons. 

Pour  l'histoire  du  commerce  de  l'antiquité ,  l'Europe  méridionale 
entre  seule  en  considération  ;  le  Nord  reste  encore  en  majeure  partie 
couvert  d'un  voile  impénétrable.  Mais  l'Asie  et  l'Afrique,  l'Asie  Mi- 
neure surtout,  étaient  relativement  beaucoup  plus  civilisées,  plus 
riches  et  plus  florissantes  que  de  nos  jours.  Les  contrées  du  littoral 
et  les  îles  de  la  Méditerranée ,  qui  formaient  alors  tout  le  marché 
européen,  ne  différaient  essentiellement  entre  elles  ni  par  le  climat, 
ni  par  les  cultures  et  les  produits.  L'industrie ,  généralement  aban- 
donnée aux  esclaves ,  suffisait  aux  besoins  locaux ,  mais  fournissait 
peu  à  l'exportation ,  excepté  peut-être  celle  de  quelques  villes  comme 
Tyr  et  Corinthe.  Le  nombre  des  articles  de  commerce  était  donc 
très-limité.  Le  thé,  le  café ,  le  sucre  et  le  tabac,  la  ponune  de  terre, 
le  beurre ,  la  bière  et  l'eau-de-vie ,  alors  parfaitement  inconnus ,  n'y 
figuraient  point.  Le  commerce  le  plus  important  était  celui  des  blés. 

De  grandes  villes ,  situées  dans  une  contrée  stérile ,  comme 
Athènes,  ou  devenues  excessivement  populeuses,  comme  la  métro- 
pole du  monde  romain,  furent  obligées  de  tirer  leur  pain  de 
l'étranger.  Aussi  l'approvisionnement  de  Rome ,  sous  l'empire ,  for- 
mait-il une  branche  des  plus  considérables  du  commerce  maritime. 
La  Sicile  et  le  nord  de  l'Afrique  étaient  ses  principaux  greniers.  Mais, 
au  fond,  il  avait  moins  le  caractère  d'une  spéculation  commerciale 
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que  celui  d'une  affaire  de  police  et  de  fourniture  ^  traitée  sous  la 
surveillance  de  PÉtat ,  qui  parfois  s'y  intéressait  même  directement. 
Ainsi,  l'autorité  avait  commencé  par  intervenir  dans  le  transport, 
qui  fut  plus  tard  affermé  à  une  corporation  spéciale  d'armateurs.  Les 
grains  importés  des  provinces ,  soit  à  titre  de  tribut ,  soit  par  suite 
d'achat,  étaient  d'ailleurs  distribués  par  voie  administrative  à  la 
population  indigente. 

Après  les  céréales  venaient  les  métaux  précieux  de  l'Espagne ,  qui 
avaient  accès  sur  tous  les  marchés  ;  les  produits  déjà  mentionnés  de 
rinde,  dont  Tyr  et  plus  tard  Alexandrie  furent  les  grands  entrepôts; 
divers  autres,  tels  que  l'encens  de  l'Arabie,  des  tissus  fins,  des  pel- 
leteries, l'ivoire,  des  vins  et  des  comestibles  délicats,  des  objets  d'art 
en  bronze,  en  terre  et  en  pierre,  des  esclaves  et  des  animaux  sau- 
vages pour  les  combats  du  cirque  :  mais  c'étaient  là  presque  autant 
d'articles  de  luxe  ou  de  confort  pour  une  petite  minorité  opulente  ^ 
et,  si  l'on  excepte  le  dernier,  presque  sans  intérêt  pour  les  masses. 
Celles-ci,  la  plèbe  de  Rome  surtout,  sous  l'heureux  climat  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie,  n'avaient  guère  plus  de  besoins  que  de  nos  jours 
les  lazaroni  de  Naples. 

Les  Phéniciens  furent  les  maîtres  de  tous  les  autres  peuples  de 
l'antiquité,  dans  l'ait  de  la  navigation  et  des  constructions  navales. 
Cependant  les  Anciens,  ne  connaissant  pas  la  boussole,  naviguaient  de 
jour  le  plus  possible ,  et  prenaient  terre  fréquemment.  Leurs  navires 
étaient  généralement  petits  et  de  faible  capacité;  on  suppléait  au  ton- 
nage par  le  nombre  des  bâtiments;  la  rame  prédominait  sur  la  voile. 

Les  opérations  commerciales,  dans  l'antiquité,  étaient  simples 
comme  les  rapports  de  la  société  elle-même.  Il  n'y  avait  pas  de  cours 
certains  pour  les  métaux  précieux ,  que  d'habitude  l'on  pesait  dans 
les  paiements ,  au  Ueu  de  compter  les  pièces  de  monnaie.  Comme  il 
n'y  avait  ni  lettres  de  change,  ni  banques,  les  conditions  étroites  et 
difficiles  du  crédit  resserraient  extrêmement  le  champ  de  la  spécu- 
lation mercantile.  Le  manque  de  toute  institution  semblable  à  nos 
postes  empêchait  l'organisation  uniforme  du  commerce  international , 
et  l'impossibilité  de  calculer  les  chances  que  pouvait  offrir  un  marché 
lointain,  excluait  et  les  consignations  de  marchandises  et  les  opéra- 
tions à  terme. 
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L'ère  comnicrciale  de  Tantiquité  finit  avec  la  chute  de  Carthage. 
Quelque  animé  qu'apparaisse  encore,  dans  la  suite,  le  marché  d'A- 
lexandrie, l'accroissement  des  importations  de  produits  de  l'Inde, 
stimulées  par  le  luxe  romain,  ne  dédommagea  pas  le  monde  de  la  dis- 
parition du  génie  qui  avait  dirigé  l'activité  commerciale  des  Phéniciens 
et  des  Grecs ,  et  qui  s'éteignit  avec  l'asservissement  de  ces  peuples. 

Pour  les  Romains ,  leur  économie  politique ,  visant  uniquement  à 
la  consommation ,  était  improductive  et  ruineuse,  et  leur  commerce 
entièrement  passif.  Méprisant  l'industrie,  abandonnée  aux  esclaves 
et  aux  affranchis,  ils  ne  faisaient  qu'acheter,  sans  chercher  à  rien 
produire  eux-mêmes.  L'avidité  et  le  faste  de  la  métropole ,  les  prodi- 
galités extravagantes  auxquelles  s'y  livraient  les  grands ,  épuisèrent 
les  provinces  et  finalement  aussi  lltalie,  dont  l'agriculture,  après 
les  ravages  et  la  dépopulation  causés  par  les  guerres  civiles ,  res- 
sentit même  la  première  les  effets  désastreux  d'un  système  qui 
étouffait  la  spontanéité  dans  le  mouvement  des  échanges,  et  enlevait 
au  laboureur  le  marché  de  Rome ,  son  débouché  naturel ,  par  des 
importations  maritimes  de  grains  artificiellement  combinées.  Du  pain 
et  des  spectacles  pour  la  capitale,  fut  bientôt  la  maxime  dominante 
de  la  politique  des  empereurs.  La  ruine  complète  du  commerce, 
surtout  dans  les  pays  d'Occident,  qui  subissaient  le  plus  directement 
l'influence  de  la  métropole  et  que  le  flot  barbare  envahit  les  premiers, 
était  inévitable  avec  la  décadence  générale,  le  dépérissement  et  la 
dissolution  de  l'empire. 

En  général ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  dans  une  des 
notes  qui  accompagnent  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Scherer  (t.  P"", 
p.  135),  on  peut  considérer  la  mauvaise  constitution  économique  de 
la  société,  chez  les  Anciens,  comme  l'écueil  principal  de  leur  civili- 
sation, et  comme  une  des  raisons  majeures  de  sa  caducité.  L'empire 
romain  n'a  fait  que  reproduire  sous  ce  rapport  la  destinée  de  la 
plupart  des  États  tombés  avant  lui ,  en  subissant  de  même  les  cou- 
séquences  fatales  d'un  principe  vicieux,  inhérent  à  l'organisation 
sociale  de  presque  tous  les  peuples  de  l'antiquité.  Pour  les  anciennes 
républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  le  travail  industriel,  reposant 
sur  l'esclavage ,  n'était  qu'un  élément  d'activité  subalterne,  indigne 
de  l'homme  libre.  Les  Grecs  eux-mêmes,  si  remarquables  par  la 
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fécondité  de  leur  génie  inventif,  s'intéressaient  à  l'industrie  moins 
dans  un  but  d'intérêt  matériel  que  sous  l'influence  de  leur  passion 
pour  l'art  et  de  leur  curiosité  scientifique.  Dans  les  beaux  temps  des 
mœurs  républicaines,  la  politique  absorbait  tous  les  citoyens,  le 
culte  des  professions  libérales  occupait,  en  outre,  les  loisirs  des 
esprits  d'élite.  Tant  qu'il  y  eut  de  grandes  rivalités  à  soutenir  ou 
quelque  grand  but  d'ambition  à  poursuivre  au  dehors,  l'intérêt 
passionné  que  tous  les  citoyens  y  prenaient,  soutenait  leur  vertu  et 
alimentait  leur  activité ,  en  exaltant  leur  patriotisme.  Mais,  le  but 
atteint,  ou  l'impossibilité  d'y  arriver  une  fois  reconnue,  rien  ne  pré- 
servait plus  la  société  du  fléau  de  l'oisiveté.  A  moins  de  se  livrer 
aux  fureurs  des  luttes  de  partis  et  des  guerres  civiles,  les  riches  ne 
pouvaient  plus  songer  qu'à  jouir,  la  multitude ,  s'habituant  de  plus 
en  plus  à  considérer  le  droit  de  se  faire  nourrir  par  l'État  comme 
son  apanage ,  dut  s'avilir ,  et  la  corruption  devint  générale  et  irrémé- 
diable ,  au  milieu  d'un  appauvrissement  continu.  L'idée  de  la  société 
se  recueillant  en  elle-même,  pour  ne  chercher  le  bien-être,  la  richesse 
et  la  puissance  que  dans  le  travail ,  est  demeurée  étrangère  à  l'an- 
tiquité. Athènes,  Sparte,  Rome  elle-même,  n'avaient,  d'après  leur 
constitution  économique,  d'autre  alternative  que  de  suivre  une 
marche  politique  toujours  envahissante,  ou  de  vivre  d'agitations 
civiles,  pour  ne  pas  croupir.  L'activité  industrielle  peut  seule  assurer 
les  progrès  du  développement  des  échanges.  La  décadence  du  com- 
merce ne  saurait  donc  étonner  dans  un  monde  où  l'industrie  était 
condamnée  à  la  stagnation ,  sous  un  régime  permanent  de  servitude 
et  de  contrainte. 

2.  —  Moyen  &ge. 

Nous  arrivons  à  une  période  de  crise  et  de  transition  pour  l'his- 
toire du  commerce  ;  le  domaine  de  l'activité  mercantile  y  prend  de 
l'extension  dans  le  nord  de  l'Europe,  mais  reste  circonscrit  dans  les 
limites  de  l'ancien  monde.  Par  le  caractère  de  cette  activité,  le 
moyen  âge  se  rattache  également  à  l'antiquité;  cependant  il  ren- 
ferme dans  son  sein  les  germes  de  la  civilisation  moderne,  et  tout 
s'y  prépare  à  la  grande  révolution  qui  s'accomplira,  dans  les  rapports 
du  commerce  international,  aussitôt  que  des  navires  européens,  par- 
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venant  à  franchir  l'Océan  et  à  doubler  l'Afrique ,  auront  touché  le 
sol  américain  et  les  rivages  de  l'Inde. 

L'invasion  des  Barbares,  en  détruisant,  avec  la  puissance  romaine, 
presque  toute  la  civilisation  antique,  et  refoulant  les  restes  fugitifs 
de  celle-ci  vers  quelques  points  éloignés,  où  ils  ne  firent  plus  que 
languir,  atteignit  aussi  mortellement  le  commerce.  Une  nuit  pro- 
fonde descendit  sur  l'ItaUe  et  sur  tout  l'OccidenL  Les  institutions  et 
les  arts  périrent.  Ainsi  l'avait  voulu  la  Providence.  Pour  que  le  chris- 
tianisme régénérât  le  genre  humain,  il  était  avant  tout  nécessaire 
de  préparer  le  sol  à  recevoir  ses  semences,  de  retremper  l'énergie 
d'un  monde  énervé  et  de  trancher  des  problèmes  autrement  inso- 
lubles, en  faisant  table  rase. 

La  chute  de  Rome  fit  cesser  les  relations  entre  l'Orient  et  l'Occi- 
dent Le  Bas -Empire,  également  serré  de  près  par  les  Barbares,  ne 
put  conserver  son  indépendance  qu'en  s'isolant  le  plus  possible  du 
reste  de  l'Europe,  tombé  en  leur  pouvoir.  11  se  tourna  donc  du  côté 
de  l'Asie  et  de  l'Egypte,  que  les  flots  de  l'invasion  avaient  respectées. 
Le  commerce  de  Tlnde,  qui  se  faisait  par  la  voie  de  ces  contrées, 
au  lieu  de  continuer  à  prendre  le  chemin  de  Rome,  prit  celui  de 
Constantinople.  Les  Barbares,  qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'em- 
pire d'Occident,  avaient  trop  peu  de  besoins  pour  recourir  au  com- 
merce extérieur.  Au  milieu  du  chaos,  le  christia'nisme  commençait 
cependant  son  œuvre  en  silence.  Dans  l'empire  grec,  il  était  déjà, 
depuis  Constantin,  la  religion  de  l'État;  mais,  greffé  là  sur  un  vieux 
tronc  vermoulu,  il  n'avait  pu  en  ranimer  la  sève.  En  Occident,  il 
devint  presque  partout  le  culte  dominant,  avec  le  baptême  de  Clovis, 
et  Charlemagne  décida  pour  jamais  de  son  triomphe ,  en  lui  deman- 
dant la  consécration  de  sa  propre  autorité ,  et  s'appliquant  à  faire 
revivre,  par  l'Église,  le  peu  qui  restait  encore  de  la  civilisation 
romaine.  En  fortifiant  les  limites  de  la  vaste  domination  fondée  par 
ses  armes,  il  posa  des  barrières  à  la  migration  des  peuples  et  intro- 
duisit quelque  fixité  dans  les  relations  du  monde  barbare  ,*  obligé  de 
reconnaître  sa  prépondérance.  Avec  lui  le  jour  commence  à  poindre 
pour  le  nord  et  pour  le  nord-est  de  l'Europe.  Malheureusement  le 
partage  de  la  grande  monarchie  des  Francs,  qui  suivit  de  près  sa 
mort,  compromit  en  partie  son  ouvrage;  mais  si,  à  la  faveur  de  ce 
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démembrement  y  les  Normands,  ces  navigateurs  et  pirates  intrépides, 
sortis  du  Nord  Scandinave,  purent  impunément  répandre  la  terreur 
sur  toutes  les  côtes,  ce  furent  eux  aussi  qui  déposèrent  sur  les  bords 
de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord  les  germes  du  génie  maritime  et 
commercial,  qui  devait  plus  tard  illustrer  les  habitants  de  ces  rivages. 
Si,  d'un  autre  côté,  Tanarchie  dans  laquelle  l'Occident  se  trouva 
plongé,  par  la  faiblesse  des  successeurs  de  Charlemagne,  amena  la 
féodalité,  qui  rançonna  le  commerce,  renchaina  par  toute  sorte  de 
monopoles  et  de  privilèges  locaux,  et  le  détourna  ainsi  pour  des 
siècles  de  ses  voies  naturelles,  cette  institution,  en  établissant  soli- 
dement les  conquérants  dans  leurs  nouvelles  demeures,  n'en  forma 
pas  moins  la  base  des  nationalités  qui  constituèrent  plus  tard  le  sys- 
tème politique  européen. 

Â  côté  du  christianisme  venait  de  naître,  dans  l'intervalle,  la  doc- 
trine de  Mahomet,  dont  l'influence  ne  tarda  pas  à  se  montrer  très-» 
heureuse  pour  le  commerce.  Les  conquêtes  des  Arabes  ne  furent 
pas  uniquement  dévastatrices  comme  celles  des  Barbares  du  Nord; 
elles  portaient  avec  elles  des  éléments  de  civilisation,  qui  rendirent 
féconde  la  domination  de  l'islamisme  et  lui  donnèrent  un  éclat  devant 
lequel  pâlirent  les  vieilles  splendeurs  byzantines.  L'association  de  la 
religion  avec  le  commerce  se  retrouva  chez  les  Arabes ,  sur  une 
échelle  plus  large  et  sous  une  forme  mieux  arrêtée  que  dans  l'ântir 
quité.  Leur  prophète,  issu  d'une  tribu  marchande,  n'avait-il  pas  été 
marchand  lui-même!  En  sanctifiant  le  commerce,  il  dut  naturelle- 
ment aussi  pourvoir  aux  moyens  de  le  protéger  et  de  l'encourager. 
Le  Coran  fait  un  devoir  de  l'hospitalité  envers  le  marchand  en 
voyage,  et  recommande  comme  des  œuvres  agréables  à  Dieu  l'éta- 
blissement et  l'entretien  de  puits  et  de  citernes  dans  le  désert,  ainsi 
que  la  fondation  de  caravansérails.  Aussi  le  commerce  des  caravanes 
ne  fut-il  jamais  aussi  florissant  qu'à  l'époque  du  caUfat  et  de  ses 
magnificences,  célébrées  par  les  Contes  des  Mille  et  une  Nuits,  alors 
que  la  domination  des  Arabes  s'étendait  sur  trois  parties  du  monde, 
depuis  les  frontières  de  la  Chine  jusqu'au  pied  des  Pyrénées.  Rien 
n'égalait  ailleurs  la  prospérité  de  cette  jeune  ère  musulmane,  et  il 
est  probable  qu'elle  aurait  formé  dans  l'histoire  de  la  civiUsation  et 
du  commerce  mieux  qu'un  brillant  épisode ,  sans  la  fai'ouche  into- 
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lérance,  le  fatalisme  et  la  polygamie,  qui  procédèrent  également  du 
Coran,  et  finirent  par  l'emporter  sur  ses  autres  préceptes. 

La  marche  de  la  civilisation  fut  beaucoup  plus  lente  en  Occident, 
tant  que  le  régime  féodal  s'y  maintint  dans  son  inflexibilité  et  sa 
rudesse  primitives.  Chacun  produisant  à  peu  près  tout  ce  qu'exi- 
geaient ses  besoins  grossiers,  la  sphère  de  l'industrie  demeurait 
nécessairement  très-reslreinte,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'échanges  con- 
sidérables,  et  le  commerce  languit,  faute  d'aliment.  Le  retour  fré- 
quent des  famines,  causées  par  le  manque  des  récoltes  ou  par  la 
guerre,  prouve  l'insuffisance  de  l'agriculture  à  cette  époque,  ainsi 
que  l'absence  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  qui  pourtant 
se  développe  ordinairement  le  premier. 

Dui^nt  ces  siècles  de  ténèbres  et  d'anarchie,  le  christianisme  seul 
avait,  par  ses  monastères  et  ses  abbayes,  tant  que  ces  établisse- 
ments religieux  restèrent  fidèles  à  l'esprit  et  au  but  de  leur  institu- 
tion primitive,  donné  aide  et  protection  aux  travaux  pacifiques.  Ce 
fut  également  l'Ëglise  qui  inspira  et  détermina  le  plus  grand  mou- 
vement du  moyen  âge,  et  le  plus  fécond  en  résultats  pour  l'histoire 
du  commerce  de  cette  période  :  nous  voulons  parler  des  croisades, 
qui  tirèrent  les  pays  chrétiens  de  leur  profond  isolement,  en  faisant 
marcher  leurs  guemers,  animés  d'un  égal  enthousiasme,  sous  un 
même  signe  et  vers  un  même  but,  et  en  rétablissant  les  relations 
entre  l'Orient  et  l'Occident,  interrompues  depuis  plusieurs  siècles. 
Les  mœurs  grossières  des  Occidentaux  s'adoucirent  par  le  contact 
avec  l'Orient;  au  milieu  des  combats,  on  apprit  à  connaître  ses  pro- 
ductions; on  rapporta  chez  soi  l'habitude  d'en  faire  usage,  et  ainsi 
naquirent  des  besoins  nouveaux,  que  le  commerce  seul  pouvait  satis- 
faire. L'Italie  recueillit  la  première  les  avantages  qu'il  offrait.  Il  y  fit 
la  fortune  de  Venise,  ainsi  que  celle  de  Pise  et  de  Gênes,  instruites 
à  l'école  d'Amalfi;  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  s'animèrent 
comme  dans  l'antiquité,  grâce  à  l'activité  commerciale  de  ces  villes 
célèbres,  dont  la  prospérité  ne  tarda  pas  à  se  communiquer,  dans 
l'intérieur  de  la  péninsule,  aux  villes  lombardes  et,  dans  la  suite, 
aussi  à  Florence.  L'Italie  commence  à  refleurir,  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  et  atteint  son  apogée  au  milieu  du  quinzième.  Devenue,  par 
le  voisinage  de  l'empire  grec,  le  principal  théâtre  des  échanges 
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enlre  les  trois  parties  du  inonde  connu ,  elle  conserva  le  monopole 
du  commerce  de  FOrient  jusqu'à  ce  que  la  découverte  d'un  nouvel 
hémisphère,  el  celle  de  la  route  maritime  de  l'Inde  surtout,  vinrent 
soudain  lui  porter  une  atteinte  mortelle.  Au  moyen  âge,  les  anciennes 
routes  militaires  des  Alpes  devinrent  les  routes  commerciales  pour 
les  marchandises  du  Levant,  importées  par  Venise  et  par  Gênes. 
Dltalie  le  mouvement  commercial  se  propagea  dans  le  midi  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  d'où,  suivant  le  cours  du  Rhin,  il  se  diri- 
geait vers  les  Pays-Bas ,  dont  les  avantages  d'une  excellente  position 
géographique ,  au  bord  de  la  mer  et  à  l'embouchure  de  plusieurs 
fleuves  navigables,  ainsi  que  le  génie  industrieux  de  leurs  habitants, 
avaient  fait  de  bonne  heure  le  grand  marché  intermédiaire  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  en  même  temps  que  la  principale  contrée  manufac- 
turière de  l'Europe.  Dans  l'Allemagne  méridionale,  Augsboui^,  Ulm, 
Ratisbonne  et  Nuremberg,  et  le  long  du  Rhin,  Baie,  Strasbourg, 
Spire,  Worms,  Mayence  et  Cologne,  s'enricliirent  par  le  commerce 
avec  l'Italie  et  les  Pays-Bas.  Les  trois  premières  de  ces  villes  avaient 
déjà  antérieurement  eu  des  relations  directes  avec  le  Levant  par  la 
voie  du  Danube ,  souvent  employée  pour  le  transport  d'armes  et  de 
munitions,  dans  les  premiers  temps  des  croisades.  Dans  les  Flandres, 
où  Gand  dominait  par  sa  puissance  manufacturière ,  Bruges  et  plus 
tard  Anvers  furent,  pendant  trois  siècles,  les  plus  grands  entrepôts 
de  l'Europe.  Le  commerce  y  jouissait  heureusement  d'une  liberté 
qui  n'existait  point  ailleurs;  nulle  part  il  n'était  moins  grevé  d'im- 
pôts, moins  écrasé  de  privilèges  et  de  monopoles.  Les  Italiens  y 
envoyaient,  en  partie  directement  par  mer,  les  marchandises  de 
rOrient,  et  prenaient,  en  échange,  des  produits  du  Nord,  dont  la 
Hanse  avait  établi  le  dépôt  principal  dans  sa  factorerie  de  Bruges. 
Cette  puissante  ligue  des  villes  marchandes  de  toute  l'Allemagne 
septentrionale,  dont  Lubeck,  Danziget  Kœnigsberg,  sur  la  Baltique, 
Hambourg  et  Brème,  sur  la  mer  du  Nord,  Cologne,  Bnmswick, 
Erfurt,  Magdebourg  et  Breslau,  dans  l'intérieur,  étaient  les  plus 
riches  et  les  plus  célèbres,  domina,  dès  le  treizième  siècle,  par  les 
ressources  de  sa  marine ,  alors  sans  rivale  dans  ces  parages.  A  la 
suite  des  conquêtes  de  l'ordre  Teutonique  et  des  chevaliers  Porle- 
Glaive,  elle  porta  son  activité  et  sa  domination  commerciale  jusqu'au 
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fond  du  golfe  de  Finlande,  d'une  part,  pendant  que,  de  l'autre,  elle 
s'af&liait  les  villes  de  la  Hollande ,  et  étendait  son  trafic  sur  les  côtes 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  Par  leurs  comptoirs  de  Bergen ,  de 
Novgorod  et  de  Londres,  les  Anséates  avaient  entièrement  mono- 
polisé dans  leurs  mains  le  commerce  de  la  Norvège  et  de  la  Russie, 
et  en  grande  partie  aussi  celui  de  l'Angleterre,  dont  le  produit  le 
plus  important,  la  laine,  arrivait  sur  le  marché  des  Pays-Bas  par 
leurs  navires. 

Au  moyen  âge,  l'Angleterre  et  la  France  étaient  encore,  l'une  et 
l'autre,  bien  loin  de  la  puissance  industrielle  et  commerciale  à  laquelle 
elles  sont  parvenues  dans  les  temps  modernes.  La  première  n'avait 
même  pas  de  marine  marchande;  toute  au  soin  de  l'agriculture  et 
de  ses  troupeaux,  elle  ignorait  ses  ressources  minérales,  et  ce  ne 
fut  qu'avec  le  règne  d'Edouard  III  que  la  laine  du  pays  commença  à 
y  être  mise  en  œuvre,  par  des  ouvriers  flamands.  La  seconde  subis- 
sait dans  le  nord  la  prépondérance  commerciale  des  Flamands,  et 
dans  le  midi  celle  des  Italiens,  alors  partout  répandus,  comme  finan- 
ciers, sous  le  nom  de  Lombards.  En  France,  Marseille  seule  entre- 
tenait des  relations  directes  avec  le  Levant  Parmi  les  exportations, 
celle  des  vins  de  Bordeaux  avait  le  plus  d'importance. 

Au  sud  des  Pyrénées,  la  conquête  des  Arabes  ou  Maures  avait 
été,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  très-favorable  aux  intérêts  de  la 
civilisation;  mais  comme  ils  naviguaient  peu,  que  la  religion  les  iso- 
lait du  reste  de  l'Europe,  et  que  toute  la  période  de  leur  domination 
dans  la  Péninsule  fut  remplie  de  luttes  opiniâtres  avec  les  popula- 
tions chrétiennes,  foimées  en  États  indépendants,  qui  n'aspiraient 
qu'à  reconquérir  le  terrain  perdu,  les  circonstances  ne  se  mon- 
traient, ni  chez  les  uns,  ni  chez  les  autres,  propices  au  développe- 
ment du  commerce  extérieur.  Parmi  les  chrétiens  d'Espagne,  cepen- 
dant ,  les  Basques  et  les  Catalans  se  distinguèrent  de  bonne  heure 
par  leur  activité  maritime  et  commerciale ,  et  Barcelone ,  devenue  le 
principal  entrepôt  du  commerce  de  cette  contrée ,  prospéra ,  vers  la 
fin  du  treizième  siècle,  au  point  de  porter  ombrage  aux  Génois  et 
aux  Vénitiens  eux-mêmes,  par  sa  concurrence,  dans  les  parages  du 
Levant,  ainsi  que  dans  les  ports  de  l'Angleterre  et  des  Flandres.  En 
Portugal,  la  navigation,  sous  l'impulsion  du  gouvernement,  prit  un 
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essor  encore  plus  remarquable  à  Lisbonne.  Dans  les  deux  pays,  les 
guerres  incessantes  avec  Tislamisme  avaient  puissamment  excité  cet 
esprit  aventureux  et  hardi  qui,  poussé  par  le  doigt  de  la  Providence 
dans  les  voies  encore  inexplorées  de  TOcéan,  vers  le  sud  et  l'ouest, 
conduisit  les  Portugais  à  la  circumnavigation  graduelle  de  l'Afrique 
et  à  l'empire  de  l'Inde,  et  les  Espagnols  à  la  conquête  de  l'Amérique, 
après  la  découverte  soudaine  de  cette  nouvelle  partie  du  monde  par 
un  illustre  Génois. 

C'est  par  les  communes  que  l'élément  industriel  et  commercial 
s'est  développé  au  moyen  âge.  Son  expansion  date,  par  conséquent, 
aussi  des  croisades,  à  la  suite  desquelles  l'absence  prolongée,  la 
destruction  et  la  ruine  d'une  pailie  de  la  noblesse  féodale,  facili- 
tèrent partout  l'affranchissement  des  villes.  Les  confédérations  de 
celles-ci  et  leur  alliance  avec  la  royauté  ou  le  pouvoir  impérial , 
fortifièrent  la  bourgeoisie ,  qui  avait  tout  le  commerce  entre  ses 
mains.  Mais  les  libertés  et  les  franchises  de  ce  dernier  étaient  pure- 
ment locales  et  accompagnées  d'une  foule  de  restrictions  de  l'esprit 
de  monopole  des  villes  et  de  l'esprit  encore  plus  étroit  des  corpo- 
rations y  entre  lesquelles  se  fractionnait  alors  toute  l'activité  indus- 
trielle et  marchande.  Dans  les  campagnes,  la  servitude,  l'arbitraire 
et  le  droit  du  plus  fort  régnaient;  les  routes  et  les  voies  navigables 
étaient  hérissées  de  péages ,  et  la  sécurité  des  convois  de  marchan- 
dises dépendait  de  la  force  de  leurs  escortes  armées,  ou  de  la  crainte 
salutaire  que  les  villes  puissantes  avaient  su  inspirer  à  leurs  turbu- 
lents voisins.  Au  manque  de  postes  on  suppléait  par  les  voyages  du 
marchand  ou  de  ses  commis,  ainsi  que  par  l'envoi  de  messagers.  Il 
y  avait  des  routes  convenues,  des  foires  déterminées  et  des  entre- 
pôts fixes  pour  l'achat  et  la  vente;  chaque  ville ,  étant  surtout  jalouse 
du  maintien  de  ses  droits  d'étape,  avait  plus  à  cœur  d'attirer  et  de 
retenir  les  marchandises  sur  son  domaine  que  d'en  favoriser  et  d'en 
accélérer  la  circulation.  Aussi  les  marchés  étaient-ils  sujets  à  peu  de 
fluctuations,  et  y  avait-il  bien  moins  de  concurrence  que  de  nos 
jours. 

Au  moyen  âge,  le  commerce  international  fut  surtout  un  com- 
merce de  terre,  comme  dans  l'antiquité  ;  la  navigation  resta  un  cabo- 
tage, qui  prit  seulement  des  allures  plus  hardies,  depuis  que  l'audace 
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des  Normands,  montés  sur  de  cbétives  embarcations ,  apprit  aux 
navires  de  tous  les  pays  à  doubler  les  côtes  occidentales  de  FEurope  ; 
mais  le  caractère  général  du  commerce  changea  peu  y  malgré  des 
innovations  et  des  progrès  divers ,  tels  que  des  connaissances  plus 
étendues  en  fait  de  marchandises,  l'invention  de  la  boussole,  attri- 
buée à  Flavio  Gioja  d'Amalfi,  d'autres  perfectionnements  de  l'art 
nautique,  l'usage  des  lettres  de  change,  qui  se  répandit  au  treizième 
siècle,  les  banques,  nées  en  Italie,  et  les  assurances. 

La  liste  des  articles  de  commerce  ne  s'accrut  pas  sensiblement. 
La  laine,  la  soie  et  le  lin,  particulièrement  intéressants  pour  les 
industries  des  Pays-Bas,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  étaient  des 
objets  d'importance;  ce  que  l'Asie  fournissait  de  coton,  de  riz,  de 
sucre  et  de  café,  pour  la  consommation  de  luxe,  peu  de  chose  en- 
core. L'Inde  envoyait,  surtout  à  l'Europe,  des  tissus  qu'il  fallait 
payer  en  espèces,  tandis  que  dans  le  Nord,  dont  on  payait  généra- 
lement les  produits  naturels  et  les  matières  brutes  avec  des  articles 
manufacturés,  les  conditions  de  l'échange  étaient  plus  simples  et 
plus  avantageuses. 

3.  —  Tempi  modernes. 

Dans  le  cours  des  trois  siècles  révolus  depuis  la  découverte ,  pres- 
que simultanée,  des  routes  maritimes  qui  conduisent  aux  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  jusqu'au  triomphe  de  l'indépendance  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  une  longue  suite  d'explorations  maritimes 
et  terrestres  firent  entrer,  peu  à  peu,  toutes  les  mers  et  toutes  les 
contrées  du  globe  dans  le  domaine  de  l'activité  commerciale.  Les 
conquêtes  de  Cortès  et  de  Pizarre  suivirent  de  près  les  voyages  de 
Colomb.  Pendant  que  les  Espagnols  s'emparaient  ainsi  du  Mexique 
et  de  plus  de  la  moitié  de  l'Amérique  du  Sud,  les  Portugais,  de 
leur  côté,  poursuivant  la  voie  tracée  par  Vasco  de  Gama,  se  répan- 
dirent de  plus  en  plus  dans  les  mers  de  l'Inde  et  établirent  leur 
domination  commerciale  dans  cette  région,  ainsi  que  sur  les  côtes 
de  l'Afrique.  En  Amérique  aussi  la  mésaventure  de  Cabrai,  que  des 
vents  contraires  firent  aborder  au  Brésil,  leur  valut,  dès  1500,  la 
souveraineté  de  cet  immense  territoire.  Vingt  ans  plus  tard,  Magellan 
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ayant  effectué  le  premier  voyage  autour  du  inonde  et  découvert  les 
Philippines ,  la  route  maritime  de  Flnde  était  également  trouvée  par 
Touest.  Dominés,  dans  les  commencements,  par  l'idée  de  s'ouvrir  un 
passage  vers  la  même  coiitrée  par  les  régions  polaires,  les  Hollan- 
dais et  les  Anglais  firent  de  ce  côté  de  nombreuses  tentatives,  qui 
amenèrent  la  découverte  de  la  mer  Blanche  et  du  Spitzbei^,  ainsi 
que  celle  de  toute  l'Amérique  du  Nord,  déjà  reconnue  en  1497  par 
le  Vénitien  Jean  Cabot,  investi  du  commandement  d'une  expédition 
anglaise.  Au  dix-septième  siècle,  les  premiers,  après  avoir  renversé 
la  puissance  portugaise  dans  l'Inde  et  fondé,  dans  l'archipel  de  la 
Sonde,  la  domination  coloniale  qu'ils  y  possèdent  encore  aujour- 
d'hui, découvrirent  aussi  la  Nouvelle-Hollande  et  une  partie  des  Iles 
de  l'océan  Pacifique,  dont  l'exploration  fut  poursuivie  et  complétée, 
au  siècle  suivant,  par  divers  navigateurs  anglais  et  français,  mais 
surtout  par  Cook  et  Forster. 

Aucune  révolution  n'a  exercé  sur  la  condition  et  les  destinées  du 
genre  humain  une  aussi  profonde  influence  que  la  découverte  du 
Nouveau-Monde  et  l'ouverture  des  voies  de  l'Océan.  Un  accroisse- 
ment extraordinaire  de  la  production  et  de  la  consommation  s'en- 
suivit La  navigation  de  long  cours  se  développa,  dans  tous  les  sens, 
avec  une  telle  rapidité  que  la  prépondérance  passa  immédiatement 
du  commerce  de  terre  au  commerce  maritime ,  qui  prit  un  caractère 
d'universalité  de  plus  en  plus  remarquable ,  avec  les  progrès  inces- 
sants de  la  colonisation. 

L'augmentation  constante  des  importations  de  produits  des  tropi- 
ques en  fit,  peu  à  peu,  descendre  la  consommation  dans  les  classes 
inférieures  et  changea  ainsi  toute  la  manière  de  vivre  des  sociétés , 
en  leur  créant  des  besoins  de  ce  qui  auparavant  n'avait  été  qu'un  luxe 
pour  elles. 

Comme  la  cargaison  d'un  seul  navire, revenant  de  l'Inde,  dépasse 
de  beaucoup  les  apports  de  la  plus  grande  caravane  d'Asie ,  la  plu- 
part des  produits  de  cette  partie  du  monde,  qui,  à  cause  de  leur 
nature  encombrante ,  ne  parvenaient  sur  le  mai^hé  européen  qu'en 
petites  quantités,  comme  le  riz,  le  sagou,  le  sucre,  le  café,  etc.,  ne 
tardèrent  pas  à  y  affluer,  surtout  après  que  la  culture  en  eut  été 
introduite  et  propagée  avec  un  égal  succès  en  Amérique  et  dans  les 
i.  4 
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immense  avantage  sur  les  États  purement  continentaux.  Ajoutons 
qae  dans  les  grands  pays  de  l'Ocoident,  où  les  progrès  du  pouvoir 
monarchique  et  de  la  centralisation  constituèrent  de  fortes  nationa- 
lités, ils  devaient  aussi  contribuer  à  fonder  plus  solidement  cette 
prépondérance  dont  FEspagne  n'encourut  si  promptement  la  perte 
que  par  la  faute  des  hommes  qui  la  gouvernaient.  Le  commerce , 
dans  ces  grandes  monarchies,  devint  une  affaire  de  gouvernement, 
comme,  en  général,  toutes  les  branches  de  l'économie  sociale,  envi- 
sagée ,  non  plus  sous  le  jour  des  anciennes  prétentions  de  l'intérêt 
communal  ou  purement  individuel,  particulières  au  moyen  âge, 
mais  au  point  de  vue  collectif  nouveau  de  l'intérêt  national. 

L'avènement  de  cette  politique  en  Angleterre ,  sous  Elisabeth , 
délivra  cette  contrée  du  joug  commercial  des  Anséates  et  donna  le 
coup  de  mort  à  leur  puissance  marchande;  en  France,  un  siècle  plus 
tard,  sous  Louis  XIV  et  Colbert,  elle  ne  contribua  pas  moins  à  faire 
tomber  et  à  rendre  désormais  impossible  la  suprématie  maritime  et 
commerciale  d'un  petit  État  comme  la  Hollande. 

Malheureusement,  la  politique  nationale,  comme  nous  Tavons 
déjà  fait  observer  en  parlant  des  entraves  du  commerce,  fut  conduite, 
dans  presque  tous  les  pays,  en  partie  par  les  traditions  du  moyen 
âge,  mais  surtout  par  les  rivalités  continuelles  des  puissances  mari- 
times, à  un  régime  de  monopoles  qm'  envahit  toute  leur  organisation 
industrielle  et  commerciale.  Le  système  des  douanes,  tel  qu'il  s'éta- 
blit et  se  développa,  tendait  en  quelque  sorte  à  maintenir  les  sociétés, 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  dans  un  état  permanent  de  guerre  ou 
de  blocus. 

L'exploitation  du  commerce  extérieur  fut  en  grande  partie  subor- 
donnée aux  feveurs  de  la  concession  de  privilèges,  qui  livrèrent 
au  monopole  exclusif  de  compagnies  marchandes  presque  tout  le 
trafic  avec  les  pays  d'outre-mer. 

L'exemple  de  la  formation  de  pareilles  compagnies,  parti  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande,  ne  tarda  pas  à  être  suivi  en  France,  et 
jusque  dans  les  pays  du  Nord,  par  le  Danemark  et  la  Suède.  La  con- 
cession des  privilèges  qu*elles  obtinrent  pouvait,  à  certains  égards, 
il  est  vrai,  se  justifier  à  une  époque  où  le  commerce,  qu'il  s'agissait 
d'établir  pour  la  première  fois  avec  des  contrées  lointaines  et  peu 
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connues ,  paraissait  encore  une  entreprise  trop  hasardeuse  et  trop 
dispendieuse,  excédant  les  ressources  de  simples  particuliers;  mais, 
quand  les  relations  se  trouvèrent  établies  et  que  ces  considérations 
eurent  perdu  leur  force ,  les  grandes  compagnies  »  dont  les  mono- 
poles écartaient  toute  concurrence  et  ne  les  portaient  qu'à  vendre 
peu ,  mais  cher»  ne  furent  plus  qu'un  fléau  pour  l'activité  commer- 
ciale. Aussi  les  voit-on  généralement  en  décadence  et  condamnées 
par  l'opinion,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  La  compagnie  anglaise 
des  Indes  orientales,  la  plus  puissante  comme  la  plus  célèbre  de 
toutes,  et  naguère  presque  la  seule  qui  se  fût  maintenue,  ne  put 
conserver  à  la  longue  les  divers  monopoles  commerciaux  dont  elle 
était  investie.' 

Quand  les  Portugais,  profitant  de  la  découverte  de  Vasco  de  Gama, 
s'emparèrent  les  premiers  du  commerce  de  l'Inde  par  la  voie  mari- 
time ,  ils  en  firent  un  monopole  de  l'État.  Les  Hollandais ,  qui  les  en 
dépossédèrent,  ayant  fixé  le  centre  de  leur  domination  à  Java,  furent 
bientôt  suivis  et  supplantés  eux-mêmes,  sur  le  continent,  par  de 
nouveaux  compétiteurs  plus  redoutables,  les  Anglais  et  les  Français, 
dont  la  rivalité  célèbre  ne  s'y  termina  par  le  triomphe  complet  de  la 
puissance  anglaise,  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Cependant,  au  milieu 
de  toutes  ces  vicissitudes ,  les  conditions  générales  du  conmierce  de 
cette  partie  de  l'Asie  varièrent  peu.  Seulement,  au  lieu  d'envoyer 
dans  l'Inde ,  comme  de  nos  jours ,  des  produits  manufacturés ,  l'Eu- 
rope en  tirait,  au  contraire,  de  cette  région  de  fortes  quantités, 
consistant  principalement  en  tissus  de  coton,  que  servait  à  payer 
l'argent  extrait  des  mines  du  Pérou  et  du  Mexique.  Déjà  aussi  un 
cabotage  très-animé  se  déployait  sur  les  mers  circonvoisines;  les 
Hollandais  étendirent  de  bonne  heure  leur  trafic  mystérieux  des 
Moluques  jusqu'au  Japon,  et,  au  dix-huitième  siècle,  on  vit  se  déve- 
lopper également  le  commerce  du  thé  avec  la  Chine. 

Comme ,  aux  Indes  orientales ,  les  Européens  trouvaient  partout 
une  population  et  des  ressources  suffisantes  pour  les  dispenser  de 
toute  entreprise  de  colonisation  proprement  dite ,  l'exploitation  du 
commerce  s'y  réduisait  généralement  pour  eux  à  une  question  de 
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domination.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  pays  d'Amérique, 
dont  les  épaisses  forêts  vierges  et  les  vastes  solitudes  n'étaient  par- 
courues que  par  des  tribus  sauvages  clair-semées,  médiocrement 
pourvues  d'intelligence,  et  en  partie  même  très-peu  robustes.  Il 
s'agissait  là  d'organiser  avant  tout  la  production.  Or,  pour  exploiter 
les  mines,  ainsi  que  pour  cultiver  les  terres,  il  fallait  des  bras,  et 
comme  les  colons  européens  s'accommodaient  peu  d'un  travail 
pénible,  sous  l'ardent  soleil  des  tropiques,  on  demanda  ou  plutôt  on 
arracha  ces  bras  à  l'Afrique.  Telle  fut  l'origine  de  la  traite  des  noirs, 
que  les  Portugais  pratiquèrent  les  premiers ,  et  qui  peupla  d'esclaves 
les  plantations  de  toutes  les  colonies  européennes  de  la  zone  torride. 
Dans  l'Amérique  espagnole,  les  progrès  de  la  culture  furent  assez 
lents,  parce  que  l'avidité  des  conquérants  s'y  porta  d'abord  presque 
exclusivement  sur  l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux.  Mais, 
dans  les  Antilles  françaises  et  anglaises,  à  Saint-Domingue  et  à  la 
Jamaïque  surtout , ainsi  que  dans  la  Guyane,  occupée  par  les  Hollan- 
dais, de  nombreuses  et  riches  plantations  de  sucre  et  de  café  se  for- 
mèrent, et  la  production  de  ces  denrées  ne  tarda  pas  à  devenir  aussi 
très-considérable  au  Brésil.  Le  même  moyen  servit  à  propager  la 
culture  du  tabac  et  du  riz  dans  la  Virginie  et  les  Carolines ,  tandis 
que,  plus  au  nord,  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  Canada ,  colonie 
d'origine  française,  dont  la  Grande-Bretagne  ne  s^empara  qu'au  dix- 
huitième  siècle,  la  colonisation,  poursuivie  par  le  travail  libre,  sous 
un  climat  tempéré,  s'appliqua  avec  non  moins  de  succès  au  dévelop- 
pement des  cultures  européennes.  Ce  furent  ces  colons  de  la  Nou- 
veUe- Angleterre ,  puritains  pour  la  plupart ,  qui  formèrent  le  noyau 
de  la  grande  puissance  agricole  et  marchande  à  laquelle  échut,  par 
suite  de  son  affranchissement  complet  vers  la  fin  de  cette  période, 
une  influence  prépondérante  sur  les  destinées  du  Nouveau-Monde. 

Le  système  colonial  adopté  vis-à-vis  de  ces  possessions  par  les 
divers  Ëtats  dont  elles  dépendaient,  mérite  d'être  signalé  comme  l'ex- 
pression la  plus  caractéristique  des  idées  commerciales  du  temps.  Il 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  donner  à  la  mère-patrie  le  monopole  de 
leur  approvisionnement,  non  moins  que  celui  du  commerce  de  leurs 
propres  produits.  Les  gouvernements  européens ,  en  autorisant  l'oc- 
cupation des  contrées  nouvellement  découvertes,  ne  se  préoccu- 
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pèrcQt  nullement  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  pr^udiciable  aux 
intérêts  de  celles-ci  dans  une  politique  aussi  exclusive»  dont  l'Es- 
pagne en  particulier  poussa  les  rigueurs  jusqu'à  la  dernière  absur- 
dité. Le  seul  but  de  ses  mesures  paraissait  être  l'exploitation  des 
colonies  au  proGt  du  trésor  et  du  clergé.  Quant  à  la  politique  colo- 
niale des  autres  États,  bien  que  le  principe  en  fût  le  même,  elle 
différait  pouiiant  de  la  sienne ,  en  ce  que  ceux-ci»  la  Hollande  et 
l'Angleterre  surtout ,  eurent  du  moins  le  bon  esprit  d'établir  leurs 
combinaisons  restrictives  sur  une  base  matéridle  plus  solide ,  en  vue 
d'intérêts  existants  et  non  purement  imaginaires.  Les  colons  devaient 
tout  acheter  de  la  métropole  et  ne  vendre  qu'a  elle.  Pour  renforcer 
encore  la  première  de  ces  deux  obligations ,  on  alla  jusqu'à  leur 
interdire  l'exercice  de  toute  industrie  de  quelque  importance»  tyran- 
nie qui  ne  fut  pas  épargnée  aux  colonies  anglaises  et  qui  y  persista 
jusqu'à  la  révolution  d'Amérique»  dont  elle  fut  un  des  griefs  déter- 
minants. Cette  politique  fit  peut-être  jusqu'à  un  certain  point  l'af- 
faire de  la  métropole,  dans  le  cas  où  se  trouvaient  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  assez  avancées  en  industrie  pour  suffire  aux  besoins  de 
leurs  colonies  avec  leur  production  propre;  mais  l'Espagne,  dépeu- 
plée par  les  émigrations,  que  provoqua  la  rapide  succession  de  ses 
conquêtes  mêmes,  et  paralysée  dans  son  activité  par  le  joug  moral  de 
rÉglise,  ne  le  pouvait;  aussi  le  système  de  prohibition  et  de  clôture 
hermétique ,  dès  lors  impossible  à  réaliser,  qu'elle  ne  s'obstina  pas 
moins  à  maintenir,  ne  profita-t-il  qu'à  la  contrebande  des  autres 
nations,  qui  l'eur^t  ainsi  bien  vite  dépossédée  de  ces  richesses 
métalliques  dont  l'éclat  l'avait  tant  éblouie.  Partout  le  commerce 
interlope  s'organisa  sur  la  plus  grande  échelle  dans  ses  ports,  tant 
en  Europe  même  qu'en  Amérique,  sous  la  protection  armée  des 
aventuriers  fran^is  et  anglais  connus  sous  les  noms  de  boucaniers 
et  de  flibustiers. 

Le  commerce  des  mers,  ou  plus  particulièrement  le  commerce 
intermédiaire,  fut  l'élément  principal  de  la  grandeur  et  de  la  pros- 
périté des  Hollandais ,  qui  dominèrent  sur  tous  les  marchés  au  dix- 
septième  siècle.  Au  dix-huitième,  la  suprématie  commerciale  a  déjà 
passé  aux  Anglais,  et  la  France  aussi  s'avance  en  première  ligne,  tan- 
dis que  l'Italie,  avec  tout  le  midi  de  l'Europe,  est  éclipsée,  que  l'Aile- 
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magne  y  longtemps  ravagée  par  les  guerres  de  religion ,  se  relève 
lentement,  et  que  le  Nord  seul  entre  soudain  dans  une  phase  nou- 
velle. Londres  est  devenu  le  premier  port  du  monde,  et  les  profits 
de  la  traite  ont  commencé  la  fortune  de  Liverpool ,  qui  se  continue 
par  les  riches  bénéfices  du  commerce  d'Amérique.  En  France,  Bor- 
deaux et  Nantes  fleurissent  par  le  trafic  des  denrées  de  nos  colonies, 
et  Marseille  prospère  par  l'importance  croissante  de  ses  relations  avec 
les  Échelles  du  Levant.  En  général,  cependant,  la  Méditerranée,  réduite 
par  les  circonstances  au  rôle  d'un  grand  lac  intérieur,  parait  moins 
animée  qu'autrefois,  la  mer  Noire  est  complètement  déserte  depuis 
l'établissement  des  Turcs  sur  le  Bosphore,  et  les  pirates  barbaresques 
infestent  les  parages  du  nord  de  l'Afrique.  En  Allemagne,  le  morcel- 
lement poUtique,  joint  à  l'absence  de  toute  direction  centrale, 
entrave  partout  le  développement  fructueux  du  commerce  extérieur, 
tombé  entre  les  mains  des  Hollandais ,  dans  le  bassin  rhénan ,  et 
entre  celles  des  Anglais,  sur  le  littoral  de  la  mer  du  Nord,  où  ses 
relations  déterminent  cependant  le  nouvel  essor  de  la  prospérité 
de  Hambourg  et  de  Brème.  Quant  à  celle  de  Lubeck,  elle  s'éteignit 
avec  l'émancipation  commerciale  des  royaumes  du  Nord,  qui  durent 
à  leur  richesse  naturelle  en  matériaux  de  construction,  de  plus  en 
plus  demandés  par  les  puissances  maritimes,  en  fer  (de  Suède)  et  en 
autres  métaux  utiles,  le  développement  d'une  certaine  activité  mer- 
cantile, et  poussèrent  leur  ambition  jusqu'à  une  participation  directe 
au  commerce  des  Indes  et  de  la  Chine.  Cependant  l'intérêt  principal 
dans  le  commerce  du  Nord ,  après  que  le  génie  de  Pierre  le  Grand 
eut  fondé  Saint-Pétersbourg ,  et  ouvert  à  son  vaste  empire  de  larges 
et  plus  faciles  débouchés  sur  la  Baltique,  finit  par  s'attacher  à  la 
Russie ,  avec  laquelle  les  Anglais  ne  trafiquaient  auparavant  que  par 
la  mer  Blanche  (depuis  1555). 

La  navigation  ayant  fait  d'immenses  progrès ,  par  suite  de  l'exten- 
sion de  son  activité  sur  toutes  les  parties  de  l'Océan,  la  construction 
navale  devint  elle-même  une  science ,  dans  laquelle  les  Hollandais 
excellèrent  les  premiers  et  furent  les  maîtres  des  autres  peuples.  La 
grande  pêche  alimenta  puissamment  l'industrie  maritime  et  le  com- 
merce. La  Hollande,  dont  la  marine  s'était  en  quelque  sorte  foitnée 
à  l'école  de  la  pêche  jdu  hareng,  se  livra  avec  un  égal  succès,  ainsi 
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que  l'Angleterre,  à  celle  de  la  baleine,  dans  laquelle  les  Basques 
s'étaient  essayés  dès  le  moyen  ftge.  Quant  à  la  pèche  non  moins 
lucrative  de  la  morue,  dans  les  parages  de  Terre-Neuve,  ce  fut 
encore  l'Angleterre  qui ,  avec  la  France ,  y  déploya  le  plus  d'activité. 

Le  développement  que  prit  le  commerce  maritime,  amena  les  gou- 
vernements des  États  qui  s'y  trouvaient  le  plus  intéressés  à  s'occuper 
de  l'élaboration  de  codes  maritimes,  et  à  convenir  de  certains  prin* 
cipes  du  droit  des  gens,  applicables  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix.  Une  des  questions  les  plus  difficiles  que  soulevèrent 
les  conflits  de  cette  époque,  fut  celle  du  droit  des  neutres,  dont 
l'Angleterre  refusait  obstinément  d'admettre  l'inviolabilité.  Ce  n'est 
que  pendant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine ,  à  la  faveur  du 
système  de  la  neutralité  armée ,  dont  l'impératrice  Catherine  II  de 
Russie  prit  l'initiative,  que  le  gouvernement  britannique  céda  tacite- 
ment, sur  ce  point,  devant  la  crainte  d'une  coalition  générale.  Depuis 
lors  seulement  les  puissances  maritimes  de  second  ordre  et  les  petits 
États  sans  marine  militaire  et  sans  colonies,  comme  les  villes  anséa- 
tiques,  purent,  eux  aussi,  déployer  au  loin  l'activité  de  leurs  pavillons, 
et  le  principe  de  lalibre  concurrence  prévalut  dans  la  navigation  des 
mers. 

Les  diverses  opérations  du  commerce  se  séparèrent  aussi  plus 
nettement,  dans  le  cours  de  cette  période  ;  le  trafic  des  marchandises, 
la  commission,  la  banque,  les  armements  maritimes,  s'organisèrent 
comme  des  branches  entièrement  distinctes,  et  les  assurances,  sans 
lesquelles  le  commerce  transatlantique  eût  été  presque  impossilde, 
devinrent  habituelles.  Enfm ,  le  développement  régulier  du  crédit  et 
de  l'institution  déjà  auparavant  connue  des  banques  publiques,  date 
de  la  même  époque.  La  banque  d'Amsterdam  fut  établie  en  1609, 
celle  de  Hambourg  en  1619  et  celle  de  Londres  en  1694.  L'influence 
des  établissements  de  l'espèce,  quoique  bienfaisante  en  général,  ne 
laissait  pas  que  de  provoquer  aussi  parfois ,  en  surexcitant  la  spécu- 
lation, de  terribles  crises  financières  et  commerciales,  qui,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  réagirent  profondément  sur  la  politique.  Ainsi 
les  opérations  de  la  banque  de  Law,  sous  la  régence,  ont  certaine- 
ment contribué  à  préparer  la  révolution  de  1789,  moins  par  la  ban- 
queroute qui  en  résulta,  que  par  la  concentration  de  la  richesse  mo- 
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bîlière  dans  les  mains  du  tiers-étal,  et  par  les  brèches  irréparables 
qu'elles  firent  dans  les  fortunes  immobilières .  de  la  noblesse  ter- 
rienne. Le  système  des  emprunts  d'État  et  des  dettes  publiques,  qui 
trouva  son  premier  aliment  dans  les  capitaux  surabondants  de  la 
Hollande ,  et  dont  l'Angleterre  a  fait  le  plus  largement  usage  depuis 
le  règne  de  Guillaume  ni,  concourut  de  même,  en  étendant  consi- 
dérablement les  bases  du  crédit,  à  augmenter  l'importance  du  com- 
merce de  l'argent. 

Pendant  que  le  commerce  maritime  et  colonial ,  dont  le  champ 
devenait  tous  les  joui*s  plus  vaste,  avait  conquis  la  première  place 
dans  les  préoccupations  politiques  et  les  projets  d'ambition  des  gou- 
vernements, le  commerce  de  terre,  singulièrement  négligé,  demeu- 
rait languissant  Le  commerce  intérieur,  en  particulier,  ne  jouissait 
d'une  suffisante  liberté  d'action  et  de  mouvement  qu'en  Angleterre 
et  en  Hollande;  sur  tout  le  reste  du  continent  il  étouffait,  sous  le 
régime  des  douanes  provinciales,  des  péages,  des  entrepôts  forcés, 
des  privilèges  de  corporation  et  des  monopoles  de  toute  espèce.  Ce 
n'est  que  vers  la  fin  du  dix -huitième  siècle,  sous  la  trop  courte 
administration  du  sage  et  vertueux  Turgot,  que  les  principes  récem- 
ment proclamés  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  rempor- 
tèrent leur  première  victoire  en  France,  victoire  encore  mal  assurée 
cependant,  jusqu'à  ce  que  douze  ans  plus  tard  la  révolution,  en  ren- 
versant d'un  souffle  tout  ce  qui  restait  des  monopoles  de  l'ancien 
régime,  affranchit  complètement  le  travail  et  fit  disparaître  les  der- 
nières entraves  de  la  libre  concun^ence  industrielle  et  commerciale , 
dans  les  limites  de  la  nationalité  politique  et  du  marché  intérieur. 

Après  le  manque  de  liberté,  il  faut  mentionner  le  mauvais  état 
des  routes  et  l'insuffisance  des  moyens  de  communication  en  général. 
Cependant  la  Hollande,  la  France,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et 
l'Angleterre,  au  dernier  siècle,  se  signalèrent  par  de  grands  travaux 
de  canalisation,  qui  fiacilitèrent  beaucoup  le  transport  des  marchan- 
dises. Bien  que  celui  des  lettres  par  la  poste  fût  devenu  à  peu  près 
général  en  Europe,  au  commencement  du  même  siècle,  toute  cette 
organisation  était  encore  extrêmement  défectueuse,  et  des  services 
réguliers  pour  les  voyageurs  ne  furent  établis  que  plus  tard.  La 
poste  de  Vienne  à  Paris  n'avait  qu'un  départ  par  semaine,  et  une 
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lettre  ne  restait  pas  moins  de  vingt  jours  en  route  sur  cette  ligne. 
Rien  de  plus  intéressant  aussi  sur  ce  sujet  que  le  tableau  de  la  situa- 
tion de  l'Angleterre ,  sous  les  derniers  Stuarts,  tracé  par  la  main  de 
maître  de  Macaulay.  Tout  cela  explique  l'importance  des  foires ,  dont 
plusieurs  y  comme  celles  de  Beaucaire,  de  Sinigaglia,  de  Francfort- 
sur -le- Mein  et  de  Leipzig,  étaient  pour  le  commerce  continental 
des  marchés  de  rencontre  tout  à  fait  indispensables  à  cette  époque. 

L'Angleterre  et  les  Pays-Bas  sont  les  seules  contrées  dont  la  pros- 
périté agricole  date  de  loin.  La  législation  y  avait  adouci  de  bonne 
heure  le  sort  du  peuple  des  campagnes,  et  la  noblesse  y  prit  un  intérêt 
plus  vif  qu'ailleurs  aux  progrès  de  l'économie  rurale.  En  Allemagne, 
la  Réformation,  après  avoir  été  d'abord  pour  l'agriculture  une  cause 
de  ruine ,  en  engendrant  d'interminables  guerres,  la  dédommagea 
ensuite ,  par  le  stimulant  qui  devait  naturellement  résulter  pour  elle 
de  la  diminution  du  nombre  des  jours  de  fête  et  de  chômage. 
Quelques  gouvernements,  comme  ceux  de  la  Prusse,  de  la  Saxe  et 
du  Danemark  (dans  le  Holstein),  firent  aussi  beaucoup  pour  l'amé- 
liorer et  l'encourager. 

Cependant  le  puissant  mobile  de  l'intérêt  personnel  du  cultivateur 
ne  pouvait  guère  se  développer  sur  le  continent  avec  la  persistance 
des  coutumes  féodales.  L'agriculture  était  encore  plus  languissante 
en  France,  où  elle  ne  fut  que  deux  fois,  à  plus  d'un  siècle  et  demi 
d'intervalle,  un  objet  de  vive  sollicitude  pour  le  gouvernement,  sous 
le  ministère  de  Sully  et  sous  celui  de  Turgot,  qui  abolit  les  corvées. 
Par  surcroit  de  malheur,  le  goût  de  la  vie  de  campagne  y  alla  tou- 
jours en  diminuant  chez  la  noblesse. 

Le  commerce  des  grains  de  l'époque  était  surtout  entre  les  mains 
de  la  Hollande,  qui  les  recevait  principalement  de  la  Pologne,  par 
Danzig,  et  d'autres  parties  du  littoral  de  la  Baltique,  devenues,  depuis 
le  moyen  âge,  les  greniers  de  l'Europe  occidentale. 

Quant  à  l'industrie  manufacturière,  elle  avança  ;  cependant,  comme 
elle  était  presque  généralement  soumise  au  joug  des  corporations  et 
des  maîtrises,  parquées  chacune  dans  son  étroite  sphère,  hors  de 
laquelle  il  leur  était  défendu  de  rien  produire ,  et  que  le  travail  ma- 
nuel y  dominait,  l'importance  de  sa  production,  pour  les  échanges 
internationaux,  ne  se  trouvait  guère  en  rapport  avec  les  progrès  de 
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la  navigation  et  du  commerae.  Au  commencement  de  la  période ,  les 
Pays-Bas  étaient  au  premier  rang  pour  les  tissus  de  laine  ,.ntalic 
pour  les  soieries  y  les  verreries  et  tous  les  articles  de  luxe,  TAUe- 
magne  pour  les  toiles,  la  mercerie  et  la  quincaillerie.  Dans  la  suite  » 
la  France,  poussée  par  le  génie  et  soutenue  par  les  encouragements 
de  Golbert,  se  substitua  à  l'Italie  dans  la  manufacture  de  la  soie  et 
les  autres  industries  de  luxe,  pendant  que  les  magnificences  de  la 
cour  de  Louis  XIV  lui  donnaient  l'empire  de  la  mode. 

L'industrie  lainière  se  développa  surtout  en  Angleterre  »  où  se  for- 
mèrent aussi,  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  les  grandes 
industries  métallurgiques  de  Birmingham  et  de  Sbeffîeld,  à  côté  des- 
quelles il  faut  mentionner  la  fabrication  des  poteries,  la  papeterie  et 
la  chapellerie  déjà  florissantes.  Après  la  révocation  de  l'édil  de 
Nantes,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  en  recueillant  la  plupart  des  réfu- 
giés protestants  que  la  proscription  poussait  dans  l'exil ,  gagnèrent 
ce  que  cette  mesure  impolitique  fit  perdre  à  la  France  de  capitaux 
et  de  forces  industrielles.  L'usage  des  vêtements  de  coton  de  l'Inde, 
rq)andu  par  le  commerce ,  fit  songer  également  à  l'introduction  de 
l'industrie  cotonnière  en  Angleterre  et  dans  quelques  autres  pays  de 
l'Europe;  mais,  bien  que  le  coton  fût  indigène  en  Amérique,  la  cul- 
ture en  grand  de  cette  plante  n'était  pas  encore  exploitée  dans  la 
Louisiane  et  en  Géorgie;  et,  bien  que  les  Anglais  connussent  les 
premiers  les  grands  avantages  de  l'industrie  en  fabrique  et  d'une 
division  rationnelle  du  travail,  l'invention  de  la  machûie  à  filer  ne  fit 
encore,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  que  marquer 
l'origine  de  leur  suprématie  industrielle,  dont  nous  aurons  à  con- 
stater le  développement  dans  la  période  suivante. 

4.  —  Période  contemporaliie.  —  Chute  du  régime  prohiMtif. 

Cette  période ,  que  nous  datons  de  la  révolution  de  1 789 ,  et  qui 
n'embrasse  encore  que  deux  générations ,  apparaît  déjà  comme  la 
plus  remarquable  de  l'histoire ,  par  l'expansion  universelle  et  le  pro- 
digieux accroissement  que  le  commerce  y  a  pris  sur  terre  et  sur  mer. 
Des  événements  politiques  d'une  immense  portée,  de  sublimes 
découvertes  de  la  science,  des  inventions  mei^veilleuses,  susceptibles 
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d'une  infinité  d'applications ,  préparèrent  et  déterminèrent  cet  essor. 
Les  voies  de  l'Océan  étaient  frayées;  partout  d'intrépides  navigateurs 
avaient  déchiré  le  voile  mystérieux  qui  le  couvrait  jadis.  Par  le  fait 
de  l'affranchissement  des  États  -  Unis ,  dont  le  traité  de  Versailles 
avait  reconnu  l'indépendance  en  1783,  et  dont  l'exemple  devait ,  une 
trentaine  d'années  plus  tard  y  également  entraîner  l'émancipation  de 
l'Amérique  espagnole  et  portugaise  »  les  entraves  du  système  colo- 
nial se  trouvèrent  brisées.  Une  fois  libre ,  la  jeune  confédération  de 
l'Amérique  du  Nord ,  imbue  du  génie  agricole  y  maritime  et  com- 
mercial de  la  race  anglo  -  saxonne ,  vit  sa  population  s'accroître 
d'éléments  nouveaux  avec  la  rapidité  de  la  progression  géométrique; 
bientôt  le  développement  gigantesque  de  sa  navigation  et  de  son 
trafic  y  alimenté  par  les  ressources  d'un  immense  territoire,  lui  permit 
de  s'ériger  en  rivale  de  son  ancienne  métropole,  et  les  échanges  qui 
s'établirent  entre  elles  devinrent  tellement  profitables  pour  l'une 
comme  pour  l'autre ,  que  l'Angleterre  n'eut  plus  à  regretter  la  domi- 
nation perdue  et  qu'instruite  par  l'expérience ,  elle  comprit  de  mieux 
en  mieux  l'intérêt  de  se  départir ,  vis-à-vis  des  nombreuses  colonies 
qui  lui  restaient ,  de  la  tutelle  rigoureuse  sous  laquelle  elle  les  tenait 
autrefois. 

Ce  que  la  révolution  d'Amérique  a  été  pour  le  commerce  mari- 
time ,  la  Révolution  française ,  par  ses  conséquences  directes  et  indi- 
rectes ,  l'est  devenue  pour  les  rapports  intérieurs  du  commerce  de 
l'Europe  continentale.  Après  avoir  accompli  l'affranchissement  de 
l'agriculture ,  de  l'industrie  et  de  l'activité  commerciale ,  au  sein  de 
la  France  même,  elle  ne  déploya  pas  moins  de  puissance,  dans  sa 
propagande,  contre  les  obstacles  qui  s'opposaient  encore  au  triomphe 
du  même  principe  dans  les  autres  pays  du  continent.  Les  temps 
agités  de  la  République  et  du  premier  Empire  jusqu'en  181 5  marquent , 
dans  la  période  qui  nous  occupe ,  une  première  époque ,  mémorable 
aussi  dans  les  annales  de  l'industrie  et  du  commerce,'  bien  que 
toutes  les  branches  de  l'activité  pacifique  y  fussent  souvent  arrêtées, 
ou  entravées  dans  leur  développement,  soit  par  les  désordres  de  la 
révolution,  soit  par  les  maux  incessants  de  la  guerre. 

Le  commerce  maritime  de  l'Europe  continentale  s'y  trouva ,  comme 
on  sait ,  presque  réduit  à  zéro ,  par  suite  de  l'état  d'hostilité  perma- 
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neut  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  déjà  prépondérante  sur 
mer.  La  marine  française  avait  d'ailleurs  été  désorganisée  par  la 
révolution  même,  pendant  qu'une  autre  catastrophe,  le  soulèvement 
des  noirs  à  Saint-Domingue,  alors  la  mieux  cultivée  et  la  plus  riche 
des  Antilles,  ruinait  dans  sa  source,  en  i793,  notre  commerce  colo- 
nial, jusque-là  si  florissant.  Rien  ne  fit  donc  plus  obstacle  à  la  supré- 
matie maritime  de  l'Angleterre,  qui,  maîtresse  de  Gibraltar  (depuis 
1713),  parvint  à  se  fortifier  jusqu'au  centre  de  la  Méditerranée  par 
la  prise  de  Malte,  en  1800,  mit  le  séquestre  sur  toutes  les  colonies 
françaises  et  hollandaises,  et  put  tranquillement  parfaire  la  conquête 
de  son  vaste  empire  de  l'Inde,  en  1799.  Au  blocus  de  toutes  les  côtes 
par  les  escadres  britanniques,  Napoléon  répondit,  en  1806,  par  la 
proclamation  du  système  continental ,  qui  consomma  la  ruine  de  tous 
les  ports  de  l'Océan  et  de  la  mer  du  Noif^d  ,  soumis  à  sa  domination 
ou  à  son  influence ,  et  ne  laissa  aux  Anglais ,  pour  leur  trafic  avec 
l'Europe  centrale ,  que  la  ressource  de  la  contrebande.  Ce  n'en  fut 
pas  moins  au  milieu  des  rigueurs  de  cette  lutte  opiniâtre,  que  la 
Grande-Bretagne  réussit  à  fonder  l'édifice  d'une  puissance  indus- 
trielle qui  s'est  maintenue  sans  égale  jusqu'à  nos  jours.  Les  admi- 
rables inventions  de  James  Watt  avaient  âinguliërement  accru 
l'importance  de  celles  d'Arkwright  et  de  ses  émules,  en  prêtant  à 
l'industrie  des  leviers  d'une  force  auparavant  inouïe,  pour  le  manie- 
ment desquels  cette  contrée,  avec  ses  inépuisables  mines  de  fer  et 
de  houille ,  se  trouvait  merveilleusement  douée.  Toutes  les  branches 
de  manufacture  s'y  organisèrent  d'après  le  nouveau  système ,  dans 
lequel  la  fonction  dominante  appartenait  à  la  vapeur  ;  dans  toutes 
le  travail  de  machines  se  substitua  au  travail  des  mains ,  et  bientôt 
nie  entière  ne  fut  plus  qu'un  immense  atelier,  où  plus  de  la  moitié 
de  la  population  s'occupait  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous  les 
marchés  du  globe.  A  défaut  du  continent  européen ,  tout  le  marché 
colonial  lui  était  assuré.  L'industrie  cotonnière ,  longtemps  qualifiée 
avec  raison  d'industrie  factice ,  s'éleva  tout  à  coup  au  premier  rang , 
quand ,  après  le  rétablissement  de  la  paix ,  la  propagation  de  la  cul- 
tare  du  coton  dans  le  bassin  du  Mississipi  eut  procuré  de  ce  côti  un 
approvisionnement  continu  au  marché  de  Liverpool  et  aux  filatures 
de  Manchester  et  de  Glasgovsr.  Le  lien  que  le  commerce  de  cette 
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matière  première  forma ,  depuis  1814,  entre  la  jeune  confédération 
américaine  et  son  ancienne  métropole,  en  les  rendant  indispensables 
Tune  à  l'autre ,  semblait  être  devenu  pour  elles  un  gage  de  paix 
durable ,  plus  fort  que  leurs  rivalités  politiques  et  commerciales  ; 
et  d'un  autre  côté ,  la  puissance  croissante  des  États  -  Unis ,  avant  la 
scission  qui  vient  d'y  éclater  soudain,  entre  le  Sud  et  le  Nord,  et 
menace  aujourd'hui  d'y  briser  le  lien  fédéral ,  paraissait  devoir  heu* 
reusement  contribuer  aussi  à  tenir  en  échec  la  grande  prépondé- 
rance maritime  de  rAnglëterre  sur  l'Europe  continentale. 

Pendant  que  l'industrie  britannique  prenait  son  essor  triomphant, 
en  plane  guerre ,  par  le  développement  de  la  nouvelle  oi^nisation 
dont  elle  chercha  longtemps  à  se  réserver  le  monopole,  en  prohi- 
bant rigoureusement  la  sortie  des  machines ,  qui  resta  interdite  jus- 
qu'en 1843,  l'industrie  manufacturière  du  continent,  bien  qu'elle 
fût  encore  dépourvue  du  même  avantage,  faisait,  elle  aussi,  des  pro- 
grès marquants.  Le  métier  Jacquard  introduisit  dans  la  fabrication 
des  étoffes  façonnées  un  perfectionnement  immense ,  et  détermina 
la  supériorité  que  la  France  y  a  conservée  pour  les  tissus  riches, 
tels  que  châles,  soieries  brochées,  etc.  Les  besoins  de  la  consom- 
mation flrent  naitre ,  au  fort  des  rigueurs  du  système  continental , 
un  grand  nombre  de  fabriques  non-seulement  en  France ,  en  Bel- 
gique et  dans  les  provinces  rhénanes ,  alors  incorporées  à  l'empire 
français ,  mais  aussi  dans  les  pays  au  delà  du  Rhin.  La  fabrication  des 
indiennes  commença  à  prendre  un  certain  développement  en  Alsace , 
et  une  importante  industrie  agricole ,  celle  du  sucre  de  betterave , 
qui  fiait  aujourd'hui  hautement  concurrence  au  sucre  de  canne, 
dans  les  principaux  pays  du  continent,  se  forma  et  fit  des  progrès 
rapides. 

Cependant  l'industrie  continentale ,  privée  du  puissant  auxiliaire 
des  machines,  était  encore,  en  général,  trop  faiblement  constituée 
pour  lutter  avec  les  manufactures  anglaises ,  dont  la  supériorité 
d'oi^nisation  se  manifesta  surtout  après  la  chute  du  système  conti- 
nental. En  inondant  le  continent  d'une  masse  de  produits,  fournis  à 
titre  de  subsides  ou  cédés  à  vil  prix ,  l'importation  britannique  y 
détermina ,  dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  conclusion  de 
la  paix ,  une  crise  très-alarmante  pour  l'industrie ,  et  sous  l'influence 
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de  laquelle  on  revint  presque  partout  à  des  mesures  restrictives, 
dans  la  législation  des  douanes. 

La  France,  sous  la  Restauration,  et  la  Russie,  en  1831,  rentrèrent 
en  plein  dans  les  voies  du  système  prohibitif;  T Autriche,  soumise 
an  même  régime ,  depuis  Marie  -  Thérèse  et  Joseph  II ,  le  conserva  ; 
les  Pays* Bas  et,  en  1838,  même  les  États  -  Unis  de  l'Amérique  du 
Nord ,  adoptèrent  des  tarifs  protecteurs.  La  Suisse  seule  continua 
de  s'appliquer  au  perfectionnement  de  ses  anciennes  industries,  sans 
appeler  la  protection  à  son  aide,  et  la  Prusse,  dans  son  tarif  de  1818, 
se  contenta  d'en  faire  un  usage  modéré.  Cette  puissance  avait  d'ail- 
leurs une  mission  urgente  à  remplir,  celle  de  débarrasser  le  marché 
intérieur  de  l'Allemagne  des  entraves  d'une  multitude  de  barrières 
de  douane ,  établies  entre  les  petits  États  de  cette  contrée.  Elle  y 
réussit  en  1833,  année  de  la  constitution  du  ZoUverein  ou  de 
l'Union  douanière  allemande ,  à  laquelle  tous  ces  États  ont  accédé 
successivement,  à  l'exception  du  Holstein ,  du  Mecklembourg  et  des 
villes  anséatiques,  qui  ont  préféré  conserver  leur  caractère  d'entre- 
pôts libres.  La  formation  de  cette  ligue  mérite  d^étre  signalée  comme 
un  des  événements  les  plus  importants  pour  l'histoire  du  commerce 
de  la  période  contemporaine  et  pour  le  développement  économique 
de  l'Allemagne  en  particulier ,  qu'il  a  replacée  au  rang  des  grandes 
puissances  commerciales,  parmi  lesquelles  ce  pays  avait  cessé  de 
figurer  depuis  le  déclin  de  la  Hanse. 

En  général,  la  longue  paix  dont  l'Europe  a  joui,  presque  sans 
interruption  depuis  1815,  se  présente  à  l'historien,  malgré  les  maux 
passagers  de  plusieurs  moments  de  révolution,  de  crise  et  de  transi- 
tion pénibles ,  comme  une  époque  à  laquelle  nulle  autre  ne  saurait 
être  comparée ,  sous  le  rapport  de  l'importance  et  de  la  continuité 
des  progrès  de  l'agriculture ,  de  l'industrie ,  de  la  navigation  et  du 
commerce.  Les  merveilles  de  la  civilisation  actuelle  sont  en  majeure 
partie  le  fruit  des  immenses  travaux  accomplis ,  par  le  génie  de 
l'homme  et  les  efforts  de  son  activité,  dans  le  court  espace  de  ces 
huit  ou  neuf  lustres.  Les  deux  puissances  formées  par  la  race  anglo- 
saxonne  en  Europe  et  en  Amérique ,  y  déployèrent  une  supériorité 
incontestable  au  point  de  vue  mercantile  ;  l'Angleterre  marche  en- 
core à  la  tête  du  mouvement  commercial  ;  mais  sa  prépondérance 
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matérielle  a  perdu  son  caractère  menaçant  et  oppressif,  car,  sur  le 
continent  aussi,  le  progrès  a  été  général,  et  Témulation  qui  en  est 
résultée ,  tend  de  plus  en  plus  vers  rétablissement  d'un  niveau. 

L'agriculture ,  indépendamment  des  perfectionnements  introduits 
dans  l'économie  rurale  par  les  applications  de  la  chimie  et  des  arts 
mécaniques  à  la  préparation,  au  travail  et  à  l'accroissement  de 
la  productivité  du  sol ,  a  retiré  d'immenses  avantages  de  l'affiran- 
chissement  de  la  propriété  foncière  et  de  l'émancipation  des  cul- 
tivateurs. Cette  grande  et  indispensable  réforme  ,  accomplie  en 
France  par  la  Révolution ,  s'est  ensuite  progressivement  étendue  sur 
tout  le  continent;  consommée  en  Prusse  (par  un  édit  de  1820)  ainsi 
qu'en  Autriche  (depuis  1848),  elle  vient  d'aboutir  également  en 
Russie  (1861)  à  l'abolition  du  servage,  dont  il  ne  restera  bientôt 
plus  que  de  faibles  traces  en  Europe. 

Le  triomphe  du  principe  de  la  liberté  industrielle  n'est  pas  encore 
aussi  complet.  A  part  quelques  pays  du  Midi ,  comme  l'Italie ,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  l'institution  germanique  des  corporations  et 
des  maîtrises  avait  presque  partout  en  Europe  de  profondes  racines. 
Les  Anglais  se  débarrassèrent  les  premiers  des  dispositions  les  plus 
incommodes  du  régime  qui  enjdérivait.  Mais,  sur  le  continent  voisin, 
le  travail  manufacturier  n'est  encore  entièrement  affranchi  des  en- 
traves de  ce  régime,  ainsi  que  des  privilèges  octroyés  par  l'État ,  qu'en 
France  et  dans  les  pays  qui  ont  été  temporairement  soumis  à  la 
domination  ou  à  l'influence  française.  La  Prusse  aussi  jouit  de  la 
liberté  industrielle  depuis  1810;  l'Autriche  seulement  depuis  1860. 
Dans  plusieurs  autres  contrées,  notamment  dans  quelques-uns  des 
petits  États  de  l'Allemagne ,  les  anciennes  restrictions  subsistent 
encore  en  partie ,  mais  là  ausçi  elles  tombent  de  jour  en  jour ,  et  ce 
qui  en  est  resté  debout,  accuse  moins  l'indififérence  des  gouvernants 
pour  ce  point  de  réforme  que  la  ténacité  routinière  de  la  classe 
privilégiée,  qui  croit  son  intérêt  lié  au  maintien  des  principes  exclu- 
sifs. * 

Nonobstant  ces  résistances,  dont  l'opinion  éclairée  ne  peut  manquer 


1.  La  plus  libérale  des  lois  de  réfonne  industrielle  récemment  adoptées  en 
Allemagne,  est  celle  du  grand-duché  de  Bade. 
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(l'avoir  bientôt  raison  partout,  c'est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au 
mouvement  industriel  que  se  rapportent  les  conquêtes  et  les  progrès 
les  plus  étonnants  de  la  civilisation  de  notre  époque ,  et  c'est  de  lui 
aussi  qu'elle  tient  surtout  son  cachet  L'étroite  liaison  de  ces  progrès 
avec  ceux  du  commerce,  commande  d'ailleurs  ici  quelques  dévelop- 
pements. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  époque  de  laquelle 
date  l'introduction  des  machines  sur  le  continent,  elles  n'ont  pas 
cessé  de  s'y  propager,  et  l'activité  industrielle  s'y  est  portée  sur 
toutes  les  branches  de  manufacture,  comme  en  Angleterre,  avec  plus 
ou  moins  de  succès,  suivant  le  génie  des  peuples  et  leurs  situations 
diverses.  La  Russie  elle-même  s'est  associée  à  ce  mouvement,  malgré 
la  possession  d'un  domaine  agricole  qui  ne  demande  que  des  bras 
pour  le  développement  d'immenses  ressources  naturelles  encore 
inexploitées.  Mais  ce  sont  les  pays  du  centre  de  l'Europe ,  stimulés 
par  les  besoins  d'une  civilisation  très-avancée,  comme  par  l'exemple 
de  FAngleterre,  qui  ont,  après  elle,  le  mieux  mérité  de  l'industrie, 
tandis  que  le  Midi,  plus  indolent,  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie, 
ne  les  ont  suivis  que  de  loin,  et  que  l'Orient,  en  général,  a  vu  sa 
ruine  industrielle  s'achever  sous  le  poids  écrasant  de  la  concurrence 
britannique. 

La  filature  mécanique  et  la  construction  des  machines  se  natura- 
lisèrent le  plus  promptement  en  France;  leur  introduction  fut  plus 
lente  en  Allemagne;  mais  le  tissage,  en  partie  alimenté  par  des  fils 
anglais,  y  prit  vite  une  grande  extension.  La  France  acquit  de  plus 
en  plus,  dans  la  production  des  articles  de  luxe  de  toute  espèce,  cette 
supériorité  de  la  forme  et  du  dessin,  de  la  finesse  et  du  goût,  que 
les  expositions  universelles  de  Londres  et  de  Paris  ont  dçpuis  si  bien 
mise  en  relief.  L'Allemagne,  pour  avoir  trop  persisté  à  conserver  le 
filage  à  la  main  comme  base  de  l'industrie  linière ,  se  vit  supplantée 
par  l'Ecosse  et  par  Tlrlande  dans  le  commerce  d'exportation  de  la 
toile;  mais  la  fabrication  à  bon  marché  des  étoffes  de  soie,  de  coton 
et  de  laine ,  y  prit  un  grand  développement  ;  les  industries  métallur- 
giques continuèrent  d'y  prospérer,  et  la  quincaillerie,  la  mercerie, 
la  ven'erie  de  couleur  de  Bohême  y  maintinrent  leur  ancienne  répu- 
tation. La  manufacture  de  la  laine  et  le  travail  des  métaux  furent  les 
I.  'o 
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branches  qui  ajoutèrent  le  plus  à  l'importance  industrielle  de  la  Bel- 
gique, et  la  Suisse  poursuivit,  avec  non  moins  d'ardeur,  dans  les 
spécialités  qui  lui  sont  propres ,  le  perfectionnement  de  la  manufac* 
ture  du  coton  et  de  la  soie,  de  la  rubanerie  et  de  l'horlogerie. 

Les  États-Unis,  eux-mêmes,  ne  se  contentant  pas  d'approvisionner 
l'Europe  entière  de  coton  brut,  ne  tardèrent  pas  à  pratiquer  égale- 
ment avec  succès,  sur  une  grande  échelle,  la  mise  en  œuvre  de  ce 
produit  de  leur  sol.  Les  progrès  de  la  Grande-Bretagne  furent  encore 
plus  étonnants  et  relevèrent,  comme  puissance  industrielle,  à  une 
hauteur  prodigieuse,  de  laquelle  elle  domine  sur  le  monde  entier; 
mais  cette  domination,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  s'exerce  plus  sans 
partage;  le  continent  aussi  a  suivi  une  marche  toujours  ascendante; 
actuellement  les  quatre  pays  que  nous  venons  d'y  signaler  comme 
les  émules  les  plus  anciens,  les  plus  heureux  et  les  plus  actifs  de 
l'Angleterre,  comptent  avec  elle,  et  leur  production  manufacturière, 
excédant  à  beaucoup  d'égards  leur  consommation  propre,  les  met  à 
même  de  lui  faire  concurrence ,  avec  les  produits  de  leurs  industries 
respectives ,  sur  les  marchés  d'Europe  et  d'outre-mer. 

La  valeur  des  articles  de  cette  nature ,  généralement  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  produits  bruts ,  explique  l'accroissement  si 
remarquable  de  l'importance  du  mouvement  des  échanges  interna- 
tionaux, depuis  1815.  Le  développement  constant  de  la  production 
de  tant  de  grandes  industries  n'était  possible  qu'avec  une  extension 
simultanée  du  théâtre  de  l'activité  commerciale.  Pour  assurer  leur 
approvisionnement  en  matières  premières  et  l'écoulement  de  leurs 
produits,  il  ne  suffisait  pas  que  les  mers  fussent  redevenues  libres, 
il  fallait  aussi  l'ouverture  de  nouveaux  marchés.  Un  champ  immense 
ne  tarda  heureusement  pas  à  s'offrir  au  commerce  maritime  de  toutes 
les  nations,  par  suite  de  l'affranchissement  complet  de  l'Amérique 
espagnole  et  du  Brésil.  Cette  révolution,  qui  s'accomplit  de  1810  n 
1825,  et  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  favorisèrent  de  leur  mieux, 
permit  à  l'Europe  d'organiser  plus  librement  son  trafic  avec  tous  les 
ports  du  continent  américain,  sur  les  deux  Océans,  depuis  le  Mexique 
jusqu'au  Rio  de  la  Plata  et  au  cap  Horn.  Mais  ce  qui  contribua  le 
plus  au  développement  général  des  échanges  et  à  l'importance  crois- 
sante des  débouchés,  ce  furent  les  immenses  progrès  de  la  coloni- 
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satioD  et  des  cultures,  aux  États-Unis,  dans  le  Canada  et  en  Australie; 
dans  l'Ile  de  Cuba,  enrichie  par  les  capitaux  d'une  foule  d'émigrés 
royalistes,  chassés  par  la  révolution  du  continent  de  l'Amérique 
espagnole;  et  à  Java,  sous  la  direction  immédiate  du  gouvernement 
hollandais.  Les  Antilles  anglaises  seules  virent  décliner  leur  prospé- 
rité, surtout  depuis  que  rafiOrancbissement  des  noirs,  prononcé  en 
1833,  y  eut  fait  languir  le  travail  des  plantations. 

La  paix ,  qui  n'avait  point  tardé  à  répandre  sur  le  monde  entier 
son  influence  bienfaisante,  porta  d'excellents  fruits  partout.  Elle 
subit,  il  est  vrai,  quelques  interruptions  plus  ou  moins  graves,  par 
l'effet  des  troubles  d'Italie  et  d'Espagne,  de  l'insurrection  hellénique, 
des  révolutions  de  juillet  1830  et  de  février  1848,  qui,  toutes  les 
deux,  ont  si  profondément  remué  l'Europe;  plus  récemment,  enfin, 
par  celui  de  la  guerre  d'Orient  (1854-1855),  de  celle  d'Italie  (1859) 
et  de  la  révolution  des  Deux-Siciles  (1860). 

Mais  il  arriva  presque  toutes  les  fois  qu'après  la  secousse  pro- 
duite par  des  événements  qui  pouvaient  faire  naître  la  crainte  d'un 
embrasement  général,  l'activité  industrielle  et  commerciale,  pressée 
de  réparer  le  temps  perdu,  reprit  tout  à  coup  un  nouvel  et  plus 
poissant  essor.  Quelques  déplacements  dans  les  voies  et  de  nombreux 
changements  dans  les  rapports  du  commerce  international,  furent  les 
conséquences  inévitables  des  vicissitudes  économiques  et  politiques 
dont  il  eut  à  subir  l'influence,  durant  les  quarante*huit  années  qui  pas- 
sent ici  sous  nos  yeux;  mais  ils  peuvent  se  résumer  dans  l'observation 
générale  de  ce  fait  dominant ,  que  la  sphère  de  l'activité  mercantile 
s'est  prodigieusement  étendue ,  et  que  les  centres  de  son  rayonne- 
ment ont  grandi  dans  la  même  proportion,  tout  en  se  multipliant 
dans  l'Ancien  Monde  comme  dans  le  Nouveau. 

Londres  et  Liveipool,  les  deux  plus  grands  entrepôts  maritimes 
du  globe,  voient  surgir  une  rivale  dans  New- York.  Le  port  français 
du  Havre  est,  à  l'instar  de  Liverpool,  entré  largement  en  partage 
des  bénéfices  de  l'immense  commerce  des  cotons,  qui  a  pris  un  déve- 
loppement si  rapide  à  la  Nouvelle -Orléans,  depuis  1816.  En  Alle- 
magne, Hambourg  devint,  par  l'extension  de  ses  rapports  avec  l'in- 
térieur, ainsi  que  par  l'universalité  de  ses  relations,  le  principal 
entrepôt  maritime  du  continent,  pendant  que  le  marché  des  tabacs 
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se  fixait  à  Brème,  centre  principal  des  armements  et  des  émigrations 
de  cette  contrée  pour  les  États-Unis.  Dans  les  Pays-Bas ,  Rotterdam 
s'éleva  à  côté  d'Amsterdam,  qu'elle  ne  tarda  pas  à  primer,  et,  sur  la 
rive  gauche  de  l'Escaut ,  Anvers  renaquit  à  une  haute  prospérité , 
qui  ne  souffirit  qu'une  légère  interruption  par  suite  de  la  révolution 
belge ,  point  de  départ  de  la  fortune  si  remarquable  du  petit  royaume 
qui  en  est  issu.  Dans  la  Méditerranée,  le  commerce  de  Marseille  gagna 
singulièrement  en  étendue  comme  en  importance,  depuis  la  guerre 
d'Orient  surtout;  Gènes  et  l'industrieuse  Barcelone  aussi  refleurirent; 
Venise  seule  ne  s'est  point  relevée;  le  port  de  Trieste  recueillit  son 
héritage  et  le  Gt  si  bien  valoir,  depuis  1836,  date  de  l'établissement 
des  services  de  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  autrichien ,  que  Mar- 
seille elle-même  aurait  pu  s'en  montrer  jalouse ,  sans  la  guerre  de 
Crimée  et  l'impulsion  si  favorable  qui  en  résulta,  pour  le  commerce 
non  moins  que  pour  l'ascendant  politique  de  la  France ,  dans  les 
échelles  du  Levant. 

N'oublions  pas  le  commerce  des  blés  de  la  mer  Noire ,  qui  a  fait 
rentrer  la  vie  dans  ce  bassin,  rouvert  le  Bas-Danube  à  la  navigation, 
et  fait  la  fortune  d'Odessa.  Né  au  commencement  du  siècle  actuel , 
puis  interrompu  par  la  guerre  de  1806  à  1815,  il  n'a  pris  que  posté- 
rieurement son  grand  essor,  à  la  faveur  des  demandes  occasionnées 
par  le  rapide  accroissement  de  la  population  dans  les  pays  d'Occident, 
mais  en  Angleterre  surtout  II  nous  reste  à  signaler,  dans  le  cours  de  la 
même  période,  le  développement  considérable  du  commerce  des  chan- 
vres et  des  lins  de  la  Russie  septentrionale,  des  bois  de  la  Norvège  et 
des  cuirs  de  la  Plata  et  de  Rio-Grande  du  Sud,  l'importation  en  Eu- 
rope du  puissant  engrais  connu  sous  le  nom  de  guano  et  celle  des 
laines  d'Australie,  qui,  l'une  et  l'autre,  ne  remontent  pas  au  delà  d'une 
vingtaine  d'années.  Le  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine  aussi  n'est 
devenu  ce  qu'il  est  qu'après  l'abolition  successive  des  monopoles,  dont 
la  compagnie  anglaise  des  Indes  jouit  jusqu'en  1814,  pour  la  première, 
et  même  jusqu'en  18â4,  pour  la  seconde  de  ces  deux  contrées. 
Quant  à  leur  trafic  asiatique  avec  les  colonies  hollandaises  et  tout 
l'archipel  de  la  Sonde,  la  création  de  l'entrepôt  libre  de  Singapore, 
dans  le  détroit  de  Malacca,  par  sir  Thomas  Raffles,  en  1819,  le  vivifia 
de  plus  en  plus.  Celle  d'un  service  de  malles  et  de  voyageurs  entre 
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l'Inde  et  la  Grande-Bretagne ,  par  la  voie  de  FÉgypte  »  de  la  Méditer- 
ranée et  du  continent  européen  {Overland)y  accrut  énormément  l'im- 
portance de  Bombay,  qui  ne  tarda  pas  à  éclipser  Madras  et  à  rivaliser 
avec  Calcutta.  En  outre ,  l'agrandissement  de  l'empire  anglo- indien, 
à  l'ouest  comme  à  l'est,  lui  procura  deux  nouveaux  ports  d'un  grand 
avenir,  Kouratchi  et  Rangoun,  capables  de  fournir  à  l'Europe  un 
lai^e  contingent  de  laines  et  de  riz.  En  1857  enfin,  la  révolte  des 
dpayes,  étouffée  par  la  valeur  anglaise  dans  le  sang  des  rebelles,  a 
de  nouveau  modifié  les  destinées  de  l'Inde,  en  faisant  passer  l'ad- 
ministration politique  et  civile  de  tout  le  pays  des  mains  de  la  com- 
pagnie dans  celles  du  gouvernement  britannique  lui-même.  C'est  sur 
la  productivité  du  sol  de  cette  immense  et  fertile  possession  que 
FAngleterre  compte  aujourd'hui,  pour  ménager  de  ce  côté  a  ses 
nombreuses  manufactures  l'énorme  approvisionnement  de  coton 
dont  elles  ont  besoin,  et  que  la  guerre  civile  aux  États-Unis  com- 
promet aujourd'hui  si  gravement. 

En  général ,  l'extrême  Asie  offre  de  nos  jours  un  curieux  spectacle. 
C'est  au  commerce  qu'y  est  échue  la  mission  d'ouvrir  à  la  civilisation 
européenne  de  vastes  et  populeuses  contrées,  ainsi  que  de  les  arra- 
cher à  une  torpeur  séculaire ,  en  les  tirant  de  gré  ou  de  force  de  leur 
isolement.  Il  a  été  le  grand  mobile  des  trois  guerres  successives  par 
lesquelles  ropiniàtreté  de  la  Chine  a  fini  par  être  vaincue,  jusque 
dans  les  murs  de  sa  capitale. 

On  se  rappelle  que  la  première  de  ces  guerres,  entreprise  par  les 
Anglais  seuls,  dans  un  but  d'une  légitimité  très-contestable,  celui  de 
lever  les  obstacles  opposés  par  le  gouvernement  chinois  à  l'impor- 
tation de  l'opium,  avait  abouti,  en  1842,  à  ce  &meux  traité  de  Nan- 
kin, dont  la  cession  de  Hong-Kong  et  l'ouverture  de  cinq  ports  au 
commerce  étranger  furent  les  principaux  résultats.  En  vertu  du  traité 
de  Wham-poa,  négocié  par  M.  de  Lagrené,  les  Français,  deux  années 
plus  tard,  furent  admis  à  trafiquer  dans  ces  ports  sur  le  même  pied 
que  les  Anglais.  Mais  la  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  trou- 
bles de  Canton  rallumèrent  les  hostilités  en  1856.  La  France,  cette 
fois,  joignit  ses  forces  à  celles  de  l'Angleterre.  L'expédition  armée 
parles  deux  puissances,  après  avoir  soumis  cette  ville,  poursuivit 
ses  opérations  dans  le  Nord,  entra  dans  le  Pei-ho  et  obtint  la  signa- 
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ture  du  traité  de  Tien-tsin,  en  1858.  Les  revers  qui  en  avaient 
amené  la  conclusion  ne  parurent  pas  au  gouvernement  chinois , 
habitué  à  se  défendre  par  la  ruse  et  par  la  force  d'inertie ,  une  leçon 
assez  rude  pour  le  décider  à  en  assurer  aussi  l'exécution. 

Par  suite  de  ces  difficultés  et  d'un  échec  de  l'escadre  y  qui  devait 
porter  au  lieu  de  sa  destination  l'ambassadeur  anglais ,  lord  Elgin , 
une  seconde  expédition  anglo-française  fut  résolue.  Les  forces  com- 
binées,  après  avoir  renversé  tous  les  obstacles,  s'emparèrent  de 
Pékin  et  y  dictèrent  les  conditions  de  la  paix,  en  1860. 

On  peut  espérer  que  l'effet  produit  sur  la  cour  de  Pékin  par  ce 
coup  foudroyant  permettra  désormais  au  commerce  de  recueiUir  les 
fruits  des  traités  conclus  par  elle,  a  Tien-tsin,  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  en  même  temps  qu'avec  les  États-Unis  et  la  Russie.  Le 
Japon  aussi  a  dû  consentir  à  traiter  avec  les  mêmes  puissances,  après 
avoir  été  forcé  par  une  escadre  américaine,  en  1854,  de  se  relâcher 
du  système  d'exclusion,  qu'il  avait  rigoureusement  maintenu  jusque- 
là  vis-à-vis  de  tous  les  étrangers ,  à  l'exception  des  Hollandais  seuls. 
Les  relations  d'amitié  renouées  par  l'Angleterre  et  par  la  France 
avec  le  royaume  de  Siam  et  l'expédition  de  Cochinchine,  qui  a 
fait  tomber,  en  1860 ,  au  pouvoir  des  armes  françaises  le  port  de 
Saigon,  avec  trois  provinces  riveraines  des  embouchures  du  grand 
fleuve  de  Camboge,  marquent  le  complément  de  cette  suite  de  négo- 
ciations pacifiques  et  d'exploits  militaires,  qui  ont  déchiré  de  nos 
jours  le  voile  mystérieux  derrière  lequel  toutes  ces  contrées  loin- 
taines s'étaient  si  longtemps  dérobées  au  contact  de  l'Europe  et  à  sa 
propagande  religieuse,  commerciale  et  civilisatrice. 

Les  constructions  navales  et  la  navigation  marchèrent  naturelle- 
ment de  front  avec  l'importance  croissante  du  commerce.  Les  États- 
Unis  firent  dans  l'industrie  maritime  des  progrès  encore  plus  éton- 
nants que  la  Grande-Bretagne  elle-même,  dont  la  marine  marchande 
fut  obligée  de  plus  en  plus,  en  Europe  aussi,  de  partager  avec  celles 
des  autres  peuples.  Les  Anséates  et  les  Norvégiens  se  distinguèrent 
par  la  vive  impulsion  qu'ils  surent  donner  à  leurs  armements;  tandis 
que,  dans  la  Méditerranée ,  les  caboteurs  de  Gênes,  du  littoral  autri- 
chien et  de  la  Grèce,  prirent  également  l'avantage  sur  leurs  concur- 
rents ,  pai'  la  modicité  de  leur  fret.  L'accroissement  du  matériel  ne 
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porta  pas  seulement  sur  le  nombre,  mais  aussi  sur  la  capacité  des 
navires;  depuis  1807,  l'invention  de  FAméricaio  Fulton  avait  d'ail- 
leurs introduit  dans  la  marine  un  élément  de  progrès  d'une  immense 
importance,  pour  la  célérité  et  la  régularité  des  communications;  et 
la  navigation  à  vapeur,  après  avoir  fait  ses  preuves  sur  les  fleuves 
et  les  côtes,  finit  par  être  également  affectée  au  service  de  paque- 
bots sur  les  lignes  transatlantiques,  ainsi  que  dans  la  mer  Rouge, 
l'océan  Indien  et  les  parages  de  l'Australie.  Bientôt  la  vapeur,  qui 
avait  déjà  causé  une  révolution  complète  dans  l'industrie  et  une 
transformation  partielle  dans  la  marine,  devait  encore,  à  la  faveur 
d'un  nouvel  emploi  non  moins  ingénieux  de  sa  force  motrice,  opérer 
un  perfectionnement  analogue  dans  les  communications  par  terre. 
Elle  condm'sity  en  1825,  à  la  création  des  chemins  de  fer,  qui ,  d'An- 
gleterre, se  répandirent  aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  en  France,  qui  bientôt  couvriront  toute  l'Europe,  et  que  Ton  voit 
aussi  déjà  poindre  dans  l'Inde  et  dans  quelques  parties  de  l'Amérique 
du  Sud. 

Une  autre  découverte  scientiBque  d'un  effet  encore  plus  merveil- 
leux, celle  de  la  télégraphie  électrique,  est  venue  depuis  compléter 
l'œuvre  de  ces  créations,  par  l'établissement  de  lignes  terrestres  et 
sons-marines ,  qui  permettent  la  transmission  des  messages  à  travers 
l'espace ,  avec  la  rapidité  de  la  pensée  même.  Ces  admirables  travaux 
réduisent  à  quelques  semaines  les  plus  longs  trajets  d'Europe  en 
Amérique  et  aux  Indes,  à  quelques  jours  la  durée  des  voyages  d'une 
extrémité  de  notre  continent  à  l'autre ,  et  à  peu  d'heures  le  temps 
nécessaire  pour  l'échange  des  correspondances  les  plus  importantes. 
Grâce  à  ces  rapprochements  de  distance ,  les  négociants  de  Paris  et 
de  Londres,  de  Hambourg  et  de  Trieste  peuvent  s'entretenir  de  leurs 
affaires  comme  de  proches  voisins.  En  même  temps,  la  réforme 
postale,  dont  la  Grande-Bretagne  prit  l'initiative  en  1840,  et  qui 
depuis  a  été  pareillement  introduite  dans  la  plupart  des  États  du  con- 
tinent, résolut  le  problème  d'une  plus  grande  économie  dans  le  ser- 
vice de  la  correspondance  ordinaire,  en  établissant  pour  le  port  des 
lettres  des  taxes  uniformes  et  modiques.  Avec  de  telles  facilités  de 
locomotion,  de  transport  et  de  correspondance,  les  foires  même  les 
plus  renommées  durent  beaucoup  perdre,  tandis  que  les  capitales. 
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devenues  aussi  les  principaux  centres  de  rayonnement  des  chemins 
de  fer  y  gagnèrent  énormément,  par  suite  de  raccroissement  prodi- 
gieux de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  sur  ces 
voies  artérielles.  Aussi  ces  villes  se  trouvent-elles  être  aujourd'hui 
presque  toutes  des  places  de  change  et  de  commerce  de  premier 
ordre,  offrant  en  quelque  sorte  Timage  de  foires  perpétuelles.  L'émi- 
gration enfin,  principalement  alimentée  par  l'Allemagne ,  la  Grande- 
Bretagne  et  Hrlande,  sous  l'influence  des  mécontentements  politi- 
ques, de  l'esprit  d'entreprise,  ou  de  la  misère,  put  s'oi^niser  sur  la 
plus  grande  échelle ,  à  la  faveur  du  développement  toujours  crois- 
sant de  la  navigation  à  voiles  et  à  vapeur,  et  atteignit  des  proportions 
qui  ont  fait  du  transport  des  émigrants  un  élément  de  prospérité 
considérable  pour  l'industrie  maritime  de  certains  ports,  conune 
Hambourg,  Brème,  Anvers  et  le  Havre,  et  qui  tendent  à  accélérer 
de  plus  en  plus  la  marche  de  la  colonisation  en  Amérique  et  en 
Australie. 

En  observant  la  puissante  impulsion  que  ces  grands  progrès  du 
siècle  concourent  à  donner  partout  au  mouvement  des  échanges,  on 
était  d'autant  plus  surpris  de  la  persistance  d'une  multitude  de  res- 
trictions douanières  évidemment  plus  propres  à  neutraliser  qu'à 
seconder  le  développement  du  commerce  international.  Cependant 
la  liberté  du  commerce  est  dans  les  aspirations  de  notre  époque,  et, 
bien  qu'elle  ait  eu  plus  ou  moins  de  peine  à  se  faire  jour,  elle  y  a 
fait  aussi  des  pas  marquants  et  même  décisifs  pour  le  triomphe  de 
sa  cause. 

L'Angleterre,  en  possession  d'une  industrie  qui  brave  toute  con- 
currence, sentit  la  première  que  les  rigueurs  excessives  de  son 
ancien  régime  de  douane  étaient  aussi  préjudiciables  à  ses  intérêts 
manufacturiers  que  gênantes  pour  l'expansion  de  son  activité  com- 
merciale. Vers  1825,  Huskisson  la  débarrassa  d'une  partie  de  ces 
lourdes  entraves,  en  réduisant  beaucoup  de  droits,  abolissant  la 
prohibition  des  soieries  et  ouvrant  les  ports  des  colonies  au  com- 
merce direct  avec  tous  les  peuples.  Vingt  ans  plus  tard  (de  1842  à 
1846),  sir  Robert  Peel,  poursuivant  la  réforme  commencée,  affran- 
chit le  commerce  et  l'industrie  de  son  pays,  par  la  suppression  de 
presque  tous  les  droits  protecteurs,  le  dégrèvement  général  des  ma- 
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tières  premières  et  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales ,  qui  entrete- 
naient rélévation  des  salaires  par  une  cherté  artificielle.  La  législation 
compliquée,  issue  de  la  base  du  fameux  acte  de  navigation  de  Crom- 
well,  ne  servant  plus  qu'à  entretenir  aussi  artificiellement  la  cherté 
du  fret,  subit  une  réforme  non  moins  complète  à  partir  de  1849. 
Ces  grandes  mesures  procurèrent  un  soulagement  notable  à  l'Angle- 
terre  et  produisirent  des  résultats  excellents,  sous  tous  les  rapports. 
Elles  ne  tardèrent  pas  à  trouver  de  l'imitation  sur  le  continent  La 
Hollande  suivit  de  près  l'exemple  de  son  ancienne  rivale,  en  rema- 
niant comme  elle  ses  lois  de  navigation;  supprimant  même  la  pre- 
mière tous  les  droits  difiérentiels,  elle  ouvrit  ses  ports  à  la  libre 
concurrence  de  tous  les  pavillons  (1850).  L'Autriche,  revenue  au 
sentirait  de  la  prépondérance  de  ses  intérêts  agricoles,  rompit 
avec  le  système  prohibitif,  et  mit  son  industrie,  celle  du  fer  même 
trop  brusquement,  en  demeure  de  s'accommoder  au  régime  d'une 
protection  plus  modérée  (tarifs  de  1851  et  1853).  La  Russie  elle- 
même  réduisit  beaucoup  le  nombre  des  prohibitions  et  abaissa  les 
droits  les  plus  exorbitants  de  son  tarif  (de  1850  à  1857).  La  Bel- 
gique abolit  aussi  ses  droits  différentiels  et  révisa  complètement  sa 
législation  douanière  (en  1856  et  1857). 

De  plus,  l'Autriche,  par  le  traité  qu'elle  conclut  en  février  1853 
avec  la  Prusse  et  le  ZoUverein,  s'appliqua  à  rapprocher  son  régime 
de  douane  de  celui  de  l'association  allemande,  en  vue  d'une  future 
union  plus  étroite,  qu'elle  poursuit  opiniâtrement  et  qui,  si  elle  avait 
chance  de  se  réaliser,  malgré  l'opposition  du  cabinet  de  Berlin, 
exercerait  certainement  une  grande  influence  sur  le  mouvement 
conunercial  de  l'Allemagne  comme  sur  celui  des  États  limitrophes, 
puisqu'eUe  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  constituer,  dans  l'Europe 
centrale,  sous  le  même  régime  de  douane,  un  marché,  libre  de  toute 
entrave  et  sillonné  de  chemins  de  fer,  de  plus  de  70  millions  de  con- 
sommateurs. 

Cependant ,  bien  que ,  sur  le  continent  aussi ,  la  liberté  du  com- 
merce eût  ainsi  peu  à  peu  gagné  du  terrain,  la  victoire,  pour  elle, 
devait  y  paraître  aussi  incertaine  qu'incomplète,  tant  que  la  France, 
le  pôle  continental  du  mouvement  des  échanges  et  la  plus  grande 
puissance  industrielle  après  TAngleterrc ,  maintenait  chez  elle  le  sys- 
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tëme  protecteur  y  dans  sa  forme  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  restric- 
tive. Or  y  sauf  quelques  adouoissements  apportés  au  tarif  depuis 
1836,  nombre  de  prohibitions  et  de  droits  quasi-prohibitifs  y  domi- 
naient encore.  D'une  part,  l'opinion ,  éclairée  et  soutenue  par  des 
penseurs  et  des  écrivains  éminents,  zélés  promoteurs  de  la  doctrine 
du  libre  échange,  se  ralliait,  il  est  vrai,  de  plus  en  plus  à  leurs  vues, 
et  réclamait  avec  instance  l'adoption  de  nouveaux  principes;  mais 
elle  rencontrait,  de  l'autre,  la  résistance  d'une  phalange  serrée  d'in- 
dustriels, peu  désireux  de  se  voir  retirer  un  privilège  qu'ils  regar- 
daient comme  un  bien  acquis  par  une  longue  prescription,  et  sur  le 
commode  oreiller  duquel  reposait  encore  en  partie  leur  organiaation 
manufacturière. 

Depuis  1856  pourtant,  la  pensée  de  l'Empereur  et  de  son  gouver- 
nement ét^mt  elle-même  devenue  favorable  à  la  réforme  du  régime 
établi,  sa  proche  réalisation,  sous  l'impulsion  d'une  intelligence 
aussi  haute,  d'une  résolution  aussi  prompte  et  d'une  volonté  aussi 
ferme  que  celles  de  Napoléon  III,  n'était  plus  douteuse.  Le  programme 
impérial  du  5  janvier  1860,  par  lequel  se  déclara  sa  puissante  initia- 
tive, dans  cette  question  si  grave,  promit  la  levée  de  toutes  les  pro- 
hibitions et  le  remaniement  complet  de  la  législation  douanière  dans 
le  sens  libéral,  un  pareil  ensemble  de  mesures  étant  à  considérer, 
pour  nous  servir  des  expressions  mêmes  de  cet  important  manifeste, 
comme  le  meilleur  moyen  cde  faciliter  la  production,  d'accroitre  la 
c  vie  à  bon  marché  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  ainsi  que 
^  de  multiplier  les  rapports  commerciaux.  > 

Le  dégrèvement  de  quelques-unes  des  matières  premières  et  la 
réduction  des  droits  du  fisc  sur  plusieurs  des  denrées  de  consom- 
mation les  plus  importantes,  furent  législativement  résolus  dans  le 
cours  de  l'année.  Mais  l'acte  décisif  pour  l'inauguration  de  l'ère  nou- 
velle, fut  la  conclusion  du  traité  de  commerce  du  23  janvier  de  la 
même  année  avec  l'Angleterre,  qui  y  obtint,  pour  son  commerce, 
moyennant  la  réciprocité  de  concessions  équivalentes,  la  levée 
immédiate  de  toutes  les  prohibitions  encore  existantes  en  France  et 
la  fixation  d'un  maximum  pour  les  droits  à  étabh'r  sur  ses  produits, 
avec  l'assurance  d'un  nouvel  abaissement  ultérieur.  Ces  droits 
réduits  aux  taux  indiqués  par  les  résultats  d'une  enquête  générale 
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sur  les  besoins  de  la  situation  de  chaque  industrie  en  particulier,  ont 
été  réglés  depuis  par  deux  conventions  spéciales ,  et  le  traité  lui- 
même  est  entré  en  pleine  vigueur  le  l®*"  octobre  1861.  Ce  précédent 
a  formé  la  base  sur  laquelle  la  réforme  se  poursuit  aujourd'hui, 
d'après  les  mêmes  vues  et  par  la  même  voie  de  négociations  avec 
les  autres  puissances  >  desquelles  il  s'agit  d'obtenir  des  concessions 
pareilles 9  en  retour  de  leur  admission  au  bénéfice  du  traitement  déjà 
assuré  à  l'Angleterre.  Le  traité  avec  la  Belgique,  du  l^*"  mai  1861 , 
également  appliqué  depuis  le  1®^  octobre,  est  à  signaler  comme  le 
premier  fruit  de  ces  démarches.  Les  négociations  avec  la  Prusse  et 
le  Zojlverein ,  ainsi  qu'avec  les  Pays-Bas ,  sont  encore  pendantes ,  les 
premières  par  suite  du  refus  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  du 
Hanovre,  d'adhérer  au  traité  de  commerce  signé  le  30  juillet  1862 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Un  traité  semblable  avec  le  royaume 
d'Italie  a  été  signé  le  17  janvier  1863.  Restent  deux  autres  pays  limi- 
trophes de  la  France,  la  Suisse  et  l'Espagne,  avec  lesquels  une 
entente  est  également  nécessaire,  pour  constituer  le  nouveau  régime 
IMral  sur  une  base  uniforme  à  l'égard  de  toutes  les  frontières  conti- 
nentales de  l'Empire.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  dispositions 
de  toutes  ces  mesures ,  dont  l'examen  doit  être  réservé  pour  l'objet 
d'un  des  chapitres  les  plus  importants  de  notre  livre.  Il  suffisait 
d'indiquer  brièvement  ici  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  ère  com- 
merciale au  seuil  de  laquelle  s'arrête  ce  court  aperçu  historique. 

Le  développement  des  moyens  de  crédit  ne  pouvait  rester  en 
arrière  de  l'extension  rapide  du  commerce  et  de  l'importance  crois- 
sante de  ses  opérations.  L'organisation  régulière  des  banques  pu- 
bliques est,  il  est  vrai,  de  plus  ancienne  date.  Le  principal  établis- 
sement régulateur  du  loyer  des  capitaux,  dans  le  monde  financier, 
la  banque  d'Angleterre,  fondée  en  1694  par  l'Écossais  W.  Paterson, 
et  que  l'on  peut  considérer  comme  la  plus  ancienne  des  banques  de 
circulation  S  en  témoigne;  mais  les  établissements  du  même  genre 
qui  dominent  aujourd'hui  sur  le  continent,  tels  que  la  banque  de 
France ,  créée  en  1800 ,  la  banque  royale  de  Prusse  et  la  banque 


1.  Les  banques  d'Amsterdam  et  de  Hambourg,  dont  Torigine  remonte  aux  années 
1609  et  1619,  n*étaient  qne  des  banques  de  dépôt  et  de  virement. 
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nationale  d'Autriche ,  fondées  en  1815  et  en  1817,  ne  relëvent^'que 
de  l'histoire  contemporaine.  On  vit  en  même  temps  les  entrepreneurs 
de  banques  privées  acquérir,  à  la  faveur  de  la  paix,  des  emprunts 
publics  et  de  spéculations  diverses,  des  richesses  colossales  et  une 
influence  proportionnée  sur  le  mouvement  des  fonds  de  toute  espèce, 
comme,  par  exemple,  la  maison  européenne  et  cosmopolite  des 
Rothschild,  les  Baring  à  Londres,  les  Peireire  à  Paris,  sans  nommer 
tant  d'autres  dont  la  fortune  n'a  guère  été  moins  remarquable ,  ni 
l'élévation  moins  rapide,  en  divers  pays. 

Avec  l'achèvement  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  télégraphiques, 
la  bourse  de  Paris  est  devenue  de  plus  en  plus,  pour  l'Europe  «con- 
tinentale, le  centre  d'aflaires  autour  duquel  gravitent  les  bourses 
d'Amsterdam ,  de  Berlin ,  de  Vienne  et  de  Francfort.  Cependant  le 
système  des  banques  libres ,  fondées  par  des  associations  sans  pri- 
vilège ,  n'avait  encore  pris ,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  une  très- 
grande  extension  qu'en  Angleterre ,  en  Ecosse  et  aux  États-Unis ,  où 
l'usage  des  institutions  de  crédit  a  souvent  tourné  à  l'abus  et  amené 
des  crises  quasi-périodiques,  comme  celles  des  années  1837, 1837, 
1847  et  1857.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1852,  quand  l'agitation  poli- 
tique, occasionnée  par  les  événements  de  1848,  eut  fiedt  place  à  une 
ardeur  de  spéculation  non  moins  vive  et  d'un  caractère  fébrile ,  que 
l'on  vit  se  foimer  dans  presque  tous  les  pays  du  continent,  à  l'instar 
de  la  Société  générale  du  crédit  mobilier  de  Paris ,  une  multitude  de 
banques  et  d'autres  établissements  de  crédit,  fondés  par  actions, 
mais  qui  ont  surgi,  pour  la  plupart,  sous  l'influence  des  grandes 
entreprises  de  travaux  publics  et  du  mouvement  industriel  des  der- 
nières années,  plutôt  que  sous  celle  des  besoins  du  commerce  pro- 
prement dit  L'esprit  d'agiotage  s'en  étant  mêlé ,  la  fièvre  contagieuse 
qui  en  résulta  finit  par  gagner  aussi  la  spéculation  marchande.  De 
là  cette  crise  universelle,  tour  à  tour  financière  et  commerciale,  qui 
a  été  si  désastreuse  pour  la  place  de  Hambourg ,  et  dont  les  embarras 
multiples  ont  partout,  en  Europe  comme  en  Amérique,  si  rudement 
pesé  sur  les  afiiaiires  de  1857  à  1858. 

Tant  que  la  tempête  révolutionnaire  et  les  guerres  de  la  RépXi- 
blique  et  du  premier  Empire  tinrent  l'Europe  en  haleine,  la  circu- 
lation des  espèces  métalliques  n'augmenta  pas  sensiblement,  et  des 


J 


HISTOIRE  DU  COMMERCE  CONTEMPORAIN.  77 

masses  de  papier ,  émises  par  les  gouvernements ,  sous  le  poids  des 
nécessités  de  l'époque ,  suppléèrent  tant  bien  que  mal  à  son  insuffi- 
sance, même  en  Angleterre,  où  la  banque  du  royaume  fut  autorisée 
en  1797  à  suspendre  ses  paiements  en  espèces ,  qu'eUe  ne  reprit 
qu'en  1819.  Ce  fut  en  France,  après  la  démonétisation  des  assignats 
en  1 796 ,  que  les  espèces  d'argent  arrivèrent  le  plus  tôt  à  reprendre 
le  dessus  dans  les  transactions ,  et  qu'elles  continuèrent  à  circuler 
avec  le  plus  d'abondance.  La  même  observation  s'applique  aux  pays 
le  plus  directement  soumis  à  l'influence  française,  comme  la  Belgique, 
la  Hollande,  la  Suisse  et  l'Italie,  où  le  papier -monnaie,  repoussé 
par  l'oisage ,  n'a  jamais  pu  se  faire  accepter.  En  Angleterre ,  la  mon- 
naie d'or  eut  et  conserva  la  préférence.  Les  pays  les  plus  inondés  de 
papier-monnaie  furent  l'Allemagne  et  la  Russie.  Cependant ,  les  gou- 
vernements s'y  appliquèrent,  en  général  avec  persévérance  et  succès, 
depuis  1815 ,  à  en  déblayer  le  marché  par  des  extinctions,  qui  firent 
graduellement  revivre  la  circulation  des  monnaies  métalliques. 

L'exploitation  des  mines  de  TOui'al  et  de  la  Sibérie,  devenue  de 
plus  en  plus  productive  à  partir  de  18S0,  vint  aussi  contribuer 
r^uliërement ,  et  dans  de  fortes  proportions ,  à  l'accroissement  de 
la  monnaie  d'or.  Mais  en  1848  leur  produit  avait  déjà  beaucoup 
diminué ,  et  les  événements  de  cette  année ,  qui  ébranlèrent  partout 
la  confiance  et  rejetèrent  même  certains  pays ,  comme  l'Autriche , 
sous  le  régime  du  papier ,  auraient  probablement  entraîné  une  ter- 
rible crise  financière,  sans  la  coïncidence  providentielle  de  la  décou- 
verte des  gisements  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  De  ces 
deux  contrées  le  précieux  métal  s'écoula  vers  les  États-Unis,  l'Angle- 
terre et  l'Europe  continentale,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans 
tous  les  canaux  de  la  circulation ,  si  bien  qu'en  France  même  il  s'est 
en  grande  partie  substitué  à  l'argent ,  qui  y  reflue  néanmoins  depuis 
que  la  Belgique  s'est  ravisée  sur  les  mesures  par  lesquelles  elle  avait 
cm  devoir  repousser  l'or,  et  que  ce  dernier  tend  à  reprendre  le 
chemin  des  Etats-Unis,  sous  l'influence  d'événements  dont  nous 
aurons  à  dire  un  mot  tout  à  l'heure.  Ce  large  arrosement  de  numé- 
raire a,  sans  contredit,  beaucoup  facilité  l'exécution  des  grands 
travaux  publics ,  qui  resteront  comme  les  monuments  de  gloire  les 
plus  solides  de  notre  époque ,  ainsi  que  les  nombreuses  et  remar- 


78  DU  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. — INTROD.  IIL 

quables  entreprises  industrielles  et  commerciales  par  lesquelles  elle 
ne  se  distingue  pas  moins. 

Parmi  les  plus  gigantesques  de  ces  travaux  en  projet,  ou  déjà 
commencés ,  il  en  est  deux  dont  nous  ne  saurions  nous  dispenser  de 
signaler  ici  Timmense  portée  commerciale ,  s'ils  se  réalisent.  Nous 
voulons  parler  du  percement  des  isthmes  américains  et  de  celui  de 
l'isthme  de  Suez.  Le  premier ,  qui  éviterait  aux  navires,  dans  le 
trajet  de  l'océan  Atlantique  à  l'océan  Pacifique,  l'immense  détour  du 
cap  Horn ,  n'est  pas  encore  sorti  de  la  catégorie  des  problèmes  à 
l'étude,  bien  qu'il* ait  frappé  l'esprit  des  hommes  les  plus  éminents 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde.  Le  second,  qui  tend  à  réhabiliter, 
dans  le  commerce  avec  l'Inde  et  l'extrême  Orient,  l'ancienne  voie  de 
la  mer  Rouge,  en  supprimant  l'obstacle  qui  l'avait  fait  abandonner 
pour  la  longue  circumnavigation  du  cap  de  Bonne-Espérance,  a  pu  être 
en  partie  résolu,  grâce  aux  persévérants  efforts  de  M.  de  Lesseps ,  et 
promet  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  l'activité  commerciale  des 
ports  de  la  Méditerranée.  Ainsi  les  travaux  de  la  paix  procurent  au 
commerce  des  facilités  dont  il  aurait  autrefois  à  peine  osé  concevoir 
l'idée  et  lui  ouvrent  une  perspective  de  prospérités  toujours  crois- 
santes, avec  le  développement  fécond  de  l'esprit  d'association  et  de 
la  liberté  industrielle  et  commerciale. 

Au  moment  où  les  barrières  des  douanes  françaises  s'abaissent , 
sous  le  régime  d'un  nouveau  tarif,  et  où  nous  terminons  cet  aperçu, 
un  terrible  orage  survenu  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  assombrit 
malheureusement  l'horizon  commercial.  Les  germes  de  division  qui 
existaient  depuis  longtemps  entre  les  États  abolitionnistes  du  Nord 
de  l'Union  américaine  et  les  États  du  Sud ,  partisans  du  maintien  de 
l'esclavage,  au  sujet  de  cette  grave  question  humanitaire,  et  d'autres 
dissidences,  envenimées  par  d'aveugles  passions ,  ont  soudain  fait 
éclater  la  tempête ,  sous  la  forme  d'une  lutte  fratricide.  Lorsqu'on 
considère  l'importance  du  débouché  des  États-Unis  pour  l'exporta- 
tion de  presque  tous  les  pays  manufacturiers  de  l'Europe  et  la  large 
part  pour  laquelle  le  Sud ,  en  particulier ,  entre  dans  la  production 
du  coton,  nécessaire  à  l'approvisionnement  des  filatures  britanniques 
et  continentales ,  on  ne  saurait  envisager  légèrement  la  situation  qui 
est  résultée  de  ce  conflit,  ni  se  dissimuler  qu'il  entraine  aussi,  pour 
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rindustrie  européenne  y  [une  crise  dont  il  est  plus  facile  de  saisir  le 
caractère  que  de  mesurer  encore  la  portée.  En  attendant ,  le  com- 
merce et  le  gouvernement  britanniques ,  réunissant  tous  leurs  efforts, 
afin  de  parer  à  la  détresse  de  l'industrie  cotonnière,  n'ont  rien 
négligé  pour  donner,  dès  à  présent,  la  plus  grande  extension  possible 
à  la  culture  du  coton  dans  l'Inde ,  ni  pour  la  stimuler  dans  tous  les 
autres  pays  où  elle  est  susceptible  de  développement,  comme  en 
Turquie  et  sur  les  côtes  d'Afrique ,  ou  pourrait* être  facilement  natu- 
ralisée ,  comme  en  Portugal.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  résultat 
ne  restera  pas  trop  au  -  dessous  des  besoins  qui  se  déclarent  par- 
tout. La  faiblesse  de  la  récolte  de  1862  dans  l'Inde  ajoutait  encore 
aux  inquiétudes  pour  l'iiiver.  Mais,  quoi  qu'il  advienne ,  une  crise  est 
toujours  passagère  de  sa  nature ,  et,  quand  tôt  ou  tard  la  voix  de  la 
raison  et  de  l'intérêt  aura  repris  son  empire  sur  l'entraînement 
funeste  des  passions  déchaînées,  il  faudra  bien  que  l'Amérique 
revienne  à  ses  travaux  ordinaires.  La  production  du  coton  pourra 
facilement  doubler  alors  et  rendre  plus  favorables  que  jamais  les 
conditions  d'approvisionnement  d'une  des  industries  les  plus  impor- 
tantes pour  l'amélioration  du  bien-être  général.  Ainsi,  même  les 
circonstances  les  plus  alarmantes  pour  le  moment  finissent  presque 
toujours,  sous  la  conduite  de  la  Providence,  par  tourner  à  l'avan- 
tage des  progrès  du  travail  et  du  commerce,  ces  deux  grands 
moteurs  de  la  civilisation  dans  l'ordre  matériel. 
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CHAPITRE  r. 

COUP  D'ŒIL  GÉNÉRAL. 

En  abordant  le  parallèle  des  deux  puissances  qui  influent  le  plus 
largement  sur  le  cours  des  affaires  et  pèsent  du  plus  grand  poids 
dans  la  balance  des  intérêts  du  monde  commercial,  il  importe  avant 
tout  d'y  bien  déterminer  la  place ,  le  génie  et  le  rôle  de  chacune 
d'elles. 

La  France,  par  la  merveilleuse  fécondité  de  son  territoire ,  par 
les  remarquables  avantages  de  sa  situation  géographique,  et  par  le 
génie  inventif  de  sa  population,  est  devenue  la  première  puissance 
commerciale  du  continent;  peut-être  serait- elle  la  première  du 
globe,  si  elle  avait,  comme  sa  rivale  d'outre- Manche,  concentré 
toute  son  ambition  vers  le  but  de  la  supériorité  maritime  et  colo- 
niale, et  aspiré  avec  la  même  constance  à  l'empire  des  mers.  Mais 
ce  n'est  pas,  il  faut  le  reconnaître  tout  d'abord,  l'esprit  mercantile 
qui  a  présidé  au  développement,  si  fructueux  cependant,  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  ;  c'est  plutôt  l'excellence  des  produits 
de  son  sol  et  de  son  industrie  qui  a  décidé  de  sa  fortune  commer- 
ciale et  qui  entretient  sa  prospérité.  A  cet  égard ,  le  pays  ne  doit 
pas  moins  à  d'éminentes  qualités,  particulières  au  génie  de  la  nation, 
qu'à  la  nature  même,  qui  lui  a  prodigué  ses  plus  riches  dons, 
comme  les  vins,  par  exemple.  A  ne  considérer  que  la  houille  et  le 
fer,  ces  nerfs  et  muscles  du  travail  cyclopéen  de  l'industrie  moderne, 
I.  6 
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la  France ,  il  est  vrai ,  n'en  pussètle  pas  d'aussi  prodigieuses  quan- 
tités que  la  Grande-Bretagne  ;  son  organisation  manufaclurière  n'est 
point  établie  sur  un  pied  aussi  gigantesque;  son  agriculture  même 
est  moins  intensive,  moins  savante  et  moins  perfectionnée;  mais 
l'heureuse  influence  d'un  dimatphisdoux  sor  la  végétation  la  dédom- 
mage amplement  9  et  ses  ressources  minérales  ne  sont  pas  a  dédaigner, 
comme  aliment  d'un  travail  industriel  dont  les  résultats  dépassent 
de  beaucoup  la  mesure  des  besoins  de  sa  consommation  propre  et 
l'emportent  sur  la  fabrication  de  tous  les  autres  peuples,  pour  la 
variété,  l'élégance,  le  uni,  la  richesse  et  la  beauté  des  produits. 
L'art  et  le  goût,  qui  dominent  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie 
française,  voilà  ses  titres  de  supériorité  incontestables,  et,  par  la 
faveur  qu'ils  procurent  à  tout  ce  qui  sort  de  ses  ateliers,  le  pays  se 
trouve  intéressé  plus  vivement  que  tout  autre  à  cette  propagande 
des  arts  de  la  civilisation  et  des  jouissances  du  luxe,  qui  marche 
partout  de  front  avec  l'accroîsseiDeat  de  la  richesse.  Une  inépuisable 
fécondité  d'imagination,  sur  le  vaste  domaine  de  l'art  iiMiustriel 
comme  sur  celui  de  la  littérature,  est  ce  qui  assure  à  la  France  cet 
empire  de  la  mode,  dont  le  sceptre,  après  avoir  passé  dans  ses 
mains,  au  siècle  de  Louis  XIV,  n'en  est  jamais  sorti  depuis.  Aucun 
peuple  ne  possède  an  même  degré  le  secret  de  rajeunir  continueUe- 
m^Qit,  par  d'inimitables  faoiaiaies,  la  forme,  la  dispositioo  des  cou- 
leurs et  l'apprêt,  et  c'est  précisément  ce  don  créateur  de  la  nou* 
veauté,  parfois  si  frivole  en  apparence,  qui  garantit  le  oiîeiu  la 
possession  durable  des  avantages  obtenus  par  le  commerce  de  la 
France  à  l'étranger.  Alimenié  principalement  par  l'exubérance  de  la 
production  d'un  pays  qui  pourrait,  à  presque  tous  les  égards,  se 
8u£Bre  à  lui-même,  ce  commerce  est  aussi  moins  sujet  à  souffrir  des 
perturbations  résultant  de  l'excès  et  des  soid)resaut6  de  la  spécula*» 
tion,  ou  d'autres  influences  extérieures,  et  se  trouve  ainsi  placé 
dans  des  conditions  d'indépendance  qui  ajoutent  beaucoup  à  sa 
solidité. 

L'édifice  de  la  puissance  commerciale  de  l'Angleterre  a  plus  de 
grandeur,  mais  porte  un  autre  cachet,  dont  les  traits  caracAéristiques 
sont  une  haute  intelligence  de  la  division  du  travail  et  la  force  des 
leviers  plutôt  que  l'art,  dans  l'industrie ,  l'intensité  plutôt  que  la 
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variété,  dans  la  culture ,  Futile  et  la  quantité  plutôt  que  l'agréable  et 
le  raffinement,  dans  la  production  en  général.  L'esprit  mercantile 
y  domine  essentieUement,  accompagné  d'une  prépondérance  mari- 
time qui,  après  avoir  atteint  son  apogée  en  1815,  a  pu  se  main- 
tenir jusqu'à  nos  jours.  Œuvre  laborieuse  de  plus  d'un  siècle  et 
demi,  poursuivie  avec  un  rare  esprit  de  suite,  depuis  que  le  pays  se 
trouve  véritablement  en  possession  d'institutions  libres  et  d'un  gou- 
vernement national,  cette  puissance,  au  point  de  son  développement 
actuel,  a  néanmoins  quelque  chose  d'outré,  et  par  là  même  d'arti- 
ficiel, qui  ne  se  soutient  qu'à  force  de  prévoyance  et  d'habileté,  et 
qui  renferme  des  périls,  sur  lesquels  pourtant,  il  faut  l'ajouter,  le 
rare  mérite  de  la  nation  et  de  ses  hommes  d'État  est  de  n'avoir 
jamais  fermé  les  yeux. 

Sans  doute,  nombre  d'éléments  naturels  de  richesse,  répandus 
sur  son  territoire  avec  une  profusion  dont  il  y  a  peu  d'exemples 
ailleurs ,  n'ont  pas  contribué  moins  que  la  faveur  des  circonstances 
et  les  succès  de  la  politique  à  faire  de  la  Grande-Bretagne  plus 
qu'une  moderne  Carthage,  le  plus  énergique  foyer  de  travail  et  la 
plus  opulente  contrée  de  l'univers.  Il  faut  largement  aussi  faire  la 
part  des  avantages  d'une  position  insulaire  admirable  pour  le  rayonne- 
ment du  conunerce  maritime,  dans  toutes  les  directions  et  sur  toutes 
les  parties  du  monde,  ni  surtout  oublier  que,  depuis  des  siècles, 
elle  tient  le  pays  complètement  à  l'abri  des  ravages  et  des  maux  de 
la  guerre.  Le  sol  si  fertile  de  la  Grande-Bretagne,  quoique  dépourvu 
des  productions  qui,  comme  le  vin,  forment  le  luxe  de  la  table, 
n'en  est  pas  moins,  dans  l'ensemble,  le  mieux  exploité  et  le  mieux 
cultivé  de  nos  jours.  Son  industrie  manufacturière  n'a  point  de  rivale 
sous  le  rapport  de  la  puissance  d'organisation,  favorisée  comme  elle 
Test  par  une  abondance  de  ressources  tout  à  fait  exceptionnelle  en 
combustible  minéral,  fer  et  autres  métaux  utiles.  La  possession  de 
vastes  et  florissantes  colonies,  dont  les  produits  alimentent  et  dont 
les  besoins  activent  le  travail  national,  contribue  à  multiplier  ses 
débouchés.  Aucun  peuple,  enfin,  n'a  jamais  poussé  aussi  loin  que 
la  race  anglo  -  saxonne  le  génie  industriel  et  mercantUe ,  doublé  du 
génie  colonisateur  et  de  celui  de  la  navigation,  mûris  tous  les  deux 
à  l'école  d'une  longue  expérience.  Mais  ce  qui  frappe  et  impose  le 
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plus  y  dans  le  magnifique  spectacle  de  l'immense  développement  éco- 
nomique de  la  Grande-Bretagne,  est  aussi  ce  qui  accuse  le  plus  for- 
tement les  ombres  du  tableau,  en  trahissant  les  difficultés  de  l'équi- 
libre et  d'une  harmonie  constante  entre  tous  ces  éléments  de 
grandeur.  Par  suite  de  la  rapidité  même  de  l'accroissement  de  sa 
population,  des  progrès  gigantesques  de  son  industrie  et  de  l'ex- 
pansion de  sa  prodigieuse  activité  mercantile,  le  pays,  emporta  et 
dominé  par  les  tendances  auxquelles  il  doit  son  étonnante  fortune , 
est  arrivé  de  nos  jours  à  consommer,  d'une  part,  en  denrées  alimen- 
taires, bien  au  delà  de  ce  que  son  sol  est  capable  de  produire,  et  à 
être  littéralement  obligé,  de  l'autre,  de  fabriquer  sans  cesse,  non- 
seulement  pour  les  besoins  de  sa  consommation  propre,  mais  pour 
le  monde  entier.  Pendant  que ,  dans  ses  viUes  de  manufacture ,  plu- 
sieurs millions  d'ouviiers  vivent  exclusivement  des  salaires  de  l'in- 
dustrie, l'agriculture  indigène,  poussée  aux  dernières  limites  du 
perfectionnement ,  ne  suffit  cependant  plus  à  les  nourrir,  même  dans 
les  meilleures  années,  et  le  pays  se  trouve  ainsi  plus  que  tout  autre 
dépendant  de  l'étranger,  pour  sa  subsistance.  Dans  ces  conditions , 
l'incessante  activité  du  commerce  maritime  n'est  pas  seulement  à 
considérer,  pour  la  Grande-Bretagne,  comme  un  élément  de  prospé- 
rité ,  mais  comme  un  principe  vital ,  une  nécessité  impérieuse  et 
absolue ,  dont  les  exigences  vont  tous  les  jours  en  croissant.  Source 
d'incalculables  richesses ,  dans  les  temps  prospères ,  il  se  présente , 
aux  époques  difficiles ,  comme  l'unique  moyen  d'obvier  au  chômage 
et  de  prévenir  la  famine.  Qu'adviendrait-il  si,  par  un  cas  de  force 
majeure  quelconque,  oe  commerce  venait  à  être  paralysé ,  ne  fût-ce 
que  temporairement  ?  Aussi  l'Angleterre  se  montre-t-elle  extrême- 
ment sensible  à  tout  incident  qui  menace ,  dans  le  présent  ou  même 
dans  un  avenir  éloigné,  d'entraver  d'une  manière  sérieuse  son  appro- 
visionnement de  céréales  ou  de  matières  premières.  Cela  explique 
assez  pourquoi  l'intérêt  commercial  et  manufacturier ,  dans  lequel  la 
grave  question  cotonnière  forme  aujourd'hui  partout  la  préoccupa- 
tion dominante ,  a  toujours  été  la  boussole  de  la  politique  extérieure 
du  gouvernement  britannique,  et  pourquoi  la  nation,  selon  les  cir- 
constances ,  n'a  jamais  reculé  ni  devant  les  résolutions  violentes ,  ni 
devant  les  sacrifices ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  vu  en  jeu  cette  prépon- 
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dérance  maritime  qui  lui  garantit  la  libre  pratique  de  ses  marchés 
et  la  conservation  de  ses  débouchés  au  dehors. 


CHAPITRE  U. 

BASE  TERRITORIALE  ET  POPULATIOIV. 


§  1.  Superficie. 

Les  notions  élémentaires  du  territoire  et  de  la  population  d'un 
pays  se  présentent  tout  d'abord  comme  indispensables  pour  juger 
de  l'importance  actuelle ,  tant  relative  qu'absolue,  de  son  commerce , 
et  du  développement  dont  il  est  encore  susceptible.  La  base  territo- 
riale de  la  France  ne  laisse  rien  à  désirer ,  sous  les  deux  rapports  de 
l'étendue  et  de  la  situation.  Dans  la  circonscription  de  ses  86  dépar- 
tements plus  anciens ,  comprenant  la  Corse ,  elle  offrait  naguère  déjà 
une  superficie  de  53,028,000  hectares  ou  530,280  kilomètres  carrés. 
A  ce  territoire  le  traité  du  24  mars  1860  avec  le  Piémont  a  depuis 
ajouté  la  Savoie  et  une  partie  du  comté  de  Nice ,  duquel  dépendent 
aussi  les  villes  et  districts  de  Mentone  et  de  Roquebrune ,  autrefois 
parties  intégrantes  de  la  petite  principauté  de  Monaco ,  qui  en  avaient 
été  toutefois  séparées  en  1848  par  un  mouvement  révolutionnaire/ 

On  évalue  approximativement  l'étendue  de  ces  territoires,  qui  ont 
servi  à  former  les  trois  nouveaux  départements  de  la  Haute-Savoie , 
de  la  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  à  1,212,000  hectares.  La  super- 
ficie totale  des  89  départements  actuels  de  l'empire  français  s'élève 
ainsi  à  54,240,000  hectares ,  en  nombre  rond ,  ou  plus  exactement , 
à  542,397  kilomètres  carrés. 

Cette  domination  n'est  pas ,  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  la  plus  vaste 
de  l'Europe.  Les  chiffres  de  l'étendue  territoriale  de  la  Russie  et  de 
l'empire  turc  sont  bien  supérieurs  à  celui  de  la  France  ;  la  Suède  et 


t.  li^abaudon  définitif  de  ces  parcelles  ù  la  Franco ,  par  leur  ancien  souverain  , 
résulte  d'un  autre  traité,  dn  2  février  1861 ,  en  vertu  de  l'article  6  duquel  ce  qui 
reste  de  cette  principauté  doit  être  aussi  rattaché  commercialement  à  Tempire  fran- 
çais, par  un  traité  d'union  douanière. 
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la  Norvège  réunies  le  dépassent  aussi  ;  il  en  est  de  même  de  l'Âu- 
triche  y  et  l'Espagne  en  approche  beaucoup.  Mais ,  quelle  difiTérence 
entre  toutes  ces  contrées ,  lorsqu'on  étend  la  comparaison,  nous  ne 
dirons  pas  à  la  fertilité  de  leur  sol ,  quelques-unes  d'entre  elles  se 
trouvant  presque  également  bien  partagées  sous  ce  rapport,  mais  à 
l'état  général  du  développement  de  leurs  ressources  naturelles.  Les 
contrastes  et  les  inégalités  qui  y  frappent ,  marquent  pour  ainsi  dire 
tous  les  degrés  de  l'acheminement  progressif  d'une  condition  à  demi 
barbare  à  ces  hauteurs  de  la  civilisation  dont  la  France  occupe  un 
des  sommets. 

Quant  au  Royaume-Uni,  dénomination  collective  ofSciellement 
adoptée  pour  désigner  la  Grande  -  Bretagne  et  l'hrlande ,  on  sait  que 
sa  superficie  est  bien  inférieure  à  celle  de  la  France  ou  même  de 
l'Espagne.  Il  ne  comprend,  en  effet,  que  122,161  milles  carrés 
anglais  ou  78,184,151  acres,  mesure  légale  {siattUe  acres) ^  soit,  en 
mesure  française,  316,397  kilomètres  carrés  ou  31,640,000  hectares 
environ.  Ajoutons  que  89,643  milles  carrés  anglais  ou  232,175 
kilomètres  carrés  y  forment  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
petites  Iles  disséminées  sur  ses  côtes  ;  le  reste  appartient  à  l'Irlande. 

Voici  d'ailleurs  la  décomposition  de  ces  chiffres  : 

Acrei.  Milles  carréi  angiaif. 

Angleterre  et  pays  de  Oalies  (52  comtés) .  ....  37,324,915  58,319* 

ficossc  et  Iles  voisines  (33  comtés)    20,047,462  31,324 

Total  de  la  Grande-Bretagne 57,372,377  89,643 

Irlande  (4  provinces,  suMi visées  en  32  comtés) .  20,81 1,774  32,518 

Total  du  Royaume-Uni     78,184,151  122,161 

Avec  l'île  de  Man ,  ancienne  dépendance  du  comté  de  Cumberland , 
située  dans  la  mer  d'Irlande,  et  les  iles  anglo- normandes.  Jersey, 
Guemesey ,  Aurigny  (Alderney)  et  Ciers  (Sark),  qui  contiennent  en- 
semble 394  milles  carrés  anglais ,  on  arrive  à  un  total  général  de 
122,555  milles  carrés  anglais  ou  317,417  kilomètres  carrés.  Mais  111e 
de  Man  seule,  dont  la  superficie,  d'après  nos  calculs,  doit  être  d'en- 
viron 214  milles  carrés,  se  rattache  véritablement  à  l'Angleterre.  Les 


Dans  ce  nombre  les  12  comtés  gallois  entrent  pour  8, 1 67  milles  carres  anglais. 
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iles  anglo- normandes,  situées  à  l'ouest  de  notre  département  de  la 
Bbnche,  ne  couvrent  qu'un  espace  d'environ  180  milles  carrés  au- 
rais, et  elles  sont  assimilées,  politiquement  comme  pour  le  régime 
des  douanes ,  aux  possessions  d'outre-mer. 


§  2.  Position  commerciale. 

Puissance  continentale  avant  tout,  la  France  est  en  outre,  militai- 
rement du  moins ,  la  plus  grande  puissance  maritime  après  l'Angle- 
terre, ce  qui  double,  vis-à-vis  du  reste  de  l'Europe,  les  avantages 
de  sa  position  géographique,  non  moins  favorable  que  les  rapports 
de  rétendue  de  son  territoire.  Baignée  par  quatre  mers  diflërentes , 
an  nord ,  à  Touest  et  au  sud ,  et  limitrophe ,  sur  le  continent ,  des 
antres  contrées  les  plus  peuplées ,  les  plus  industrieuses ,  les  plus 
commerçantes  et  les  plus  riches  de  celui-ci ,  telles  que  la  Belgique , 
l'ÀDemagne  et  la  Suisse,  ainsi  que  de  lltalie  et  de  l'Espagne ,  qui 
n'ont  pas  perdu  l'espoir  de  redevenir  un  jour  aussi  florissantes  que 
jadis ,  elle  est  l'État  le  plus  fortement  centralisé  de  l'Europe ,  avec 
un  développement  de  côtes  de  plus  de  2,500  kilomètres ,  dont  600 
sur  la  Méditerraiiée ,  sans  compter  111e  de  Corse,  et  une  frontière  de 
terre  presque  aussi  étendue,  sur  laquelle  580  kilomètres  appar- 
tiennent à  celle  des  Pyrénées ,  et  le  triple  environ  à  celle  qui  se 
déploie,  du  côté  opposé,  depuis  les  dunes  de  ta  Flandre  jusqu'aux 
Alpes  maritimes. 

C'est  lè  une  admirable  situation  pour  le  commerce,  bien  plus 
avantageuse  à  l'égard  de  cehii  de  la  Méditerranée,  dans  le  midi,  que 
les  conditions  dans  lesquelles  s'y  trouve  placée  l'Angleterre ,  qui 
n'est  parvenue  à  organiser  solidement  son  trafic  avec  ce  riche  bassin 
qu'en  y  appropriant,  à  grands  frais,  ses  établissements  militaires  de 
Gibraltar,  de  Malte  et  de  Corfou.  Le  port  de  Marseille,  dominant,  avec 
les  bouches  du  Rhône  à  l'ouest ,  sur  le  vaste  golfe  du  Lion ,  doit  bien 
davantage  à  la  nature,  qui  a  fait  de  l'antique  cité  des  Phocéens,  le 
marché  le  plus  abondamment  pourvu  de  ressources  et  Tentrepôt  le 
plus  vivacc  de  cette  mer.  Mais  le  Havre ,  sur  la  Manche ,  Nantes  et 
Bordeaux,  sur  l'Océan,  avec  les  embouchures  des  trois  autres  grands 
fleuves  du  pays  qui  y  terminent  leur  cours ,  et  de  plus  un  grand 
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nombre  d'excellents  ports  secondaires ,  n'offrent  pas  au  commerce 
français  de  moindres  facilités ,  pour  ses  opérations  avec  le  nord  de 
l'Europe  et  les  pays  transatlantiques.  En  outre ,  le  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer  dont  l'Europe  centrale  s'est  couverte  de  nos  jours,  et 
dont  les  plus  grandes  lignes  se  réunissent  à  Paris ,  a  fait  de  cette 
capitale ,  où  se  ressentent  le  plus  vivement  ces  pulsations  artérielles 
qui  sont  comme  les  battements  de  cœur  du  travail  incessant  de  la 
civilisation  moderne ,  non  -  seulement  la  bourse  par  excellence ,  le 
principal  marché  régulateur  du  change  et  dispensateur  des  fonds 
disponibles,  pour  tout  le  continent,  mais  aussi  un  centre  de  direction 
de  plus  en  plus  important  pour  le  commerce  extérieur  de  la  France 
même.  Un  rôle  semblable  appartient  à  Lyon ,  dans  le  rayon ,  plus 
limité  cependant,  du  Midi.  C'est  également  autour  de  ces  deux 
métropoles,  et  aux  ports  correspondants  du  Havre  et  de  Marseille, 
que  se  rencontre  et  se  presse ,  avec  une  activité  croissante,  le  double 
transit ,  alimenté  par  les  échanges  de  produits  entre  certains  dis- 
tricts manufacturiers  de  la  Belgique ,  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la 
Suisse,  d'une  part,  et  les  pays  d'outre-mer,  ceux  d'Amérique  et  du 
Levant  surtout,  de  l'autre. 

La  France,  au  contraire,  pendant  qu'elle  bénéficie  du  transport 
de  cette  foule  de  marchandises,  pour  lesquelles  l'étranger  trouve 
convenance  à  emprunter  si  largement  son  territoire ,  ne  subit  elle- 
même,  dans  aucune  partie  de  celui-ci,  grâce  à  la  facilité  de  com- 
munication qui  y  existe  partout  entre  l'intérieur  et  les  côtes,  la 
nécessité  de  recourir  à  l'entremise  d'un  port  étranger,  pour  l'em- 
barquement de  ses  propres  produits  à  quelque  destination  que  ce 
soit. 

Les  avantages  de  In  position  maritime  du  Royaume-Uni  ressortent 
naturellement,  d'une  manière  plus  frappante  encore,  de  la  configura- 
tion insulaire  de  toutes  ses  parties.  La  mer ,  ouverte  et  praticable  en 
toute  saison ,  qui  baigne  de  tous  côtés  les  iles  Britanniques ,  s'est 
plu ,  du  reste,  en  en  creusant  les  rivages ,  à  y  multiplier  les  abris  et 
les  points  de  rayonnement  de  la  navigation.  La  Grande  -  Bretagne 
seule  présente,  avec  ses  sinuosités,  un  développement  de  près  de 
4,300  kilomètres  de  côtes,  soit  plus  que  le  double  de  l'étendue  du 
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littoral  français  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  et  il  faut  ajouter 
à  ce  chiffre  pour  l'Irlande  environ  2,300  kilomètres.  Nul  autre  groupe 
insulaire  n'offre  un  aussi  grand  nombre  de  ports  spacieux,  profonds 
et  sûrs.  Les  principaux  fleuves  de  la  Grande  -  Bretagne ,  qui  tous  se 
partagent  entre  ses  deux  versants  de  l'est  et  de  l'ouest ,  n'égalent 
pas,  il  est  vrai,  certains  de  leurs  frères  du  continent,  pour  l'étendue 
de  leur  cours ,  mais  ils  n'en  sont  que  plus  remarquables  pour  leur 
volume  d'eau  tout  à  fait  exceptionnel,  alimenté  par  l'humidité  du 
climat  ou  par  l'action  des  marées,  et  qui  en  facilite  singulièrement 
l'accès  aux  bâtiments  de  mer.  C'est  un  avantage  qu'offrent  même ,  à 
leur  embouchure ,  quelques-uns  des  plus  petits  fleuves  de  ses  côtes. 

L'heureuse  disposition  des  cours  d'eau  s'est  d'ailleurs  prêtée,  dans 
rîntérieur  de  cette  grande  ile ,  à  l'établissement  d'un  admirable  sys- 
tème de  communications  hydrauliques,  au  moyen  de  canaux  qui, 
traversant  le  pays  dans  tous  les  sens,  en  joignent  les  rivages  opposés, 
comme ,  par  exemple ,  celui  du  Grand  Tronc ,  ou  Grand  Central , 
comme  on  dirait  chez  nous,  et  plusieurs  autres  en  Angleterre,  ou 
le  fameux  Calédonien,  grand  canal  maritime  de  plus  de  cinq  mètres 
de  profondeur,  ouvert  à  tous  les  pavillons,  dans  l'Ecosse  septentrio- 
nale, qu'il  coupe  entièrement;  ce  qui  permet  aux  navires  d'éviter, 
moyennant  des  frais  peu  considérables,  dans  le  voyage  d'une  mer  à 
l'antre ,  le  circuit  souvent  dangereux  des  Hébrides  et  des  Orcades. 

La  possession  de  ce  merveilleux  système  fluvial ,  avec  ses  complé- 
ments artiûciels ,  est  à  elle  seule  pour  l'Angleterre  d'un  prix  inesti- 
mable, au  point  de  vue  de  l'économie  générale  des  transports,  dans 
l'envoi  des  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  aux  ports  d'em- 
barquement, comme  dans  la  distribution  intérieure  des  produits 
d'outre-mer,  qu'ils  lui  procurent  en  retour.  Certes ,  il  y  a  eu  de  tout 
temps,  dans  cet  ensemble  de  rapports  naturels  si  favorable,  une 
espèce  de  prédestination  de  ce  pays  à  cette  grandeur  dont  ses  ports 
dominants,  Londres  et  Liverpool,  les  deux  premiers  entrepôts  de 
l'univers,  nous  offrent  aujourd'hui  la  plus  haute  expression.  Et 
cependant  les  Anglais,  au  moyen  âge ,  n'avaient  guère  de  marine 
encore  ;  le  rôle  commercial  et  maritime  de  la  nation  ne  commence 
réellement  que  sous  le  règne  d'Elisabeth  ;  ils  n'arrivent  à  écUpser 
les  nations  rivales  qu'après  la  chute  des  derniers  Stuarts  ;  l'Ecosse 
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ne  s'associe  à  la  fortune  grandissante  de  son  aînée  (ju'avec  TUnion 
de  1707,  qui  fond  les  parlements  des  deux  royaumes  de  la  Grande- 
Bretagne  en  un  seul ,  et  llrlande  n'est  admise  au  même  titre  dans 
leur  communauté  politique  et  législative  que  depuis  1801.  Hais  l'Ir- 
lande,  presque  aussi  richement  dotée  par  la  nature  que  l'Angleterre 
elle-même ,  sous  le  rapport  de  la  fertilité  du  moins ,  et  sans  contre- 
dit beaucoup  mieux  traitée  que  l'Ecosse ,  sous  le  même  rapport , 
ainsi  que  sous  ceux  du  climat  et  de  la  position  maritime ,  n'en  est 
pas  moins  restée  complètement  en  arrière  du  magnifique  développe- 
ment  commercial  de  ses  deux  sœurs ,  dans  un  dénuement  d'autant 
plus  triste  qu'il  ne  lui  manque  rien  de  ce  qui  peut  rendre  un  pays 
florissant  par  la  navigation ,  la  culture  et  les  arts.  Par  le  contraste 
de  ses  misères  avec  leur  prospérité ,  ce  malheureux  pays ,  dont  de 
mauvaises  récoltes  et  la  maladie  des  pommes  de  terre  ont,  de  plus,  si 
souvent  aggravé  la  situation  des  horreui*s  de  la  famine ,  est  encore 
plus  séparé  de  la  Grande-Bretagne  que  celle-ci  ne  Test  du  continent 
par  l'originalité  de  son  propre  cachet  insulaire.  Il  y  a ,  entre  ces  deux 
parties  du  Royaume-Uni,  tout  l'abîme  qu'une  longue  oppression 
creuse  dans  l'état  social  entre  l'abus  du  pouvoir  et  l'usage  réglé  de 
la  liberté  civile  et  politique,  toute  la  distance  de  la  condition  d^un 
peuple  indépendant ,  actif,  intelligent  et  fort  à  celle  d'une  race  dés- 
héritée de  biens  et  de  lumières ,  indolente  et  mobile. 

§  3.  Recensements  de  la  popnlaUon. 

C'est  que  des  deux  éléments  primordiaux  du  développement  éco- 
nomique des  sociétés,  le  facteur  vivant,  la  population,  est  à  consi- 
dérer plus  encore  que  le  territoire,  qui  n'a  de  valeur  que  par  elle. 
Cependant ,  ce  qui  décide  ici,  ce  n'est,  bien  entendu ,  pas  seulement 
le  nombre,  mais  aussi ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  plus 
haut,  l'influence  de  la  trempe  générale  de  l'esprit  et  du  caractère, 
des  aptitudes  prédominantes  et  de  l'éducation  d'un  peuple. 

Nous  ne  reviendrons  pas  toutefois  sur  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
au  chapitre  précédent.  Mais,  comme  le  nombre  des  habitants  indique 
le  mieux  l'étendue  des  besoins  de  la  consommation ,  pour  les  articles 
de  première  nécessité ,  et  peut  seul  donner  la  mesure  des  forces 
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humaines  réellement  ou  virtuellement  applicables  au  travail  national , 
la  connaissance  des  rapports  numériques  de  la  population  n'en  est 
pas  moins  toujours  indispensable  pour  Tétude  du  mouvement  et  des 
progrès  de  la  production ,  du  commerce  et  de  la  richesse  publique. 
Or  fl  s'agit  d'apprécier  ces  résultats  non-seulement  dans  un  sens 
absolu  y  pour  l'ensemble  de  l'économie  nationale,  mais  aussi  dans  le 
sens  relatif  de  leur  répartition  par  tète ,  en  tenant  compte ,  dans  la 
comparaison  des  époques ,  de  toutes  les  inégalités  numériques  de  la 
population.  Les  chifires  actuels,  ou  ceux  du  dernier  dénombrement 
seuls,  ne  peuvent  donc  nous  suffire;  il  nous  faut  également  ceux  des 
recensements  antérieurs ,  jusqu'à  l'origine  de  la  période  contempo- 
raine; nous  en  présenterons  donc  toute  la  série,  mais  sans  attacher 
trop  d'importance  à  quelques  recensements  de  vieille  date ,  dont  les 
estimations  trop  incertaines  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  beau- 
coup de  réserve. 

Voyons  pour  la  France  d'abord.  L'ensemble  des  pays  compris  dans 
la  circonscription  de  son  territoire  actuel ,  mais  dont  plusieurs  n'en 
Élisaient  pas  encore  partie  au  commencement  du  dix-buiUème  siècle, 
ne  devait  guère  alors  renfermer  plus  de  20  millions  d'âmes ,  à  en 
juger  d'après  les  données  de  l'époque,  que  nous  a  transmises  l'illustre 
Vauban,  dans  sa  Drnne  royale*  Un  siècle  plus  tard,  la  population 
des  86  départements  laissés  postérieurement  à  la  France  en  1815, 
est  portée  par  le  dénombrement  très-défectueux  de  1801  à  37,349,000 
âmes  et  par  celui  de  1806,  opéré  avec  plus  de  soin,  à  29,107,000. 
n  en  résulte  qu'elle  n'aurait ,  dans  le  cours  d'un  siècle ,  augmenté 
que  de  35  à  45  p.  100  tout  au  plus.  Les  guerres  continuelles  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  durent  ensuite  en  arrêter  l'accroissement. 
Aussi  le  résultat  de  1821  même  n'est*il  encore  que  de  30,462,000 
âmes.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  les  recensements  offi- 
ciels se  succédèrent ,  sans  interruption  de  périodicité ,  de  cinq  en 
cinq  ans.  Voici  les  chifires  qu'ils  présentent  : 

Aawt.  Ainet. 

1826 31,859,000  '  1846 35,400,000 

1831 32,569,000  !|  1851 35,783,000 

1836 33,541,000  ii  1856 36,205,000 

1841 34,218,000  \\  1861 37,382,000 
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Le  recensement  de  1836  est  le  premier  qui  se  distingue  par  Tin- 
troduction  de  plus  de  régularité  et  d'une  méthode  plus  sûre,  dans  le 
mode  d'opération.  Avant  1861 ,  les  corps  et  garnisons  de  l'Algérie 
et  des  colonies  ou ,  plus  exactement ,  les  forces  militaires  françaises 
chargées  au  dehors  d'un  service  quelconque ,  ayant  le  caractère  d'une 
occupation  permanente ,  n'étaient  point  comprises  dans  ces  dénom- 
brements. Cependant  nous  avons  fait  entrer  dans  celui  de  1856  les 
1 66,000  hommes  qui  figuraient  alors  sur  les  cadres  des  forces  expé- 
ditionnaires employées  hors  de  France ,  en  Crimée  principalement 
En  1861,  pour  la  première  fois,  on  a  compté  toute  la  population 
militaire  française ,  tant  absente  que  présente. 

Divisée  par  la  superficie  correspondante  de  530,980  kilomètres 
carrés,  la  population  totale  de  1856  donnait ,  pour  cette  année,  une 
moyenne  de  68  habitants  par  kilomètre  carré.  La  moyenne  de  1861, 
pour  543,397  kilomètres  carrés,  ressort  à  69  habitants ,  densité  bien 
inférieure  à  celle  de  la  population  du  Royaume-Uni ,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure ,  mais  qui  dépasse  plus  ou  moins  les  moyennes 
de  toutes  les  autres  grandes  monarchies  de  l'Europe,  l'Italie  seule 
exceptée. 

Tout  bien  considéré ,  la  France  peut  se  consoler  aisément  d'avoir 
tant  à  faire  encore  pour  se  mettre  au  niveau  de  l'Angleterre  à  cet 
égard,  car  elle  trouve  dans  le  rapport,  jusqu'à  présent  très-favorable, 
de  la  production  de  son  sol  si  fertile  avec  les  besoins  de  sa  popula- 
tion, beaucoup  plus  de  marge  pour  l'accroissement  de  celle-ci,  sans 
avoir,  dans  les  bonnes  années  du  moins ,  à  se  préoccuper  des  moyens 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  des  achats  de  denrées  alimentaires 
à  l'étranger,  mode  d'approvisionnement  qui  est  devenu  une  néces- 
sité impérieuse  et  un  souci  permanent  pour  les  iles  Britanniqhes. 
Aussi  peut-on  s'étonner  de  la  lenteur  de  cet  accroissement  en  France, 
vis-à-vis  du  progrès  de  la  population  dans  beaucoup  d'autres  pays^ 
mais  surtout  en  Angleterre.  11  y  a  dans  ce  fait  une  énigme,  dont  l'ex- 
plication mérite  au  plus  haut  degré ,  par  la  grande  importance  de  la 
question  au  point  de  vue  social ,  de  fixer  l'attention  et  d'occuper  la 
sagacité  des  esprits  sérieux.  Est-ce  dans  des  circonstances  physiques 
qu'il  faut  en  chercher  la  cause  ou,  ce  qui  nous  paraît  bien  plus  pro- 
bable, dans  certains  points  de  l'éducation  morale  et  dans  les  institu- 
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lions  ?  Tandis  que  la  Grande-Bretagne  a  vu  le  nombre  de  ses  habi- 
tants plus  que  doublé  dans  l'espace  des  soixante  dernières  années , 
tandis  que  la  population  a  même  quadruplé  en  Angleterre  et  triplé 
en  Ecosse  depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  en  France, 
conmie  l'indiquent  les  chiffres  donnés  plus  haut,  elle  ne  parait  s'être 
accrue,  de  1700  à  1836,  que  des  deux  tiers  environ,  et  l'augmentation 
constatée  pendant  les  vingt  années  suivantes  n'a  été  que  de  8  p.  100 
tout  au  plus,  soit  d'un  peu  moins  de  0.4  p.  100  en  moyenne  an- 
nuelle ,  c'est-à-dire  relativement  plus  faible  encore.  Depuis  lors ,  la 
récente  annexion  de  la  Savoie  et  celle  d'une  grande  partie  du  comté 
de  Nice,  formant  aujourd'hui  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
Tbéniers,  dans  le  nouveau  département  des  Alpes -Maritimes,  ont 
ajouté ,  la  première  543,000  et  la  seconde  1 27,000 ,  soit  ensemble 
670,000  habitants  à  la  population  de  l'empire  français.  Reste  une 
augmentation  réelle  de  507,000  âmes,  provenant  surtout  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès ,  soit  de  1.4  p.  100  seulement  pour 
la  période  1857-1861,  ce  qui  réduit  encore,  pour  cette  dernière,  à 
moins  de  0.3  p.  100,  la  proportion  moyenne  de  l'accroissement  an- 
nuel ,  résultat  dont  la  faiblesse  s'explique  par  la  perte  d'hommes 
inséparable  de  deux  grandes  guerres,  et  ne  saurait  préjudicier  à  la 
proportion  quasi-noimale  de  0.4.  Tel  qu'il  est  cependant ,  le  chiffre 
absolu  de  la  population  de  l'empire  français ,  en  Europe  seulement, 
dépasse  aujourd'hui  celui  de  l'Autriche ,  diminuée  de  la  Lombardie  ; 
fl  a  toujours  été  de  beaucoup  supérieur  à  ceux  du  Royaume-Uni  et 
de  la  Prusse;  de  sorte  que  la  Fi'ance  ne  voit  plus  au-dessus  d'elle,  à 
cet  égard,  que  la  Russie,  la  plus  gigantesque  des  cinq  grandes  puis- 
sances pour  l'étendue  territoriale ,  mais  la  plus  arriérée  en  civilisa- 
tion, sous  tous  les  rapports. 

La  population  du  Royaume-Uni,  sur  un  espace  qui  n'égale  pas  les 
trois  cinquièmes  de  la  France ,  ofire ,  comme  nous  venons  de  le  dire , 
une  densité  beaucoup  plus  grande ,  notamment  en  Angleterre  ;  aussi 
son  chiffire  absolu  même  se  rapproche-t-il  chaque  année  davantage 
du  nôtre. 

En  1700,  l'Angleterre,  avec  le  pays  de  Galles,  ne  renfennait  en- 
core que  5,135,000  âmes;  on  en  comptait  1,050,000  en  Ecosse,  à 
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répoque  de  TUnioii  ^1707),  et  Ton  estimait  approximativement  à 
ây100»000  habitants  la  population  de  l'Irlande  en  1712.  Des  recense- 
ments périodiques  et  officiels  n'ont  été  régulièrement  faits ,  de  dix 
eu  dix  ans»  qu'à  partir  de  1801  pour  la  Grande-Bretagne  et  de  1831 
pour  tout  le  Royaume-UnL  En  voici  les  résultats  généraux  : 

GRANDB-BBBTAGlfS.  IRUNDI.  ROTADMX-Cm. 

Prftpoitifto  Proportion  Proportion 

Année*.  Ame*.         d'occroisieinent.       Amn.         d'tccroitteinent.         Amet.         d'occroîMeoieni. 


1801 
1811 
1831 
1831 
1841 

1861 
1861 


10,943,000     B  »  n  »  » 

12,697,00015.11p.  100    »        ».        » 

14,392,000  14.12  »  »  6,802,000     «     21,194,000     « 

16,539,000  14.91»  •    7,767,000  14.19  p.  100  24,306,000  14.68  p.  100 

18,720,000  13.18  »  «  8,197,000  5.25  •  •  26,917,000  10.74  »  • 

Uiminoiion. 

20,817,000  11.20»     »    6,552,000  30.07  p.  100  27,369,000    1.68»     " 

23,123,000  11.08»     -    5,765,000  12.01»     »    28,888,000    5.55»     - 


Dans  les  deux  derniers  recensements,  le  chiffre  de  la  Grande- 
Bi^tagne  se  répartissait  ainsi  : 

1851.  1861. 

Ames.  Anici. 

Angleterre  proprement  dite 16,918,000      18,950,000 

Pays  de  Galles 1,010,000        1,112,000 

Ecosse 2,889,000        3,061,000 

Les  cadres  d'après  lesquels  sont  établis  ces  relevés,  laissent  à 
désii*er  sous  quelques  rapports,  sous  celui  de  l'uniformité  notam- 
ment. Dans  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  n'ont 
point  été  compris  les  militaires  et  les  marins  au  service  de  l'État  ou 
du  commerce  absents  du  royaume,  au  nombre  de  163,000  hommes 
en  1861 ,  et  dans  celle  de  l'Irlande  ne  figurent  ni  les  Irlandais  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas,  ni  même  l'effectif  militaire  des  ports  et 
des  garnisons  de  l'Ile.  Avec  le  chiffre  ci-dessus  et  les  53,000  habitants 
de  l'Ile  de  Man,  la  population  totale  du  Royaume-Uni  s'élève  à 
39,102,000  âmes.  Nous  laissons  de  côté  les  93,000  âmes  des  Iles 
anglo-normandes ,  qui  porteraient  ce  total  à  39,1 94,000  âmes. 

La  densité  moyenne  de  la  population,  calculée  sur  ces  bases, 
s'établit  à  près  de  93  habitants  par  kilomètre  carré  pour  tout  le 
Royaume-Uni,  soit  à  100  pour  la  Grande-Bretagne  en  particulier  et 
à  68Vi  pour  l'Irlande.  Elle  ressortii'ait  même,  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, à  un  chiffre  beaucoup  plus  fort,  si  on  faisait  abstraction  des 
Highlands  écossais,  où  la  population  est  très-clairsemée,  à  cause 
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de  la  jiature  âpre  ei  monts^gneusc  et  du  climat  rigoureux  de  cette 
partie  septentrionale  de  l'Ecosse.  Mais  elle  apparaît  d'autant  plus  con- 
centrée dans  les  basses  terres  de  ce  ropume.  * 

Quant  à  l'accroissenient  de  la  population,  il  faut  dire  que,  si  nous 
la  voyons  déjà  presque  doublée  dans  la  Grande-Bretagne,  du  com- 
mencement à  la  fin  du  dernier  siècle,  l'agriculture,  dans  la  seconde 
moitié  de  celui-ci  surtout,  avait  fait  des  progrès  correspondants  ;  elle 
avait  fécondé  beaucoup  de  terres  incultes ,  défriché  de  vastes  landes, 
ainsi  que  la  majeure  partie  des  forêts,  et  substitué  la  houUle  au  bois 
comme  combustible.  Cet  élargissement  de  la  base  nourricière  fait 
comprendre  aussi  le  prodigieux  développement  industriel  et  com- 
mercial de  cette  contrée.  Depuis  1801  le  mouvement  de  la  population 
a  été  bien  plus  rapide  encore  ;  elle  s'est  de  nouveau  accrue  de  113 
p.  100  dans  la  Grande-Bretagne,  en  soixante  ans,  et  l'agriculture,  plus 
limitée  dans  l'extension  de  son  domaine,  a  dû,  pour  suivre  ce  pro- 
grès accéléré ,  remplir  sa  tâche  en  s'appropriant  tous  les  moyens  de 
perfectionnement  possibles,  â  partir  de  1831,  cependant,  nous 
voyons  les  termes  de  la  progression  décroître  peu  à  peu,  et  la  moyenne 
annuelle  de  l'accroissement ,  qui  s'établissait  à  plus  de  1.5  p.  100  dans 
la  première  période  décennale  du  siècle  (de  1801  à  1811) ,  se  réduit 
à  1.1  p.  100  dans  la  période  la  plus  récemment  écoulée  (de  1851  â 
1861).  Mais  cette  différence  n'est  qu'apparente  :  nous  la  retrouverons 
dans  les  progrès  du  mouvement  continu  de  l'émigration  (au  §  4). 

En  Irlande  aussi  la  population  était  en  progrès  jusqu'en  1841  ; 
mais,  dans  le  cours  des  vingt  années  suivantes,  après  que  la  misère 
du  pays  fut  arrivée  à  son  comble ,  par  suite  de  la  crise  alimentaire 
de  1846,  des  mauvaises  récoltes,  de  la  famine  et  des  maux  qu'elle 
entraîne ,  le  résultat  antérieur  a  été  plus  que  neutralisé  par  une  di- 
minution qui  présente  en  total  le  chiffre  énorme  de  2,433,000  âmes, 
et  dont  la  moyenne  annuelle,  de  2  p.  100  d'abord,  ressort  encore  à 
1.2  p.  100  dans  la  comparaison  des  deux  derniers  recensements. 
L'expatriation  de  tant  d'hommes  a-t-elle  été  réellement ,  comme  on 

Ta  mainte  fois  affirmé ,  un  bien  plutôt  qu'un  mal  pour  cette  ile  infor- 


1.  On  compte  344  habitants  par  mille  carré  anglais  en  Angleterre  même,  y  com- 
pris la  principauté  de  Galles ,  98  en  Ecosse  et  177  en  Irlande. 
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tuDce  y  à  laquelle  Fexode  irlandais ,  Téinigration  organisée  sur  la  plus 
grande  échelle ,  pouvait  seule  procurer  du  soulagement ,  en  la  gué- 
rissant de  la  lèpre  d'un  innombrable  prolétariat  ?  C'est  là  une  ques- 
tion très-embarrassante,  dans  un  moment  où  le  peuple  irlandais  sort 
à  peine  des  appréhensions  d'une  nouvelle  disette. 

§  4.  Émigrations.  —  lonvement  et  régime. 


Ainsi  l'émigration,  pour  laquelle  les  États-Unis  et  les  colonies 
anglaises,  telles  que  le  Canada  surtout,  l'Australie  et  de  nos  jours 
aussi  la  Nouvelle-Zélande ,  offrent  de  si  larges  débouchés ,  est  deve- 
nue ,  par  le  besoin  d'écouler  le  trop  plein  de  la  population  des  îles 
Britanniques,  comme  la  soupape  de  sûreté  nécessaire,  pour  éviter 
l'explosion  du  malaise  que  la  grande  plaie  sociale  du  paupérisme 
entretient  notamment  en  Irlande.  Dans  nul  autre  pays,  en  effet,  ce 
mouvement  n'atteint  des  proportions  numériques  aussi  larges,  et 
l'on  n'a  vu  celles-ci  grandir  progressivement  dans  une  aussi  forte 
mesure. 

Voici,  pour  la  démonstration  du  fait,  quels  ont  été,  depuis  1815, 
les  chiffres  officiels  du  contrôle  général  de  l'émigration  du  Royaume- 
Uni,  comprenant  la  totalité  des  énugrés  qui  se  sont  embarqués  dans 
ses  ports  : 

Nombre  dei  émigrés. 

De  t815  à  1830 406,000 

De  1831  à  1840 718,000 

De  1841  à  1850 1,635,000 

De  1851  à  1860 g,?87,O00 

Total  général  ....  5,046,000 

Le  résultat  de  la  dernière  période  décennale  s'est  ainsi  partagé  : 


Année*. 

1851  . 

1852  . 

1853  . 

1854  . 
1855.  . 


NOMBRE  DES  ÉMIGRÉS 

de  chaque  de  chaque  période 
•noée.       quinquennale. 


336,000 
369,000 
330,000 
323,000 
177,000 


1,535,000 


Années. 

1856  . 

1857  . 

1858  . 

1859  . 

1860  . 


NOMBRE  DES  ÉMIGRÉS 

deebaque  de  chaque  période 
année.       quinquennale. 

1 77,000 

213,000 

114,000  \    752,000 

120,000  ' 

1 28,000 
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On  voit  par  ces  chiffres  que  l'émigralion  la  plus  forte  a  été  celle 
de  l'année  1852,  ou  de  la  période  1851-18559  vers  la  fin  de  la- 
quelle le  mouvement  se  ralentit,  revenant  à  des  proportions  qui 
nous  la  montrent  réduite  à  moitié  dans  la  période  quinquennale 
suivante. 

Depuis  1815  jusqu'à  la  fin  de  1860,  les  iles  Britanniques  ont  expédié 
plus  de  3,048,000  émigrants  aux  États-Unis,  1,197,000  aux  provinces 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  708,000  à  l'Australie  et  93,000  à 
d'autres  destinations.  Le  contingent  de  la  période  1856-1860  en  par- 
ticulier ,  qui  peut  intéresser  davantage  comme  la  plus  récente ,  a 
été  respectivement,  dans  les  quatre  totaux  qui  précèdent ,  de  456,000, 
64,000,  200,000  et  32,000  personnes, 

L'Irlande  seule,  de  1835  à  1860,  a  envoyé  2,573,000  émigrants 
aux  États-Unis  et  743,000  au  Canada.  Depuis  1854  cependant,  l'émi- 
gration irlandaise  est  en  décroissance.  Réduite  à  150,000  individus 
en  cette  année  et  à  79,000  en  1855,  elle  présente,  pour  les  cinq 
années  postérieures,  les  chiffres  de  72,000,  86,000,  43,000,  53,000 
et  61,000  émigrants.  C'est  sui\  l'Australie  qu'on  la  voit  se  porter 
principalement,  dans  le  cours  et  surtout  au  commencement  de  cette 
derm'ère  période.  Le  nombre  des  Irlandais  partis  pour  ces  établis- 
sements lointains ,  qui  avait  dépassé  88,000  en  1 854  et  52,000  en 
1855,  leur  fournit  un  nouveau  contingent  de  48,000  colons,  pen- 
dant les  cinq  années  suivantes. 

On  estimait  approximativement,  dans  la  période  1851-1860,  le 
nombre  total  des  Irlandais  émigrés  à  plus  de  1,230,000;  celui  des 
Anglais  à  environ  640,000  et  celui  des  Écossais  à  près  de  185,000. 
il  faut  ajouter  195,000  étrangers,  qui  n'avaient  fait  que  traverser 
TAngleterre  et  s'étaient  embarqués  principalement  à  Liverpool,  plus 
un  certain  nombre  d'individus  dont  il  n'avait  pas  été  possible  de 
déterminer  l'origine. 

Dans  l'année  1860  seulement,  par  laquelle  se  clôt  cette  période, 
il  est  parti  d'Angleterre  103,000  émigrants,  dont  84,000  ont  pris 
passage  à  Liverpool  et  12,000  à  Londres;  4,000  se  sont  embarqués 
en  Ecosse,  dans  les  ports  de  Glasgow  et  de  Greenock  surtout  ;  l'Ir- 
lande n'en  a  expédié  directement  que  21,000,  dont  13,000  de  Cork 
et  6,000  de  Galway. 

I.  7 
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Il  faut  observer  cependant  qu'environ  13  p.  100  du  nombre  total 
des  émigrés  d'origine  britannique  sont  ultérieurement  rentrés  dans 
leurs  foyers,  la  plupart  avec  une  fortune  acquise.  On  peut  admettre 
qu'il  en  est  revenu  ainsi  de  18,000  à  20,000  de  l'Amérique  et  de 
4,000  à  5,000  des  colonies  d'Australie. 

En  1861,  l'émigration  du  Royaume-Uni  a  faibli  de  nouveau.  Sur  les 
92,000  émigrés  de  cette  dernière  année,  environ  50,000  se  sont  em- 
barqués pour  les  États-Unis,  24,000  pour  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  13,000  pour  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord ,  le  reste  pour  d'autres  destinations. 

L'émigration,  dans  les  îles  Britanniques,  s'opère  en  partie  sans 
l'intervention,  en  partie  avec  l'intervention  de  l'État,  par  l'intermé- 
diaire d'une  agence  officielle  dont  l'entretien  est  à  sa  charge.  Mais  les 
ressources  mises  à  la  disposition  de  cette  agence,  pour  le  recrutement 
et  le  transport  des  émigrants,  lui  sont  fournies  par  les  gouvernements 
des  colonies  intéressées  à  ces  envois  de  bras.  En  outre,  plusieurs 
sociétés,  fondées  dans  un  but  charitable  ou  de  spéculation,  concou- 
rent avec  elle  à  les  favoriser.  Le  mode  et  la  police  du  transport  ont 
été  réglés,  dans  le  Royaume-Uni,  par  un  acte  général  du  30  juin 
1852,  et,  en  dernier  lieu,  par  l'acte  sur  les  passagers  du  14  août 
1855,  traduit  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur  {Angleterre  y 
Lég.  comm. ,  n°30).  Ce  dernier,  tout  en  reprodmsant  une  grande 
partie  des  dispositions  du  précédent,  y  a  joint  de  nouvelles  garanties 
dans  l'intérêt  des  émigrants.  L'exécution  en  est  confiée  aux  commis- 
saires institués  en  1847  pour  la  vente  des  terres  incultes  de  la  cou- 
ronne, dans  les  colonies,  et  la  surveillance  de  l'émigration  des  pauvres 
qui  s'y  rendent.  La  loi  défend  aux  navires  à  voiles  de  prendre  à  leur 
bord  plus  d'une  personne  adulte  par  2  tonneaux  de  capacité  et  5  pieds 
carrés  de  superficie ,  y  compris  l'équipage.  Elle  a  pourvu  en  même 
temps  aux  conditions  de  l'approvisionnement,  de  l'hygiène  et  du  ser- 
vice sanitaire,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  limites  pour  la  durée  des  trajets. 

En  France ,  l'émigration  n'a  qu'une  très-faible  importance  relative. 
Bien  qu'elle  eût  été,  pendant  quelque  temps,  stimulée  par  l'appât 
des  mines  d'or  découvertes  en  Californie ,  le  nombre  des  personnes 
auxquelles  des  passe-ports  d'émigrants  français,  avec  projet  d'éta- 
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bIJsseinent  au  dehors  ^  ont  été  délivrés ,  n'atteignait  pas  1 0,000  eu 
1853  ;  puis  il  s'est  élevé  de  18,000  à  20,000  par  an  tout  au  plus,  dans 
les  quatre  années  suivantes,  pour  retomber  ensuite  à  des  chiffres  beau- 
coup plus  bas ,  soit  à  9,164  en  1859  et  à  10,090  en  1860.  L'Algérie 
en  a  reçu  annuellement  de  8,000  à  9,000,  dans  les  années  1856  et 
1857, 2,644  seulement  en  1860.  II  en  est  parti,  la  même  année,  2,598 
pour  des  pays  d'Europe,  2,115  pour  l'Amérique  du  Sud  et  2,049 
pour  celle  du  Nord.  Ces  chiffres  ne  concernent  toutefois  que  les  émi- 
grants  français;  les  étrangers  qui ,  à  certaines  époques ,  ont  pris  en 
assez  grand  nombre  la  voie  du  Havre,  pour  se  rendre  en  Amérique, 
n'y  figurent  pas.  Ainsi  ce  port  a  embarqué,  en  1853,  près  de  69,000 
émigrants,  dont  54,000  Allemands,  et  en  1854  même  96,000  émi- 
grants,  dont  80,000  Allemands.  Mais,  depuis  lors,  l'émigration  alle- 
mande s'est  reportée  de  préférence  sur  Brème ,  Hambourg  et  An- 
vers même,  par  suite  de  réductions  de  tarif  plus  considérables, 
admises  en  leur  faveur  par  les  administrations  des  chemins  de  fer  qui 
conduisent  à  ces  ports.  Aussi  le  nombre  des  émigrants  par  le  Havre 
est-il  tombé,  en  1857,  à  environ  30,000,  dont  26,000  étrangers, 
en  1860  même  à  16,000,  dont  14,300  étrangers,  et  l'émigration 
étrangère,  par  cette  voie,  n'avait-elle  guère  dépassé  11,000  en  1858 
et  9,000  en  1859.  Les  chiffres  des  autres  ports  sont  insignifiants; 
ils  se  réduisent,  en  1860,  à  1,468  émigrants  partis  de  Bayonne  et  à 
1,391 ,  de  Bordeaux. 

11  faut  observer,  d'ailleurs,  que  ces  données  officielles  n'embi*assent 
pas  toute  l'émigration  réelle.  En  effet,  les  navires  qui  transportent 
moins  de  40  personnes  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  du  com- 
missariat chargé  de  ce  contrôle  de  surveillance  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  non  plus  que  les  embarquements  pour  l'Algérie  directe- 
ment effectués  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre.  Aussi  a-t-on 
cru  pouvoir,  sans  exagération,  estimer  au  double,  soit  à  une 
vingtaine  de  mUle  en  1860,  le  nombre  total  des  émigrants  français. 

Nous  renvoyons ,  pour  de  plus  amples  détails  sur  cette  ma- 
tière, à  une  excellente  et  récente  publication  de  M.  Legoyt*,  où 


t.  V Émigration  européenne^  son  importance,  «m  causes  et  ses  effets,  Paris. 
1861 ,  chez  Guillaumin  et  C'«.  —  Ajoutons  que  M.  Jules  Duval  a  aussi  publia  depuis 
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elle  est  Iraitéc  ex  professa.  Quant  à  la  police  des  émigrations ,  elle 
est  régie  en  France  par  les  décrets  des  15  janvier  et  28  avril  1855, 
suivis  d'arrêtés  ministériels  des  14  mars  et  17  juillet  de  la  même 
année. 

11  serait  certainement  très-désirable  qu'en  France  le  commerce 
multipliât,  à  l'exemple  des  Anglais,  ses  voyages  à  l'étranger,  dont  il 
importe  tant  a  ses  intérêts  d'étudier  de  près  les  besoins  et  les  usages. 
Mais  il  faut  bien  distinguer  les  pérégrinations  de  ce  genre  de  l'émigra- 
tion proprement  dite ,  qui  emporte  l'expatriation  sans  esprit  de  retour. 
L'utilité  de  celle-ci ,  au  point  de  vue  économique  et  social ,  comporte 
des  appréciations  diverses ,  selon  les  temps ,  les  lieux  et  les  circon- 
stances. Dans  un  pays  comme  la  France ,  où  le  peuple  n'est  guère 
porté  à  rémigration  par  tempérament,  aucune  raison  n'engage  à  y 
pousser:  ni  la  nécessité  de  l'écoulement  d'un  trop  plein,  comme  dans 
les  lies  Britanniques,  ni  celle  de  pourvoir  au  défrichement  de  vastes 
territoires ,  l'Algérie  étant  la  seule  de  nos  possessions  actuelles  où  le 
champ  de  la  colonisation  ne  se  trouve  pas  étroitement  limité,  pour 
des  Européens.  Le  Royaume-Uni  d'outre-Manche,  avec  son  régime 
aristocratique  de  la  propriété  foncière,  est,  à  tous  ces  égards,  dans 
une  situation  complètement  différente  de  la  nôtre.  L'émigration  y  est 
devenue  un  moyen  de  soulagement  nécessaire,  mais  aussi ,  grâce  à  la 
direction  qu'elle  a  prise ,  une  source  d'avantages  très-considérables 
pour  le  commerce  extérieur  de  la  mère-patrie,  car  les  contrées  sur 
lesquelles  ce  courant  se  porte  de  préférence,  pour  les  féconder  par 
le  travail,  les  États-Unis,  le  Canada,  l'Australie,  sont  celles  qui, 
relativement  à  leur  importance  propre ,  achètent  et  consomment, 
sans  contredit,  le  plus  de  produits  de  la   Grande-Bretagne,  et 
c'est  à  ses  colons  que  celle-ci^  est  en  grande  partie  redevable  de 
l'inmiense  extension  du  marché  qu'elle  exploite  avec  tant  de  profit, 
au  dehors. 


une  Histoire  de  tëmigrali07i  européenne ,  asialigue  et  africaine  au  dix-neuvième 
siècle,  couronnée  par  rAcadéniie  des  Sciences  morales  et  poliliques,  Paris,  18G2, 
chez  Gnillaumin  cl  G*''. 
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§  5.  Popalations  rurales  et  urbaines.  —  Grandes  Tilles. 

La  distinction  entre  l'élément  rural  et  l'élément  municipal  ou  ur- 
bain est  intéressante  pour  noire  sujet,  puisque  en  tout  pays  le  second 
est  une  des  expressions  les  plus  significatives  de  Timportance  du 
développement  auquel  y  est  parvenue  l'activité  commerciale  et  ma- 
nufacturière. Disons  plus  :  la  prospérité  du  commerce  y  est  presque 
toujours  en  rapport  direct  avec  l'importance  des  villes;  car,  dans  les 
campagnes  y  dont  la  production  agricole  est  en  majeure  partie  con- 
sommée sur  place,  ou  dans  le  voisinage ,  il  ne  peut  généralement 
prétendre  qu'à  un  rôle  secondaire  ;  mais  les  villes,  obligées  d'acheter 
les  denrées  et  les  matières  premières,  qu'elles  sont  hors  d'état  de 
produire  elles-mêmes ,  l'attirent  et  le  vivifient  nécessairement  aussi, 
comme  centres  principaux  de  la  population  et  de  la  richesse  mobi- 
lière, par  leur  consommation  plus  forte  d'objets  de  luxe  de  toute 
nature,  lors  même  qu'elles  ne  contribuent  pas,  en  outre,  à  l'alimenter 
laidement  avec  les  produits  de  leur  propre  activité  manufacturière. 

La  diflSculté  ici,  c'est  de  trouver  une  ligne  de  démarcation  rigou- 
reuse ,  car,  dans  le  Royaume-Uni  comme  en  France ,  où  il  n'existe 
légalement  que  des  communes  traitées  sur  le  pied  de  l'égalité,  le 
classement  de  celles-ci  offre  beaucoup  d'incertitude.  La  population 
urbaine,  telle  que  l'établissent  nos  recensements,  qui  admettent 
dans  cette  catégorie  toutes  les  communes  présentant  une  agglomé- 
ration de  plus  de  2,000  habitants,  abstraction  faite  de  leur  population 
flottante,  n'a  pas  toujours  réellement,  dans  ces  localités,  le  caractère 
que  lui  attribue  nominalement  cette  désignation  conventionnelle.  Il 
faut  observer  qu'aujourd'hui  des  industries  de  toute  espèce  sont  dis- 
séminées dans  beaucoup  de  communes  de  moins  de  3,000  âmes ,  de 
même  que  les  petits  propriétaires,  dans  beaucoup  de  villes,  repré- 
sentent une  dérivation  souvent  assez  considérable  de  l'élément  agri- 
cole, sans  parler  des  classes  de  la  société  qui,  suivant  des  professions 
libérales  ou  autres,  ne  prennent,  directement,  aucune  part  à  la  pro- 
duction matérielle  et  au  trafic.  Quoi  qu'il  en  soit,  constatons,  d'après 
M.  Legoyt,  que  le  départ  officiel,  opéré  comme  nous  venons  de  l'in- 
diquer, donnait  à  la  France,  en  1856,  une  population  urbaine  de 
n,845,000  âmes,  chiffre  qui  se  traduit  en  une  proportion  de  27.31 
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p.  100,  laissant  72.69  p.  100  à  la  population  des  campagnes.  Les 
dénombrements  antérieurs  n'avaient  fait  ressortir  la  proportion  des 
viUes  qu'à  25.48  p.  100,  en  1851,  et  à  24.72  p.  100,  en  1846. 

Il  y  a  eu  là  certainement  un  progrès,  mais  le  rapport  qu'il  établit 
nous  montre  toujours  dans  une  grande  infériorité  vis-à-vis  de  nos 
voisins  d'outre-Manche ,  chez  lesquels  la  population  urbaine  a  telle- 
ment augmenté ,  dans  le  cours  de  ce  siècle ,  qu'elle  l'emporte  aujour- 
d'hui, numériquement,  d'une  manière  absolue  sur  la  population  rurale. 
Dès  1 851 ,  les  villes  et  boui^s  royaux  de  la  Grande-Bretagne  seule 
comptent  plus  de  10  mUlions  et  demi  d'habitants ,  chifl&'e  qui  excède 
la  moitié  du  total  de  sa  population  d'alors. 

Voici,  du  reste,  un  autre  moyen  de  rendre  sensible  le  mouvement 
de  concentration  qui  porte  une  partie  des  habitants  des  petites  com- 
munes ,  —  et  par  petites  communes  nous  entendons  ici  toutes  celles 
qui  n'ont  pas  encore  dépassé ,  même  avec  leur  population  flottante , 
en  ce  qui  concerne  la  France ,  le  chiffre  de  10,000  âmes,  —  à  ren- 
forcer les  villes  qui  passent  dans  les  catégories  supérieures. 

Nous  établissons  la  comparaison  entre  les  données  suivantes  : 

1«  FRANCE. 

1836.  1856.  1861. 

U"  classe:  Communes  de  plus  de  100,000  hab 3  7  8 

i"      —            —               —         50,000  à  100,000  hab.  .  .  fi  12  13 

3«      —            -                    -         20,000  à    50,000    —  34  .        40  48 

4«      -                 -                 -         10,000  à    20,000    -  76  113  109 


Totaux 119          172  n» 

2*»  ILES  BRITANNIQUES, 
a.  Angleterre, 

1801.  1851.  1861. 

Villes  de  H»  classe 1  9  U 

—  2«     —     5  16  17 

—  3«              »  »  40 

-'       V              »  »  37 

Total I0;> 

b.  Ecosse. 

1801.  1851  1861. 

Villes  de  1""  classe -  2  2 

Oe                                                                                                     •>  O  O 

3'-               «  5  5 

4'               »  7  10 

Totaux 16  19 
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c.  Irlande. 


Villes  de  I  "  classe 
o«     __ 


1801. 
1 

H 
» 


1851. 

3 
6 


Totaux 


lo 


1861. 

2 

1 

3 
7 

13 


Récapitulation  du  nombre  des  villes  du  Royaume- Uni  pour  1861. 

Dft  1"»  classe 15 

De  2«     —     20 

De  3«      —     48 


De  4«     — 


Total 


137 


On  jugera,  par  les  relevés  ci-après,  de  raccroissement  qu'a  pris  en 
particulier,  tant  en  France  que  dans  le  Royaume-Uni,  chacune  des 
grandes  villes  dont  la  population  dépasse  aujourd'hui  50,000  âmes. 


1°  GRANDES  VILLES  DE  FRANGE. 


POPULATION  TOTALB 

en  chiffres  arrondis  par  milliers 

d'babiunts. 


Pans  .  . 
Lyon  .  . 
Marseille 
Bordeaux 
Lille.  .  . 
Nantes,  . 
Toulouse 
Rouen  .  . 
St.-Ètienne 
Toulon  . 
Strasbourg 


1836. 

009 
151 
146 
99 
72 
76 
77 
02 
42 
35 
58 


i8rKî. 

1,174 

203 

234 

150 

70 

108 

103 

103 

94 

83 

78 


ItîGl. 

1,000 

319 

261 

163 

132 

114 

113 

103 

92 

85 

82 


POPULATION  TOTALE 

en  chiffres  arrondis  par  milliers 

d'habitants. 


Le  Havre 
Brest  .  . 
Amiens  . 
Mliues  .  . 
Metz  .  .  . 
Reims  .  . 
Angers  . 
Montpellier 
Orléans  . 
Limoges . 


18S6. 

26 
30 
46 
43 
43 
38 
36 


185(i. 

64 
55 
57 
54 
65 
52 
51 

D 
I» 
» 


1861. 

74 
68 
59 
57 
57 
56 
52 
52 
51 
51 


Nous  n'avons  pas  porté  sur  cette  liste  la  commune  de  Belleville , 
avec  sa  population  de  près  de  58,000  âmes,  parce  qu'elle  a  été  ré- 
cemment incorporée  à  Paris.  Tous  les  chiffres  donnés  ci-dessus  com- 
prennent la  population  flottante  des  garnisons,  des  écoles  supé- 
rieures,  etc.  Aussi  faut-il,  dans  ceux  des  ports  de  Toulon  et  de  Brest, 
faire  la  part  d'un  nombreux  personnel  de  la  marine  de  l'Etat ,  con- 
sidéré comme  y  ayant  son  domicile.  Il  faut  observer,  en  outre,  que, 
dans  quelques  villes ,  l'accroissement  parait  plus  considérable  qu'il  ne 
l'est  en  réalité,  attendu  qu'il  résulte  en  partie,  notamment  pour  la 
capitale,  ainsi  que  pour  Lille,  de  l'annexion  de  localités  voisines,  qui 
auparavant  formaient  des  communes  distinctes  ;  dans  d'autres ,  dont 
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rexubérance  a  débordé  sur  des  localités  adjacentes,  qui  ont  conservé 
leur  individualité  communale,  il  ne  s'est  ralenti  qu'en  apparence. 
Bornons-nous  toutefois  à  insister  sur  ce  fait,  que  la  plupart  de  ces 
villes,  Lyon  et  Saint-É  tienne ,  Lille,  Marseille,  Bordeaux  et  le  Havre 
surtout,  sont  redevables  en  entier  du  développement  qu'elles  ont 
pris ,  les  unes  à  l'industrie  manufacturière  et  au  commerce  intérieur , 
les  autres  au  commerce  maritime. 

Dans  la  Grande-Bretagne  cependant,  les  villes  au-dessus  de  50,000 
âmes,  plus  nombreuses  qu'en  France,  ont  vu  augmenter  leur  popu- 
lation dans  des  proportions  généralement  bien  plus  fortes  encore. 
Aucun  pays  du  monde  ne  présente  un  aussi  grand  nombre  de  cités 
du  premier  ordre;  dans  aucun,  si  l'on  excepte  les  États-Unis,  la  ra- 
pidité de  leur  accroissement  n'apparaît  aussi  prodigieuse,  comme 
nous  allons  le  montrer. 


2*  GRANDES  VILLES  DE  U  GRANDE-BRETAGNE. 

a.  Angleterre, 


Londres    

Liverpool  

Manchester,  avec  Salford  ' 

Birmingham 

Leeds  

SheflSeld     

Bristol    

Greenwich 

Newcastle  sur  la  Tyne    . 

Bradford 

Stoke  sur  le  Trent   ... 


Hull 

Portsmouth  . 
Brighton.  .  . 
Merthyr  Tydfil 
Preston  .  .  . 
Sunderiand  . 
Nottingham  . 
Norwich .  .  .  . 
Oldham  .  .  . 


POPULATION 
en  chiffres  arrondit  par  milliers  d'bab. 


1801. 


959 
82 
95 
71 
53 
46 
61 

M 
» 

13 

» 


1851. 

2,362 
376 
367 
233 
172 
135 
137 
106 
88 
104 
84 


lilliers  d'habitants. 

1851. 

1861. 

85 

99 

72 

95 

70 

87 

63 

84 

70 

83 

64 

80 

57 

75 

68 

74 

53 

72 

1861. 

2,8o:î 

444 
441 
296 
207 
185 
154 
139 
109 
106 
101 

Milliers  d'habitants. 

1851.  1861. 


Bolton 

Leicester  .  .  . 
Plymonth  .  .  . 
Blackburn  .  .  . 
Wolverhampton 
Stockport  .  .  . 

Bath 

Devonport.  .  . 


61 
61 
52 
47 
50 
54 
54 
38 


70 
68 
63 
63 
61 
55 
53 
51 


1.  Salford,  faubourg  de  Manchester,  compte  pour  64,000  âmes  dans  le  chiffre  de 
1851  et  pour  103,000  dans  celui  de  1861. 
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b.  Ecosse. 


Milliers  d'babiuinu. 
1801.  1851.  1861 


Glasgow 

Edimbourg,  avec  Leith' 

Dundee  

Aberdeen  


77 
81 


334 

l89«/î 
79 
72 


39.') 

202 

90 

J4 


Comme,  pour  beaucoup  de  villes,  la  circonscription  du  bourg 
électoral  s'étend  au  delà  des  limites  du  ressort  de  la  municipalité , 
ce  sont  les  chiffres  de  ce  dernier,  ou  de  la  population  agglomérée, 
que  nous  avons  cru  devoir  adopter  de  préférence ,  dans  nos  rappro- 
chements, sauf  quelques  exceptions,  en  faveur  de  la  ville  deBrighton, 
célèbre  par  ses  bains  de  mer,  ou  des  grands  bourgs  électoraui  de 
Greenwich ,  Stoke  sur  le  Trent  et  Merthyr  Tydfil,  qui  n'ont  pas  encore 
de  chartes  d'incorporation  municipale. 

Tandis  qu'en  Angleterre  Bath  est  la  seule  ville  dont  la  population 
ait  subi  (depuis  1851)  une  légère,  même  presque  imperceptible  dé- 
croissance, dans  la  malheureuse  Irlande,  au  contraire,  toutes  les 
villes,  à  l'exception  de  Belfast,  centre  des  colonies  presbytériennes» 
d'origine  écossaise ,  établies  dans  le  nord  de  l'île ,  ont  vu  le  nombre 
de  leurs  habitants  diminuer  dans  le  même  intervalle ,  comme  on  le 
verra  par  les  chiffres  suivants  : 


HiUien  d'habitants. 

-'^^^^^^^— -^ -.^*^^^^~ 
1851.  1861. 

Dublin 258  250» 

Belfast 100  119 

Cork 86  79 

Limerick 53  45 


Waterford 
Gaiway  . 
Kilkenny 
Droghéda 


Hillien 

(fbabitants 

1851. 

1861. 

25 

23 

24 

17 

20 

14 

17 

15 

Nous  avons  compris  dans  ce  relevé  quelques-unes  des  villes  de 
moindre  importance ,  pour  mieux  faire  ressortir  la  généralité  du  dé- 
clin ,  qui  n'a  pas  été ,  selon  toute  probabilité ,  moins  sensible  pour 
Londonderry  et  plusieurs  autres,  sur  lesquelles  des  données  pré- 
cises nous  manquent  L'accroissement  le  plus  considérable,  dans 
ce  siècle,  avait  été  celui  de  la  capitale  Dublin,  dont  la  population. 


1.  Leith ,  port  d'Edimbourg,  avait  33,500  habitants  en  1861. 

2.  Chiffre  auquel  11  faut  ajouter  46,000  âmes  pour  les  faubourgs. 
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qui  n'était  que  de  161,000  âmes  en  1753,  de  182,000  en  1798  et 
lie  186,000  en  1821 ,  s'éleva  plus  rapidement  ensuite  à  204,000  âmes 
en  1831  et  à  233,000  en  1841,  avant  de  s'arrêter,  finalement  aussi, 
aux  chiffres  indiqués  plus  haut  comme  les  derniers. 

Londres  et  Paris,  les  deux  capitales  du  monde  civilisé,  sont 
des  cités  hors  ligne  et  méritent  une  mention  distincte,  comme 
les  seules  villes  de  l'Europe  qui  aient,  depuis  longtemps,  atteint 
et  même  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre  d'un  million  d'habitants, 
soit  par  l'accroissement  intérieur  de  leur  population  urbaine ,  soit  par 
l'absorption  de  localités  environnantes,  qui  y  ont  été  successivement 
englobées.  Leur  agrandissement  a  en  quelque  sorte  marché  de  front 
avec  celui  de  la  puissance  nationale  des  pays  qu'elles  dominent  de  si 
haut ,  et  Ton  ne  saurait  méconnaître  que  la  concentration  de  tant  de 
forces  vives ,  de  capitaux  et  de  ressources  en  un  seul  foyer  est  une 
des  circonstances  qui  ont,  en  tout  temps,  le  mieux  secondé  l'ambi- 
tion et  servi  la  fortune  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Peut-être 
n'est-ce  même  pas  trop  d'affirmer  que ,  par  la  supériorité  d'initiative 
qu'elle  leur  procure  et  l'unité  de  direction  plus  grande  qu'elle  im- 
prime a  toutes  leurs  entreprises,  comme  par  l'émulation  qu'elle 
excite  et  l'éclat  du  retentissement  qui  l'accompagne ,  c'est  elle  qui  a 
surtout  décidé  de  l'influence  prépondérante  de  ces  deux  pays  sur  la 
marche  des  affaires  politiques ,  financières  et  commerciales  du  monde 
moderne. 

Le  développement  gigantesque  de  ces  deux  capitales,  dont  la  pré- 
pondérance apparaît  déjà,  comme  un  fait  incontestable,  sous  les  Stuails 
et  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  a  notamment  gagné  depuis  une  soixan- 
taine d'années  des  proportions  auparavant  inouïes.  Comme  un  vif 
intérêt  s'attache  à  la  mesure  de  leurs  progrès  dans  tous  les  temps, 
peut-être  le  lecteur  nous  saurait-il  gré  de  remonter  plus  haut  dans 
nos  comparaisons;  mais  presque  toutes  les  anciennes  données  sur 
lesquelles  il  faudrait  les  établir  n'ont  qu'une  valeur  très-douteuse. 
Tout  ce  que  l'on  peut  avancer,  sans  courir  de  trop  grandes  chances 
d'erreur,  c'est  que  Paris  avait  probablement  atteint  le  chiffre  d'un 
demi-million  d'habitants  sous  Louis  XIV,  et  en  comptait  environ 
600,000  à  l'époque  de  la  Révolution.  Quant  à  la  population  de  Lon- 
dres, elle  était  déjà,  d'après  King,  de  530,000  âmes  à  la  mort  de 
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Charles  II,  en  1685,  et  il  paraît  qu'en  1760  elle  s'élevait  à  676,000. 
Or  y  voici  les  chiffres  qui  marquent  la  progression  bien  plus  extraor- 
à'naire  de  l'accroissenient  de  ces  deux  capitales  dans  le  cours  du 
siècle  présent  : 


LONDRES. 


PARIS. 


Années.  Ainex.  '>  Années.  Ames. 


1801 959,000 

Î8II 1,139,000 

1821 1,379,000 

1831 1,655,000 

1841 1,948,000 

1851 2,362,000 

1861 2,803,000 


I 


1817 714,000 

1831 785,000 

1836 909,000 

1841 935,000 

1846 1,054,000 

1851 1,053,000 

1856 1,174,000 

1861 1,696,000 


De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'elles  ont,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  presque  triplé.  Tune  et  Fautre.  Comparativement  à  1831 , 
base  plus  sûre,  l'augmentation  ressort  même  à  116  p.  100  pour 
Paris,  tandis  qu'elle  n'atteint  pas  tout  à  fait  70  p.  100  pour  Londres, 
arrivé  cependant  au  même  chiffre  de  population  près  de  trente  ans 
plus  tôt.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  prodigieux  accroissement 
de  la  capitale  de  la  France  provient  en  bonne  partie  de  l'annexion  de 
toute  la  zone  suburbaine  ou  banlieue ,  comprise  dans  l'enceinte  du 
mur  de  fortification.  Cette  mesure  administrative  à  elle  seule  lui  a 
fait  gagner  plus  de  351,000  habitants  en  un  jour ,  à  dater  du  1®^  jan- 
vier 1860.  Abstraction  faite  de  ce  chiffre ,  le  rapport  de  l'accroisse- 
ment réel  de  la  population  de  l'ancien  Paris ,  ne  ressortant  plus  qu'à 
77y,  p.  100  au  maximum ,  se  rapproche  beaucoup  du  terme  de  la 
progression  constatée  à  Londres.  Cependant,  même  le  chiffre  de  po- 
pulation du  Paris  actuel  ne  représente  encore  que  la  vingt-troisième 
partie  de  celui  de  la  France ,  tandis  que  Londres ,  capitale  d'un  État 
de  moindre  étendue  et  beaucoup  naoins  centralisé ,  réunit  à  lui  seul 
près  du  dixième  de  la  population  de  tout  le  Royaume-Uni,  ou  près  du 
huitième  de  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  Londres  n'est  pas 
seulement  la  capitale  de  l'Angleterre ,  il  est  en  même  temps  celle  de 
tout  l'empire  britannique  et  des  vastes  possessions  coloniales  qui  en 
dépendent.  C'est  ce  qui  fait  concevoir  la  possibilité  d'une  aggloméra- 
tion d'hommes  aussi  monstrueuse  en  apparence ,  mais  que  facilitent 
les  moyens  d'approvisionnement  illimités  d'un  immense  rayon  mari- 
ûme.  La  physionomie  commerciale  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux 
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grandes  métropoles  est  d'ailleurs  profondément  empreinte  du  cachet 
de  la  supériorité  respective  de  chacune  des  deux  nations  qui  y  ont 
fixé  le  centre  de  leur  puissance.  Paris,  commercialement,  nous  offre 
surtout  l'image  d'un  magnifique  bazar ,  dans  lequel  on  admire  l'exhi- 
bition permanente  d'une  variété  infinie  de  produits,  artistement  fabri- 
qués dans  le  pays  même.  A  Londres,  au  contraire,  ce  qui  émerveille, 
ce  sont  les  milliers  de  navires  qui  se  croisent  dans  la  Tamise  et  se 
pressent  dans  les  docks;  c'est  la  masse  énorme  de  marchandises, 
provenant  de  toutes  les  parties  du  monde,  accumulée  dans  les  ma- 
gasins. Tout  le  pouvoir  et  tous  les  honneurs  de  la  municipalité  y 
sont  en  quelque  sorte  restés  le  privilège  des  corporations  (liveries) 
de  la  cité  marchande. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étendre  ce  parallèle  aux  différences  do 
cachet  des  autres  cités  des  deux  pays.  La  seconde  ville  de  l'Angle- 
terre, Liverpool,  doit  tout  ce  qu'elle  est  à  son  commerce  mari- 
time ,  qui  rivalise  d'activité  avec  celui  de  la  capitale ,  tandis  qu*en 
France  c'est  Lyon ,  le  siège  de  la  brillante  manufacture  de  la  soie , 
qui  prend  place  immédiatement  après  Paris ,  ce  foyer  de  l'art  et  du 
bon  goût,  rayonnant  sur  les  mille  branches  comprises  sous  le  nom 
générique  d'industrie  parisienne.  Les  grands  ports  de  commerce  de 
la  France ,  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Rouen ,  viennent  ensuite , 
avec  Lille ,  la  manufacturière ,  pour  laquelle  on  vient  d'élargir  le 
corset,  devenu  trop  étroit,  de  son  enceinte  fortifiée;  à  part  le  Havre, 
le  plus  important  de  tous  nos  entrepôts  maritimes,  qui  n'est  que  la 
douzième  ville  de  l'empire,  pour  la  population.  Mais,  dans  l'ensemble, 
cette  pléiade  se  montre  beaucoup  moins  populeuse  que  celle  des 
grands  foyers  de  l'industrie  mécanique,  Manchester,  Glasgow,  Bir- 
mingham, Leeds,  Sheffield,  etc.,  qui  y  correspond  de  l'autre  côté  de 
la  Manche.  Il  est  caractéristique  aussi,  pour  les  grandes  villes  de 
France,  qu'elles  étaient  presque  toutes  anciennement  déjà  floris- 
santes par  l'industrie  ou  le  commerce ,  tandis  que  l'insigne  prospérité 
de  la  plupart  de  celles  du  Royaume-Uni ,  si  l'on  excepte  les  capitales, 
ne  date  que  du  siècle  dernier,  ou  du  présent  même.  Liverpool,  en 
1700,  n'était  qu'un  port  chétif  de  moins  de  6,000  âmes.  Des  anciennes 
villes  historiques  de  l'Angleterre ,  Bristol ,  autrefois  la  seconde ,  est 
descendue  de  plusiiMirs  crans,  ainsi  que  Noi'widi,  et  York,  In  ci-do- 
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vant  métropole  du  Nord ,  a  même ,  par  suite  de  la  lenteur  de  sou 
accroissement,  disparu  de  la  liste  des  grandes  cités  du  royaume.  En 
général,  cependant,  les  villes  de  comté  ont  énormément  gagné,  et 
leur  importance  relative  y  contre-balance  davantage  le  mouvement 
de  la  centralisation.  Ainsi  que  Ta  fait  observer  Macaiîlay ,  Londres , 
sous  les  derniers  Stuarts,  avait  dix-sept  fois  plus  d'habitants  que 
Bristol,  qui  était  alors  le  second  port  du  royaume,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  population  de  la  capitale ,  malgré  ses  progrès  gigantesques , 
ne  dépasse  guère  le  sextuple  de  celle  de  Liverpool ,  qui  a  pris  la 
deuxième  place ,  ou  même  de  celle  de  Manchester ,  qui  maintenant 
occupe  la  troisième. 

§  6.  Domaine  colonial. 

Autant  la  France  l'emporte  sur  le  Royaume-Uni  comme  puissance 
européenne ,  par  l'étendue  de  son  patrimoine  territorial  et  la  capa- 
cité de  développement  de  cette  large  base,  autant  son  domaine  co- 
lonial paraît  exigu  en  comparaison  de  celui  de  l'empire  britannique. 
Il  est  vrai  que  la  France ,  dans  sa  lutte  de  deux  siècles  avec  la  Grande- 
Bretagne,  en  Amérique  et  aux  Indes,  a  vu  passer  la  majeure  partie 
des  établissements  qu'elle  y  avait  formés,  sous  la  domination  de  son 
heureuse  rivale.  Un  coup  non  moins  sensible  a  été  porté,  de  1791  à 
1803 ,  à  sa  puissance  coloniale ,  par  le  soulèvement  des  noirs  de 
Saint-Domingue,  qui  lui  ravit  cette  ile  et  en  ruina  la  prospérité. 
Heureusement  la  position  maritime  et  continentale  de  la  France,  en 
Europe,  est  telle  que  l'amoindrissement  de  sa  domination,  dans  les 
pays  d'outre-mer,  n'a  jamais  pu  arrêter  le  développement  intérieur 
de  sa  prospérité  nationale.  C'est  sur  l'Algérie ,  dont  elle  a  fait  la 
conquête  en  1830 ,  que  se  fonde  actuellement  son  principal  espoir 
de  se  dédommager  de  ces  pertes. 

Nous  proposant  de  faire  un  jour  de  l'histoire ,  ainsi  que  de  la 
situation  économique  et  commerciale,  de  toutes  les  colonies  propre- 
ment dites  des  puissances  maritimes,  l'objet  d'un  tableau  semblable , 
nous  nous  contentons  ici  de  la  simple  énumération  de  celles  des 
deux  pays  qui  nous  occupent,  sauf  à  y  joindre  quelques  données 
succinctes  sur  la  nature  de  ces  possessions,  leur  superficie  et  leur 
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population.  Ces  données  sont  empruntées  aux  statistiques,  oiScielles 
et  semi-ofïîcielles,  qui  ont  été  publiées  à  ce  sujet  en  France  et  en 
Angleterre.  * 

Il  faut  distinguer  du  domaine  colonial  proprement  dit  de  la  France, 
l'Algérie,  que  les  nécessités  de  la  conquête  et  de  la  pacification  du 
pays  avaient  fait  placer  d'abord  sous  l'autorité  du  ministère  de  la 
guerre.  L'administration  de  cette  contrée ,  réunie  plus  tard  à  celle 
des  colonies,  de  1859  à  1860,  a  été  confiée  depuis  aux  bureaux  du 
gouvernement  général ,  dont  le  siège  est  en  Afrique  même.  Ce  gou- 
vernement, tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  sous  un  régime  en 


1.  Voir,  pour  les  possessions  françaises,  le  Tableau  de  la  situation  des  éta- 
blissements français  dans  l'Algérie,  que  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  . 
pendant  sa  courte  existence,  a  publié  pour  les  trois  années  1856,  1857  et  1858 
(Impr.  imp.,  1859);  le  Bulletin  officiel  du  gouYernement  général  de  TA Igérie ,  qui 
contient,  sous  le  n"*  46  de  Tannée  1862,  les  résultats  généraux  du  dernier  dénom- 
brement quinquennal,  opéré  en  1861 ,  et  un  mémoire  sur  Vélat  actuel  de  f  Algérie^ 
publié  en  1862,  d'après  les  documents  officiels,  par  M.  Mercier-Lacombe,  directeur 
général  des  services  ciyils  de  cette  contrée.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, de  son  côté,  avait  fait  paraître,  de  1837  à  1840,  des  Notices  statistiques  sur 
les  eoloTUes  françaises,  en  4  parties  formant  chacune  un  volume.  Ce  travail  a  été 
continué,  pour  diverses  années  postérieures,  dans  la  série  des  recueils  intitulés 
Tableaux  de  population,  de  culture,  de  commerce  et  de  7iavigation.  Le  dernier, 
relatif  à  1858,  a  paru  en  1861.  Mentionnons  en  outre  les  Colonies  fraiiçaises  en  1858, 
histoire,  commerce,  productions,  etc.,  Paris,  chez  Paul  Dupont ,  parM.  B.Roy, 
secrétaire  du  directeur  des  colonies,  ainsi  qu'une  notice  plus  récente  encore,  sur  les 
colonies  françaises,  dans  ï Annuaire  de  MM.  Block  et  Guiliaumin  pour  1861  (p.  235  à 
248),  et  finalement  une  statistique  officielle  de  nos  colonies  en  1859,  publiée  par 
anticipation  dans  la  livraison  de  mai  1862  de  la  Revue  maritime  et  coloniale. 

En  Angleterre,  il  se  publie  sur  les  colonies,  pour  Tusage  du  parlement,  dans  le 
format  traditionnel  des  livres  bleus  [blue  books) ,  une  série  de  documents,  très-volu- 
mineuse et  très-instructive,  sous  les  titres  suivants,  qui  en  précisent  l'objet,  savoir: 
Statistical  tables  relating  to  the  colonial  and  other  possessions  of  the  Vniled  King- 
dom  (tableaux  statistiques)  et  Reports  on  thepast  a^id  présent  state  ofHerMajesty's 
colonial  possessions  f  transmitted  with  the  blue  books  for  each  year  (Annexes  de  la 
publication  précitée ,  contenant  les  rapports  des  gouverneurs).  —  Le  plus  récent  et 
le  plus  précieux  document  sur  l'Iode  anglaise  en  particulier  (Statement^xhibiting 
the  moral  and  material  progress  and  condition  of  India,  during  the  year  1859 — 
1860)  a  paru  en  1861.  Mentionnons  aussi  le  récent  ouvrage  de  Montgomery  Martin: 
The  progress  a?id  présent  state,  of  British  hidia,  a  manual  for  getieral  use, 
Londres,  1862. 
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partie  civil ,  en  partie  militaire ,  comprend ,  comme  on  sait ,  les  trois 
provinces  ou  départements  d'Alger ,  de  Constantine  et  d'Oran. 

La  superficie  de  celte  vaste  et  belle  contrée  est,  approximativement, 
de  39  millions  d'hectares,  dont  14  millions  appartiennent  au  Tell, 
nom  que  Ton  donne  à  la  plaine  fertile  du  littoral ,  formant  la  région 
agricole  et  forestière ,  au  nord ,  et  25  millions  au  Sahara  ,  compre- 
nant le  pays  des  nomades  et  des  pasteurs  ou  le  désert,  au  sud.  Voici 
quelle  était  sa  population,  d'après  les  deux  derniers  recensements 
officiels  : 

Nationalité*.  En  1856.  En  1861. 

Français 92,738  112,229 

Étrangers 66,544  80,517 

Arabes  des  villes 123,250  358,760 

Arabes  des  tribas 2,184.099  2,374,091 

Juifs  indigènes 21,048  28,097 

Population  en  bloc S,:{K8  13,H2 

Totaux  .......        2,496,067         2,966,836 

La  population  étrangère  se  compose  principalement  d'Espagnols 
et  de  Mahonnais,  de  Maltais  et  d'Italiens,  d'Allemands  et  de  Suisses. 
Dans  le  dénombrement  des  trihus,  on  n'a  pas  compté  32,288  indi- 
gènes appartenant  à  des  familles  étrangères  du  Sud  et  des  oasis.  Par 
population  en  bloc  on  entend  le  personnel  des  hospices,  des  écoles 
européennes  de  tout  genre ,  des  couvents  et  des  prisons ,  ainsi  que 
les  Berranis ,  l'élément  indigène  de  la  population  flottante  des  villes. 
Il  faut  y  ajouter  l'armée  d'Afrique,  dont  l'effectif  s'élève  à  63,000 
hommes.  Avec  cette  population  militaire ,  qui  comprend  de  12,000  à 
13,000  hommes  de  troupes  indigènes,  et  l'ensemble  de  la  popula- 
tion flottante,  l'Algérie  compte  aujourd'hui  3,062,000  habitants. 

Le  domaine  colonial  français  proprement  dit ,  qui  relève  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  reconstitué  dans  son  intégrité 
à  la  fin  de  1860,  comprend  aujourd'hui  les  possessions  suivantes  : 

V  En  Afrique:  Le  Séiiégal  et  llle  de  Corée,  formant  les  trois 
arrondissements  de  Saint-Louis  (bassin  inférieur  du  Sénégal) ,  de 
Bakel  ou  du  Haut-Sénégal  et  de  Corée ,  autrefois  chef-lieu  de  tous 
les  établissements  au  sud  de  cette  lie,  parmi  lesquels  figurait  aussi 
le  comptoir  d'Albréda,  sur  la  Cambie,  cédé  le  7  mars  1857  aux  An- 
glais, en  échange  de  Portendick  et  du  droit  qu'ils  avaient  d'y  traiter 
la  gomme;  enfin  le  comptoir  de  Scdhiou,  établi  depuis  1837  sur  la 
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rive  droite  de  la  Casamance;  les  comptoirs  du  Grand-Bassara ,  d'Âs- 
sinie  et  de  Dabou ,  sur  la  côte  d'Or ,  et  celui  du  Gabon ,  dans  le  golfe 
de  Guinée,  simples  factoreries,  aujourd'hui  détachées  de  la  Gorée. 

On  peut  estimer  l'étendue  du  territoire  colonial  proprement  dit 
de  nos  comptoirs  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  à  environ  55,000 
hectares.  Le  chiffre  de  la  population  coloniale,  d'après  le  dernier 
recensement  oiBciel ,  n'y  atteignait  pas  26,000  âmes ,  même  avec  les 
troupes  de  garnison  ;  cependant,  depuis  les  exploits  du  colonel  Faid- 
herbe,  le  nombre  total  des  habitants  immédiatement  soumis  à  la 
France,  paraît  être,  en  1861,  de  près  de  103,000;  celui  des  indi- 
gènes qui  ont  passé  sous  sa  dépendance ,  peut  être  évalué  à  150,000, 
et  le  rayon  commercial  dans  lequel  les  comptoirs  français  trafiquent 
exclusivement,  s'étend  sur  plus  d'un  million  d'âmes*.  11  faut  men- 
tionner aussi,  comme  très  -  favorable  à  ces  colonies,  l'acquisition 
récente  par  traité  d'une  zone  de  terre,-  large  de  deux  lieues,  sur  le 
littoral,  établissant  la  communication  entre  Saint-Louis  et  la  Gorée. 

L'île  de  Sainte-Marie,  à  5  kilomètres  de  la  côte  orientale  de  Ma- 
dagascar, avec  moins  de  6,000  habitants,  sur  90,975  hectares. 

Les  lies  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé ,  du  groupe  des  Gomorcs.  La 
première  ne  compte  pas  5,000  habitants,  sur  une  étendue  de  15,000 
n  20,000  hectares;  dans  la  seconde,  qui  a  18  lieues  de  tour  et  près 
de  15,000  habitants ,  la  superficie  des  terres  cultivables  est  d'environ 
1 5,000  hectares. 

L'île  de  la  Réunion,  avec  251,160  hectares  et  167,000  habitants, 
y  compris  65,000  émigrés  de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  voisinage  des 
étabUssements  français  de  Madagascar  et  des  Comores. 

La  France  a  également  des  droits  sur  les  îles  de  Saint-Paul  et 
d'Amsterdam,  situées  dans  l'Océan  austral,  entre  l'Afrique  et  l'Océa- 
nie;  mais  l'Angleterre  a  élevé  de  son  côté  des  prétentions  à  la  sou- 
veraineté de  ces  îles,  si  peu  importantes  toutefois  que  les  deux 
gouvernements  se  sont  abstenus  de  trancher  la  question. 

En  vue  des  changements  qui  doivent  résulter  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez ,  pour  les  relations  maritimes  avec  le  golfe  Arabique 
et  les  grandes  Indes,  le  gouvernement  français  a  poursuivi,  en  outre. 


1.  Voir  la  notice  mentionnée  dans  V Annuaire  de  Guillaumin  pour  1861,  p.  242. 
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et  obtenu  en  1860,  sur  la  baie  d'Adoulis,  dépendant  de  FAbyssinie , 
la  cession  d'un  petit  territoire ,  dont  on  a  parlé  comme  d'une  position 
excellente  pour  les  avantages  qu'elle  peut  offrir  au  commerce  et  à 
la  marine;  mais  le  projet  d'établissement  qui  s'y  rattache  est  encore 
dans  l'incertain. 

3^  En  Amérique  :  Les  Antilles  françaises ,  savoir  : 

La  Martinique ,  avec  98,708  hectares  de  superficie  et  une  popula^- 
tion  de  140,500  âmes  (17,400  de  plus  qu'en  1847). 

La  Guadeloupe,  avec  ses  dépendances ,  Marie-Galante,  la  Désirade, 
les  Saintes  et  les  deux  tiers  environ  de  l'île  de  Saint-Martin ,  dont 
les  Hollandais  possèdent  le  reste.  Ensemble  165,123  hectares,  dont 
la  population,  de  141,000  âmes,  dépasse  de  11,000  le  chiffre  de  1847. 

La  Guyane  française ,  entre  le  cours  d'eau  le  plus  voisin  de  l'Ama- 
zone, au  sud,  et  le  Rio-Branco,  à  l'ouest,  avec  Gayenne  pour  chef- 
lieo.  Elle  peut  couvrir  une  étendue  de  7,200,000  hectares  ;  mais  sa 
population  n'atteint  pas  23,000  âmes. 

Les  lies  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  dans  l'océan  Atlan- 
tique, au  sud  de  Terre-Neuve,  avec  une  superficie  de  21,023  hec- 
tares (dont  2,600  pour  Saint-Pierre)  et  moins  de  3,000  habitants , 
chiffre  qui  est  toutefois  presque  doublé  par  la  population  flottante , 
à  l'époque  de  la  pêche  des  morues. 

3^  En  Asie:  L'Inde  française,  comprenant  :  Pondichéry,  le  siège  du 
gouvernement  général,  et  Karikal,  sur  la  côte  de  Goromandel, 
Tanaon  et  la  loge  deMasulipatam,  sur  la  même  côte,  Chandernagor, 
au  Bengale,  avec  les  cinq  loges  de  Cassimbazar,  Jougdia,  Dacca, 
Belassore  etPatna,  Mahé  et  la  loge  de  Calicut,  sur  la  côte  de  Malabar, 
ainsi  que  la  factorerie  de  Surate,  dans  la  province  de  Guzerate. 
Superficie  totale,  48,962  hectares;  population,  220,000  âmes. 

La  partie  récemment  acquise  de  la  Basse-Gochinchine,  ou  province 
du  Camboge,  près  des  embouchures  de  ce  fleuve,  notamment  les  villes 
de  Saigon  et  de  Mytho.  Par  le  traité  du  5  juin  1862  avec  l'empereur 
d'Annam ,  ce  dernier  cède  à  la  France  les  trois  provinces  de  Saigon , 
de  Mytho  et  de  Bien-Hoa ,  et  ouvre  également  à  notre  commerce  le 
littoral  de  l'est,  où  nous  étions  déjà  maîtres  de  la  baie  de  Tourane. 

4®  En  Océanie  :  Les  Marquises  et  l'île  de  Taïti ,  contenant  :  celle-ci 
150,000  hectares,  avec  10,000  habitants;  celle-là  130,000  hectares, 
I.  8 
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avec  15,000  habitants.  Cependant,  les  autres  iles  de  la  Société,  rele- 
vant de  Taiti  et  de  la  reine  Pomaré,  sont  également  soumises  au 
protectorat  français. 

La  Nouvelle-Calédonie,  l'ile  des  Pins  et  le  groupe  des  lies  de 
Loyalty.  La  Nouvelle-Calédonie  présente  une  étendue  de  1,300,000 
hectares,  et  on  lui  attribue  une  population  d'environ  60,000  ha- 
bitants. 

II  n'y  a  pas  encore  de  statistique  officiellement  établie  pour  les 
possessions  françaises  de  l'Indo-Chine  et  des  mers  du  Sud ,  non  plus 
que  pour  les  comptoirs  de  Guinée,  qui  ne  consistent  d'ailleurs  qu'en 
fortins,  servant  à  protéger  quelques  bfttiments,  avec  un  trés-faible 
rayon.  Voici,  pour  les  autres  colonies  plus  anciennes,  le  relevé  exact 
de  la  population  qu'y  accuse  le  recensement  de  1859,  fonctionnaires 
et  militaires  compris: 

Am«s. 

Sénégal  et  Gorée 35,442' 

La  Réunion 166,558 

Si«-Marie  de  Madagascar   5,704  | 

Mayotte 4,797  }  .  .  25,286 

Nossi-Bé 14,785  ) 

Inde  française 220,046 

Guyane  française 22,590 

Martinique 140,534 

Guadeloupe  et  dépendances    141,097 

Saint-Pierre  et  Miquelon      2,842 

Parmi  ces  possessions ,  en  partie  très-dissemblables ,  la  Réunion 
(l'ancienne  lie  Bourbon)  et  les  Antilles  françaises  sont,  essentielle- 
ment, des  colonies  à  cultures,  tandis  que  nos  comptoirs  et  factoreries 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  de  l'Inde  ont  surtout  le  caractère 
d'établissements  commerciaux  ;  la  Guyane  française  a  été  principale- 
ment jusqu'ici  un  lieu  de  déportation  ;  Saint-Pierre  et  Miquelon  ne 
servent  qu'à  la  pêche  ;  Sainte-Marie  de  Madagascar ,  Mayotte  et  Nossi- 
Bé,  sont  plutôt  des  postes  d'observation  ou  des  points  de  relâche 
et  de  ravitaillement,  comme  Taïti  et  les  Marquises.  Quant  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, l'importance  qu'elle  est  susceptible  d'acquérir,  par  la 
colonisation,  dépend  de  l'avenir,  celle-ci  y  étant  encore  à  son  premier 
début. 


1 .  Dont  2,659  forment  la  population  sédentaire  de  la  Gorée. 
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On  comprend  la  difficulté  d'évaluer  exactement  la  superficie  de 
possessions  à  limites  aussi  vaguement  définies  que  celles  de  l'Algérie, 
du  rayon  des  établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  de  la 
Guyane  et  des  Iles  nouvellement  occupées  de  l'Océanie.  En  somme , 
le  domaine  colonial  de  la  France,  sans  l'Algérie,  n'embrasse  que 
de  9  millions  et  demi  à  10  raillions  d'hectares ,  avec  une  population 
totale  de  800,000  à  un  million  d'habitants,  sujets  de  l'empire,  parmi 
lesquels  la  population  blanche,  y  compris  les  fonctionnaires  et  les 
troupes  en  garnison ,  relevés  séparément  pour  la  plupart  des  colo- 
nies, dans  les  documents  officiels,  ne  paraît  guère  dépasser  60,000 
âmes.  Le  nombre  des  esclaves,  au  moment  de  leur  émancipation 
en  4848,  était  d'environ  234,000  dans  les  quatre  colonies  à  cul- 
tures. 

Ainsi,  ce  que  la  France  a  conservé  de  colonies  proprement  dites , 
est  bien  inférieur  en  importance,  non-seulement  aux  vastes  posses- 
sions de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande ,  mais  à  celles  de  l'Espagne 
même.  Cependant,  l'influence  française  sur  le  monde  colonial,  n'en 
a  pas  moins  fait  des  progrés  signalés  dans  les  derniers  temps,  du 
côté  de  l'extrême  Orient  surtout,  où  deux  campagnes  victorieuses, 
entreprises  de  concert  avec  les  Anglais  et  avec  les  Espagnols  (l'une 
en  Chine,  terminée  par  la  reddition  de  Pékin,  en  1860;  l'autre  en 
Cochinchine,  marquée  par  la  prise  des  ports  déjà  mentionnés  de  Sai- 
gon et  de  Mytho ,  que  l'on  s'occupe  de  transformer,  avec  le  pays 
environnant,  en  colonies  françaises),  viennent  d'ouvrir  de  nouvelles 
perspectives  à  notre  commerce.  Si  elle  est  érigée  en  port  franc, 
comme  on  parait  en  avoir  conçu  le  projet,  l'importante  place  de 
Saigon  peut  être  appelée  à  devenii'  un  jour  une  autre  Singapore,  sa 
situation  lui  permettant  d'aspirer  à  tous  les  avantages  d'un  grand 
entrepôt  maritime ,  dans  cette  partie  de  l'Asie.  ' 

Quant  à  la  domination  coloniale  de  l'Angleterre ,  elle  surpasse  de 
beaucoup,  comme  on  sait,  par  les  proportions  gigantesques  de  son 
étendue  et  de  son  développement,  l'ensemble  des  colonies  restées  en 


1.  Voir  rouyrage  récemment  publié  sur  la  Cochinchine  par  MM.  de  Rosny  et  Cor- 
tambert,  Paris,  1862. 
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possession  de  toutes  les  autres  puissances  maritimes  de  l'Europe.  Les 
nombreux  établissements  et  les  pays  si  divers  dont  elle  se  compose , 
relevaient  naguère  encore,  dans  la  métropole ,  de  deux  autorités  dis- 
tinctes, celle  de  la  Couronne,  représentée  par  le  département  des  colo- 
nies ou  colonial  office ,  et  celle  de  la  Compagnie  mi-souveraine  des 
Indes  orientales,  qui  avait  conservé  l'administration  du  vaste  empire 
anglo-indien,  sous  la  surveillance  du  board  ofcontrol,  spécialement 
chargé  par  l'État  du  contrôle  qu'il  s'était  réservé  sur  les  affaires  de 
l'Inde.  Mais,  depuis  la  suppression  de  la  Compagnie  en  1858,  cette 
contrée,  avec  toutes  ses  dépendances,  est  aussi  directement  régie  par 
l'État,  et  un  Conseil  de  l'Inde  a  remplacé  l'ancieime  Cour  des  directeurs. 
Faisons  connaître  maintenant,  d'après  les  derniers  livres  bleus, 
les  rapports  d'étendue  et  de  population  des  différentes  parties  de  ce 
vaste  empire  colonial.  Nous  comprendrons  dans  le  relevé  dont  il 
s'agit  les  fies  anglo-normandes,  Jersey,  Guernesey,  etc.  Ces  tles  ne 
dépendent  pas,  il  est  vrai,  de  l'administration  coloniale;  mais,  outre 
qu'elles  ont  leur  gouvernement  local  bien  distinct  et  ne  sont  pas  re- 
présentées au  parlement ,  leur  exclusion  du  régime  des  douanes  de 
la  métropole,  ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  les  parties  inté- 
grantes du  Royaume-Uni. 

PQSSESSÏONS  D'OUTRE-MER  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE. 

SUPERFICIE.  POPULATION. 

/•  DaM  les  mers  d'Europe  :        miiiw^  «ogi.  ajms. 

Iles  anglo-noraiandes tSO  91,000  en  186t. 

Helgoland >/^  ^i^OO  approximatiYi. 

Gibraltar P/,  18,000  en  1856. 

Malte 115  138,000         ■>  1859. 

Iles  loDiennes* 1,041  234,000         »      » 

Total 1,338  483,500 

2^  Dans  V  Amérique  du  Nord  : 

Canada 242,482  2,507,000>  en  1861. 

NoQveau-Branswick 27,037  194,000  •  1851. 

Noavelle-Écosse  et  Gap  Breton  .  .  .  .  15,620  277,000  •      • 

He  du  Prince  Edouard 2,173  71,000  •  1857. 

Terre-Neuve 35,850  123,000  »      »• 

À  reporter   ....        323,162  3,172,000 

1.  Elles  ne  figurent  ici  que  pour  le  passé ,  la  cession  de  ces  lies  au  royaume  de 
Grèce  étant  déjà  presque  un  fait  accompli. 

2.  1,842,000  en  185t. 
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SUPERFICIE. 

Milles  e.  tof  1. 

Report 323,162 

Labrador 170,000 

Territoire  de  la  G*«  de  la  baie  d'Hudson  1 ,800,000 

Colombie  anglaise 222,000 

Ile  YancoaTer 12,756 

Total 

S^  Aux  Indes  occiderUales  : 

Bennndes 

lies  de  Bahama 

Antilles  anglaises,  savoir  :  Jamaïque 

Barbades  

Trinité 

Grenade   

Antigue 

Saint-Vincent 

Sainte-Lucie 

Dominique 

Saint-Christophe 

Tabago 

NcTis ;  .  .  . 

Montserrat 

Vierges  

Iles  Turques 

Honduras 

Guyane  anglaise 

Iles  FalUand 

Total 

4*  En  Afrique  : 

Sainte-Hélène  et  T Ascension 47 

Comptoirs  de  la  cdte  occidentale,  savoir  : 

Gambie 

Sierra-Léone 

Côte  d'Or 

Cap  de  Bonne-Espérance 

Natal 

Maurice  et  Seychelles*  . 

Total 

5"  En  Asie: 

Inde  anglaise,  savoir: 

Possessions  immédiates 851,038 

ÉUts  vassaux 625,278 

Total  de  Tlnde  {à  reporter) .  .     1,476,316 


POPDLàTIOIf. 

Ames. 

3,172,000 

5,000 

? 

64,000 

25,000 


en  1856. 


approximative 


2,527,918 

3,266,000 

• 

20 

11,000 

en  1851. 

3,522 

28,000 

•  1854. 

6,400 

377,000 

•1844. 

166 

136,000  \ 

2,012 

69,000 

133 

36,000 

108 

35,000 

131 

30,000 

300 

26,000 

291 

25,000  ) 

approximative 

68 

21,000 

97 

16,000 

20 

10,000 

47 

7,000 

94 

6,000 

B 

3.000  / 

1 7,000 

19,000' 

en  1858. 

76,000 

128,000 

n    1851. 

13,000 

500 

•  1858. 

119,409 

983,500 

• 

6,000       en  1858. 


? 

7,000 

»          u 

300 

38,000 

»     B 

6,000 

151,000 

»           » 

124,930 

267,000 

»  1856 

1 8,000 

160,000 

»  1859 

708 

299,000 

»   » 

149,985 

928,000 

135,443,000 
50,465,000 

185,908,000    en  1859. 


1.  Populatioi^éTalaée  depuis  à  un  chiffre  de  23,000  à  24,000  âmes,  par  suite 
d'immigrations  de  réfugiés  du  Yucatan. 

2.  Les  lies  Mabé  ou  Seychelles  comptaient  8,000  habitants  en  1856. 
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SUPERFICIE.  POPULATION. 

MillM  c.  ugl.  Aioct. 

ifeport 1,476,316  185,908,000  en  1859. 

Ceylan 24,700  1,791,000  •      » 

Laboan 50  2,000  ^      •> 

Hong-Kong 29  87,000  »      .. 

Total 1,501,095  187,788,000 

&*  En  Auêtralie  : 

Noavelle-Oalles  du  Sud  < 478,861  837,000  en  1859. 

Victoria 86,944  530,000  »  > 

Australie  méridionale 300,000  118,000  •  » 

Australie  occidentale 45,000  15,000  »  • 

Tasmanie  (terre  de  VaD-Diémen)etlle 

Norfolk 22,629  87,000  »  » 

Nouvelle-Zélande  et  lies  Auckland.  .  .  95,000  73,000  »  »» 

Total 1,028,434  1,160,000 

Total  général  des  possessions 
britanniques 5,328,179  194,609,000 

Presque  tous  les  chiffres  de  ce  tableau,  dont  les  données  sur  la 
population  proviennent  de  recensements  faits  à  diverses  époques , 
sont  empruntés  aux  statistiques  ofiScielIes,  publiées  par  le  gouverne- 
ment britannique  sur  l'Inde  et  sur  ses  autres  colonies,  en  1859.  Afin 
de  préciser  la  nature  des  nombreux  éléments  de  cette  vaste  do- 
mination, nous  joindrons  quelques  observations  à  ces  données 
numériques.  Faisons  remarquer  d'abord  que  les  possessions  de  TAn- 
gleterre  dans  la  Méditerranée,  sur  la  côte  de  Normandie  et  à  l'em- 
bouchure de  l'Elbe  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  colonies, 
mais  des  établissements  militaires  et  commerciaux,  formant  vis-à-vis 
de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce, 
ses  postes  avancés  dans  les  mers  de  TEurope,  comme  les  Bermudes, 
du  côté  des  États-Unis,  ou  l'établissement  nouveau  de  Hong-Kong, 
aux  abords  de  la  Chine.  La  population  des  îles  anglo-normandes  est 
d'ailleurs  encore  aujourd'hui  toute  française  par  la  langue. 

Les  provinces  anglaises  du  nord  de  l'Amérique  ont  été ,  comme 
on  sait,  originairement  aussi  pour  la  plupart  des  colonies  françaises, 


■*• 


1.  En  1859 ,  le  difitrict  de  Moreton-fiay  (chef-lieu  Brisbane) ,  dans  la  partie  nord- 
est  de  rAustndie,  a  été  détiché  de  la  NouTelle-Oalles  du  Sud.  11  forme  actuellement, 
sous  le  nom'deQueensland,  une  colonie  particulière,  dont  la  population  est  évalaée 
à  25,000  Âmes  (1860). 
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dont  la  Grande-Bretagne  ne  s*est  complètement  emparée  qu'au  der- 
nier siècle.  Quant  à  Fimmense  territoire  de  la  Compagm'e  de  la 
baie  d'Hadson,  dans  la  circonscription  très- vaguement  définie  du- 
quel se  trouvent  comprises  toutes  les^  terres  arctiques  du  continent 
américain  y  avec  la  partie  anglaise  de  FOrégon,  dite  Colombie,  sur 
l'océan  Pacifique,  et  la  grande  lie  voisine  de  Quadra  ou  Vancouver, 
c'est  une  région  presque  entièrement  inculte  et  déserte,  abandonnée 
à  la  compagnie  dont  elle  porte  le  nom ,  pour  l'exploitation  de  la 
chasse  des  animaux  à  fourrures  et  du  commerce  des  pelleteries ,  qui 
en  dérive.  Mais  comme,  à  part  un  très-petit  nombre  de  colons  euro- 
péens et  le  personnel  des  agents  et  serviteurs  de  la  compagnie,  dis- 
tribué dans  les  postes  qu'elle  y  entretient,  les  vastes  espaces  de  la 
partie  continentale  de  son  domaine  n'ont  pas  d'autres  habitants  que 
des  peuplades  indiennes  sans  consistance  et  sans  fixité ,  il  serait  en- 
core plus  difficile  d'en  évaluer  la  population  que  d'en  mesurer  Fé- 
tendue.  Le  manque  de  renseignements  positifs  du  même  genre  sur 
la  colom'e  naissante  de  File  de  Vancouver,  à  laquelle  ses  mines  de 
charbon  et  le  voisinage  des  mines  d'or  récemment  découvertes  sur 
les  bords  du  Fraser,  dans  la  Colombie,  commencent  à  donner  de  la 
valeur,  nous  oblige  à  la  môme  réserve  pour  ce  qui  concerne  cet 
établissement* 

Les  possessions  de  l'Angleterre  aux  Indes  occidentales,  qui  ont 
été  longtemps,  jusqu'à  l'émancipation  des  noirs,  ses  colonies  à  cul- 
tures (plantaiions)  les  plus  productives  en  denrées  tropicales,  con- 
sistent; aussi  principalement  en  dépouilles  du  ci-devant  domaine  des 
autres  puissances  coloniales.  Parmi  les  établissements  de  colonisation 
anglaise  faisant  partie  des  petites  Antilles,  il  fkut  mentionner,  comme 
les  plus  anciens,  lesBarbades,  Saint-Christophe,  Antigue,  Nevis  et 
Montserrat  Plus  tard,  les  Anglais,  après  avoir  également  occupé 
l'Anguille,  Tortole  et  les  Vierges,  au  commencement  de  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle,  obligèrent  la  France  à  leur  céder, 
en  1763,  la  Grenade  et  les  Grenadilles,  la  Dominique,  Saint- Vincent 
etTabago,  finalement  aussi  Fîle  de  Sainte-Lucie  (en  1803).  Us  ve- 


1.  Voir  cependant  Bntisà  Coiumbi^  and  Vancouver  s  Island,  by  Duncan  George 
Forbes Maodonald ,  2*  édition,  Londres,  1862. 
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naient  de  ravir  de  même  (en  1797)  la  Trinité  aux  Espagnols,  qu'ils 
avaient  déjà,  bien  antérieurement  (en  i655),  dépossédés  de  llle 
beaucoup  plus  grande  et  plus  importante  de  la  Jamaïque. 

Les  trois  colonies  de  Démérary,  d'Esséquébo  et  de  Berbice,  qui 
forment  la  Guyane  anglaise,  sont  des  démembrements  de  la  Guyane 
hollandaise,  dont  elles  n'ont  été  séparées  qu'en  1803. 

Les  limites  de  cette  possession  de  teire  ferme  vers  l'intérieur  sont, 
d'ailleurs,  non  moins  incertaines  que  celles  du  ressort  de  l'établisse- 
ment beaucoup  plus  ancien  de  Balise,  fondé  en  1670  pour  la  coupe 
des  bois  d'ébénisterie,  sur  la  baie  de  Honduras,  dans  l'Amérique 
centrale.  Les  iles  de  Bahama,  à  l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  et  les 
îles  Falkland,  à  l'est  du  détroit  de  Magellan,  ne  sont,  comme  celles 
de  Sainte-Hélène  et  de  TÂscension,  que  des  points  de  relâche  ou  de 
ravitaillement,  pour  les  navires  qui  traversent  l'océan  Atlantique,  ou 
dont  les  voyages  s'étendent  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou 
du  cap  Hom. 

Parmi  les  établissements  anglais  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
ceux  de  la  côte  d'Or,  dont  le  principal  est  le  fort  de  Cape-Coast,  ont 
gagné  en  importance  par  l'acquisition  de  Christiansborg  et  des  au- 
tres factoreries  ci-devant  danoises  du  même  littoral,  en  1849,  ainsi 
que,  plus  récemment  encore,  par  celle  de  l'ile  de  Lagos,  dont  le  gou- 
vernement britannique  a  obtenu  la  cession  d'un  prince  indigène,  par 
un  traité  portant  la  date  du  7  août  1861. 

Plus  loin,  sur  la  route  des  Indes  orientales,  Maurice,  l'ancienne 
ile  de  France,  sœur  de  la  Réunion,  nous  a  longtemps  appartenu 
(jusqu'en  1810).  Sainte-Hélène, l'importante  colonie  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  (jusqu'en  1806),  et  près  de  la  pointe  méridionale  de  l'Inde, 
la  grande,  fertile  et  populeuse  lie  de  Ceyian  (jusqu'en  1796),  étaient 
sous  la  dommation  hollandaise,  avant  de  tomber  au  pouvoir  des  An- 
glais. En  Afrique,  ceux-ci  ne  sont  véritablement  les  fondateurs  que 
de  la  nouvelle  colonie  du  Poit-Natal,  au  nord-est  de  la  province  du 
Cap.  La  richesse  de  l'une  et  de  l'autre  consiste  principalement  en  bé- 
tail; celle  de  Maurice  et  de  Ceyian,  en  denrées  coloniales,  dans  la 
production  desquelles  ces  deux  tles  ont,  de  nos  jours,  laissé  bien 
derrière  elles  les  Antilles  anglaises,  la  seconde  notamment  pour  le 
café. 
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Les  colonies  anglaises  d'Australie,  comme  celles  du  continent  de 
l'Amérique  du  Nord,  n'admettent  évidemment  aussi  qu'une  délimita- 
tion très*arbitraire  ou  de  pure  convention.  Il  va  sans  dire  qu'il  faut, 
lorsqu'on  cherche  à  en  évaluer  approximativement  la  superficie,  faire 
abstraction  de  toutes  les  parties  inconnues,  et  jusqu'à  présent  inex- 
plorées de  l'intérieur  et  du  littoral. 

Dans  la  Polynésie ,  l'Angleterre  avait  fait  occuper,  en  1861,  les 
ttes  Viti  ou  Fidji,  dont  le  sol  paraissait  propre  à  la  culture  du  coton; 
mais  l'insuccès  de  l'expérience  a  déterminé  depuis  l'abandon  de  cet 
archipel.' 

Nous  terminons  par  l'empire  anglo-indien,  la  partie  de  beaucoup 
la  plus  importante  de  l'immense  domination  coloniale  dont  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue  les  autres  éléments.  Les  pays  compris  dans 
les  limites  de  la  charte ,  depuis  peu  révoquée,  de  l'ex-compagnie  des 
Indes  orientales ,  se  distinguent  encore  aujourd'hui  en  possessions 
immédiates  et  en  États  médiatisés, vassaux  ou  tributaires  des  Anglais. 
Leur  ancienne  répartition  entre  les  trois  présidences  de  Bengale  ou 
de  Calcutta,  de  Madras-  et  de  Bombay  a  été  maintenue. 

La  première ,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  vaste  et  la  plus  peuplée 
des  trois,  comprend  tout  le  nord  de  l'Inde  proprement  dite  et,  de 
plus,  la  Birmanie  anglaise,  c'est-à-dire  toutes  les  provinces  mari- 
times enlevées  par  la  compagnie  aux  Birmans,  dans  la  péninsule  au 
delà  du  Gange,  ainsi  que. les  dépendances  insulaires  de  la  même  côte. 
Cette  présidence  était  elle-même  partagée  entre  le  ressort  de  l'ad- 
ministration directe  du  gouverneur  général  et  suprême  de  l'Inde,  qui 
trône  à  Calcutta,  la  lieutenance  du  Bengale  et  celle  des  provinces  du 
nord-ouest,  d'Agra  ou  d'AUahabad.  Les  pays  conquis  sur  la  frontière 
du  nord-ouest  de  la  péninsule,  du  côté  de  l'indus,  le  Penjab,  avec 
les  provinces  de  Moultan  et  de  Peschawer,  le  groupe  des  lies  Anda- 
man,  dans  le  golfe  de  Bengale,  et  les  petites  lies  du  détroit,  Poulo- 
Pinang  et  Singapore,  avec  les  districts  de  Wellesley  et  de  Malacca,  qui 
y  correspondent  sur  le  littoral  opposé,  dans  la  presqu'île  de  ce  nom, 
relèvent  inmiédiatement  du  gouverneur  général;  le  pays  d'Assam , 


1 .  Voir  è  ce  sujet  Vm ,  an  aecount  of  a  govemment  mission  to  the  Vitian  or  Fijian 
iskmds,  in  t^  years  1860-61 ,  by  Dr.  Berthold  Seemann ,  Londres ,  chesMaornillaii. 
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entre  les  deux  péninsules,  du  lîeutenant^gouverneur  du  Bengale. 
Mais  les  territoires  du  sud-est,  la  Birmanie  anglaise,  comprenani  les 
provinces  d'Âracau,  de  Pégu,  de  Martaban  et  de  Tenasserim,  qui 
occupent  le  littoral  à  l'est  du  golfe  de  Bengale ,  jusqu'à  la  presqpille 
de  Malacca,  viennent  d'être  réunis  en  une  lieutenance  à  part 

Les  provinces  du  midi  de  llnde,  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de 
Malabar,  forment  la  circonscription  de  la  présidence  de  Madras,  tandis 
que  celle  de  Bombay  embrasse  les  autres  provinces  maritimes  de 
l'ouest  jusqu'au  Sind  ou  delta  de  l'Indus,  qui  s'y  trouve  compris.  De 
cette  dernière  dépend  aussi ,  comme  l'indiquaient  les  rapports  natu- 
rels de  sa  situation  sur  la  côte  d'Arabie ,  l'établissement  militaire 
d'Aden,  qui  domine  la  ligne  de  communication  la  plus  directe  de 
l'Inde  avec  l'Europe,  par  la  mer  Rot^e.  Cette  forteresse,  avec  l'Ile  de 
Périm,  celle  de  Camaran  et  les  iles  Dahlak ,  aussi  récemment  occupées 
par  les  Anglais,  sur  la  côte  d'Abyssinie,  peut  être  en  effet  considérée 
comme  la  clef  du  détroit  de  Bab  el  Mandeb. 

Parmi  les  États  des  princes  indigènes  qui  ont  échappé  jusqu'à  pré- 
sent au  sort  du  royaume  d'Oude,  dont  la  confiscation  a  été  une  des 
causes  déterminantes  de  la  fonmdabte  rébellion  de  1857,  il  fiiut 
mentionner,  dans  le  midi,  ceux  de  Travancore  et  de  Mysore,ce  der- 
nier illustré  par  les  glorieux  exploits  d'Hyder-Ali,  et  par  la  mort 
héroïque  de  son  fils  Tippo-Saheb,  en  1799;  le  royaume  du  Nizam 
d'Hyderabad,  dans  le  Dékan;  puis  les  principautés  de  Coutch  et  die 
Nagpour,  celle  du  Guickowar  de  Baroda ,  les  États  d'Indore  et  de 
Gwalior,  restes  de  la  puissance  des  deux  familles  célèbres  de  Holkar 
et  de  Sindiah,  les  domaines  des  autres  princes  mahrattes  et  radje- 
poutes  et  ceux  des  Sikhs  protégés  ;  aux  extrémités  septentrionales 
de  l'Inde,  enfin,  la  petite  principauté  de  Sikkim,  l'État  de  Népaol, 
adossé,  conune  la  précédente,  à  la  haute  chaîne  de  l'Himalaya,  et  ee- 
lui  de  Cachemir,  laissé  par  les  Anglais  au  prince  sikh  Goulab-Sing. 
Ainsi,  il  n'existe  plus,  dans  toute  l'étendue  de  cette  vaste  région,  un 
seul  chef  indigène  que  l'on  puisse  considérer  comme  jouissant  d'une 
souveraineté  indépendante,  et  voyons-nous  aujourd'hui  l'Inde  en*- 
tière,  à  l'exception  des  faibles  districts  que  la  France  et  le  Portugal 
y  possèdent  encore,  réunie  dans  la  même  obéissance,  sous  le  sceptre 
britannique. 
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Un  relevé  officiel  de  4855,  qui  peut  trouver  place  ici,  résume 
rimportance  respective  de  chacune  des  grandes  divisions  de  l'empire 
anglo-indien  dans  les  chifires  suivants  : 

I.  POSSESSIONS  IMMÉDIATES. 

Millet  c.  mfi.  HabiUnU. 

!•  PrésidenGe  de  Bengale.  —  — 

Ressort  immédiat  du  gooTerneur  géDéral .  .  .  .  246,060  23,256,000 

Lieatenance  da  Bengale,  etc 221,969  40,853,000 

—        des  provinces  du  nord-ouest  .  .  .  105,759  33,655,000 

Ensemble 573,778  97,764,000 

2*  Présidence  de  Madras 132,090  22,437,000 

30       —       de  Bombay 131,544  11,790,000 

Total 837,412  131,991,000 

n.  ÉTA'K  INDIGÈNES  DÉPENDANTS. 

HillM  c.  ■ngl.  Habitants. 

Dans  le  Bengale  et  le  Dékan 515,533  38,702.000 

Sous  la  dépendance  de  Madras 51,802  5,214,000 

—  —        de  Bombay 60,575  4,460,000 

Total 627,910  "  48,376,000"" 

ToUl  général 1,46^,322  180,367,000 

Pour  revenir  à  notre  premier  tableau,  qui  embrasse  l'ensemble  des 
colonies  anglaises,  on  comprend,  après  les  eiplications  données  sur 
quelques-unes  des  plus  vastes,  et  même  des  plus  importantes  de 
ces  possessions,  que  les  chiffres  qui  les  concernent  ne  comportent 
pas  une  totalisation  rigoureuse.  Cependant,  nous  croyons  que  Ton 
peut,  approximativement,  s'arrêter,  pour  la  superficie  de  cet  empire 
colonial ,  à  une  évaluation  de  5  millions  à  5  millions  et  demi  de  milles 
carrés  anglais,  ou  de  13  à  14  millions  de  kilomètres  carrés,  en  nom- 
bres ronds,  et,  pour  la  population  qu'il  renferme,  à  un  chiffire d'en- 
viron 195  millions  d'dmes,  en  dehors  du  Royaume-Uni,  qui  lui- 
même  compte  aujourd'hui  à  peu  près  39  millions  d'habitants.  Cela 
&it  un  total  de  224  millions  d'ftmes. 

Plus  vaste  et  plus  peuplé  que  ne  l'était  certainement  l'empire  ro- 
main à  l'apogée  de  sa  grandeur,  l'empire  britannique  ne  le  cède,  en 
étendue,  qu'à  l'empire  russe,  et  en  population,  qu'à  la  Chine,  avec 
lesquels  il  ne  prête,  d'ailleurs,  à  la  comparaison  que  sous  ces  deux 
rapports.  Cependant,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  supériorité  réelle  que 
lui  donne  sa  puissance  coloniale,  mais  considérer  qu'elle  est  l'oeuvre 
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de  domination  la  moins  homogène  et  la  plus  compliquée  du  globe. 
Ce  caractère  ne  résulte  pas  seulement  de  son  étendue,  mais  encore 
de  la  dissémination  des  territoires  et  de  la  diversité  des  populations 
dont  elle  est  formée.  Dans  cet  immense  réseau,  si  habilement  tendu, 
avec  les  mailles  duquel  le  génie  britannique,  déployant  partout  son 
activité  sur  le  libre  espace  des  mers,  est  parvenu  à  fonder  une  puis- 
sance maritime  et  commerciale  sans  pareille  jusqu'à  présent,  il  faut 
le  reconnaître,  se  découvre  aussi,  sous  les  climats  les  plus  opposés, 
une  variété  infinie  d'aspects,  d'hommes,  de  conditions  physiques  et 
morales,  en  un  mot,  de  contrastes  de  tout  genre.  Parmi  les  princi- 
pales races  sauvages  ou  barbares  de  l'espèce  humaine,  depuis  le  nè- 
gre, l'Hindou,  le  Malai,  jusqu'à  l'Indien  cuivré  et  au  chétif  Esquimau, 
quelle  est  celle  qui  n'est  pas  représentée  sur  quelque  point  de  l'em- 
pire colonial  de  la  Grande-Bretagne  I 

De  même,  plusieurs  nations  des  plus  civilisées  de  l'Europe  ont  dû 
se  résigner  à  laisser  des  milliers  de  leurs  enfants  sous  la  domination 
de  cette  puissance  envahissante.  Le  Français  du  Bas-Canada  et  de 
nie  de  France, le  Hollandais  du  Cap  et  de  la  Guyane,  l'Espagnol  de 
Gibraltar  et  de  la  Trinité,  l'Italien  de  Malte  et  le  Grec  des  iles  Ioniennes, 
séparés  de  leurs  souches  maternelles  par  la  force  des  armes  ou  par 
les  arrêts  de  la  diplomatie ,  ont  ainsi  reçu  le  gouvernement  anglais 
pour  arbitre  de  leurs  destinées,  et  déjà  l'émigrant  laborieux  de  l'Alle- 
magne ,  associé  depuis  longtemps  aux  travaux  agricoles  de  la  race 
anglo-saxonne,  dans  l'Amérique  du  Nord,  commence  également  à 
suivre  ses  traces  vers  les  rivages  lointains  de  l'Australie. 

Précisons  et  constatons  tout  d'abord  que  les  bides  orientales ,  où 
les  races  asiatiques  forment  une  masse  compacte ,  sur  laquelle  l'élé- 
ment européen,  y  étant  plus  clairsemé  que  dans  aucune  autre  partie 
de  l'empire  britannique,  n'a  encore  mordu  que  très-superficiellement, 
dans  les  grandes  villes  de  commerce  et  les  places  fortes  seules,  ne 
revendiquent  pas  moins  de  967*  P-  "^OO  de  la  population  totale  des 
colonies  anglaises  (près  de  188  millions  d'âmes  sur  195).  Il  ne  reste 
ainsi,  dans  les  possessions  non  asiatiques,  qu'environ  7  millions  d'ha- 
bitants, répartis  sur  un  espace  immense  de  plus  de  4  millions  de  milles 
carrés  anglais,  ce  qui  fait  à  peine  7  colons  pour  4  milles  carrés, 
ou,  si  l'on  veut,  de  3  à  4  colons  par  mille  carré,  en  éliminant  de 
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cette  base  territoriale  les  terres  arctiques,  presque  généralement 
impropres  à  la  culture  ,*  qui  en  forment  la  moitié  environ.  Actuelle- 
ment encore,  la  population  coloniale  de  race  européenne  n'atteint 
pas,  dans  ces  mêmes  possessions ,  plus  de  4  millions  d'âmes  à  4  mU* 
lions  et  demi,  dont  les  trois  quarts  à  peine  sont  originaires  du 
Royaume-Uni,  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
s'étant  portée  sur  les  États-Unis  en  bien  plus  grand  nombre  que  sur 
ses  propres  colonies.  Les  noirs  y  ajoutent  un  chiffre  d'environ  un 
million  et  demi  aux  Indes  occidentales,  ainsi  que  dans  les  établis- 
sements de  la  côte  et  des  iles  d'Afrique.  Le  reste  de  la  population  se 
compose  de  gens  de  couleur  à  sang  mêlé,  des  coolies  de  l'Inde,  parmi 
lesquels  on  recrute  aujourd'hui  surtout  des  bras  pour  les  plantations 
des  Ues,  et  d'un  petit  nombre  de  Chinois.  On  peut  juger ,  d'après  cela, 
de  la  grandeur  du  développement  dont  ce  domaine  colonial  est  encore 
susceptible  dans  l'avenir,  mais  aussi  des  dangers  qui  y  couvent. 

Le  mode  d'exploitation  de  ces  différentes  colonies  par  la  métro- 
pole, devait  naturellement  se  régler  sur  la  diversité  de  leur  origine, 
de  leur  caractère  et  de  leurs  ressources.  Aux  grandes  Indes,  qui  pos- 
sèdent depuis  un  temps  immémorial  une  population  très-dense,  les 
Anglais  n'avaient  pas  besoin  de  se  faire  colons  ;  abandonnant  l'agri- 
culture aux  anciens  habitants,  ils  n'eurent,  pour  s'assurer  tous  les 
bénéfices  d'un  riche  commerce,  qu'à  s'ériger  en  maîtres  du  pays  et  à 
y  organiser  leur  domination.  Il  est  difficile ,  après  les  événements  des 
dernières  années,  de  porter  un  jugement  favorable  sur  l'ensemble 
des  moyens  de  la  politique,  en  partie  fort  habile,  du  resie,  qu'ils  y 
avaient  adoptée;  mais  laissons  là  tout  examen  qui  nous  éloignerait 
de  notre  sujet,  et  bornons-nous  à  constater  ces  deux  faits,  que  la 
concurrence  écrasante  des  manufactures  britanniques  a  presque 
entièrement  ruiné  l'industrie  propre ,  très-florissante  autrefois ,  des 
Indes  orientales,  et  que,  d'autre  part,  l'influence  réparatrice  d'une 
direction  européenne  des  cultures  ne  s'y  manifeste  encore  que  dans 
les  plantations  de  café  de  l'ile  de  Ceylan,  colonie  de  la  couronne, 
et,  sur  le  continent  de  l'Inde  même,  dans  les  encouragements  don- 
nés à  la  production  de  l'opium,  si  funeste  aux  Chinois,  de  l'indigo, 
du  jute,  et  le  plus  récemment,  sous  l'empire  d'une  terrible  nécessité, 
à  celle  du  coton  surtout. 
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Ce  n'est  donc  point  là  qu'il  faut  chercher  l'œuvre  de  colonisation 
gigantesque  de  la  race  anglo-saxonne;  c'est,  abstraction  faite  des  États- 
Unis,  sa  plus  imposante  création  au  dehors,  dans  les  provinces  an* 
glaises  du  nord  de  rAmérique,  dans  ces  établissements  d'Australie, 
dont  on  n'avait  songé  d'abord  qu'à  faire  des  colonies  pénitentiaires,  et 
dans  l'Afrique  méridionale,  qu'elle  se  poursuit  sur  la  plus  grande 
échelle,  et  avec  le  plus  de  succès.  C'est  sous  ces  cUmats  tempérés , 
au  Canada  et  en  Australie  surtout,  que  le  travail  libre  de  la  race 
blanche  a  le  mieux  fructifié  et  produit  des  résultats  bien  plus  féconds 
et  plus  durables  que  l'ancienne  prospérité  des  Indes  occidentales,  qui 
avait  pour  instrument  l'esclavage  des  noirs. 

Nous  ne  croyons  plus  nécessaire,  après  les  observations  qui  pré- 
cèdent, de  nous  étendre  sur  les  avantages  multiples  qui  dérivent  de 
la  possession  d'un  si  grand  nombre  de  colonies  aussi  vastes,  pour 
le  commerce  et  la  navigation  britanniques.  Nier  ces  avantages,  est 
un  paradoxe,  qui  se  réfute  de  lui-même.  Le  génie  politique  et  mer- 
cantile de  l'Angleterre,  si  habile  à  former  une  chaîne  de  relations 
mutuelles  et  d'intérêts  communs,  qui  rattache  entre  eux  tous  les  mem- 
bres épars  de  ce  corps  de  domination  sporadique,  a  su  particulière- 
ment animer  de  son  principe  fécond  tous  ceux  dans  lesquels  l'élément 
anglo-saxon  a  pris  le  dessus,  attirer  le  bénéfice  des  résultats  de  leur 
développement  spontané  vers  son  propre  centre  et  débarrasser  en 
temps  opportun  les  colonies  des  entraves  commerciales  d'un  régime 
suranné ,  ainsi  que  d'une  partie  des  autres  liens  de  sujétion  deve- 
nus trop  gênants  pour  elles.  Dans  l'Inde,  il  est  vrai,  où  la  popu- 
lation européenne  ne  forme  qu'une  fraction  minime,  et  où  le  gou- 
vernement despotique  est  lié  aux  coutumes  et  aux  traditions  du 
monde  oriental,  aux  lies  Ioniennes,  dont  la  constitution  n'était  qu'un 
simulacre,  et  dans  tous  les  établissements  mihtaires,  la  couronne  et 
ses  lieutenants  ont  conservé  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu  et  pres- 
que illimité  en  toutes  choses.  Mais,  à  l'égard  de  toutes  les  colonies 
proprement  dites, de  toutes  celles,  du  moins,  où  existe  le  noyau  d'une 
population  blanche  assez  considérable,  la  métropole,  mettant  à  profit 
la  leçon  de  l'expérience  faite  avec  ses  anciennes  provinces  de  l'Amé- 
rique au  siècle  dernier,  s'est  appliquée,  dans  la  suite,  à  une  poUtique 
de  modération,  de  prévoyance  et  de  concessions  graduelles,  dont  le 
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dernier  résultat  a  été  généralement  un  régime  très-libéral,  plus  libéral 
que  celui  des  possessions  coloniales  des  autres  puissances.  La  ten- 
dance générale  des  colonies  d'origine  anglaise  au  développement  des 
institutions  libres  et  représentatives ,  est  un  fait  digne  d'être  observé. 
En  effet ,  partout  où  la  race  anglaise  prend  pied ,  son  activité  com- 
merciale donne  à  tous  les  éléments  producteurs  une  impulsion  salu- 
taire, qui  triomphe  des  obstacles  physiques  du  territoire  et  du  climat 
aossi  bien  que  de  l'indolence  des  habitants,  et,  à  mesure  que  le  mé- 
lange de  cette  race  infatigable  avec  ces  derniers  s'opère  dans  des  prp- 
^  portions  sufiSsantes,  le  gouvernement  représentatif  devient  un  besoin 
et  arrive  toujours  à  se  constituer  avec  ordre  et  sur  des  bases  fermes 
^  durables.  Or,  le  gouvernement  britannique,  depuis  qu'il  a  compris 
que  son  intérêt  n'est  pas  de  contrarier,  mais  seulement  de  régler  la 
marche  de  cet  esprit,  n'hésite  plus  à  donner  satisfaction,  sous  ce 
rapport,  aux  légitimes  désirs  de  ses  colonies.  Sans  rien  sacrifier  des 
droits  du  parlement  et  de  la  couronne,  dont  dles  relèvent  plus  parti- 
culièrement, il  s'est  prêté,  à  leur  égard,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  leur  régime  intérieur,  à  des  combinaisons  qui,  dans 
les  plus  importantes  de  ces  possessions,  n'excluent  même  pas  un  gou- 
?ernement  populaire  à  principes  presque  aussi  larges  que  ceux  de  la 
grande  démocratie  américaine.  Non -seulement  les  rapports  légaux 
de  dépendance  des  colonies  anglaises  avec  la  métropole  ;  longtemps 
compliqués  d'une  foule  de  restrictions  économiques  et  commerciales, 
se  sont  établis  de  nos  jours,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  au 
diapitre  de  la  législation  douanière ,  sur  des  bases  plus  simples,  plus 
libérales  et  plus  justes,  mais  on  n'a  dévié  en  rien  du  principe  adopté 
par  les  vehigs,  pour  la  solution  des  différends  survenus  avec  le  Canada. 
En  1850,  encore,  lord  John  Russell  reconnaissait  hautement,  dans 
un  remarquable  discours ,  prononcé  le  8  février  à  la  chambre  des 
communes,  et  qui  contient  l'exposé  de  tout  le  système  progressif 
auquel  la  pratique  est  depuis  restée  fidèle,  que,  les  colons  devant  avoir 
la  liberté  de  se  gouverner  eux-mêmes,  la  métropole  doit  se  borner 
a  prendre  le  soin  et  la  défense  de  leurs  intérêts  extérieurs,  vis-à-vis 
des  pouvoirs  étrangers,  mais  n'intervenir  dans  leurs  af&ires  locales 
qu'autant  qu'il  y  aurait  nécessité  absolue  de  le  faire,  pour  le  maintien 
de  la  paix  intérieure ,  de  l'intégrité  du  lien  colonial  ou  de  la  sécurité 
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générale  de  Tempire.  Ce  programme  se  trouve  aujomxl'hui  complè- 
tement réalisé,  sons  des  formes  diverses ,  avec  deux  chambres  ou  une 
seule  (comme  en  Australie),  dans  toutes  les  colonies  considérables. 
La  plupart  des  Antilles,  la  Jamaïque  surtout,  qui  possède  une  consti- 
tution, modelée  sur  celle  de  l'Angleterre,  depuis  le  règne  de  Charles  II  ; 
les  deux  parties  du  Canada,  réunies  sous  Tégide  d'un  même  parlement 
colonial,  depuis  1838,  après  un  mouvement  auquel  la  population 
française  de  cette  contrée  peut  revendiquer  l'honneur  d'avoir  donné 
l'impulsion,  et  qui  provoqua  directement  les  grandes  réformes  opé- 
rées de  nos  jours  dans  le  régime  politique  des  colonies;  l'Australie, 
où  un  élément  de  représentation  élective  et  populaire  fut  introduit, 
dès  1843,  dans  le  conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la 
Nouvelle-Zélande,  depuis  l'époque  de  la  fondation  même  de  cette  nou* 
velle  colonie  agricole,  et  un  peu  plus  tard  aussi  le  cap  de  Bonne- 
Espérance:  toutes  ces  provinces  coloniales,  admises  à  jouir  du  même 
avantage,  sont  maintenant  dotées  d'institutions  représentatives,  qui 
fonctionnent  librement  et  avec  régularité.  Les  conseils,  magistratures 
locales  et  corps  municipaux  à  compétence  plus  étroite,  établis  dans 
les  colonies  qui  sont  restées  dans  une  position  plus  dépendante, 
comme  la  Guyane,  Balise,  Sainte-Lucie,  la  Trinité  et  Maurice,  mar- 
quent un  acheminement  dans  les  mêmes  voies.  Pour  y  rentrer ,  l'An- 
gleterre n'avait ,  d'ailleurs ,  qu'à  ressaisir  le  fil  d'anciennes  traditions, 
que  les  empiétements  et  les  abus  d'autorité  du  parlement  métropo* 
litain  lui  avaient  fait  perdre  ensuite,  avec  cette  prétention,  d'un 
égoïsme  étroit ,  d'imposer  des  taxes  arbitraires  et  un  joug  industriel 
et  commercial  intolérable  aux  treize  provinces  qui  y  répondirent  par 
la  révolution  d'Amérique;  car,  si  nous  remontons  au  règne  de 
Charles  P'',  c'e8t-à-dii*e  à  une  époque  où  l'Angleterre  elle-même 
n'avait  pas  encore  conquis  sa  liberté,  nous  voyons  qu'il  fut  reconnu 
dès  lors  que  partout  où  des  Anglais  seraient  envoyés ,  ou  s'établi- 
raient spontanément,  ils  auraient  le  droit  de  voter  l'impôt  et  conser- 
veraient l'usage  des  autres  franchises  dont  ils  jouissaient  dans  la 
mère-patrie.  Ce  principe,  apphqué  dès  l'origine  à  une  partie  des 
Antilles,  dut,  à  plus  forte  raison,  l'être  aussi  au  régime  des  premiers 
colons  de  l'Amérique  du  Nord ,  à  celui  de  l'ancienne  Virginie  et  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  La  couronne  s'était  le  plus  souvent  bornée , 
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dans  les  restrictions  qui  limitaient  leç  pouvoirs  législatifs  de  ces 
provinces,  à  leur  interdire,  en  termes  généraux,  tout  acte  con- 
traire aux  lois  de  la  métropole,  et,  ce  n'est  que  pour  avoir  abusé  de  la 
latitude  de  ces  termes,  et  tenté  de  convertir  sa  suprématie  en  mono- 
pole ,  que  la  Grande-Bretagne  a  encouru  la  perte  de  cette  partie  la 
plus  ancienne  et  la  plus  prospère  de  son  empire  colonial.  Mais  le 
principe  du  self-govemment  est  redevenu,  de  nos  jours,  une  des  bases 
da  droit  colonial  anglais,  et  de  nombreux  précédents  lui  ont  valu 
une  interprétation  toute  libérale,  déjà  presque  entièrement  fixée  dans 
la  pratique.  Seulement,  la  difficulté  que  pouvait  présenter,  aux  Indes 
occidentales,  la  grande  prépondérance  numérique  de  l'élément  noir,  a 
fait  écarter  en  partie  ce  dernier.  Les  nègres,  bien  qu'affranchis,  y 
sont  encore  de  fait  presque  tous  exclus  de  la  participation  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  par  le  désavantage  de  leur  infériorité  in- 
lellectyelle,  et  parce  que  très-peu  d'entre  eux  remplissent  la  condition 
du  cens  électoral.  La  population  noire  a  été  obligée  de  se  contenter, 
jusqu'à  présent,  de  la  protection  que  ses  intérêts  y  trouvent  au  sein 
des  conseils  législatifs  ou  chambres  hautes,  auxquelles  cette  mission 
tutélaire  est  plus  spécialement  confiée  par  la  couronne ,  qui  a  dû , 
pour  cette  raison  aussi,  se  réserver  strictement  la  nomination  de  tous 
leurs  membres* 

Le  secret  de  la  merveilleuse  prospérité  et  partant  aussi  de  l'impor- 
tance conunerciale  de  la  plupart  des  colonies  anglaises ,  est  dans  la 
vitalité  qu'elles  doivent  à  l'esprit  libéral  des  institutions  qui  les  ré- 
gissent. Le  respect  de  la  liberté  individuelle,  qui  domine  dans  leur 
administration  civile,  y  laisse  aux  colons  la  plus  grande  initiative. 
Plusieurs  d'entre  elles  forment  aujourd'hui,  sous  le  protectorat  dé 
la  métropole,  de  véritables  républiques ,  et  il  est  certain  que,  si  cette 
foime  de  gouvernement  a  des  avantages,  c'est  précisément  dans  la 
condition  simple  de  ces  jeunes  sociétés ,  dont  le  travail  libre  et  la 
plus  parfaite  égalité  ont  marqué  les  points  de  départ.  Sous  le  bénéfice 
de  cette  espèce  d'autonomie  intérieure ,  les  colonies  anglaises ,  dans 
TAmérique  du  Nord  surtout ,  sont  arrivées  à  se  former  une  marine 
marchande ,  telle  que  n'en  possèdent  celles  d'aucune  autre  nation,  et 
à  ne  consulter  que  leur  intérêt  propre  dans  la  fixation  des  droits  de 
leurs  tarifs  de  douane  ^  dont  le  règlement  est  laissé  à  leur  arbitre. 

L  9 
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La  mère-patrie  ne  s'en  est  pas  plus  mal  trouvée ,  malgré  la  concur- 
rence qui  en  est  résultée,  pour  son  commerce,  sur  ces  marchés,  où  il 
régnait  seul  auparavant  ;  car,  cette  latitude  de  régime ,  par  ses  con- 
séquences si  favorables  au  développement  général  de  la  richesse  et 
du  bien-être,  dans  ces  contrées,  réagit  sur  leur  consommation  et 
procure  en  définitive  à  la  métropole  plus  de  chances,  pour  l'accrois- 
sement de  ses  débouchés ,  que  ne  lui  en  eût  laissé  une  opiniâtre 
persistance  dans  les  vieux  errements  du  système  colonial. 


CHAPITRE  m. 

PRODUCTION. 


§  1.  De  la  production  et  de  la  coBMmmatioii  en  général,  an  point  de  voe 

du  commerce. 

Dans  tout  État  d'une  certaine  importance ,  comme  territoire  et 
comme  population,  le  commerce  extérieur  ou  la  somme  des  échanges 
qui  s'effectuent  par  ses  frontières  avec  les  autres  pays ,  ne  représente 
qu'une  assez  petite  fraction  de  l'ensemble  du  commerce  national; 
une  part  incomparablement  plus  grande  de  celui-ci  revient  au  com* 
merce  intérieur,  c'est-à-dire  aux  échanges  qui  s'opèrent  au  dedans 
des  limites  du  territoire  même,  sur  place ,  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, de  marché  à  marché  et  de  province  à  province.  Pour  se 
rendre  un  compte  exact  de  l'importance  ou  de  la  puissance  com- 
merciale d'un  pays ,  il  faudrait  pouvoir  y  saisir  et  embrasser  cet  en- 
semble du  conmierce  national;  mais  on  comprend  l'impossibilité 
d'arriver,  par  des  moyens  directs,  à  l'évaluation  générale  d'un  trafic 
aussi  compliqué  de  sa  nature  et  dont  les  ramifications  infinies  ne 
sont ,  ne  peuvent  être  qu'en  moindre  partie  soumises  à  un  contrôle. 
Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'il  n'existe  aucune  mesure  de 
l'importance  relative  de  ce  trafic.  Son  développement,  dans  tout  état 
de  civilisation  quelque  peu  avancé,  suit  de  près  la  production  qui 
l'alimente,  d'une  part,  et  n'est  pas  moins  directement  en  rapport  avec 
la  consommation  à  laquelle  il  pourvoit,  de  l'autre.  Une  conséquence 
des  progrès  toujours  croissants  de  la  division  du  travail,  dans  les 
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sociétés  sorties  de  l'enfance,  c'est  que  les  produits  de  toute  nature, 
cessant  d'être  consommés  sur  les  lieux  par  le  producteur  même,  y 
échappent  de  moins  en  moins  à  la  nécessité  du  déplacement,  d'une 
transformation  quelconque  par  l'industrie  et  de  l'intervention  du 
commerce,  qui  se  charge  de  les  distribuer  partout,  selon  la  demande. 
Le  blé  même ,  ayant  besoin  d'être  réduit  en  farine ,  ne  rentre  le  plus 
souvent  dans  l'approvisionnement  du  cultivateur  qu'après  avoii^  passé 
par  la  minoterie  et  déjà  formé  l'objet  d'un  premier  trafic.  En  général, 
il  n'est  guère  de  denrées  dont  le  producteur  ne  récolte  ou  ne  prépare 
pour  l'usage,  des  quantités  qui  excèdent  ordinairement  de  beaucoup 
la  mesure  de  ses  besoins  domestiques.  D'un  autre  côté  les  progrès 
de  la  civilisation  et  du  luxe,  la  multiplicité  croissante  des  besoins  et 
des  industries  qu'ils  font  naître  ou  développent ,  mais  surtout  l'acti- 
vité prodigieuse  imprimée  par  les  découvertes  des  navigateurs  à  la 
colonisation  et  au  commerce  des  mers,  ont  établi,  dans  le  monde 
moderne,  entre  le  commerce  intérieur  des  États  et  le  commerce 
international,  une  connexité  si  étroite  et  tellement  indissoluble  qu'il 
n'est  pas  facile  de  les  scinder  et  de  les  isoler  l'un  de  l'autre,  dans 
l'analyse  économique.  Que  de  denrées  exotiques ,  telles  que  îé  café 
et  le  sucre ,  le  riz ,  le  tabac  et  le  thé ,  par  exemple ,  que  de  matières 
premières,  comme  le  coton,  la  soie,  les  principales  teintures,  etc., 
sont  devenues  pour  nous  des  articles  tout  à  fait  indispensables,  que 
l'on  voit  s'infiltrer  dans  les  pores  de  la  consommation  par  tous  les 
canaux  de  l'approvisionnement  alimentaire  et  industriel ,  jusque  dans 
la  plus  humble  sphère  du  débit  local.  Ainsi  le  conunerce  intérieur  et 
le  commerce  extérieur  se  tiennent  ;  toutes  les  transactions  de  ce 
dernier  ou  dérivent  des  opérations  du  premier ,  dont  elles  ne  sont 
alors  que  les  compléments ,  ou  y  aboutissent;  l'un  entraînant  l'autre 
lui  imprime  toujours  un  développement  proportionné  à  celui  qu'il 
présente  lui-même.  Évaluer  la  production  ou  la  consommation  d'un 
pays,  c'est  donc  en  même  temps  déterminer  la  base  et  le  résultat 
final  de  son  commerce  propre.  Cette  évaluation,  toutefois,  est  du  do- 
maine de  la  statistique  générale,  dont  nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  déployer  ici  le  vaste  cadre ,  au  risque  de  nous  égarer  dans  les 
brouillards  que  l'insuffisance  de  ses  moyens  d'investigation  et  de 
contrôle  n'a  pas  encore  permis  de  dissiper  partout,  et  dont  les  effets 
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de  mirage  trompent  souvent  plus  que  le  voile  même.  Bornons-nous 
donc  à  recueillir  et  à  grouper  dans  quelques  aperçus,  sobre  de 
commentaires,  mais  prêt  à  nommer  au  besoin  nos  garants,  les  prin^ 
cipales  données  offertes  sur  la  production  parles  sources,  officielles 
ou  autres,  les  plus  dignes  de  confiance.  Pour  les  chiffres  de  la  con- 
sommation, nous  renvoyons  aux  livres  suivants,  qui  traiteront  du 
commerce  extérieur.  La  consommation  y  ressortira  naturellement 
de  la  comparaison  des  résultats  de  celui-ci ,  concernant  chaque  article 
en  partiçuUer,  avec  ceux  de  la  production  indigène.  Dans  la  désigna- 
tion des  produits,  nous  entendons  surtout  mettre  en  relief  les  plus 
importants  au  point  de  vue  de  la  circulation  et  du  commerce.  En 
présence  de  données  fondées  sur  des  estimations  approximatives , 
comme  elles  le  sont  pour  la  plupart,  nous  nous  arrêterons  de  pré- 
férence aux  moins  conjecturales  ou  aux  mieux  contrôlables ,  par  la 
simplicité  des  bases  .du  calcul  dont  elles  procèdent.  Ajoutons  que, 
pour  marcher  sûrement,  c'est  aux  quantités  qu'il  convient  ici  de 
s'attacher  plus  qu'aux  valeurs;  car  celles-ci,  ne  cessant  de  varier 
selon  les  temps,  les  lieux,  les  ch*constances  et  les  besoins,  qui  déci- 
dent du  changement  continuel  des  rapports  de  l'offre  avec  la  de- 
mande, n'ont  qu'un  intérêt  local,  passager  et  relatif;  séparées  des 
quantités ,  elles  ne  peuvent  fournir  que  des  termes  de  comparaison 
très-vagues  et  très-imparfaits ,  surtout  lorsqu'il  s'agit ,  comme  il  le 
faudra  souvent  pour  l'objet  de  ce  travail,  d'aligner  et  de  résumer 
des  séries  de  chiffres  et  de  faits  diversement  échelonnés  dans  l'es- 
pace d'une  longue  période. 

§  2.  Économie  rurale.  —  Guitares,  élèves  et  produits. 

Le  principal  élément  de  la  richesse  nationale ,  dans  un  grand  pays 
surtout,  c'est  la  production  agricole.  Base  de  l'alimentation  du  peuple 
et  de  toutes  les  consommations  de  première  nécessité ,  elle  va  crois- 
sant, par  la  valeur  relative  et  absolue  qu'elle  acquiert,  avec  les  pro- 
grès de  rindustrie  même  et  en  raison  de  ces  progrès. 

Quoique  la  France  se  qualifie  comme  une  contrée  plus  essentiel- 
lement agricole  que  la  Grande-Bretagne,  l'économie  rurale  a  été 
bien  plus  activement  stimulée  dans  cette  ile,  par  le  besoin  de  nourrir 
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une  population  beaucoup  plus  dense  et  tellement  accrue  que  le  sol , 
malgré  le  puissant  secours  de  la  science  et  tous  les  efforts  de  l'indus- 
trie humaine ,  n'y  suffit  décidément  plus  à  la  subsistance  de  ses  nom- 
breux habitants.  ^ 

n  est  certain  que  l'agriculture  anglaise  l'emporte  encore  aujour- 
d'hui de  beaucoup  sur  la  nôtre ,  par  la  puissance  de  ses  moyens  de 
production,  l'intensité  de  l'exploitation  et  l'abondance  relative  des 
récoltes;  mais,  sous  le  rapport  de  la  variété  des  produits,  de  leurs 
qualités  de  terroir  et  de  l'attrait  particulier  qu'ils  offrent,  au  palais 
notamment,  la  France,  de  son  côté,  peut  se  prévaloir  de  l'avantage 
d  une  supériorité  naturelle  incontestable.  Ses  vins  du  Bordelais ,  de 
la  Bourgogne,  du  Rhône  et  d'autres  parties  du  Midi,  ses  vins  com- 
posés de  la  fabrication  de  Cette,  ses  eaux-de-vie  de  Cognac,  ses 
fruits  et  ses  huiles  de  Provence,  ses  excellents  fromages  de  Brie  et 
de  Roquefort,  sont  connus  et  estimés  des  gourmets  du  monde  entier, 
et  nul  autre  pays  n'est  en  mesure  de  fournir  aussi  largement  au  luxe 
de  la  table,  par  ses  crûs  exquis  et  ses  comestibles  fins ,  comme  à  celui 
du  vêtement,  par  la  plus  précieuse  des  matières  premières,  la  soie, 
que  la  nature  refuse  au  climat  des  îles  Britanniques.  Cependant, 
bien  que  la  France  possède  d'admirables  cultures,  dans  certaines  par- 
ties du  centre ,  dans  le  département  du  Nord  et  en  Alsace ,  ainsi  que 
de  magnifiques  herbages  en  Normandie ,  les  traditions  routinières  y 
prédominent  encore  beaucoup  trop  dans  les  campagnes.  Aussi  l'en- 
semble de  ses  progrès  agricoles  et  de  leurs  résultats  partiels  ou 


I.  La  mise  en  consommation  des  céréales  importées  de  Fétrangcr  dans  le 
Royaume-Uni  s'est  éleyée  y  pendant  les  trois  dernières  années,  aux  chiffres  suivants: 

1860.  1861.  1862. 

Fromeot quarters  5,906,181  6,9H6,84ô  9,542,363 

Orge —  2,t22,021  1,405,981  1,863,68.3 

Avoine —  2,308,284  1,875,574  1,623,449 

Mais —  1,855,660  3,106,596  2,751.267 

Pois —  317,531  402,932  230,133 

Haricots  secs —  440,865  564,478  479,229 

Farine  de  froment quintaux  5,139,253  6,234,278  7,314,319 

—      maïs —  7,625  9,618  9,173 

C'est,  pour  le  froment  seul,  en  1862,  farines  comprises,  plus  de  32  Vi  millions 

d'hectolitres ,  ou  les  deux  cinquièmes  environ  do  la  consommation  totale  des  lies 

Britanniqnes. 
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locaux  y  ne  peut-il  jusqu'à  présent  soutenir  la  comparaison  avec  l'état 
généralement  si  avancé  de  Tagriculture  anglaise,- qui,  en  empruntant 
à  la  science  le  secret  de  ses  procédés  et  de  ses  moyens  chimiques , 
à  Tart  mécanique  ses  instruments  perfectionnés,  a  pris  elle-même 
tout  le  caractère  d'une  industrie  savante ,  aussi  ingénieuse  dans  la 
production  qu'économe  de  bras ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Mais  occupons-nous  de  déterminer  préalablement  les  rapports  de 
superficie  des  terres  cultivées,  dans  les  deux  pays,  en  commençant 
par  la  France,  dont  le  domaine  agricole  est  naturellement  le  plus 
vaste ,  en  raison  de  la  supériorité  même  de  l'étendue  générale  de  la 
contrée. 

RtPARTITION  AGRICOLE  DU  TERRITOIRE  DES  86  DÉPARTEMENTS  ANCIENS 

DE  Là  FRANGE. 

{ly après  la  SUOUtique  agricole  de  186 1) 

Henterps.  Hectares. 

■     ■  *  ^^^ 

126,204.225    dont  en  céréales 15,364,367* 
-  en  cultures  diverses  .    2  f  1,351  » 

»  —  en  praines  artificielles    2,563,490 

»  —  en  jachère 5,705,017 

Prairies  naturelles 5,057,232  » 

Vignes    2,191,162»  » 

Cultures  arborescentes  ....        999,078^  » 

Pâturages  et  landes 6,579,983  » 

Forêts,  eaux,  chemins,  terrains 

bâtis  et  terres  incultes  .  .  .    11,996,496  » 

Étendue  totale 53,028,176»  •• 


1.  Dont  6,985,000  hectares  en  froment ,  573,000  en  méteil  (oiélange  de  froment 
et  de  seigle),  2,193,000  en  seigle,  1,041,000  en  orge,  3,263,000  en  ayoine,  709,000 
en  sarrasin  et  602,000  en  maïs. 

2.  Dont  457,000  hectares  en  pommes  de  terre ,  125,000  en  chanvre,  80,000  en  lin, 
8,865  en  houblon ,  etc. 

3.  La  viticulture  n*a  pas  gagné  beaucoup  de  terrain  depuis.  En  1861 ,  on  estimait 
la  contenance  totale  des  vignobles  à  2,219,693  hectares;  en  1788  cependant,  elle 
n'était  encore  qne  de  1,567,700  hectares. 

4.  Dont  578,000  en  châtaigneraies,  209,000  en  vergers,  94,000  en  olivaies, 
47,000  en  mûriers ,  le  reste  en  noyers  et  autres  arbres  fruitiers. 

5.  D'après  le  cadastre  terminé  en  1847  pour  tous  les  départements,  la  Corse  ex- 
ceptée ,  où  il  est  encore  en  cours  d'exécution ,  mais  qui  ne  s'en  trouve  pas  moins 
comprise,  pour  un  chiffre  approximatif  de  875,000  hectares,  dans  le  total  ci-dessus. 
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Pour  |la  Savoie  et  Nice ,  on  manque  encore  de  renseignements 
précis. 

A  ces  chiffres  officiels ,  empruntés  à  la  SkUistique  générale  de 
F)*ance^  dont  quatre  volumes  traitent  de  l'agriculture  française  en 
1839,  et  deux  de  Tétat  de  celle-ci  en  4852,  nous  n'avons  à  op- 
poser, pour  le  Royaume-Uni,  que  des  renseignements  assez  vagues. 
Cela  tient  au  manque  absolu  d'une  statistique  officielle  de  l'éco- 
nomie rurale  en  Angleterre,  où  le  gouvernement  ne  s'est  pas  trouvé 
jusqu'à  présent  en  mesure  d'aborder  avec  succès  une  tâche  hérissée 
de  si  grandes  difBcultés.  Une  enquête  tentée  en  1854,  dans  le  but  de 
remplir  cette  lacune,  échoua  presque  entièrement  devant  l'obstina- 
tion des  fermiers  à  dissimuler  aux  propriétaires  la  valeur  réelle  de 
leurs  exploitations  rurales.  En  Ecosse,  la  Société  royale  d'agriculture, 
s'étant  appliquée  à  continuer  l'œuvre  méritoire  de  la  publication  des 
Statistical  accounts  of  ScotUmd,  entreprise,  il  y  a  un  demi-siècle,  par 
sir  John  Sinclair,  avec  l'aide  du  clergé  paroissial |,  réussit  mieux 
dans  ses  louables  efforts  pour  établir  une  statistique  agricole  perma- 
nente; mais,  depuis  1857,  elle  se  trouve  également  arrêtée  dans  la 
poursuite  de  ce  projet,  par  la  résistance  des  particuliers,  tout  aussi 
peu  disposés  que  les  fermiers  d'Angleterre  et  beaucoup  de  nos  cul- 
tivateurs français  à  rendre  compte  de  ce  qu'ils  regardent  comme  leurs 
afiaires  privées,  et  aigris  d'ailleurs  par  les  vexations  inquisitoriales  de 
Ymcome  tax.  L'Irlande  est  aujourd'hui  le  seul  des  trois  royaumes  dans 
lequel  on  n'ait  pas  cessé  de  s'occuper  régulièrement  d'un  travail  ana- 
logue. Il  s'y  exécute  d'une  manière  assez  satisfaisante,  par  les  soins 
de  la  constablerie  (gendarmerie) ,  qui  a  paru  le  mieux  en  position 
de  s'en  charger  pour  cette  ile,  dont  le  malheureux  état  social  né- 
cessite constamment  l'intervention  de  la  police  dans  les  rapports 
agraires. 

La  seule  base  que  l'on  ait  pour  juger  de  la  répartition  du  domaine 
agricole  des  îles  Britanniques,  est  un  état  déjà  fort  ancien,  dressé  par 
un  ingénieur  civil,  M.  Couling.  Ses  données,  qui  remontent  à  1827, 
et  que  feu  Porter,  dans  son  excellent  tableau  des  progrès  économiques 
de  la  Grande-Bretagne  {Progress  of  the  nation)  y  a  prises  pour 
fondement  de  ses  propres  calculs,  se  résument  dans  les  chiffres 
suivants  : 
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SUPERFICIE  EN  ACRES 

DBS  TBBRBS  CULTIVÉES.        DBS  TBBBB8  IHCULTB8. 

Prés  et  pAta- 
AnblM.  rage*.  Caltivables.      IncnltÎTablm.        TOTAUX. 

Angleterre 10,252,800  15,379,200  3,454,000  3,256,400  32,342,400 

Pays  de  Galles    ....  890,570  2,226,430  530,000  1,106,000  4,752,000 

Ecosse 2,493,950  2,771,050  6,950,000  8,523,930  19,738,930 

Irlande 5,389,040  6,736,240  4,900,000  2,416,664  19,441,944 

Iles  anglo-noraiandes 

etfledeMan  ....  109,630  274,060  166,000  569,469  1,119,159 

Royaume-Uni 19,135,990  27,386,980  15,000,000  15,871,463   77,394,433 

Soit  hectares 7,750,000  11,092,000    6,075,000    6,428,000  31,345,000 

Dans  le  dernier  total,  les  terres  cultivées  de  toute  nature  qui,  au 
commencement  du  siècle,  n'occupaient  encore  qu'un  espace  d'envi- 
ron 43  millions  d'acres,  figurent  ensemble  pour  une  étendue  de 
46,522,970  acres  ou  18,842,000  hectares.  Mais,  depuis  1827,  ces 
rapports  de  superficie  ont  naturellement  beaucoup  changé,  par  suite 
de  l'extension  des  cultures.  Il  résulte,  en  effet,  des  calculs  de  Porter, 
que  la  permission  d'enclore,  sous  l'empire  de  la  législation  spéciale 
qui  régit  cette  matière,  dans  le  Royaume-Uni,  après  avoir  été  don- 
née, antérieurement  déjà,  pour  une  étendue  de  3,220,800  acres, 
de  1760  à  1800,  et  pour  3,411,120  acres,  durant  les  vingt-sept  années 
suivantes,  a  fait  passer  en  outre  dans  le  domaine  des  terres  cultivées, 
de  1827  à  fin  1849,  718,657  acres  de  nouvelles  terres,  aussi  presque 
généralement  incultes.  De  plus,  les  documents  officiels  nous  appren- 
nent que  dans  l'Angleterre  seule,  y  compris  le  pays  de  Galles,  cette 
autorisation  a  été  obtenue,  sous  le  régime  du  dernier  enclosure 
ad,  passé  dans  la  session  parlementaire  de  la  huitième  à  la  neuvième 
année  du  règne  actuel,  et  consigné  au  chapitre  118  des  statuts  de 
ladite  session,  c'est-à-dire  depuis  1845  jusqu'à  1859  inclusivement, 
pour  330,979  acres,  dont  33,506  ont  été  mises  en  culture  en  1857, 
33,490  en  1858,  et  70,531  en  1859,  année  à  laquelle  s'arrêtent  nos 
renseignements. 

Aussi  M.  le  baron  Ch.  Dupin ,  dans  son  introduction  au  recueU 
général  des  Travaux  de  la  Commission  française  sur  l'Exposition 
universelle  de  1851  \  formulait-il  ainsi,  en  termes  proportionnels 


1.  Forces  productives  des  nations  concurrentes,  depuis  1800  jusqu'à  1851 ,  t  I, 
t"* partie,  p.  6. 
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plus  rapprochés  de  la  vérité ,  la  répartition  da  domaine  agricole  des 
trois  royaumes ,  dans  les  derniers  temps. 

Tetrei  arables  et  Tenes  ■olrcment 

jvdinf.  Prée  et  pàtnnge*.    eiploitéet  ou  incultes. 

Angleterre  et  pays  de  Galles   .  29.96  47.51  22.53  p.  100 

Êoosse 12.72  14.15  73.13      • 

Irlande 28.33  43.23  28.44      » 

Royaume-Uni 25.13  37.88  36.99      » 

D'après  ces  données,  les  terres  incultes  de  toute  nature  forme- 
raient encore  un  peu  moins  du  quart  en  Angleterre ,  près  des  trois 
quarts  en  Ecosse ,  et  plus  du  quart  en  Irlande,  soit,  en  moyenne 
générale,  un  peu  plus  du  tiers  de  la  superficie  totale  des  trois 
royaumes.  Mais,  dans  ces  terres  mêmes,  celles  qui  sont  susceptibles 
de  culture,  telles  que  forêts,  landes,  bruyères,  et  que  Ton  ne  saurait 
considérer  comme  absolument  improductives,  l'état  de  1827  en  éva- 
luant le  produit  annuel  à  5  millions  de  livres  sterling,  figureraient 
encore  pour  près  de  la  moitié  en  Angleterre  et  pour  près  des  deux 
cinquièmes  en  Ecosse/ 

En  basant  notre  calcul  sur  l'état  de  la  page  134,  pour  la  France,  et 
sur  les  proportions  indiquées  ci-dessus,  pour  le  Royaume-Uni, 
Dous  arrivons  aux  résultats  suivants,  qui  permettent  d'établir  les 
rapports  généraux  de  la  division  du  territoire  des  deux  pays,  au 
point  de  vue  agricole  : 

FRANCE.  ROTAUME-UNI. 

Chiffres  officiels  de  185Î.     Chiffres  approxiiiialifs. 

Hectares.  Hectares. 

Terres  arables,  jardins  et  vignes  .  .  .       26,831,000  8,000,000 

Prés  et  pâturages 7,621,000  12,000,000 

Terres  incnltes  et  forêts 18,576,000  11,640,000 

Superficie  totale .  .  .  .        53,028,000  31,640,000 

Sauf  l'accroissement  qui  résulte  de  l'acquisition  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  pour  le  domaine  agricole  de  la  France  actuelle. 


t.  La  statistique  d'Ecosse  y  porte  retendue  des  terres  cultlYées,  en  1857,  à 
5,859,117  acres.  Celle  d*Irlaude  établit  ainsi  la  répartition  du  territoire  de  cette 
De,  en  1859: 

Acres. 

Terres  arables 5,862,605 

Frés  et  pâturages 0,490,922 

En  jachère 38,725 

Bois  et  plantations  d'arbres 318,874 

Marais  et  terres  vagues 4. 563,728 
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En  général,  les  terres  arables  y  ont  pour  le  moins  le  triple 
de  l'étendue  qu'elles  ofirent  dans  le  Royaume-Uni,  tandis  que,  dans 
celui-ci,  les  pâturages  occupent  un  bien  plus  grand  espace  et  l'em- 
portent de  beaucoup  sur  les  autres  terres  cultivées,  non-seulement 
en  Angleterre,  mais  aussi  dans  les  deux  autres  royaumes,  le  rapport 
moyen  de  ces  terres  avec  les  prairies,  qui  n'est  chez  nous  que  d'un 
hectare  en  herbages  pour  trois  hectares  et  demi  affectés  à  d'autres 
cultures,  étant  dans  les  îles  Britanniques  de  trois  hectares  de  pré 
pour  deux  seulement  de  terres  arables.  Dans  les  pâturages  anglais, 
se  trouvent  aussi  comprises ,  il  est  vrai,  les  prairies  d'assolement,  qui 
ne  sont  que  temporairement  affectées  à  la  culture  herbagère  et  four- 
ragère, dans  la  rotation  quadriennale  ou  quinquennale  des  méthodes 
dites  de  Norfolk  et  de  Northumberland,  presque  généralement  usi- 
tées dans  la  Grande-Bretagne. 

En  revanche ,  la  France  a  conservé  près  de  neuf  millions  d'hec- 
tares de  forêts,  occupant  plus  du  sixième  de  son  territoire,  tandis 
que,  dans  le  Royaume-Uni,  les  forêts  presque  entièrement  défrichées, 
notamment  dans  l'Angleterre  proprement  dite ,  si  riche  pourtant  en 
beaux  arbres  et  en  parcs  magnifiquement  entretenus,  ne  couvrent 
plus  le  vingtième,  ni  peut-être  même  le  trentième  de  la  superficie 
totale  du  pays. 

Si  le  domaine  agricole  de  la  France  est  beaucoup  plus  étendu  que 
celui  des  îles  Britanniques ,  la  prépondérance  numérique  de  notre 
population  agricole,  fait  déjà  mentionné  au  chapitre  II,  S  5,  marque 
une  différence  très-importante  entre  notre  économie  nationale  et 
celle  du  Royauipe-Uni.  Un  recensement  direct  de  cette  population, 
en  France,  a  donné  pour  1851  un  chiffre  de  20,352,000  âmes,  soit 
une  proportion  de  près  de  57  pour  100,  relativement  à  la  population 
totale.  Dans  celle  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  la  classe 
agricole  ne  figurait  plus,  la  même  année,  que  pour  environ  26  pour 
100,  tandis  que  les  classes  industrielles  et  marchandes  y  formaient 
déjà  une  majorité  de  près  du  double.  En  ne  considérant  que  les 
mâles  adultes,  on  comptait,  en  effet,  d'après  les  relevés  officiels 
de  1851  : 
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Dans  la  Grande- 
Bretagne.  En  Irlande. 

Agriculteurs  employant  des  ouvriers 187,075  95,339 

Cultivateurs  exploitant  seuls 168,815  564,274 

Ouvriers  agricoles 887,167  567,441 

Totaux 1,243,057  1,227,054 

Ainsi  y  le  nombre  des  travailleurs  engagés  dans  Fagriculture  n'était 
alors,  dans  la  Grande-Bretagne  même,  guère  plus  élevé  que  dans 
la  malheureuse  Irlande,  ce  qui  peut  frapper  de  prime  abord,  lors- 
qu'on ne  songe  qu'à  la  grande  infériorité  de  l'Irlande,  sous  le  double 
rapport  de  l'étendue  territoriale  et  de  la  population ,  mais  s'explique 
tout  naturellement  par  la  misérable  condition  de  cette  île ,  encore  si 
arriérée  et  presque  entièrement  dépourvue  d'industrie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  malgré  la  choquante  anomaUe  du  profond  contraste  qui  existe 
entre  les  deux  parties  constitutives  du  Royaume-Uni,  les  cultivateurs 
avecleurs  familles  ne  forment  certainement  pas,  dans  l'ensemble  ^e 
celui-ci,  plus  du  tiers  de  la  population  totale,  tandis  qu'en  France 
près  des  trois  cinquièmes  des  habitants  vivent  exclusivement  de  l'a- 
griculture et  un  quart  à  peine  de  l'industrie  proprement  dite.  Ce- 
pendant la  terre,  avec  beaucoup  moins  de  bras,  rend,  toutes 
proportions  gardées,  beaucoup  plus  dans  l'économie  rurale  de  la 
Grande-Bretagne,  où  le  résultat  de  l'activité  mieux  dirigée  de  chaque 
producteur  individuellement  a  pu  être,  non  sans  raison,  évalué,  en 
moyenne,  au  triple  de  ce  qu'il  est  chez  nous. 

En  effet,  bien  que,  d'une  part,  les  rapports  de  l'étendue  et  de  la 
qualité  même  des  terres  soient  plus  favorables  à  l'agriculture  fran- 
çaise et  lui  laissent  plus  de  marge,  pour  l'avenir  de  son  développe- 
ment, c'est,  de  l'autre,  un  fait  bien  reconnu  que  cette  agriculture,  en 
général  du  moins,  et  quant  à  présent,  n'est  pas  plus  à  la  hauteur 
des  progrès  réalisés  par  la  Grande-Bretagne,  au  moyen  de  son  admi- 
rable système  d'économie  rurale,  que  les  deux  pays  ne  se  ressem- 
blent en  ce  qui  touche  la  constitution  de  la  propriété  foncière  et  les 
conditions  ou  le  mode  de  partage  et  d'exploitation  du  sol.  La  France, 
où  l'égalité  dans  le  partage  des  successions  entraîne  un  morceller 
ment  continuel,  est  un  pays  de  moyenne  et  de  petite  propriété,  en 
partie  fractionnée  jusqu'à  l'extrême,  par  conséquent  aussi  de  petite 
culture;  la  Grande-Bretagne,  avec  le  privilège  d'hérédité  qui  s'y  at- 
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tache  encore  au  droit  d'aînesse,  est  le  pays  de  la  grande  propriété, 
de  la  grande  culture  surtout  Mais  laissons  parler  les  chiiTres,  qui 
feront  mieux  saisir  la  différence.  Or,  voici  quelle  a  été,  en  France, 
l'augmentation  progressive  du  nombre  des  cotes  foncières,  portant 
chacune,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  tantôt  sur  une  propriété 
distincte,  tantôt  sur  l'ensemble  des  propriétés  foncières  du  même 
contribuable  dans  une  commune  : 

Anoéc*.  ColM.  lUtMiii  impotéM. 

1826 10,296,693  6,484,176 

1842 11,511,846  7,143,968 

l8St 12,393,366  7,519,310 

1859 13,206,711  8,007,784 

Ainsi,  de  1836  à  1859,  le  nombre  des  maisons  seules  aurait  aug- 
menté de  1,523,608  ou  de  23  p.  100,  pendant  que  celui  des  cotes 
foncières,  tant  urbaines  que  rurales,  s'est  accru  de  2,910,018  ou 
de  28  p.  100;  mais,  comme  l'a  fait  observer  M.  Legoyt,  auquel  nous 
sommes  redevable  de  ce  premier  élément  de  comparaison ,  il  s'agit 
ici  des  maisons  imposées  seulement,  non  pas  de  toutes  les  maisons. 
En  effet,  outre  que  certaines  constructions,  dans  les  grandes  villes, 
sont  exemptées  de  l'impôt  pendant  quelques  années ,  dans  un  but 
d'encouragement,  et  qu'en  principe ,  toute  maison  récemment  bâtie 
ne  paie  l'impôt  que  trois  ans  après  son  achèvement ,  nombre  de  bâ- 
timents, dans  les  campagnes  surtout,  sont  assis  sur  des  terrains  ap- 
partenant au  même  propriétaire  et,  partant,  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'établissement  d'une  cote  distincte.  Il  ne  su£St  donc  pas  de  retrancher 
le  nombre  des  maisons  ci-dessus  indiqué  de  celui  des  cotes  foncières, 
pour  déterminer  exactement  le  nombre  des  cotes  rurales  en  parti- 
culier; mais  les  renseignements  qui  précèdent  n'en  sont  pas  moins 
très-significatifs  pour  le  degré  du  morcellement  en  France.  Ajoutons 
qu'en  1851 ,  le  cadastre  y  distinguait  plus  de  126  millions  de  par- 
celles et  que ,  la  même  année,  on  n'y  comptait  pas  moins  de  7,846,000 
propriétaires  fonciers,  avec  les  propriétaires  des  maisons  urbaines 
et  rurales,  il  est  vrai;  encore,  sur  ce  nombre,  qui  indique  un  pro- 
priétaire par  cinq  habitants,  trois  millions,  indigents  pour  la  plupart, 
étaient  exemptés  de  contribution  personnelle  à  ce  titre.  A  côté  des 
propriétaires  n'exploitant  pas  eux-mêmes,  il  reste  à  mentionner,  en 
outre,  d'après  un  relevé  fait  par  la  Société  impériale  d'agriculture, 
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envifon  400,000  fermiers  et  métayei^s  et  992,000  domestiques  de 
ferme  et  journaliers. 

Les  rapports  sont  tout  autres  dans  la  Grande-Bretagne,  où  Mac- 
culloch  ne  compte,  pour  toute  l'Angleterre,  qu'environ  200,000  pro- 
priétaires de  biens  ruraux,  chifTre  auquel  il  n'y  aurait  lieu  d'en 
ajouter  que  7,800  pour  l'Ecosse,  dont  la  statistique  agricole  y  men- 
tionnait, en  1857,  43,432  tenanciers  {occupants)  du  sol.  D'après 
H.  Disraeli,  enfin,  le  nombre  total  des  propriétaires,  dans  les  trois 
royaumes,  ne  dépasserait  pas  250,000. 

A  vrai  dire,  cependant,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  L.  de 
Lavei^ne,  dans  son  classique  Essai  sur  l'économie  rurale  de  l'Angle- 
terre, de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  la  moyenne  propriété  est  prédomi- 
nante dans  les  Iles  Britanniques  non  moins  qu'en  France  même;  mais, 
toute  la  partie  du  sol  qui  ne  lui  est  pas  attribuée^  et  qui  se  résout 
chez  nous  en  propriétés  minimes,  forme,  dans  le  Royaume-Uni,  où 
les  petits  propriétaires,  loin  d'éti^e  la  règle,  ne  se  présentent  que 
comme  une  rare  exception,  le  vaste  et  magnifique  lot,  beaucoup 
mieux  exploité,  de  la  grande  aristocratie  territoriale.  Les  exploitations 
de  ferme  aussi  sont,  en  général,  dans  la  Grande-Bretagne,  non  pas 
précisément  aussi  vastes  qu'on  l'a  cru  longtemps,  mais  plus  étendues, 
mieux  arrondies  et  pourvues  de  plus  de  capital,  ainsi  que  d'un  plus 
large  inventaire  de  bétail.  Le  gentleman  former  n'existe  que  dans 
cette  contrée.  Un  relevé  publié  par  les  commissaires  du  dénombre- 
ment de  1851,  y  portait  le  total  des  fermes,  en  nombre  rond,  à 
286,000,  dont  environ  225,000  pour  l'Angleterre  (avec  le  pays  de 
Galles),  le  reste  pour  l'Ecosse  et  les  îles  acljacentes.  Or,  les  fermes 
au-^dessous  de  100  acres  (40*/,  hectares)  y  figurent  au  nombre  de 
plus*de  190,000,  celles  de  1,000  acres  (405  hectares)  et  au-dessus 
n'y  comptent  pas  pour  plus  de  1,132.  L'Irlande  seule,  avec  sa  popu- 
lation indolente,  abandonnée  à  elle-même,  par  l'absentisme  des 
grands  propriétaires,  dénuée  de  tout  et  souvent  décimée  par  la  fa- 
mine, a  profondément  subi  les  atteintes  du  fléau  de  la  culture  par- 
cellaire. Mais,  dans  cette  lie  aussi,  le  mode  de  culture  a  éprouvé  de 
notables  changements,  par  suite  de  l'exode  et  de  la  grande  liquida- 
tion de  la  propriété  foncière  opérée  depuis  1848,  en  vertu  de  l'acle 
sur  les  propiîétés  obérées  (encumbered  estâtes) y  liquidation  qui  tend 
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de  plus  en  plus  à  y  faire  passer  l'exploitation  du  sol  entre  les  mains 
des  capitalistes  anglais  et  écossais.  Cependant,  la  statistique  agricole 
de  1859  y  mentionne  encore,  pour  une  étendue  totale  de  20,274,854 
acres  en  propriétés  privées,  près  de  600,000  exploitations  de  ferme, 
nombre  plus  que  double  de  celui  de  la  Grande-Bretagne.^ 

L'agriculture,  depuis  longtemps  florissante  en  Angleterre,  avait 
commencé  par  y  prendre,  dans  la  marche  de  son  développement  ra- 
tionnel^ les  devants  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie,  pour  profiter 
ensuite  de  leurs  progrès  dans  une  mesure  d'autant  plus  lai^e.  C'est 
par  une  application  constante  à  se  maintenir  toujours  au  niveau  des 
autres  branches  de  l'économie  nationale,  qu'elle  est  devenue  et 
restée  la  première  de  l'Europe,  où  l'agriculture  belge,  qui  lui  avait 
anciennement  servi  de  modèle,  peut  seule,  jusqu'à  un  certain 
point,  soutenir  la  comparaison  avec  elle.  Nous  avons  déjà  indiqué  la 
seconde  moitié  du  dix*buitième  siècle  comme  l'époque  durant  la- 
quelle l'Angleterre  travailla  le  plus  activement  à  l'amélioration  de 
son  système  de  culture,  parvint  à  généraliser  l'usage  de  la  méthode 
des  assolements  et  fit  des  merveilles  dans  l'industrie  chevaline ,  ainsi 
que  dans  l'éducation  de  toutes  les  espèces  de  bétail,  en  créant  les 
plus  puissants  chevaux  de  travail  et  des  coursiers  rapides  comme  le 
vent,  les  bestiaux  et  les  porcs  les  plus  propres  à  donner  un  grand 
poids  de  viande,  et  des  races  ovines  perfectionnées,  pour  les  laines 
longues,  propres  à  l'Angleterre,  comme  pour  les  laines  courtes  et 
fines,  destinées  à  remplacer  celles  que  fournissait  auparavant  l'Es- 
pagne. Grâce  à  l'humidité  du  climat,  qui  permit  d'étendre  et  de  mul- 
tiplier partout  les  prairies  naturelles  et  artificielles,  les  Anglais  étaient 
arrivés  de  bonne  heure  à  produire  et  à  consommer  plus  de  viande 
que  tout  autre  peuple. 

Au  dix-neuvième  siècle,  cette  agriculture,  déjà  si  avancée,  fit  de 
nouveaux  progrès  non  moins  remarquables ,  auxquels  poussait  d'ail- 
leurs la  nécessité  de  suffire  aux  énormes  besoins  d'une  population 


1.  Dans  le  chiffre  de  rirlande,  qui  présente  une  légère  augmentation  compara- 
tivement  à  1857 ,  les  parcelles  n'excédant  pas  1  acre  comptent  pour  37,506 ,  celles 
de  plus  de  1  acre  Jusqu'à  5  acres ,  pour  82,647 ,  les  fermes  de  plus  de  5  jusqu'à  50, 
pour  392,985,  celles  de  plus  de  50  Jusqu'à  100 ,  pour  53,678 ,  etc.  ;  les  plus  grandes 
fermes  enfln ,  de  la  contenance  de  plus  de  500  acres,  pour  1,585. 
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toujours  croissante.  L'application  d'instruments  perfectionnés  et 
d'ingénieuses  machines  aux  travaux  des  champs ,  un  large  emploi  de 
la  chaux,  du  guano  et  d'autres  engrais  exotiques,  des  tourteaux  de 
graines  oléagineuses,  des  os  de  bétail,  des  chiffons,  etc.,  pour 
amender  les  terres,  et  enfin  le  drainage,  tels  furent  ces  nouveaux 
progrès,  dont  l'efBcacité  ne  tarda  pas  à  être  éprouvée  sur  une 
grande  échelle,  et  à  se  manifester  avec  éclat  dans  la  pratique  agri- 
cole, n  en  est  résulté,  suivant  l'assurance  de  Porter,  qu'un  même 
lot  de  10,000  acres  de  terres  cultivées,  qui,  en  1801,  aurait  seule- 
ment produit  de  quoi  nourrir  3,810  hommes,  a  pu,  grâce  à  l'amé- 
lioration opérée  dans  la  qualité  comme  dans  la  culture  du  sol,  en 
moins  d'un  demi-siècle,  fournir  depuis  à  la  nourriture  de  5,997  hom- 
mes. Ajoutons,  d'après  M.  de  Lavergne,  pour  caractériser  aussi  la 
nature  des  progrès  les  plus  récents,  que,  dès  1857,  le  douzième  en- 
viron des  terres  était  drainé  en  Angleterre,  alors  qu'en  France  le 
drainage  ne  s'était  pas  encore  étendu  sur  plus  d'un  millième  du  ter- 
ritoire. * 

L'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  à  tii*er,  le  plus  largement  possible, 
de  son  propre  fonds  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  des 
masses ,  imprime  d'ailleurs  à  l'ensemble  de  son  économie  rurale  une 
direction  dont  l'effet  a  été  de  la  restreindre  à  un  petit  nombre  de 
grandes  cultures,  poussées  au  maximum  de  leur  rendement,  plutôt 
que  d'y  introduire  la  variété.  Comprenant  à  merveille  que,  par  le 
fumier  qui  résulte  de  l'accroissement  de  la  production  animale ,  la 
production  du  blé  gagne  en  intensité  ce  qu'elle  perd  en  étendue , 
on  n'a  pas  cru  devoir  laisser,  dans  le  Royaume-Uni,  plus  d'un  cin- 
quième du  sol  affecté  à  la  culture  des  céréales,  et  l'on  a  continué 


1.  Diaprés  an  relevé  dont  nous  devons  la  communication  a  TobUgeance  de  M.  Porlié, 
la  surface  totale  des  terres  drainées  en  France,  Jusqu*au  31  décembre  1859,  s'éle- 
vait à  75,670  hectares  sur  53  millions.  Ce  sont,  après  la  Flandre  française,  les  dé- 
partements voisins  de  la  capitale,  qui  ont  entrepris  le  plus  d'améliorations  de  ce 
genre.  L'introduction  des  machines  à  vapeur  locomobiles,  dans  nos  campagnes,  a  fait 
des  progrès  plus  rapides.  Tandis  qu'en  1852  il  n'y  avait  encore  que  81  exploitations 
faisant  usage  de  91  machines  à  battre  le  grain,  d'une  force  totale  de  364  chevaux  de 
Tapeur,  le  nombre  de  ces  batteuses,  adoptées  par  899  exploitations  rurales,  s'éle- 
vait, dès  1859  ,  à  937,  d'une  puissance  collective  de  4,011  chevaui. 
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à  s'occuper  avec  d'autant  plus  d'ardeur  de  l'élève  du  bétail ,  en  An- 
gleterre comme  en  Ecosse,  où  d'immenses  domaines  ont  été  mis 
exclusivement  en  pâturage.  Dans  le  choix  des  cultures  proprement 
dites,  on  s'est  appliqué  de  préférence  à  une  large  production  du  fro- 
ment ^  de  l'orge ,  qui  sert  à  faire  le  malt,  principal  ingrédient  de  la 
bière  >  de  l'avoine ,  de  la  pomme  de  terre ,  du  turneps  et  des  plantes 
fourragères.  Il  reste  à  mentionner,  en  seconde  ligne,  le  houblon,  les 
graines  oléagineuses  et  le  lin.  Afin  de  pouvoir  disposer  de  toutes 
les  bonnes  terres  pour  ces  cultures  et  surtout  pour  les  prairies 
artificielles ,  l'agronomie  de  nos  voisins  a  renoncé  complètement  à 
faire  entrer  dans  son  système  de  rotations  aucune  plante  exotique , 
telle  que  le  tabac,  dont  le  pays  s'approvisionne  uniquement  par  le 
commerce  extérieur.  Même  dans  Télève  des  moutons,  elle  n'accorde 
plus  la  même  faveur  qu'autrefois  à  la  production  de  la  laine ,  princi- 
pale source  de  la  richesse  de  l'Angleterre  dans  les  siècles  passés , 
mais  à  laquelle  les  colonies  peuvent  aujourd'hui  suppléer,  ce  qui 
permet  de  la  subordonner  davantage  à  l'intérêt  de  la  boucherie, 
dont  le  rôle  est  si  important  dans  le  régime  alimentaire  du  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  en  Angleterre.  ' 

La  consommation  totale  de  la  France  en  viandes ,  suivant  une  es- 
timation pour  l'année  1858,  n'atteignait  pas  834  millions  de  kilo- 
grammes. La  moitié  des  bœufs  qui  y  sont  abattus  se  consomme  à 
Paris.  La  consommation  annuelle  de  cette  ville  en  viandes  ressort  à 
73  Vs  kilogrammes  par  tête ,  et  l'on  y  évaluait  le  prix  moyen  de  la 
viande,  en  1860 >  à  1  fr.  39  c.  par  kilogramme.  Ainsi,  bien  que 
l'usage  de  la  viande  commence  à  faire  aussi  de  notables  progrès  dans 
nos  campagnes ,  les  villes  et  la  capitale  entre  toutes ,  comme  on  vient 


1.  Il  a  été  ameué  au  marché  de  Londres,  en  1860,  diaprés  un  relevé  officiel, 
295,018  têtes  de  gros  bétail,  27,809  veaux,  t, 570,090  moutons,  26,840 porcs  (au  lieu 
de  29,310  en  1859  et  de  31,465  en  1858)  et  11,579  chevaux.  AjOutonsqueH.de 
Lavergne  estime  le  produit  moyen  d'un  mouton  d'outre-Manche,  en  viande  nette,  à 
d6  kilogrammes ,  celui  d'un  bœuf  ou  d'une  vache  à  250  kilogrammes. 

À  Paris ,  d'après  lé  contrôle  de  l'octroi ,  la  consommation  totale  en  viandes  de 
bœuf,  vache,  veau  »  mouton  et  porc  s'élevait ,  la  même  année ,  à  un  poids  total  de 
124,597,000  kilogrammes,  et,  en  1861 ,  à  125,895,000 [  sans  compter  le  gibier  et 
la  volaille ,  la  marée  et  le  poisson  d'eau  douce. 
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de  le  voir,  se  font  remarquer,  chez  nous,  par  leur  consommation 
relativement  beaucoup  plus  forte. 

Les  données  suivantes  peuvent  servir  de  bases,  pour  l'évaluation 
approximative  et  la  comparaison  de  la  richesse  de  la  France  et  du 
Royaume-Uni,  en  bétail  et  autres  animaux  procédant  de  Fagriculture. 

Voici  d'abord  les  ressources  de  la  France  : 

EkistencM  en  1852       Adjoard'hoi  pro- 
(chiinvB  officiels).  bablement. 

ChcYanx 2,766,000  3,000,000  têtes. 

Anes 380,000  400,000    — 

Mules  et  mulets 316,000  330,000    -- 

Race  bovine       \  ^^^^«8  ^  cornes 10,094,000»  u 

naccDovine.  .  j  veaux  nés  dans  l'année    .  .  4,104,000 

Raeeovinp         1  Moutons  et  agneaax    ....  33,282,000»  36,000,000   — 

'  •  I  Chèvres  et  chevreaux.  .  .  .        1,338,000  1,400,000    — 

n             .        )  Porcs  au-dessus  d'un  an  .  .       1,387,000  » 

nace  porcine  .j  Cochons  de  lait  et  marcassins       3,859,000 


A  défaut  de  statistique  oflScielle  pour  l'Angleterre,  il  n'est  possible 
d'y  évaluer  que  conjecturalement  l'effectif  des  chevaux  et  du  bétail , 
d'après  les  données  des  ouvrages  les  plus  récents  qui  traitent  de  cette 
matière,  parmi  lesquels  il  faut  citer,  en  première  ligne,  les  Lettres  sur 
[agriculture  anglaise  en  1851 ,  de  M.  Caird. 

On  peut  conclure  de  ces  renseignements,  qu'ensemble  les  Iles 
Britanniques  doivent  posséder  environ  2,300,000  chevaux;  plus 
de  14*/,  millions  d'animaux  de  l'espèce  bovine,  dont  9,715,000 
en  Angleterre,  comprenant  4,850,000  bœufs  et  taureaux,  2,065,000 
Taches  et  2,800,000  veaux;  de  35  à  40  millions  de  moutons,  sur 
lesquels  l'Angleterre  peut  en  revendiquer  de  26  à  30  ;  plus  de  6  V, 
millions  de  porcs,  enfin,  s'il  est  parfaitement  vrai,  comme  l'af- 
firme M.  de  Lavergne ,  que  l'Angleterre  seule  en  nourrit  autant  que 


1.  A  savoir  289,000  taureaux,  1,861,000  bœufs,  5,782,000  vaches  et  2,162,000 
élèves.  En  attendant  les  résultats  de  la  nouvelle  enquête  statistique  sur  Tagrlculture, 
nous  avons  dû  nous  en  tenir  à  ces  chiffres,  aujourd'hui  certainement  trop  faibles. 

2.  La  Statistique  officielle  n*y  comprend  les  bètes  à  laine  perfectionnées  que  pour 
6,810.000.  Mais,  une  estimation  fournie  par  Tenquôte  relative  au  traité  de  commerce 
aTec  TAngleterre,  en  1860,  8*arréte  à  un  total  de  32  millions  de  moutons ,  et  y 
compte  de  25  à  26  millions  de  mérinos  ou  métis  pour  seulement  environ  7  millions 
de  bêtes  communes. 

I.  10 


« 
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la  France  entière.  La  renommée  des  jambons  du  Yorksbire ,  on  le 
sait,  s*étend  au  loin.  Quant  aux  ânes  et  aux  chèvres,  ce  triste  accom- 
pagnement de  la  culture  parcellaire  est,  dans  le  Royaume-Uni, 
d'une  l'arête  qui  nous  dispense  de  nous  y  arrêter  ici. 

Pour  rÉcosse  et  l'Irlande ,  sur  lesquelles  on  a  des  données  parti- 
culières plus  précises ,  reffectif  de  bétail  accusé  par  la  statistique  agri- 
cole des  deux  pays,  se  résume  dans  les  chiffres  suivants,  déjà  com- 
pris d'ailleurs  dans  les  évaluations  générales  qui  précèdent  : 

ECOSSE.  IRLANDE. 

Chiffrri  de  1857.  Chiïïrt»  de  1859. 

Chevaux 185,409  têtes.           629,075  t«es. 

GrosWteil 974;437    —  3,815,598    — 

Moutons 5,683,168*  —  3,592,804    — 

Porcs 146,354    —  1,265,751    — 

Le  nombre  des  porcs,  en  Irlande ,  ayant  été  de  1,409,883  en  1858, 
présente  une  diminution.  Il  en  est  de  même,  en  Ecosse,  pour  la  race 
ovine,  comparativement  au  chifl're  de  5,816,560  têles  du  relevé  de 
1856.  L'effectif  du  gros  bétail  aussi  parait  être  resté  statiounaire 
dans  cette  conti^ée,  tandis  qu'en  Irlande  il  a  fait  des  progrès  notables, 
en  même  temps  que  l'industrie  chevaline. 

On  ne  saurait,  toutefois,  apprécier  uniquement  d'après  le  nombre, 
la  richesse  de  la  production  animale  du  Royaume-Uni;  il  faut  aussi 
considérer  la  différence  de  poids  et  de  valeur.  Or ,  il  est  de  notoriété 
que  l'état  des  chevaux  y  comprend,  en  Angleterre  surtout,  beaucoup 
plus  d'animaux  de  prix  que  nos  races  françaises.  Il  est  reconnu  aussi 
que  les  bestiaux,  les  moutons  et  les  porcs  de  la  Grande-Bretagne, 
généralement  améliorés  de  longue  main  et  remarquables  par  leur 
grosseur ,  donnent ,  en  viande  et  en  lait ,  beaucoup  plus  et  peut-être 
deux  fois  autant  que  nos  espèces  correspondantes,  améliorées  à  un 
plus  faible  degré  et  dans  de  bien  moindres  proportions  numériques. 
La  quantité  de  beurre  et  de  fromage  qui  se  prépare  dans  les  îles 
Britanniques  est  énorme.  Le  comté  de  Chester  fournit  à  lui  seul,  an- 
nuellement, pour  1  million  sterling  ou  25  millions  de  francs  de  ses 
fromages  renommés.  Les  produits  si  fins  de  nos  laiteries,  les  fro- 
mages de  Brie,  de  Roquefort,  de  Neufchâtel,  etc.,  sont  loin  d'at- 

1.  Dont  2,632,000  poiirTéléTe,  1.182,000  pour  Tabatage  et  1,869,000  agneaux. 
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teindre  à  des  chiffres  aussi  élevés.  En  compensation ,  la  France  tire 
de  ses  basses-cours  un  riche  produit,  qui  manque  à  l'Angleterre , 
dont  le  climat  humide  est  peu  favorable  à  l'éducation  des  volailles. 
Aussi  n'estime-t-on  qu'à  25  millions  de  francs,  tout  au  plus,  la  valeur 
annuëUement  créée  par  cette  branche  dans  ce  dernier  pays ,  tandis 
qu'en  France  elle  s'élève  à  une  centaine  de  millions  pour  les  œufs 
seulement,  et  à  une  somme  peut-être  égale  pour  la  volaille  même  et 
les  plumes. 

n  nous  reste,  pour  compléter  cet  aperçu,  à  déterminer  l'impor- 
tance de  la  production  annuelle  des  principaux  objets  de  culture  de 
la  France  et  du  Royaume-Uni.  En  ce  qui  concerne  la  France  d'abord , 
la  statistique  officieUe  contient,  sur  les  récoltes  de  l'année  1852,  une 
suite  d'évaluations,  dont  nous  allons  faire  suivre  ici  le  résumé.  Comme 
les  quantités  qu'eUes  expriment  diffèrent,  assez  généralement,  peu  du 
produit  d'une  année  ordinaire ,  nous  n'accompagnerons  d'une  indi- 
cation spéciale  de  celui-ci  ou  des  résultats  constatés  pour  d'autres 
années ,  plus  récentes ,  que  les  récoltes  dont  il  importera  de  faire 
ressortir  soit  le  caractère  anormal  ou  exceptionnel  en  1852,  soit  le 
notable  accroissement  ultérieur. 

Voici  le  relevé  de  ces  quantités ,  en  chiffres  arrondis  : 

PRODUCTION  AGRICOLE  DES  86  DÉPARTEMENTS. 

QUANTITÉ  TOTALE  PRODUITE 
en  1852.  en  dÎTenes  années. 

fA*Àn1^a  Millions  Millions 

Ivc/  CUiC9,  d'hectolitres.       d'heclo  litres. 

Fremcnt 9^  ^^0*  «n  1857. 

Méteil ^  9  en  moyenne. 

S«iglc 25  29  en  1867. 

Orge    .  .* 17  21 

Avoine ^'2  09 

Sarrasin ^O'/a  S'/*  en  moyenne. 

Mais S'/i  10  en  1857. 

Légames  sec» 6  5  en  moyenne. 

Totaux ~~232  26P/2 

Pommes  de  terre 58  86  «       en.  moyenne. 

Châtaignes "  *         «"  ^^^^• 

l.  Récoltés  sur  6,640,000  hectares.  —  On  estime  aujourd'hui  le  rendement  moyen 
dn  froment  à  13  hectolitres  par  hectare,  semence  déduite, 
î.  lOP/s  milUoDS  d'hectolitres  en  1857,  année  d'abondance  exceptionnelle. 
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Carottes ,  choux  et  oaTets 
Betteraves 


y.  I  rouges   .    28,570,000  j 

^*"* i  blancs    .      9,490,000  )  *  * 

Cidre 

Bière   

Alcools 

n    •      -.IX  «•    l  colza ,  navette  et  œillette .  . 
Graines  oléagi-  |  ^^  ,.^' 

neuses  .  .  •  j  ^j^  chanvre 

!de  graines 
d'olive 

de  chanvre  


Houblon 

Racines  de  garance  .  .  . 
Tabac  en  feuilles  et  côtes 

Chanvre    

Lin 


Laine 


fine  ....  .  138,240 
commune  .  .  370,600 


Cocons  de  soie 
Soie  grége  .  . 
Bourre  de  soie 

Suif 

Cire 

Miel 


QUANTITÉ  TOTALE  PROBUrrE 

an  1852. 

en  diverses  annéas. 

Millions 

de  quintaux 

métriques. 

46'/, 

M 

M 

32 

» 

• 

Hactolitrw. 

Hectolitres. 

38,060,000  * 

» 

» 

8,844,000 

N 

n 

4,427,000 

» 

» 

» 

1,107,000 

en  moye 

3,525,000 

» 

0 

543,000 

» 

m 

920,000 

» 

» 

1,422,000 

M 

■ 

246,000 

» 

» 

1 44,000 

» 

N 

Qoint.  m^tr. 

Ooinl.  OBétr. 

28,300 

» 

» 

» 

420,000 

en  1857 

• 

243,500 

en  1860 

642,000 

1» 

» 

336,000 

» 

» 

508,840  > 

600,000 

au  plus. 

120,660 

10,460  3 

1,260 

411,000 

14,500 

63,000 

Les  chiffres  de  la  seconde  colonne  sont  en  majeure  partie  empruntés 
à  l'Enquête  de  1859  pour  la  révision  du  régime  des  céréales.  Nous 
les  reproduisons  sans  commentaire,  en  faisant  observer  toutefois 
que  les  variantes  qu'ils  offrent,  ne  témoignent  pas  seulement  de  Fine- 


1.  Représentant  une  valeur  d'un  demi-milliard  de  francs.  —  On  avait  obtenu  sur 
la  même  récolte,  par  la  distillation  de  6,004,000  hectolitres  de  Tin ,  682,000  hecto- 
litres d*eau-de-yie ,  évalués  à  64,365,000  francs.  On  estime  actuellement,  pour  les 
Tins,  le  produit  d'une  année  ordinaire  à  euTiron  49  1/2  millions  d*hectolitres ,  con- 
sistant pour  les  trois  quarts  en  Tins  rouges. 

2.  GhiiOfre  calculé  sur  une  tonte  de  2  kilog.  030  gr.  par  tête,  pour  les  bêtes  perfec- 
tionnées, et  de  1  kilog.400gr.,  pour  les  bêtes  communes.  Diaprés  Fenquéte  de  1860 
cependant,  32  millions  de  moutons  ne  donneraient  que  de  40  à  45 millions  de  kilo- 
grammes de  laines  laTées  à  fond ,  qu'on  peut  éTalaer  de  60  à  80  millions  de  francs. 

3.  Représentant  une  Taleur  totale  de  66  millions  de  francs ,  y  compris  les  déchets. 
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galité  des  récoltes ,  mais  aussi  de  l'incertitude  qui  plane  sur  beaucoup 
de  résultats  y  obtenus  par  des  moyens  d'information  en  partie  très- 
imparfaits. 

Certaines  cultures  ont  pris  un  accroissement  extraordinaire.  Ainsi, 
en  1815,  la  récolle  du  froment  n'était  encore  que  de  39  7»  millions 
d'hectolitres,  pour  un  ensemencement  de  4,592,000  hectares,  et 
celle  des  pommes  de  terre,  que  de  21  7i  millions  d'hectolitres.  De 
même,  la  récolte  de  la  betterave  n'atteignait  pas,  en  1842, 16  mil- 
lions de  quintaux  métriques,  moitié  du  produit  de  1852. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  progrès  de  la  culture  et  la 
variation  des  prk  du  froment,  en  France,  dans  le  cours  de  la  période 
1847-1861  : 

CULTURE,  PRODUCTION  ET  PRIX  MOYENS  DU  FROMENT  EN  FRANGE. 

(Diaprés  1^ Enquête  sur  le  régime  de»  céréales  et  les  renseignements  du  bureau 

des  subsistances.) 

Entemenec>  Produit  Prix  moyen 

Annéet.  ment.  Récoltes.  par  hectare.       de  l'hectolitre. 

Hectares.  Hectolitres.  Hectol.  F.  C. 

1847 5,979,311  97,611,140  16  32  29  46 

1848 5,973,377  87,994,435  14  73  16  27 

1849 5,966,153  90,761,712  15  21  15  39 

1850 5,951,384  87,986,788  14  78  14  33 

1851 5,999,376  85,986,232  14  33  14  63 

1852 6,090,049  86,065,386  14  13  17  49 

1853 6,210,605  63,709,638  10  26  23  59 

1854 6,408,238  97,194,271  15  17  29  09 

1855 6,419,330  72,936,726  11   36         '  29  37 

1856 6,468,236  85,308,953  13  19  30  22 

1857 6,593,530  110,426,462  16  75  23  83 

1858 6,639,688  109,989,747  16  56  16  44 

1859 6,709,278  87,545,960  13  05  16  69 

1860 6,711,298  101,573,625  15  13  20  41 

1861 6,754,227  75,116,287  1 1  20  24  25 

Voici  maintenant  le  détail  de  notre  production  de  céréales ,  dans 
les  dernières  années  : 

RÉCOLTES  DES  CÉRÉALES  EN  FRANGE  ET  EN  SAVOIE. 
(D'après  les  informations  du  bureau  des  subsistances.) 

QUANTITÉS  PRODUITES  EN  HECTOLITRES. 

1859.  1860.  1861.  1861. 

tM  Aà^,fm^tM  \  (^®  déparu-         Safoie  et 

(86  départwnenU.)  menU.)        Haute-SaTOÎe. 

Froment 87,545,960  101,573,625     75,116,287     795,794 

Méteil 7,880,753      8,646,642       6,791,282      154,296 

Seigle 25,488,150    27,191,237     24,009,113     595,510 


150  DU  COMMERCE  DE  l'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

QUANTITÉS  PRODUITES  EN  HECTOLITRES 

1859.        1860.        1861.       1862. 

Orge     16,772,468  19,739,823  20,096,529  299,588 

AYOine 64,477,552  72,095,152  70,301,208  477,182 

Mais 9,687,415  10,258,731  9,162,789  73,111 

Sarrasin    10,760,736  10,298,121  10,149,107  73,294 

Légumes  secs 3,696,297  4,000,164  3,801,621  42^480 

D'un  autre  côté,  les  deux  plus  riches  produits  de  Tagriculture 
française,  le  vin  et  la  soie,  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  dans  les  der- 
niers temps ,  celle-ci  de  la  maladie  du  ver  à  soie ,  celui-là  de  Toïdiura. 

On  en  jugera  par  les  relevés  suivants ,  qui  comprennent  en  outre 
les  résultats  du  contrôle  établi,  par  le  régime  de  l'impôt,  sur  toutes 
les  boissons  spiritueuses  ou  fermentées. 


Années 


PRODUCTION  DES  VINS  ,  DES  AUTRKS  BOISSONS  ET  DES  SOIES. 


1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 


Vins. 


Uectol. 
54,316,000 
51,622,000 
35,555,000 
45,266,000 
39,429,000 
28,636,000 
22,662,000 
10,824,000 


1 1 


Années 


1855 
1856 
1857 
1858 


Hectol. 

15,175,000 
31,294,000 
35,410,000 
53,919,000 


1859  ...  .  29,891,000 

1860  ....  39,558,000  * 

1861  ...  .  29,738,0003 
Année  moyenne 49,440,000 


Voici  quel  a  été  l'emploi  des  vins,  dans  la  consommation  intérieure 
et  l'exploitation  industrielle ,  pendant  les  quatre  dernières  années  : 

QUANTITÉS  Consomma. 

—""^ ^^^  tion  en 

•(tointet  converties  on        converties  eu  franchise  chei 

par  TimpAt.  eau -de-vie.  vinaigre.  les  récoltants. 

Hectol.  Bectol.  Hectol.                Hectol. 

1858 18,569,000  6,799,000  226,000 

1859 21,592,000  8,794,000  252,000 1  12,000,000 

1860 17,053,000  1,325,000  193,000  l     en  moyenne 

1861 16,198,000  V^û^OOO  211,000)      "»"*"•■ 

Le  reste  a  été  livré  à  l'exportation ,  ou  est  resté  en  magasin. 


1.  Probablement  sans  les  quantités  consommées  en  franchise,  chez  les  récoltants, 
lesquelles  on  peut  estimer  à  environ  40  p.  100  en  sus ,  soit  aux  2/7  de  la  récolte. 

2.  Sur  2,173,281  hectares, 

3.  Sur  2,219,693  hectares. 
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Autres  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  aiUinies  par  l'impôt. 

Quaotités  en  hectolitre! . 
1858.  1859.  1860. 

Alcools   .  . 842,591         823,030         851,826 

Cidres  et  poirés 3,935,722      5,230,340      4,643,859 

Bières 6,806,672      0,696,761      0,572,620 

Cocons  de  soie, 

KilogT. 

Moyenne  annuelle  (1846-1852) 24,250,000 

(  1853 26,000,000 

\   1854 21,500,000 

Années  .  .  {  1855  19,800,000 

i  1856     7,500,000 

(   1857     7,500,000 

Moyenne  annuelle  (1858-1862)  .  .  de  10  à  14  millions* 

La  note  \  au  bas  de  la  page  précédente  explique  la  différence  que 
Ton  a  pu  remarquer,  pour  1852,  entre  les  chiffres  du  relevé  de  la 
page  148  et  ceux  de  Fétat  ci-dessus ,  qui  ont  également  un  caractère 
officiel.  Ajoutons  que  Ton  estime  en  général  le  rendement  de  la  vigne 
à  25  hectolitres  par  hectare ,  dans  les  bonnes  années  moyennes,  et 
jusqu'à  32  hectolitres,  dans  les  années  exceptionnelles,  qui  ont  fourni 
les  récoltes  de  1847  à  1851 ,  de  1857  à  1858  et  de  1860,  les  unes 
antérieures ,  les  autres  postérieures  aux  ravages  de  l'oïdium. 

Il  reste  à  mentionner  le  tabac,  le  seul  produit  agricole  dont  la 
culture  ne  soit  pas  libre  en  France,  y  étant  réservée ,  dans  quelques 
départements,  aux  cultivateurs  autorisés  par  la  régie,  et  qui  ne 
peuvent  disposer  de  leur  récolte  que  suivant  les  termes  des  con- 
ditions qui  leur  sont  faites. 

Voici  le  relevé  des  feuilles  indigènes  qui  ont  été  livrées,  en  diverses 
années ,  à  l'administration  des  tabacs  par  les  planteurs  : 

Quantités.  Valeurs. 

Kjlogr.  Francs. 

1847 9,802,683         6,735,000 

1859 26,336,076   20,995,000 

1860 24,354,902   19,342,000 

Quoique  le  nombre  des  cultures  soit  beaucoup  plus  limité  dans  le 
Royaume-Uni,  il  y  est  encore  bien  plus  difficile  qu'en  France,  et 


l.Récoltedei  la  campagne  1861-1862.  représentant  environ  1  million  de  kilograoun  es 
de  soie  grége.  Le  rendement  varie  dans  le  rapport  de  l  kilogramme  de  soie  grége 
pour  12,  13  on  14  kilogrammes  de  cocons. 
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nous  avons  déjà  dit  pourquoi,  de  déterminer  au  juste  l'importance 
des  récoltes. 

La  production  annuelle  de  la  Grande-Bretagne ,  en  grains  de  toute 
nature,  était  estimée  à  30  millions  de  quarters  ou  87,300,000 
hectolitres  par  Chalmers ,  en  1800 ,  et  au  double  de  cette  quantité 
par  MaccuUoch,  en  1848.  Dès  1846,  sir  Robert  Peel  évaluait  celle 
du  froment  seul  à  23  millions  de  quarters  ou  environ  64  millions 
d'hectolitres.  M.  de  Lavergne  cependant,  tout  en  admettant  pour 
l'Angleterre  un  rendement  de  3  quarters  et  demi  de  blé  par  acre , 
soit  de  25  hectolitres  par  hectare,  ne  porte  le  chiffre  moyen  de 
cette  récolte,  déduction  faite  de  l'ensemencement  des  1,800,000  hec- 
tares dont  elle  provient,  d'après  son  calcul,  qu'à  45  millions  d'hec- 
tolitres po.ur  l'ensemble  du  Royaume-Uni.  Suivant  le  même  auteur, 
la  récolte  de  l'orge  y  serait  d'environ  30  millions  d'hectolitres,  dont 
une  moitié  environ,  convertie  en  drêche  ou  malt,  est  employée  à  la 
fabrication  de  la  bière.  La  production  de  l'avoine  y  dépasse  certai- 
nement de  beaucoup  80  millions  d'hectolitres  par  an  ;  celle  du  seigle , 
au  contraire,  y  est  devenue  de  plus  en  plus  insignifiante,  avec 
l'abandon  de  cette  culture,  dont  on  ne  retrouve  de  faibles  restes 
qu'en  Irlande.  C'est  le  froment  qui  est  la  céréale  partout  dominante 
de  l'Angleterre  proprement  dite  et  des  basses  terres  de  l'Ecosse. 
L'orge  est  cultivée  dans  les  trois  royaumes;  l'avoine,  principalement 
dans  l'Ecosse  septentrionale  et  en  Irlande.  Le  rendement  pour  toutes 
les  espèces  de  grains ,  en  Angleterre ,  est  à  peu  près  le  double  de 
ce  qu'il  est  chez  nous.  Aussi  ce  royaume ,  dont  le  territoire  ne  re- 
présente pas  beaucoup  plus  du  quart  de  celui  de  la  France,  produit- 
il  annuellement  à  lui  seul,  d'après  M.  de  Lavergne,  38  millions 
d'hectolitres  de  froment,  16  d'orge  et  34  d'avoine. 

Les  besoins  de  la  marine  maintiennent  en  faveur  la  culture  des 
légumes  secs.  Celle  du  houblon,  soumise  au  contrôle  de  l'excise, 
donne  un  produit  qui  s'est  élevé  en  1859 ,  dans  la  Grande-Bretagne, 
jusqu'à  68,497,000  livres  anglaises*.  Les  jardins  et  les  vergers  y 


1.  En  1860  il  n'a  été  que  de  11,163,000  liTres  (5,023,000  kilogrammes).  C'est  une 
récolte  des  plus  médiocres.  La  culture  du  houblon ,  qui  occupe  un  espace  de  46,272 
acres ,  est  presque  entièrement  localisée  dans  les  comtés  du  sud.  Ceux  de  Kent  et 
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occupent  relativement  beaucoup  moins  d'espace  qu'en  France,  et 
leurs  produits  en  fruits  et  légumes  sont  loin  de  valoir  les  nôtres.  La 
production  du  chanvre  est  à  peu  près  nulle,  mais  la  culture  du  lin 
a  fait  d'autant  plus  de  progrès  en  Ecosse  et  surtout  en  Irlande,  où 
elle  a  été  beaucoup  encouragée  par  le  gouvernement  même.  En  An- 
gleterre, on  ne  s'en  est  occupé  avec  succès  que  dans  le  seul  comté 
d'York.  Quant  à  la  production  de  la  laine ,  elle  parait  atteindre ,  dans 
le  Royaume*Uni ,  un  chiffre  annuel  d'environ  60  millions  de  kilo- 
grammes ,  c'est-à-dire  pour  le  moins  égal ,  sinon  supérieur,  à  celui 
de  la  France. 

A  défaut  de  renseignements  officiels  sur  la  production,  on  a  le 
relevé  des  quantités  et  des  prix  du  froment ,  de  l'orge  et  de  l'avoine, 
d'origine  anglaise,  vendus,  mois  par  mois,  depm's  1847,  sur  les 
principaux  marchés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Voici  le 
résumé  de  ce  document,  qui  offre  de  l'intérêt: 

PRIX  MOYENS  ANNUELS 
QUAimTÉS  VENDUES  . — ^ imh  

^iM  III      " DO  QUARTBR  de  l'hectol. 

ADDé«s.  de  froment,     d'orge-      d'.foine.    de  froment.       d'o^e.  d'tfoine.  fromwl. 

QBartert.     Qotrtert.    Qatrters.  ah.  d.  «h.  d.  sh.   d.  fr.      c. 

1847 4,637,617    8,041,180     960,884  699  448  88    8  8996 

1848 5,899,834  8,401,737  1,088,875  50    6  31     6  80  6  81     69 

1849 4,453,983  8,099,881  851,080  44    3  87    9  17  6  19    01 

1850 4,688,847  8,835,871  866,068  40    S  83    5  16  4  17    89 

1851 4,487,041  8,333,710  940,006  38    6  84    9  18  7  16    54 

1858 4,854.513  8,889,489  947,650  40    9  88    6  19  1  17    50 

1858 4.560,918  8,474,806  880,408  533  338  810  8887 

1854 3,913,857  8,867,997  765.438  78    5  36    0  87  11  31     10 

1855 5,856,874  8,608,868  816,668  74    8  84    9  87  5  38    07 

1856 5,046,736  8,678.936  701,159  69    8  41     1  85  8  89    70 

1857 5,843,940  8,868,733  537,364  564  481  85  0  8480 

1858 5,803,948  8,434,873  488,766  44    8  34    8  84  6       *    18    97 

1859 5,498,808  8,410,386  503,856  43    9  33    6  88  8  18    79 

1860 4,688,857  1,787,056  495,880  58    3  86    7  84  5  88    87 

1661 4,889.665  8,398,878  684,898  55    4  36    1  88  9  83    77 

SoithMtolitres  .  .  18,483,000  6,963,000  1,818.000   ou   88^77*  15f50*  10 f  80c  par  beeiol. 

Les  chiffres  des  trois  premières  colonnes  ne  représentent ,  il  est 
vrai,  qu'une  partie  de  la  production,  dont  le  reste  est  absorbé  direc- 


de  Sussex  en  ont  fourni,  à  eux  seuls,  plus  des  quatre  cinquièmes.  (Ann.  du  G.  E.  Angle- 
terre, F.  C,  n«  33.) 


154 


DV  COMMERCE  DE  L  ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 


tement  par  la  consommation  locale;  mais,  comme  le  mouvement  de 
la  vente,  pour  le  froment  et  l'oi^e  d'origine  anglaise,  s'est  soutenu, 
durant  toute  la  période ,  au  milieu  des  variations  qui  y  marquent  les 
traces  des  bonnes  et  des  mauvaises  années ,  on  peut  en  conclure  que 
la  culture  de  ces  deux  espèces  de  céréales,  dans  le  pays  même,  n'a 
guère  été,  jusqu'à  présent,  affectée  par  la  concurrence  des  grains 
étrangers  sur  le  marché  intérieur.  La  culture  de  l'avoine  seule  parait 
avoir  quelque  peu  diminué ,  en  Angleterre  même. 

Quant  aux  prix  du  froment  anglais,  ils  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  ceux  de  nos  propres  mercuriales  (voy,  plus  haut,  p.  149),  mais  se 
montrent  en  général,  dans  cette  période,  moins  élevés  qu'ils  ne 
l'étaient  avant  1849,  époque  de  l'affranchissement  définitif  du  com- 
merce des  gi^ins  dans  le  Royaume-Uni.  On  en  jugera  par  la  com- 
paraison avec  les  chiffres  suivants,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage 
de  Porter,  et  qui  représentent  les  moyennes  décennales  des  prix  du 
froment  en  Angleterre ,  sous  l'ancien  régime ,  depuis  1 760  : 


1760-1769 45sh.  10  d. 

1770-1779 45  »   - 

1780-1789 45  »  — 

1790-1799 55  »  11  » 

1800-1809 82  »     2  » 


1810-1819 88sh.    8(1. 

1820-1829 58  »      5  » 

1830-1839 36   »     9  • 

1840-1849 55   »    11  M 

1850-1859 53  •     4  » 


Il  y  a  là  un  progrès  de  bon  marché  que  le  renchérissement  de 
presque  toutes  les  autres  denrées  rend  d'autant  plus  remarquable , 
et  la  confirmation  la  plus  heureuse  des  droits  de  M.  Richard  Cobden 
à  la  reconnaissance  du  peuple  anglais. 

Terminons  par  les  renseignements  particuliers  que  les  statistiques 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  fournissent  sur  le  dernier  état  des  cultures 
et  de  la  production  agricole,  dans  ces  deux  pays  : 


L*Écosse  a  produit  : 


En  froment:  5,063,000  boshels  en  1855 

—  7,271,000         —  1856 

—  et  6,155,000        —  1857 
sur     559,646  acres  ; 

En  orge  :         5,582,000  busbels  en  1856 

—  et  6,564,500         —  1857 

sur    21 1,288  acres: 


En  avoine  :    30,081,000  bushels  en  1855 

sur  2,118,858  acres; 
—  31,966,000  bushels  en  1SÔ6 

sur  2,037,437  acres; 
^      et  32,751,000  bushels  en  1857 

sur  1,980,934  acres. 
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n  y  avait  de  plus,  en  cette  dernière  année,  1,146,647  acres  en 
pommes  de  terre  et  1,369,892  en  prairies  cultivées  et  en  trèfle. 


848,783  quariers  en  1857 
802,028         —  1858 

et    694,004         —         1859 
sur    177,894  acres. 


L'Irlande  a  récolté  : 

Ed froment:  1,662,957  quarters  en  1857  |  En  orge: 

—  1,746,454        —  1858 

—  et  1,468,475        —         1859 
sur    464,175  acres; 

Ko  avoine:    8,953,541  quarters  en  1858 

—  et  8, 170,856         —  1859 
sur  1,982,662  acres  ; 


Dans  l'ensemble  les  grains  et  légumes  secs  y  couvraient  3,786,828 
acres  en  1857,  2,748,380  en  1858  et  seulement  2,652,780  en 
1859. 

Pommes  de  terre:  97,844,510  quintaux  anglais  en  1858,  et 
86,590,460  (sur  1,200,347  acres)  en  1859. 

La  culture  du  lin,  après  avoir  subi  une  réduction  de  97,721  acres 
en  1857  à  91,646  en  1858,  s'est  étendue  en  1859  à  136,282  acres , 
qui  ont  produit  48,332,000  livres  anglaises  de  ce  filament. 

La  graine  de  navette,  ensemencée  sur  17,107  acres,  en  1859,  a 
donné  un  produit  de  29,479,000  livres  poids. 

L'espace  cultivé  en  prairies  et  en  trèfle  comprenait,  la  même 
année,  1,437,111  acres.  Ce  sont  les  fourrages ,  le  lin  et  les  pommes 
de  terre  qui  ont  surtout  gagné ,  en  Irlande ,  le  terrain  perdu  par  les 
grains. 

La  variété  des  produits  de  l'agriculture  française  lui  permet  de 
vendre  beaucoup  à  l'étranger.  C'est  dans  le  perfectionnement  de  la 
vigne  et  des  autres  cultures  arborescentes,  du  jardinage ,  de  l'indus- 
trie du  maraîcher  et  de  celle  du  nourrisseur  de  volailles,  qu'elle 
excelle  surtout.  Dans  ces  spécialités  lucratives  elle  est  sans  rivale. 
Aussi  ses  vins ,  ses  fruits  de  toute  sorte ,  ses  huiles  d'olive ,  ses  lé- 
gumes ,  ses  œufs ,  etc. ,  alimentent-ils  largement  l'exportation.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  Royaume-Uni.  Le  beurre  d'Irlande ,  les  fro- 
mages de  Chester  et  les  bières  renommées  de  nos  voisins ,  Y  aie  et  le 
porter,  denrées  qui  toutes  appartiennent  déjà  à  la  catégorie  des 
préparations  industrielles,  sont  presque  les  seuls  produits  du  domaine 
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de  réconomie  rurale  que  la  consommation  britannique  n'absorbe  pas 
en  totalité.  Au  point  de  vue  du  commerce  international ,  la  production 
agricole  d'outre-Manche ,  si  remarquable  qu'elle  soit,  est  donc  loin 
d'offrir  le  même  intérêt  que  la  nôtre ,  à  laquelle  elle  n'a  point  à  op- 
poser d'article  d'exportation  comparable  à  nos  vins. 

§  3.  Bichesie  minérale. 

Une  autre  branche  de  l'exploitation  du  sol  contribue  directement 
à  l'exportation  britannique  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 
Nous  voulons  parler  des  mines ,  dont  l'inépuisable  richesse  a  formé 
le  point  de  départ  de  la  puissance  industrielle  de  la  Grande-Bretagne. 
Qu'est-ce  que  les  filons  d'argent  du  Mexique  et  les  gites  aurifères  de 
la  Californie  y  en  comparaison  des  immenses  ressources  que  nos  voi- 
sins trouvent  dans  la  houille  et  le  fer  de  leur  île  ?  Aucun  autre  pays 
du  globe  ne  produit  en  aussi  grande  abondance  ces  deux  minéraux , 
auxquels  il  faut  ajouter  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain,  le  plus  ancien- 
nement exploité  des  métaux  anglais,  et  le  sel.  C'est  beaucoup  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  dédommager  la  Grande-Bretagne  du  manque 
de  métaux  précieux.  L'h^lande  aussi ,  dont  les  mines  sont  encore  en 
grande  partie  négligées,  offre  du  fer,  du  plomb,  du  cuivre  et  du 
charbon  fossile,  mais  en  quantités  d'une  faible  importance  compara- 
tivement à  l'énorme  production  de  la  Grande-Bretagne ,  où  le  travail 
des  mines,  largement  alimenté  par  les  capitaux  des  puissantes  com- 
pagnies ou  des  riches  particuliers  qui  s'en  partagent  l'exploitation ,  a 
pris  un  développement  gigantesque  et  toujours  croissant. 

Dans  le  Royaume-Uni,  comme  en  France,  l'industrie  privée  est 
seule  en  possession  de  toutes  les  entreprises  de  cette  nature.  Les 
mines  de  fer,  pour  commencer  par  le  métal  le  plus  important,  abon- 
dent surtout  dans  les  comtés  de  Stafford,  de  Salop,  d'York  et  de 
Derby,  en  Angleterre,  dans  la  partie  méridionale  du  pays  de  Galles, 
et  aux  environs  de  Glasgow,  en  Ecosse.  Le  cuivre  s'extrait  princi- 
palement des  mines  de  la  presqu'île  de  Cornouailles,  du  pays  de 
Galles,  de  nied'Anglesey,duDevonshire  et  de  quelques  autres  comtés 
anglais  du  centre  et  du  nord.  A  Swansea ,  dans  la  principauté  de 
Galles,  sont  établies  les  grandes  fonderies  qui  livrent  au  commerce 
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les  plus  fortes  quantités  de  ce  métal,  obtenues  par  la  fusion  des 
minerais  du  pays  et  de  ceux  que  la  navigation  vient  y  apporter,  en 
outre,  de  toutes  les  parties  du  monde.  Le  comté  de  Cornouailles  n'est 
pas  moins  célèbre  pour  ses  mines  d'étain ,  les  seules  d'Europe  qui 
donnent  un  produit  considérable.  Le  plomb  est  très-abondant  dans 
le  nord  de  l'Angleterre  et  en  Écossç.  Enfin,  le  nord  et  plusieurs 
comtés  du  centre  et  de  l'ouest  de  l'Angleterre,  la  partie  sud  du  pays 
de  Galles,  ainsi  que  la  basse  et  la  moyenne  Ecosse,  possèdent  d'im- 
menses gîtes  houillers,  tels  qu'il  n'en  existe  dans  aucun  autre  pays. 
Le  bassin  le  plus  riche  et  le  plus  largement  exploité ,  celui  des  com- 
tés  de  Northumberland  et  de  Durham ,  a  une  longueur  de  50  milles 
anglais,  sur  une  largeur  moyenne  de  12  à  15,  et  le  bassin  gallois 
aussi  s'étend  sur  un  espace  d'environ  1 ,200  milles  carrés  anglais. 
Newcastle  sur  la  Tyne  ,  Sunderland  et  Hartlepool  sont  les  ports 
d'expédition  principaux  de  la  houille  du  premier;  Cardiff  est  le  lieu 
d'embarquement  du  charbon  gallois.  Le  développement  qu'a  pris , 
grâce  à  l'immunité  d'impôt  complète,  la  richesse  naturelle  de  l'An- 
gleterre en  sel,  n'est  pas  moins  remarquable;  il  lui  assigne,  dans  la 
production  de  cette  denrée,  le  premier  rang,  qui  appartenait  autre- 
fois à  la  France.  Les  plus  abondantes  mines  de  sel  gemme  sont  celles 
du  comté  de  Chester;  les  salines  des  comtés  de  Worcester  et  de 
StafTord  fournissent  du  sel  de  graduation,  tandis  que  le  sel  marin 
est  principalement  recueilli  sur  les  côtes  du  Hampshire.  L'exportation 
des  sels  anglais  s'effectue  en  majeure  partie  par  les  ports  de  Liver- 
pool,  de  Gloucester  et  de  HuU.  La  réduction  du  droit  d'excisé,  en 
1825,  avait  déjà  eu  pour  effet  de  porter ,  en  peu  d'années,  au  quin- 
tuple de  ce  qu'elle  était  au  commencement  du  siècle,  la  consomma- 
tion de  cet  article ,  dont  l'usage ,  indépendamment  du  rôle  qu'il  joue 
dans  le  régime  alimentaire,  a  fait  chez  nos  voisins, dans  les  procédés 
de  fabrication  de  plusieurs  industries,  des  progrès  qui  ne  méritent 
pas  moins  d'être  signalés. 

Voici  quelle  a  été,  d'après  un  document  officiel  {Miscellaneous 
stalisiics)  et  le  rapport  le  plus  récent  de  M.  Hunt  {Minerai  statistics 
ofihe  V.  K.)jlà  production  des  mines  du  Royaume-Uni,  dans  les 
dernières  années  : 
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QUANTITÉS  PRODUITES.  VALEURS. 

1857.  1858.  1859.  1860.  ^861.         Livret  tt.         Fnuici. 

Uoaille.  ..  loonM  I  65,394,707  fô,008,649  71,979,765  80,043.000  83,635,214*20,908,803  522,720,000 

FoDtedefer    —        3,659,447  3,456,064  3,712,904  8,826,752  3,712,390»    9.280,975  232,024,000 

Cuivre  fin  .    —              17,375  14,456  15,770  15,968  15,331»    1,572,480  39,312.000 

Étain  ...    —               6,380  6,491  6,497  6,656  7,450«       910,762  22,769.000 

Plomb  ...     —             67,393  68,303  63,233  63,525  65,643'    1,445,255  86,132,000 

Arr«nt  .  .  .  onces  s      522,866  569,346  578,277  549,780  569,530*       144,161  3,604,000 

L'exploitation  des  autres  mines  du  Royaume-Uni,  d'une  impor- 
tance secondaire,  si  l'on  excepte  les  salines,  dont  nous  ferons  con- 
naître plus  loin  la  production,  a  donné,  en  1861,  d'après  M.  Hunt, 
les  produits  suivants  : 

QUAPTTITÉS.        VALEURS. 
Oncei.  Liv.  it. 

Or 2,784         10,816 

Tonnes. 

Zinc  métallique 4,415»  79.101 

Pyriles 125,135  79,715 

Arsenic 1,450  10,875 

Manganèse 925  2,925 

Antimoine 15  45 

Wolfram 6  29 

Qntnlaux. 

Nickel 16  24 

Ocre,  elc 3,016  3,016 

Autres  minéraux 2,222,602      880,114 


1.  La  toune  anglaise  représente  un  poids  de  1,016  Icilogrammes. 

2.  L'once,  poids  de  Troy ,  égale  SI"*,!. 

3.  Sans  compter  le  charbon  perda  et  brûlé  dans  les  houillères  mêmes ,  perte  es- 
timée à  2,404,000  tonnes  pour  les  seuls  comtés  de  Durham  et  de  Northumberlaud. 
Sur  les  83,635,214  tonnes  ci-dessus  19, 144,965  ont  été  fournies  par  ces  deux  comtés. 
Le  contingent  total  de  TÀngieterre,  dans  cette  production,  ressort  à  63,870, 1 23  tonnes, 
celui  du  pays  de  Galles  à  8,561,021 ,  celuiderÉcosse  à  11,081,000,  celui  de  Tlrlande 
à  123,070  seulement. 

4.  Extraite  de  7,215,532  tonnes  dominerai,  dont  034,727  du  pays  de  Galles, 
1,975,000  de  TÉcosse,  165  seulement  de  Tlrlaude  et  967  de  Ttle  de  Mao.  En  t860,  la 
production  totale  du  Royaume-Uni,  en  minerai  de  fer,  avait  atteint  le  chiffre  de 
8,024,205  tonnes. 

5.  Extrait  de 231, 487 tonnesdeminerai,  dont  15,6 12 provenant dMrlaude.  En  1860, 
la  production  du  minerai  indigène  s'était  élevée  à  236,690  tonnes.  Avec  le  cuivre 
obtenu  par  la  fusion  des  minerais  étrangers,  la  production  totale  des  fonderies  du 
Royaume-Uni .  en  cuivre  métallique ,  offre,  pour  1861,  une  quantité  de  30,907  ton- 
neaux, représentée  par  une  valeur  de  3,170,955  livres  sterling. 

G.  Extrait  de  11,640  tonnes  de  minerai  {black  tin), 

7.  Extrait  de  90,690  tonnes  de  minerai. 

8.  Extrait  presque  en  totalité  des  minerais  de  plomb. 

9.  Extrait  de  15,770  tonnes  de  calamine. 
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Les  minéraux  divers  consistent  en  sels  de  chaux,  quartz,  soufre, 
terres  à  poterie  et  à  foulon,  etc.  M.  Hunt  évalue  en  total  à  27,509,525 
livres  sterling,  le  produit  brut  des  mines  du  Royaume-Uni,  en  1861 , 
avant  la  fonte  des  minerais,  et  il  estime  la  valeur  des  métaux  indi- 
gènes, en  particulier,  provenant  de  cette  fonte,  à  13,443,550  livres 
sterling. 

En  somme,  nous  croyons  que  l'on  peut,  sans  exagération,  évaluer 
de  800  millions  de  francs  à  un  milliard,  le  rendement  annuel  des 
mines  du  Royaume-Uni,  dans  lesquelles  étaient  employés,  dès  1854, 
environ  304,000  ouvriers,  dont  9,000  femmes. 

11  est  très-diiBcilc  de  déterminer  exactement  la  production  de  la 
houille  pour  des  années  .qui  s'éloignent  de  l'époque  actuelle.  Cepen- 
dant, il  résulte  clairement  de  l'observation  d'un  ensemble  de  faits 
certains,  qu'elle  a  augmenté  dans  des  proportions  tout  à  fait  extraor- 
dinaires, indiquées  par  le  rapide  accroissement  de  la  consommation 
même.  Dans  la  capitale,  le  charbon  de  terre  était  déjà  employé  au 
chauffage  du  temps  des  Stuarts;  mais,  dans  les  forges  et  usines  mé- 
tallurgiques, il  n'est  parvenu  à  se  substituer  complètement  au  char- 
bon de  bois,  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier. 

Les  grands  foyers  d'industrie  du  Lancashire  et  du  Yorkshire,  Shef- 
field,  Nottingham,  Derby,  Leicester,  Birmingham  et  le  Staffordshire, 
ainsi  que  Glasgow,  ont  à  leur  proximité,  d'immenses  dépôts  de  ce 
combustible ,  que  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  répandent  partout 
à  l'intérieur,  pendant  que  les  ports  à  charbon  le  distribuent  sur  tous 
les  points  du  Uttoral ,  par  le  moyen  du  cabotage ,  et  en  livrent,  en 
outre,  d'immenses  quantités  à  l'exportation. La  ville  de  Londres  seule, 
en  1861, a  reçu  5,232,082  tonnes  de  houille,  dont  3,567,002  tonnes 
(en  1860,  11,226  chargements  de  navire)  par  la  voie  de  mer,  et  le 
reste  de  l'intérieur.  La  réexportation  n'ayant  pas  atteint  64,000  tonnes 
(en  1860),  il  faut  en  conclure  que  la  consommation  de  la  place  ab- 
sorbe annuellement  plus  de  5  millions  de  tonnes. 

Vers  1850,  on  estimait  approximativement  la  production  annuelle 
de  la  houille  britannique  à  environ  33  millions  et  demi  de  tonnes. 
Elle  a  donc  plus  que  doublé  depuis,  en  moins  de  dix  ans. 

Le  nombre  des  charbonnages  existant  dans  le  Royaume-Uni  s'est 
élevé  de  2,982,  en  1860,  à  3,052,  en  1861.  On  en  compte  2,555  en 
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Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  424  en  Ecosse,  et  73  en  Ir- 
lande, n  faut  ajouter  que  les  gîtes  houillers  ne  sont  pas  encore  aussi 
largement  exploités  qu'ils  pourraient  l'être.  Parmi  les  ressources  nou- 
velles sur  lesquelles  se  porte  aujourd'hui  l'attention  de  l'industrie  et 
du  commerce,  nous  ne  mentionnerons  que  les  riches  mines  de  fer  et 
de  houille  de  la  forêt  de  Dean,  qui  s'étend  à  16  milles  de  Gloucester, 
dans  le  comté  de  ce  nom. 

La  fabrication  des  briquettes  de  charbon  (patent  fuel),  particuliè- 
rement recherchées  pour  les  bateaux  à  vapeur,  est  aussi  devenue, 
depuis  une  dizaine  d'années,  une  branche  d'industrie  très-impor- 
tante. 11  en  a  été  expédié  par  mer,  en  1861, 106,253  tonnes,  princi- 
palement de  Swansea ,  soit  26,536  tonnes  aux  côtes  britanniques  et 
79,717  (en  1860  même  90,748  tonnes)  à  l'extérieur. 

Pour  ce  qui  concerne  le  /er,  les  hauts  fourneaux  du  Royaume-Uni 
en  avaient  produit  successivement,  d'après  un  travail  de  M.  Black- 
v*'ell,17,350  tonnes  eu  1740,  250,000  en  1806, 1,200,000  en  1836, 
et  2,380,000  en  1850.  L'année  suivante ,  la  production  dépassait 
déjà  2,500,000  tonneaux ,  sur  lesquels  750,000  provenaient  du  pays 
de  Galles,  pour  le  moins  autant  des  bords  de  la  Clyde,  600,000 
des  comtés  de  StaflFord  et  de  Worcester,  et  400,000  de  tous  les  au- 
tres districts  miniers.  La  fonte  absorbe  un  tiers  de  la  production  to- 
tale; les  deux  autres  tiers  sont  ultérieurement  affinés  et  fabriqués  au 
marteau . 

On  comptait,  en  1861,  569  hauts  fourneaux  en  activité  dans  la 
Grande-Bretagne,  à  savoir  :  303  en  Angleterre,  142  dans  le  pays  de 
Galles,  et  124  en  Ecosse.  En  outre,  il  existait,  dès  1860,  dans  le 
Royaume-Uni,  268  usines  élaborant  la  fonte.  La  moyenne  des  prix 
de  revient  de  la  fonte  brute  y  est  estimée,  par  M.  Hunt,  à  2  livres 
sterling  et  demie  par  tonne  anglaise. 

On  comptait,  en  1861,  dans  le  comté  de  Cornouailles ,  le  Devon- 
shire  et  d'autres  parties  de  l'Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles,  l'île 
d'Anglesey,  celle  de  Man  et  l'Irlande,  175  mines  de  cuivre. 

L'exploitation  de  ces  mines  avait  fait  des  progrès  remarquables 
jusqu'en  1836,  mais,  depuis,  le  produit  n'en  a  guère  augmenté.  Ce- 
pendant, elles  fournissent  encore  è  peu  près  la  moitié  du  métal  fondu 
dans  le  pays,  où  le  manque  de  combustible ,  dans  leur  voisinage,  a 
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déterminé  la  concentration  de  la  plupart  des  fonderies  à  Swansea, 
qui  en  possède. 

La  production  de  Yétain  de  Cornouailles,  restée  longtemps  sta- 
tionnaire,  malgré  la  grande  faveur  dont  jouissait  ce  métal,  a  fini 
cependant  par  se  remettre  en  progrès,  au  point  de  doubler  dans  les 
vingt  dernières  années.  H  existait,  en  1861,  dans  le  sud  de  l'Angle- 
terre, 148  mines  d'étain,  dont  144  appartenant  à  ce  comté  et  4  seu- 
lement au  Devonshire. 

Quant  à  la  production  du  plomb^  qui  était  déjà,  en  1849,  de  58,727 
tonneaux,  elle  présente  une  augmentation  moins  sensible  et  qui  s'ar- 
rête à  1858 ,  pour  diminuer  ensuite. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  sel  d'Angleterre  passait 
encore  pour  être  d'une  qualité  inférieure ,  et  il  s'y  importait  de  cette 
denrée  plus  qu'il  ne  s'en  exportait.  Mais,  on  a  dû  reconnaître  que  ce 
pays  est  un  de  ceux  que  la  nature  a  le  mieux  dotés  de  sel  gemme  et 
de  sources  salées,  depuis  que  les  progrès  de  l'industrie  y  ont  com- 
plètement changé  la  face  de  cette  importante  branche  d'exploita- 
tion. 

De  1840  à  1850,  la  production  annuelle  du  Cheshire  seul  variait 
de  700,000  à  740,000  tonnes  de  sel,  dont  la  majeure  partie  consiste 
en  sel  gemme  de  la  vallée  du  Weaver,  par  lequel  on  l'expédie  à  Li- 
verpool. 

En  1854,  ce  comté,  d'après  M.  Hunt,  en  produisait  850,000  tonnes, 
celui  de  Worcester  100,000,  et  l'Irlande  15,000,  provenant  des  sa- 
lines de  Duncan,  près  de  Carrickfergus.  Pour  1860,  enfin,  les  ren- 
seignements du  Mining  Record  office  accusent,  dans  le  Royaume- 
Uni,  une  production  totale  de  1,571,000  tonnes.  Le  Cheshire  y  figure 
pour  1,355,500  tonnes,  dont  830,500  expédiées  par  le  Weaver,  le 
comté  de  Worcester,  pour  197,000  et  l'Irlande,  pour  18,500.  Le 
droit  sur  le  sel  est  complètement  supprimé  depuis  1825.  La  consom- 
mation intérieure  a  pu  graduellement  s'élever  ainsi  jusqu'à  des  chif- 
fres qui  varient  de  800,000  à  900,000  tonnes  par  an.  Les  fabriques 
de  soude  et  d'autres  produits  chimiques  en  emploient  annuellement 
260,000,  l'agriculture  de  100,000  à  120,000. 

Les  résultats  de  la  statistique  minérale  sont  fournis  chaque  année, 
chez  nos  voisins ,  sur  la  demande  du  gouvernement,  par  les  indus- 
I.  11 
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triels  eux-mêmes.  La  plupart  de  ces  données  ne  peuvent  naturelle- 
ment être  considérées  que  comme  des  appréciations  approidmatives. 

Les  ressources  minérales  de  la  France  sont  de  beaucoup  inférieures 
à  celles  de  TAngleterre  ;  mais  la  France  n'en  est  pas  moins  le  pays 
de  l'Europe  continentale  le  plus  productif  en  fer,  et  l'exploitation 
des  mines  de  houille  y  donne  un  produit  très-considérable  aussi, 
bien  qu'insuiBsant  pour  les  besoins  d'une  consommation  intérieure 
qui  s'est  accrue  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  fortes,  par 
suite  du  développement  continu  de  l'industrie  et  des  chemins  de  fer. 
Quant  aux  ressources  métalliques  de  ses  autres  mines,  elles  sont 
faibles ,  même  pour  le  cuivre ,  le  plomb  et  l'argent ,  qui  en  forment 
les  produits  principaux. 

Voici,  d'après  le  dernier  compte  rendu  de  l'administration  des 
mines,  embrassant  la  période  1853-1859,  les  chiffres  de  la  produc- 
tion minérale  de  la  Fi-ance ,  comparés  aux  résultats  de  quelques 
années  plus  anciennes  : 

Combustible  minéraL  —  La  quantité  de  notre  production  houil- 
lère ,  qui  ne  représente  que  le  neuvième  ou  le  dixième  de  celle  de  la 
Grande-Bretagne ,  est  même  aujourd'hui  plus  ou  moins  au-dessous 
de  celle  des  États-Unis ,  de  la  Prusse  et  de  la  Belgique.  La  France 
possède  une  soixantaine  de  mines  de  charbon.  Nos  principaux  bas- 
sins houillers  sont  ceux  de  la  Loire  et  de  Valenciennes  ou  d'Anzin , 
puis  ceux  d'Alais ,  dans  le  midi ,  et  du  Creusot,  au  centre.  Cette  pro- 
duction était  allée  en  croissant  jusqu'en  1856,  mais  depuis  lors  il  y 
eut  un  temps  d'arrêt  et  même  une  diminution ,  comme  on  le  verra 
par  la  comparaison  des  quantités  successivement  produites  en  di- 
verses années ,  dont  voici  les  chiffres  : 

Tonneniz  méiriqaM. 

1787 215,000 

1802 844,000 

1825 1,491,000 

1850 4,434,000 

1859 7,483,000 

évalués,  pour  cette  dernière  année,  au  prix  moyen  de  12  fr.  69  c. 
par  tonneau ,  à  94,979,000  fr.  Cette  quantité  représentait  à  peu  près 
les  trois  cinquièmes  de  la  consommation  française ,  que  l'on  estimait 
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à  12,893,030  tonneaux  métriques  en  1858.  Mais,  à  partir  de  1860, 
la  production  remonte  à  8  millions  de  tonnes ,  en  1861  elle  atteint 
8,400,000  tonnes  et  en  1862,  environ  9,400,000  tonnes,  résultats 
qui  rassurent  pour  l'avenir  et  doivent  avoir  ramené  l'activité  dans 
nos  houillères ,  où  le  nombre  des  ouvriers  employés,  après  s'être 
élevé  de  41,000  en  1853,  à  59,000  en  1856,  s'était  réduit  en  1858 
à  56,000,  d'après  le  compte  rendu. 

Le  prix  est  descendu  à  11  fr.  80  c.  en  1869.  Dix  concessions  de 
mines  ont  été  faites ,  dans  le  cours  de  l'année ,  et  il  y  en  avait  27 
nouvelles  en  instance  au  31  décembre. 

Les  tourbières,  qui  fournissent  un  supplément  de  combustible  ter- 
reux assez  important,  ont  ajouté  au  produit  houiller  de  1859  une 
quantité  de  359,320  tonneaux  métriques  de  tourbe,  évaluée  à 
3,â91,000  fr.  Mais  cette  production ,  qui  avait  atteint  son  maximum 
de  521,922  tonneaux  en  1847 ,  et  qui  en  1855  était  encore  de  491,919 
tonneaux ,  a  encore  plus  sensiblement  décru  depuis  lors. 

Passons  aux  métaux  et  commençons  par  le  fer,  dont  l'extraction 
et  le  travail ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  constituent  la  branche  de  beau- 
coup la  plus  importante  de  la  métallurgie  française.  Les  mines  de 
fer  sont,  en  France,  les  plus  nombreuses  et  les  plus  répandues;  elles 
n'ont  que  ce  désavantage  d'être  en  partie  situées  à  de  trop  grandes 
distances  du  combustible  nécessaire  pour  fondre  le  minerai.  Plus  de 
la  moitié  de  celui-ci  est  fourni  par  les  cinq  départements  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Haute-Saône ,  du  Cher,  de  la  Moselle  et  du  Nord.  Il  faut 
mentionner  ensuite ,  comme  principaux  producteurs ,  les  Ardennes, 
la  Côte-d'Or,  l'Aveyron,  la  Meuse,  la  Nièvre  et  le  Pas-de-Calais. 

L'extraction  du  minerai  de  fer  avait  atteint  3,463,695  tonneaux 
métriques  en  1847.  Par  suite  de  la  révolution  de  Février,  ce  chiffre 
descendit  en  1849  à  1,766,400  tonneaux;  il  n'était  encore  revenu  en 
1852  qu'à  2,080,633;  mais,  dans  les  années  suivantes,  grâce  au 
développement  qui  fut  alors  imprimé  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  et  aux  travaux  de  l'industrie ,  la  production  ne  tarda  pas  à 
dépasser  celle  de  1847.  Le  nombre  des  mineurs  employés  à  cette 
extraction  était  de  15,669  en  1847  et  de  11,601  en  1852. 

Le  fer  français  se  (fabrique  en  partie  au  bois,  en  partie  au  com- 
bustible minéral.  On  jugera  du  progrès  de  cette  fabrication  par  le 
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tableau  suivant,  qui  comprend  aussi  le  mouvement  de  la  production 
du  combustible  minéral,  avec  les  prix  correspondants  de  chaque  année 
depuis  1847  : 

PRODUCTION  ET  PRIX  MOYENS  DU  CHARBON  DE  TERRE ,  DE  LA  PONTE  ET  DU  FER 

EN  FRANGE. 

PRIX  MOTSN  PAR  TOMimAU 


PRODUCTION 
ur  Tomnuux  mAtrxquks. 


ANIféES. 


Coinbo»- 

tibi» 
minéral. 


FoDie. 


Fer. 


(les 
booille* 

•nr 
!••  lieux 
depro- 
daclioD. 


DS  LA  rOKTK 


DU 


aa  bois.       aolre.      ta  boit.      antre. 


fr. 


e. 


1819^  

1847 5,153,000 

1848 4,000,000 

1849 4,049,000 

1860 4,434,000 

1851 4,486,000 

1859*  ■ •  4,904,000 

1853 5.988,000 

1864 6,887,000 

1855 7,453,000 

1858 7,996.000 

1857 .  . 7,908,000 

1858 7,353,000 

1858 7,483,000 

1860 8,000,000 

1861 8,400,000 


119,500  74,900 

689.000  377.000 

478,000  976,000 

414,000  943.000 

406.000  946.000 

446.000  954,000 

698,000  309.000 

661,000  461.000 

771.000  511.000 

849,000  567,000 

993.000  669.000 

998.000  660,000 

878,000  680.000 
866.0001690.000 

880,000  659.000 

888.000  678.000 


9  50 


9  53 
10  06 
10  96 

18  17 

19  87 
18  60 

18  46 

19  69 


fr.   c. 


85 
149 
133 
187 
13G 
147 
174 
188  60 
187  40 
191  30 
178  40 
1.56  90 
147  30 


fr. 


c. 


149 
117 
114 
108 
106 
113 
196  80 
133  80 
147  • 
140  60 
131  60 
117  30 
119  10 


(t.    c. 

• 

458 
409 
378 
369 
370 
493 
484  60 
448  > 
465  60 
465  60 
451  * 
438  50 
494  • 


fr. 

■ 

300 
998 
973 
953 

966 
970 
309  10 
399  90 
346  60 
333  90 
399  90 
988  30 
974  10 


1869. 


9,400,000  1,066.000  700,000 


Quant  à  la  production  de  Facier ,  elle  s'est  progressivement  élevée 
de  10,450  tonneaux  métriques  en  1847,  à  13,750  en  1852,  19,970 
en  1857 ,  18,300  en  1858  et  19,050"  en  1859. 


1.  A  savoir  761,000  tonneaux  de  fonte  brute,  destinée  à  l'affinage,  et  95,000  de 
fonte  de  moulage. 

2.  Estimations  approximatiTes  empruntées  aux  Rapports  annuels  sur  la  situation 
de  Tempire. 

3.  Soit  13,240  tonneaux  d*acier  de  forge  et  5,S10  d'acier  dit  de  cémentation.  En 
1826^  nous  ne  produisions  encore  que  3,257  tonneaux  du  premier  et  1,500  du  second. 
La  fabrication  de  ce  dernier  atteignit  son  nuLximum  de  près  de  12,500  tonneaux  en 
1854.  La  fusion  de  ces  deux  espèces  d'acier  a  produit,  au  maximum,  7,301  tonneaux 
d'acier  fondu  en  1854  et  3,915  Vi  en  1859.  L'acier  de  forge  provient  surtout  de 
l'Isère  ;  l'acier  de  cémentation ,  ainsi  que  l'acier  fondu ,  se  fabrique  principalement 
dans  le  département  de  la  Loire. 
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Depuis  1819,  la  production  du  fer  de  forge  s'est  accrue  dans  le 
rapport  de  1  à  8;  mais,  à  partir  de  1825,  il  n'y  a  plus  eu  d'augmenta- 
tion notable  dans  la  fabrication  du  fer  au  bois,  sans  doute  parce  que 
dès  lors  les  forges  consommaient  toute  la  quantité  de  charbon  de 
bois  que  les  forêts  sont  capables  de  fournir.  Le  fer  au  bois  a  cepen- 
dant des  avantages  de  qualité  certains  sur  le  fer  au  coke. 

En  1859 ,  la  production  avait  été  de  90,654  tonneaux  métriques 
de  fer  au  bois,  de  412,511  tonneaux  de  fer  à  la  houiUe  et  de 
16,934  tonneaux  de  fer  aux  deux  combustibles*  mélangés.  En  1862, 
la  fabrication  s'est  réduite  à  71,100  tonneaux  du  premier,  évalués 
à  29,870,000  francs;  mais  elle  s'est  élevée  pour  le  second  à  600,000 
tonneaux  ou  143,110,000  francs  au  moins,  et  pour  le  troisième  à 
39,400  tonneaux  ou  10,100,000  francs. 

La  fonte  et  l'acier  renferment,  comme  on  sait ,  du  carbone  ;  le  fer 
pur  que  l'on  obtient^  soit  d'une  manière  directe,  parle  traitement 
du  minerai ,  soit  par  l'affinage  ultérieur  de  la  fonte ,  ne  contient  pas 
de  carbone.  En  somme ,  le  chifire  de  la  production  du  fer,  en  France, 
n'arrive  pas  au  tiers  de  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  et  la  diminu- 
tion qu'elle  présente,  de  1857  à  1859,  s'explique  par  le  ralentisse- 
ment des  travaux  de  chemins  de  fer ,  depuis  qu'il  ne  reste  plus  de 
lignes  principales  à  construire.  La  reprise  constatée  dans  les  années 
subséquentes  est  de  nature  à  dissiper  les  incertitudes  et  les  ap- 
préhensions que  le  changement  opéré  dans  le  tarif  des  fers  avait 
feit  concevoir. 

L'industrie  dont  ce  métal  forme  la  base  est  si  vaste,  qu'en  France 
même,  d'après  la  statistique  officielle  de  1852,  toutes  ses  branches 
réunies ,  comprenant  les  fabriques  de  machines ,  d'armes ,  de  quin- 
caillerie, etc.,  employaient  dès  lors  121,000  ouvriers.  En  1856,  nous 
possédions  1,261  usines  à  fer  (dont  1,093  en  activité),  pourvues  de 
1,957  machines  ou  moteurs  hydrauliques,  d'une  force  totale  de 
25,819  chevaux,  et  de  901  machines  à  vapeur,  de  la  force  de  24,942 
chevaux.  (Voyez  en  outre ,  pour  ces  dernières ,  ci-après ,  page  1 69.) 

Le  produit  des  usines  de  cuivre  s'est  élevé ,  en  1859 ,  jusqu'à  88,289 
quintaux  métriques,  représentant  une  valeur  de  23,832,000  fr.; 
mais  il  provient  presque  entièrement  de  minerais  que  Ift  Frant^e  tire 
de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre,  ou  reçoit  directement  du  Pérou  et 
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depuis  quelque  temps  aussi  de  l'Algérie ,  dont  les  mines  de  cuivre , 
autrefois  négligées,  sont  devenues  une  ressource  précieuse  pour 
notre  industrie  métallurgique.  La  production  de  la  France  même  en 
pyrites  de  cuivre  est  peu  considérable;  c'est  de  nos  jours  seulement 
que  l'opération  de  la  fonte  du  minerai  de  cuivre  a  pris,  chez  nous 
aussi,  un  développement  considérable,  dans  les  départements  des 
Ârdennes,  de  l'Eure,  de  la  Seine- Inférieure ,  de  la  Seine  et  de  la 
Nièvre,  du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Haute-Garonne. 
Avec  le  plomb,  dont  la  production  longtemps  insignifiante  s'est 
élevée ,  en  1859 ,  jusqu'à  40,513  tonneaux ,  représentant  une  valeur 
de  25,190,000  fr.,  le  compte  rendu  oflSciel  mentionne,  en  outre,  quel- 
ques métaux ,  dont  l'exploitation ,  sans  avoir  la  même  importance , 
a  cependant  fait  chez  nous  des  progrès  remarquables  :  ainsi  notam- 
ment l'extraction  des  métaux  précieux,  comme  on  le  verra  ci-après, 
par  la  comparaison  des  produits  : 

1816.  1869. 

Argent 500  kllogr.       48,591  kilogr. 

Or »      —         76,600  grammes. 

Pour  ces  divers  métaux ,  excepté  l'or ,  dont  la  quantité  produite 
s'était  élevée  jusqu'à  240,284  grammes  en  1855,  les  chiffres  qui 
précèdent  indiquent  le  maximum  de  la  production.  L'argent  provient 
surtout  des  minerais  de  plomb ,  qui  le  contiennent  en  alliage  avec 
ce  métal. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DE  LÀ  rR0I>UCTI0N  DES  MINES  ET  USINES  FRANÇAISES. 

OauUlé*.  Ytleurt. 

Tonnes  méir.  Frtnci. 

Houille  et  aatres  charbons  fossiles  .  7,483,000  95,000,000  (        .«.q 

Tourbe 360,000  3,400,000  J  ^^  ^^^^' 

Minerai  de  fer 3,933,000  14,200,000  \ 

Plomb  et  argent »  1,545,000  (  „  |or  « 

Plomb  et  alquifoux »  11,000  (  *"  *°^" 

Manganèse >  416,000  ) 

Métaux  et  produits  métallurgiques, 

Pgfg  Production  en  18&9. 

Fonte  brute  et  de  moulage  en  première  Tonnes  méir.  Francs. 

fuslbn 856,000  M7,000,00( 

Fer  marchand 520,000  I58,000,00< 

Rails 106,751         27,874,00< 
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Production  mi  1859. 
ToDoes  métr.  Francs. 

Tôle 69,365  31,416,000 

Fil  de  fer  .  . -.      23,555  12.960,000 

Acier  de  forge  et  de  cémentation  .  .  .      19,050  12,320,000 

Autre*  métaux. 

Cuivre 8,829  23,832,000 

Plomb  marchand  et  plomb  argentifère  40,513  25,190,000 

Litharge 503  274,000 

Zinc 169  84,000 

Grammei. 

Or  fin 76,600  263,000 

Kilofr. 

Argent  fin 48,591  10,959,000 

Valeur  totale  des  métaux  autres  que  le  fer  .  .  .  60,602,000 

Le  sel  que  l'on  recueille  en  France  provient  en  majeure  partie  des 
marais  salants  qu'offrent  13  départements  maritimes,  dont  7  situés 
sur  la  Méditerranée,  5  sur  l'Océan  et  1  sur  la  Manche;  puis,  en 
moindre  quantité ,  des  mines  de  sel  gemme  et  de  quelques  sources 
salées,  existant  dans  les  départements  de  l'Est  et  dans  les  Pyrénées. 
Les  marais  salants  les  plus  productifs  sont  ceux  de  la  Charente-Infé- 
rieure; les  salines  principales,  celles  de  Dieuze,  de  Vie  et  de  Moyenvic, 
en  Lorraine. 

Le  sel  est  grevé  en  France  d'un  droit  de  consommation ,  perçu 
directement  par  l'administration  des  douanes  dans  le  rayon  de  celles-  ^ 
ci,  et,  par  conséquent,  sur  tout  le  littoral  producteur  du  sel  marin. 

Nous  entrerons  dans  plus  de  détails  sur  les  dispositions  de  ce  ré- 
gime, en  parlant  des  contributions  indirectes.  En  1849,  cette  taxe  fut 
réduite  de  3  décimes  à  1  décime  par  kilogramme.  Cependant  la  pro- 
duction annuelle  qui,  dans  les  années  précédentes,  avait  oscillé  entre 
481,000  tonneaux  en  1844  et  572,000  en  1847,  d'après  les  infor- 
mations du  bureau  des  sels ,  plus  complètes  que  celles  des  ingénieurs 
des  mines ,  ne  s'accrut  pas  d'abord  comme  on  croyait  pouvoir  l'at- 
tendre de  cette  mesure.  Elle  n'augmenta  sensiblement  qu'à  partir  de 
1854,  avec  la  création  de  nouvelles  salines,  pour  atteindre,  en  1859, 
le  chiffre  de  688,000  tonnes,  maximum  qui  s'est  réduit  à  614,000 
tonnes  en  1860,  par  suite  du  manqué  de  récolte  dans  un  certain 
nombre  de  marais  salants  de  l'Ouest,  et  à  630,000  en  1861.  Le  relevé 
ci-après  présente  le  mouvement  général  de  la  production  et  la  dis- 
tinction de  l'origine  des  sels  récoltés  depuis  1847  : 
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PRODUCTION  DU  SEL  EN  FRANGE. 
{D'après  les  infarmattonê  du  bureau  des  seU,) 

QUAIfTrrÉS  PRODDITES 

m  TORMIAOK  KiTtlOOU. 

ANNÉES.  ^d.n>l„m.rm>iiaiL,U  j,,,    ~^      TOTAUX. 

du  Midi.  de  l'Oue«l.        *"  ■•'*»«•• 

1847 263,000  231,000  78,000  572,000 

1848 263,000  224,000  61,000  548,000 

1849 257,000  229,000  70,000  556,000 

1850 267,000  224,000  70,000  561,000 

1851 268,000  219,000  73,000  560,000 

1852 270,000  217,000  73,000  560,000 

1853 250,000  217,000  77,000  544,000 

1854 272,000  217,000  90,000  579,000 

1855 282,000  222,000  84,000  588,000 

1856 238,000  180,000  89,000  507,000 

1857 229,000  190,000  99,000  518,000 

1858 255,000  244,000  110,000  609,000 

1859 341,000  232,000  115,000  688,000 

1860 820,000  172,000  122,000  614,000 

1861 295,000  192,000  143,000  680,000 

D'après  le  compte  rendu  des  mines ,  cette  branche  d'exploitation 
occupait,  en  i858,  plus  de  32,000  ouvriers. 

Quel  que  soit  l'intérêt  des  carrières  et  de  leurs  produits  pour  l'éco- 
nomie nationale ,  bornons-nous  à  les  mentionner  ici  pour  mémoire , 
les  matières  encombrantes  qu'elles  fournissent  ne  pouvant ,  d'après 
leur  nature,  jouer  un  rôle  important  que  dans  les  rapports  du  com- 
merce intérieur  les  plus  étroitement  limités  pour  la  distance.  Toute- 
fois, ce  n'est  probablement  pas  exagérer,  avec  l'activité  prodigieuse 
qui  règne  aujourd'hui  dans  l'industrie  du  bâtiment,  que  d'évaluer  à 
300  millions  de  francs  le  produit  brut  annuel  des  mines  et  carrières 
françaises. 

Résumons  encore,  pour  compléter  cet  aperçu,  les  progrès  que 
l'emploi  des  machines  à  vapeur  a  faits,  de  1852  à  1859,  dans  le 
travail  de  ces  mines  et  carrières  et  des  usines  qui  en  dépendent 

Voici  ce  relevé  comparatif,  également  emprunté  au  dernier  compte 
rendu  des  mines  : 
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185».  1859. 

NOMBRK                 p^^^  NOMBRE 

de«  exploita-      .  «k^«.  <*•»  «ploiUi-      . 

tioMpoormes   *»  »•-  '*^*"»  tionspoorruM  <*«•"»- 

de  machine»      chinai.  «JLr  de  machine»      chines, 

i  mpcar.  ^P*"''  à  vapeur. 

Mines  de  charbon 289         453  12,306  333          748 

Mines  de  minerais  métalliques        10           15           337  58  80 
Usines  à  Ter,  hauts  fourneaux 

et  forges 161          368  12,354  322        1,040 

Salines  et  raffineries  de  sel  .        18            18           125  19  25 

Ardoisières,  carrières.  ...        18           32           455  56  87 

Plâtrières 13            17            134  41  39 

Préparation  du  bitume  ...          3             3             15  9  9 
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Force 

en 
chetanx 

de 
vapeor. 

27,232 
1,426 

30,116 

228 

1,019 

331 

69 


§  4.  ProdactiOB  nmiiifactiirière. 


L'industrie  manufacturière,  par  suite  du  magnifique  essor  qu'elle 
a  pris  de  nos  jours  en  France  comme  en  Angleterre,  est  devenue 
le  principal  élément  de  richesse  du  commerce  extérieur  des  deux 
pays,  dont  ses  produits  alimentent  l'exportation  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  large  que  ceux  de  toutes  les  autres  branches  de  leur 
économie  nationale.  Le  puissant  développement  industriel  de  la 
Grande-Bretagne,  en  particulier,  est  un  phénomène  sans  pareil  dans 
l'histoire  de  la  civilisation.  Ses  manufactures  non-seulement  font  va- 
loir au  centuple  les  matières  brutes  et  les  minéraux  que  le  territoire 
du  Royaume-Uni  leur  fournit  si  abondamment,  elles  ne  contribuent 
pas  moins  par  leurs  énormes  demandes  de  matières  premières  à 
l'étranger  que  par  l'immense  écoulement  de  leurs  produits ,  versés 
par  masses  dans  la  consommation  de  toutes  les  parties  du  monde,  à 
vivifier  partout  le  commerce  et  la  navigation  britanniques.  Dans  au- 
cun des  grands  États  de  l'Europe  continentale,  l'intérêt  manufacturier 
n'a  une  telle  prépondérance.  Nous  avons  déjà  fait  observer  plus  haut 
que,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  deux  tiers  de  la  population  labo- 
rieuse vivent  des  salaires  et  des  profits  de  l'industrie,  tandis  qu'un 
tiers  seulement  est  resté  attaché  à  l'industrie  agricole ,  qui  est  néan- 
moins parvenue  à  racheter,  par  la  perfection  de  ses  mé^odes,  l'infé- 
riorité du  nombre  des  bras  dont  elle  dispose.  Or,  en  France,  dans 
le  premier  pays  manufacturier  du  continent,  on  ne  compte  guère , 
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jusqu'à  présent,  plus  d'une  famille  d'ouvriers  pour  trois  familles  de 
cultivateurs/ 

Les  origines  de  l'industrie  anglaise  ramènent  jusqu'au  moyen  âge; 
elle  y  débuta  par  le  travail  des  laines,  d^à  florissant  alors  ;  mais,  les 
progrès  gigantesques  qui  ont  amené  son  développement  actuel,  ne 
datent  que  de  la  fin  du  siècle  dernier.  C'est  du  moins  l'époque  à  la- 
quelle la  machine  à  filer  d'Arkwright,  inventée  dès  1769,  et  l'applica- 
tion de  la  vapeur  comme  force  motrice,  trouvée  par  James  Watt 
en  1786,  commencèrent  la  grande  révolution  qui  s'est  accomplie 
depuis  dans  l'outillage  des  manufactures. 

L'industrie  britannique  porte  plus  qu'aucune  autre  le  caractère  de 
l'universalité,  mais  c'est  dans  la  filature  et  le  tissage,  ainsi  que  dans 
les  travaux  métallurgiques,  que  réside  surtout  sa  puissance  et  que 
son  activité  s'est  déployée  sur  la  plus  vaste  échelle.  L'immense  déve- 
loppement de  l'industrie  cotonnière  suffirait  à  lui  seul  pour  assurer 
à  la  Grande-Bretagne  le  premier  rang,  parmi  les  pays  manufacturiers. 
Rien  dans  les  annales  de  l'industrie  n'approche  du  rapide  et  mer- 
veilleux essor  de  cette  branche,  dont  les- produits  n'ont  pas  tardé  à 
former  l'élément  capital  de  l'exportation  britannique.  Son  origine, 
très-modeste  d'abord,  ne  remonte  cependant  pas  en  Angleterre  au 
delà  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle.  En  1785,  la  mise 
en  œuvre  du  coton  n'y  était  encore  que  d'environ  huit  millions  de 
kilogrammes;  en  1800,  ce  chiffre  avait  triplé,  par  suite  de  l'adoption 
de  la  muU  Jenny  et  des  machines  à  vapeur,  qui  eurent  bientôt  fait 
de  Manchester  le  plus  grand  atelier  du  monde.  C'est  surtout  du  ré- 
tablissement de  la  paix  générale  en  1815  que  date  l'élan  prodigieux 


1.  D'aprôs  le  recensement  de  1851 ,  rindustrie  et  le  commerce  occupaient  à  cette 
époque,  en  France,  6,014,280  personnes,  dont  1,331,260  étaient  employées  dans 
la  grande  industrie  et  les  manufactures,  4,669,245  dans  la  petite  industrie  et  43,775 
dans  le  commerce  proprement  dit;  mais,  en  y  comprenant  les  membres  de  leurs 
familles  viTant  du  même  travail  sans  y  prendre  directement  part,  on  arrivait  à  une 
population  industrielle  et  marchande  de  bien  près  de  10  millions  d'âmes,  et  qui  doit 
avoir  beaucoup  augmenté  depuis ,  avec  lu  nombre  des  ouvriers  effectifs. 

Quant  au  nombre  des  patentés,  il  s*est  élevé  de  1,443,778  en  1847  à  1,712,433  en 
1857.  La  diminution,  causée  par  la  révolution  de  Février  dans  le  premier  de  ces 
chiffres,  n'avait  été  que  temporaire;  l'effet  n'en  était  resté  sensible  que  jusqu'en  1850. 
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de  cette  industrie.  En  1844,  Timportatioii  du  coton  brat  destiné  aux 
manufactures  du  Royaume-Uni  excédait  S50  millions  de  kilogrammes , 
et  Tannée  suivante  une  valeur  de  plus  de  650  millions  de  francs,  en 
fils  et  tissus  de  coton,  fut  livrée  à  l'exportation.  Dans  les  années  sub* 
séquentes,  marquées  par  l'entière  suppression  du  droit  sur  la  ma* 
tière  première ,  la  mise  en  consommation  de  celle-ci  étant  devenue 
plus  considérable  encore,  l'exportation  des  cotonnades  s'éleva  bientôt 
(en  1850)  à  une  valeur  de  707  millions  de  francs,  dont  160  pour 
les  filés  et  547  pour  les  tissus.  C'était  alors  presque  l'équivalent  de 
notre  exportation  en  produits  manufacturés  de  tout  genre.  Encore 
ces  chiffres  ne  donnent-ils  qu'imparfaitement  l'idée  des  progrès  réels 
de  cette  industrie;  car  il  faut  observer  que,  depuis  1815,  la  baisse 
du  prix  de  la  matière  première  et  les  économies  réalisées  dans  la 
fabrication,  au  moyen  du  perfectionnement  continu  des  procédés 
mécaniques,  avaient  réduit  à  moins  du  tiers  la  valeur  vénale  de  ses 
produits,  qui,  par  le  bon  marché,  arrivèrent  naturellement  à  l'em- 
porter dans  la  consommation  sur  toutes  les  autres  espèces  de  tissus. 
Nous  dirons  plus  loin  quel  est  l'état  actuel  de  cette  branche  de 
manufacture,  toujours  grandissante  et  dont  l'approvisionnement 
en  matière  première  n'aura  que  temporairement  à  souffrir,  U  faut 
l'espérer,  de  la  déplorable  crise  engendrée  aux  États-Unis  par  le 
funeste  antagonisme  et  le  conflit  sanglant  du  Nord  et  du  Sud. 

De  Manchester,  son  principal  centre,  l'industrie  cotonnière  a 
rayonné  sur  tout  le  Lancashire,  où  Preston,  Bolton  et  Oldham  sont 
au  premier  rang  parmi  les  succursales  de  l'ateUer  dominant.  Hors  de 
là,  il  faut  mentionner  comme  ses  foyers  les  plus  actifs  en  Angle- 
terre, Stockport  dans  le  Cheshire,  la  partie  occidentale  du  Yorkshire 
et  le  comté  de  Derby,  sur  lesquels  elle  a  débordé  ;  en  Ecosse,  Glas- 
gow, qui  en  est  le  siège  le  plus  remarquable  après  Manchester,  puis 
Paisley ,  Perth  et  Inverness.  En  Irlande ,  elle  n'a  encore  pris  racine 
qu'à  Dublin. 

La  ville  de  Glasgow ,  dans  le  voisinage  de  laquelle  fut  étabHe  la 
première  filature  mécanique  (à  Lanark),  est  particulièrement  aussi  le 
centre  du  commerce  des  mousselines  brodées,  objet  d'une  industrie 
très-importante  naguère,  qui  occupait,  en  1856,  200,000  brodeuses 
en  hlande,  et  plus  de  30,000  en  Ecosse;  mais  depuis, l'encondbre- 
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ment  causé  par  un  excès  de  production ,  antérieur  à  la  crise  de  1857, 
et  la  stagnation  actuelle  des  affaires  aux  États-Unis ,  ont  réduit  le 
nombre  de  ces  ouvrières  ici  à  9,000,  là  à  75,500.  Une  branche  bien 
plus  considérable  encore  »  et  qui  n'a  pas  moins  souffert,  c'est  la  fa- 
brication du  bobinet  ou  tulle  de  coton  anglais ,  fait  à  la  mécanique. 
Cette  industrie,  née  en  1809  et  qui  n'avait  pas  cessé  de  s'accroître 
et  de  se  perfectionner,  se  trouve  établie  principalement  dans  le 
comté  de  Nottingham,  d'où  elle  s'est  répandue  sur  divers  autres 
comtés  du  centre  et  de  l'ouest  de  l'Angleterre,  conjointement  avec 
la  bonneterie  qui,  par  la  nature  des  matières  qu'elle  emploie,  se  rat- 
tache également  aux  trois  autres  grandes  industries  textiles. 

Parmi  celles-ci,  l'industrie  lainière,  bien  qu'elle  ait  dû  céder  le 
pas  à  celle  du  coton,  n'en  représente  pas  moins,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  source  la  plus  ancienne  de  la  prospérité  industrielle  de 
l'Angleterre.  Dès  le  règne  d'Edouard  III,  nous  l'y  voyons  fortement 
encouragée.  Sous  Jacques  P**,  les  draps  anglais  formaient  à  eux  seuls 
les  neuf  dixièmes  de  l'exportation  du  royaume,  dans  laquelle  ils  figu- 
raient dès  lors  pour  une  valeur  de  50  millions  de  francs.  En  1815, 
l'exportation  des  lainages  du  Royaume-Uni  atteignit  un  chiffre  de 
234 7i  millions  de  francs,  grâce  au  développement  extraordinaire 
que  prirent  en  cette  année  les  envois  à  destination  des  États-Unis , 
leur  débouché  principal.  Mais  comme,  depuis,  la  concurrence  des 
autres  nations  est  devenue  de  plus  en  plus  forte  pour  cet  article,  sur 
les  marchés  extérieurs ,  ce  sont  les  progrès  de  la  consommation  in- 
térieure, progrès  extrêmement  rapides,  mais  dont  l'évaluation  exacte 
est  difficile,  qui  pourraient,  plutôt  que  les  résultats  variables  de  l'ex- 
portation, donner  la  mesure  de  l'accroissement  réel  de  l'industrie 
lainière  de  la  Grande-Bretagne.  Contentons-nous  de  faire  observer 
que,  dans  les  seules  manu&ctures  d'Angleterre,  la  mise  en  œuvre 
des  laines  indigènes  s'était  déjà  accrue  de  plus  de  50  p.  100,  dans 
l'intervalle  de  1801  à  1844,  et  qu'en  outre  l'emploi  des  laines  étran- 
gères s'est  élevé,  pour  tout  le  Royaume-Uni,  dans  le  cours  de  la 
même  période ,  de  moins  de  4  millions  à  plus  de  38  V,  millions 
de  kilogrammes  par  an. 

Le  district  occidental  du  Yorksbire  est  le  siège  principal  de  cefte 
industrie  en  Angleterre.  L'importance  des  manufactures  de  draps  de 
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Leeds  et  de  Halifax  s'est  accrue  dans  une  proportion  non  moindre 
que  la  population  de  ces  villes.  On  peut  en  dire  autant  de  Bradford , 
qui  doit  sa  prospérité  à  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  peignée. 
Huddersfield  et  Wakeûeld  aussi  méritent  d'être  signalés ,  dans  ce 
groupe,  pour  leurs  manufactures  de  lainages.  Parmi  les  autres  villes 
et  districts  qui  s'adonnent  le  plus  activement  à  cette  industrie,  il 
faut  citer  le  Lancashire,  où  elle  fleurit  surtout  à  Rocbdale,  les  comtés 
de  Gloucester  et  de  Somerset,  Exeter  dans  le  Devonshire,  Norwich 
dans  le  Norfolk  et  Leicester;  puis,  en  Ecosse,  Glasgow,  le  grand 
centre  de  la  fabrication  des  étoffes  à  carreaux. 

A  l'industrie  lainière  de  la  Grande-Bretagne  se  rattache  aussi  la 
fabrication  des  tapis,  dont  Kidderminster,  ville  du  comté  de  Wor- 
cester,  voisine  de  Birmingham,  a  eu  pendant  quelque  temps  le  mo- 
nopole, qui  tend  néanmoins  à  lui  échapper,  depuis  que  la  préférence 
du  public  se  porte  sur  des  tapis  moins  solides,  mais  plus  beaux. 

En  Irlande  enfin,  Dublin  et  Kilkenny  ont  aussi  conservé  quelques 
manufactures  de  laine;  mais  la  puissante  impulsion  de  l'art  méca- 
nique y  fait  encore  en  partie  défaut  à  cette  industrie,  bien  déchue  de 
l'importance  qu'elle  avait  autrefois  dans  cette  lie. 

L'industrie  de  la  soie,  introduite  en  Angleterre  par  des  réfugiés 
protestants  de  France,  a  pris  aussi,  chez  nos  voisins,  un  développe- 
ment très-remarquable  depuis  une  quarantaine  d'années.  L'importa- 
tion de  la  soie,  pour  laquelle  la  Grande-Bretagne  est  entièrement 
tributaire  de  l'étranger,  comme  pour  le  coton,  n'était  encore  en 
moyenne ,  pendant  la  période  i  801-1 812 ,  que  d'environ  500,000  kilo- 
grammes par  an.  Elle  s'accrut  rapidement  depuis  1826,  grâce  à  la 
levée  de  la  prohibition  absolue  des  soieries  étrangères,  qui  n'avait 
profité  qu'à  la  contrebande,  sans  augmenter  le  débit  des  produits 
nationaux  ;  puis  à  la  faveur  de  la  suppression  des  droits  déraison- 
nables dont  elle  était  restée  longtemps  grevée.  Elle  avait  ainsi,  dès 
1850,  dépassé  le  sextuple  de  la  moyenne  annuelle  indiquée  plus 
haut.  Le  moulinage  a  marché  de  front  avec  le  tissage ,  et,  quant  à  ce 
dernier,  la  fabrication  anglaise,  très-avancée  pour  l'uni,  n'est  géné- 
ralement inférieure  à  la  nôtre  que  pour  le  façonné.  Aussi,  le 
Royaume-Uni  continue-t-il  de  recevoir  beaucoup  de  soieries  de 
France  et  de  Chine.  De  toutes  les  grandes  branches  de  son  industrie, 
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la  manufacture  de  la  soie  est  la  moins  importante ,  au  point  de  vue 
de  l'exportation  britannique.  Les  sièges  principaux  de  cette  fabrica- 
tion sont,  en  Angleterre,  Londres,  Norwich  et  Goventry*,  Derby, 
Manchester  et  Macclesfieid;  en  Ecosse,  Glasgow  et  Paisley. 

L'industrie  liniére  est  la  seule  industrie  britannique  qui  ait  prospéré 
en  Irlande  aussi.  Quand,  vers  la  un  du  dix-septième  siècle,  le  gou- 
vernement métropolitain,  poussé  par  la  jalousie  égoïste  des  fabri- 
cants anglais,  s'appliqua,  par  des  mesures  tyranniques,  à  ruiner 
dans  cette  lie  la  manufacture  de  la  laine,  dont  ils  voyaient  la  con- 
currence d'un  mauvais  œil,  il  crut  devoir,  en  compensation,  y  en- 
courager la  fabrication  de  la  toile.  Cependant,  les  avantages  signalés 
que  le  commerce  britannique  a  remportés,  dans  cette  branche,  sur 
celui  des  tissus  rivaux  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique ,  sont  dus 
principalement  à  la  filature  mécanique  du  lin,  inventée  par  le  Français 
Philippe  de  Girard,  mais  portée  en  Angleterre  dès  1815.  Le  dévelop- 
pement de  cette  industrie,  dont  Leeds  y  est  le  principal  siège,  a  pris 
un  caractère  encore  plus  remarquable  en  Ecosse,  où  Dundee  en 
est  aujourd'hui  le  centre  et  le  marché  dominant  En  Irlande,  Belfast 
et  toute  la  province  d'Ulster  fabriquent  une  grande  masse  de  toiles  ; 
mais  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  leur  fournit  longtemps  la  majeure 
partie  du  fil  mécanique. 

Au  mois  de  mai  1859,  il  existait  cependant  déjà,  en  Irlande,  8â 
filatures  de  lin ,  armées  de  652,000  broches,  dont  561,000  en  acti- 
vité ;  plus 28  établissements  de  tissage  mécanique,  avec  3,633  métiers, 
sur  lesquels  509 chômaient  alors;  mais,  vers  la  fin  de  Tannée,  le 
nombre  des  métiers  augmenta  considérablement. 

Dans  aucun  pays,  la  Belgique  exceptée,  les  branches  multiples  de 
l'industrie  métallurgique  ne  sont  favorisées  au  même  degré  que 
dans  la  Grande-Bretagne,  par  l'abondance  du  combustible  et  des 
minéraux.  Birmingham ,  avec  ses  ateliers  cyclopéens,  si  renommés 
pour  les  ouvrages  en  fer  et  en  cuivre,  pour  ses  armes  et  pour  sa 
quincaillerie,  dans  le  comté  de  Warwick;  ShefBeld,  pour  la  fabri- 


i.  Pour  la  rubanerie ,  qui ,  soiifFrant  aujourd'hui  partout  de  la  défaveur  où  l'a  mise 
un  caprice  de  la  mode,  n'en  a  pas  moins  fait,  dans  les  deroiers  temps ,  à  Coveutry , 
de  remarquables  progrès,  constatés  à  TEx position  universelle  de  t862. 
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cation  de  la  coutellerie,  dans  le  Yorkshire;  Wolverhampton,  dans 
le  Staffordshire,  la  succursale  de  Birmingham  et  le  marché  régula- 
teur des  prix  de  la  fonte  en  Angleterre ,  y  sont  les  trois  foyers  les 
plus  puissants  de  la  métallurgie.  L'excellence  du  fil  d'archal  et  des 
aciers  anglais  est  connue.  Glasgow  joue  dans  le  travail  du  fer,  en 
Ecosse,  un  rôle  non  moins  actif.  Le  fer  et  la  fonte  sont,  comme  on 
sait,  employés  aux  usages  les  plus  variés  dans  la  Grande-Bretagne , 
qui  peut  revendiquer  notanunent  la  priorité  de  l'emploi  du  fer  à  la 
construction  de  grands  ouvrages,  tels  que  ponts,  voitures  et  na- 
vires. Le  bon  marché  et  la  perfection  technique  ont,  en  quelque 
sorte ,  élevé  les  produits  des  usines  métallurgiques  de  cette  contrée 
au-dessus  de  toute  concurrence  étrangère.  Parmi  les  spéciaUtés  les 
plus  relevées  du  genre,  il  faut  citer  aussi  les  plaqués,  dont  le  grand 
usage  en  Angleterre  s'explique  par  l'élévation  des  droits  auxquels  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent  y  est  soumise  par  le  fisc ,  la  fabrication  de 
lai^enterie  massive,  l'orfèvrerie,  Thorlogerie,  poussée  à  une  haute 
perfection  dans  la  capitale,  et  dont  Coventry  pai*tage  la  fabrication 
avec  Londres,  les  instruments  de  précision,  genre  pour  lequel  cette 
ville  rivalise  avec  Paris,  et  enfin  les  machines,  la  grande  force  de 
l'industrie  britannique,  dont  ces  puissants  appareils  ont  fondé  et 
constituent  surtout  la  prépondérance. 

Bien  que  la  France  et  les  États-Unis  puissent  se  glorifier,  à  juste 
titre,  de  plusieurs  des  plus  merveilleuses  inventions  mécaniques  qui, 
depuis  un  demi-siècle ,  ont  changé  la  condition  de  l'industrie ,  en  lui 
donnant  des  moteurs  infatigables  et  d'une  force  titanique  ;  bien  que 
la  France  en  particulier  possède  aujourd'hui  tous  les  secrets  de  l'art 
de  construire  les  machines,  l'emploi  de  celles-ci  est,  on  le  sait,  en- 
core loin  d'avoir  reçu  chez  nous  un  développement  comparable  à 
celui  qu'il  a  pris,  depuis  longtemps,  dans  la  Grande-Bretagne.  Ajou- 
tons que,  jusqu'en  18S5,  le  vieil  esprit  de  monopole  interdisait  dans 
cette  contrée,  sous  des  peines  d'une  sévérité  draconienne,  la  sortie 
des  machines,  ainsi  que  celle  des  ouvriers  nationaux,  pour  empêcher 
b  divulgation  des  secrets  de  leur  industrie  à  l'étranger.  Mais,  on  finit 
par  comprendre  le  ridicule  et  l'inefficacité  de  pareilles  rigueurs  et, 
depuis,  les  machines  de  toute  espèce,  pour  la  construction  desquelles 
il  existe  de  vastes  ateliers  dans  toutes  les  grandes  villes  de  manufac- 
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ture  et  dans  tous  les  grands  ports  du  pays,  sont  devenus  un  objet 
capital  de  l'exportation  britannique. 

La  fabrication  de  la  poterie  occupe  une  place  des  plus  distinguées 
dans  l'industrie  anglaise.  Elle  fleurit  particulièrement  dans  le  Staf- 
fordshire,  où  le  célèbre  Wedgewood  commença,  au  dernier  siècle, 
la  fortune  de  cette  branche  de  manufacture ,  à  laquelle  Stoke  sur  le 
Trent  doit  sa  prospérité,  et  qui  a  projeté  des  rameaux  dans  quelques 
autres  villes,  comme  Glasgow,  Newcastle,  etc.  Malgré  l'ancienne  re- 
nommée dont  jouit  l'Angleterre  pour  certaines  vitrifications,  le 
progrès  général  de  l'industrie  du  verre  y  a  été  longtemps  retardé 
par  un  régime  très-onéreux  de  droits  d'excisé,  qui  avait  fait  de  ses 
produits  comme  un  objet  de  luxe,  et  dont  l'abolition  a  marqué  parmi 
les  réformes  de  sir  Robert  Peel.  Aussi ,  la  consommation  du  verre  ne 
s'était-elle  presque  pas  accrue,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  et  se- 
rait-il d'autant  plus  curieux  de  constater  les  résultats  obtenus  par  la 
suppression  de  la  taxe,  car  les  verreries  sont  nombreuses  et  très- 
répandues  dans  les  trois  royaumes.  La  fabrication  des  cuirs  et  peaux 
est  vantée  à  juste  titre ,  ainsi  que  la  sellerie  anglaise.  H  en  est  de 
même  de  la  mercerie.  La  papeterie  n'a  pas  moins  d'importance ,  no- 
tamment la  fabrication  du  papier  à  la  mécanique.  La  consommation 
intérieure  du  papier,  estimée  par  Porter  à  plus  de  56  millions  de  ki- 
logrammes, en  1845,  avait  déjà  plus  que  triplé  depuis  le  commen- 
cement du  siècle.  En  1860  enfin,  à  la  veille  de  la  suppression  du  droit 
d'excisé*  auquel  était  sujet  cet  article  aussi,  la  production  totale  du 
Royaume-Uni,  en  papier,  s'élevait  à  223,575,000 livres  (104,280,000 
kilogrammes),  représentant  une  valeur  de  plus  de  36  millions  de 
francs,  malgré  la  diminution  constatée  dans  le  nombœ  des  papeteries, 
qui  s'est  réduit  de  525,  en  1838,  à  384  (dont  306  en  Angleterre,  52 
en  Ecosse  et  26  en  Irlande  ) ,  d'après  un  document  officiel  de  cette 
année.  Il  nous  reste  à  mentionner  encore  les  raffineries  de  sucre, 
les  savonneries,  dont  on  estimait  la  production,  en  1851,  à  environ 
205  millions  de  livres  ou  84  millions  de  kilogrammes,  et  enfin  les 
brasseries,  montées  sur  une  échelle  colossale,  ainsi  que  les  distil- 
leries d'eaux-de-vie  de  grains. 


t.  Supprimé  depuis  le  l'**  octobre  1861. 
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Voici  quels  ont  été,  depuis  1847,  d'après  le  contrôle  de  l'excise, 
les  chiffres  de  la  production  et  de  la  consommation  intérieure  du 
houblon  et  de  la  dréche,  principaux  ingrédients  de  la  bière,  ainsi 
que  des  spiritueux  indigènes,  atteints  ou  non  par  l'impôt  : 

QUANTITÉS  QUANTITÉS 

PBODUITXfl.  DBaTOnbU  ▲  LA  COSSOMMATIOV. 

Sptrtlaegx.  *  Drèehe.  Spiritoeux.  Dréche.  Uoablon. 

Gallons  imp.       Boiueaox.  Galloni  imp.  Boiweaas.  Livre*. 

1S47 20,640,000  35,308,000  20,640,000  35,308,000    44,677,000 

1848 22,234,000  37,546,000  22,202,000  37,546,000   43,987,000 

1S49 23,011,000  38,935,000  22,962,000  38,935,000    16,376,000 

1850 23,919,000  40,745,000  23,863,000  40,745,000   48,267,000 

1851 24,031,000  40,337,000  23,977,000  40,337,000    26,139,000 

1852 25,270,000  41,072,000  25,201,000  41,072,000    50,147,000 

1853 25,423,000  42,040,000  25,021,000  41,992,000    30,950,000 

1854 26,149,000  36,819,000  25,884,000  36,813,000     9,292,000 

1855 26,226,000  35,388,000  21,957,000  34,401,000    82,368,000 

1856 28,257,000  42,892,000  23,301,000  41,579,000    54,303,000 

1857 29,341,000  45,968,000  24,150,000  44,545,000   46,267,000 

1858 24,783,000  46,655,000  23,213,000  45,106,000    48,948,000 

1859 26,030,000  49,508,000  23,879,000  47,746,000    67,144,000 

1860 23,781,000  43,551,000  21,404,000  41,754,000    10,353,000 

1861 24,498,000  47,935,000  19,699,000  46,650,000    23,430,000 

Hectol.  Hectol.  Heciol.  Hectol.  Kilogr. 

Soit 1,113,000    17,424,000         895,000    16,957,000      9,614,000 

En  1862  enfin,  la  fabrication  des  spiritueux  indigènes,  qui  subit 
des  fluctuations  notables,  de  même  que  le  commerce  de  la  dréche, 
sans  pourtant  varier  autant  que  celui  du  houblon,  a  présenté  les 
chiffres  suivants  : 

QUANTITÉS  QUANTITÉS 

prodoilet  detiinéee  i  U  con- 

lomnulion. 

Gallons.  Galloni. 

Angleterre  et  pays  de  Galles  .        7,552,037  10,458,892 

Ecosse. 13,113,384  4,400,271 

Irlande 4.301,539  3,977,024 


Totaux 24,966,960  18,836,187 

Soit  hectolitres 1,133,500  855,163 

C'est  rÉcosse  qui  fournit,  comme  on  voit,  à  la  consommation 
britannique,  la  plus  forte  quantité  de  spiritueux,  en  eaux-de-vie  de 
grains  (whisky)  surtout.  Quant  à  la  production  de  Tlrlande,  qui  était 
arrivée  de  4,475,458  gallons,  en  1802,  à  son  maximum  de  1 1,894,169 


1.  Tous  les  spirltaeuz  sont  ramenés,  par  radminlstration  britannique ,  àTesprit 
de  preuYe,  contenant  50  p.  100  ou  moitié  d'alcool  pur. 

I.  12 
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gallonSy  en  1836,  elle  a  fortement  décliné  depuis  1840 ,  en  partie 
sous  rinfluence  salutaire  du  développement  des  sociétés  de  tempé- 
rance ,  mais  en  grande  partie  aussi  par  l'effet  des  mauvaises  récoltes , 
de  la  misère  et  des  émigrations. 

Le  taux  actuel  du  droit  de  consommation,  dans  les  trois  royaumes, 
est  de  10  sh.  par  gallon  (275  francs  par  hectolitre).  Ajoutons  que, 
depuis  1858,  le  gouvernement  a  élevé  le  droit  d'accise  sur  les  spiri- 
tueux en  Irlande ,  pour  en  mettre  le  tarif  d'accord  avec  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que,  depuis  le  15  août  1855,  la  préparation  de  la 
drêche  pour  la  distillation,  comme  pour  l'exportation,  même  sous 
forme  de  bière,  est  affranchie  du  droit,  ainsi  que  les  esprits  destinés 
à  l'exportation.  Aussi,  l'impôt  de  l'excise  n'a-t-il  réellement  atteint,  en 
1861,  que  44,141,422  boisseaux  de  drêche  et  20,045,159  gallons 
de  preuve  d'esprits  indigènes. 

Il  n'a  encore  été  fait,  dans  la  Grande-Bretagne,  aucun  relevé  of- 
ficiel de  l'état  général  des  forces  de  l'industrie.  D  semble  pourtant 
que  la  concentration  de  l'activité  manufacturière  dans  de  grands 
foyers  dût  y  rendre  l'exécution  d'un  travail  pareil  moins  difficile 
qu'ailleurs.  La  filature  et  les  industries  textiles  sont  les  branches  les 
mieux  connues ,  grâce  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Ces  publications  résument  ainsi  l'or- 
ganisation et  les  progrès  de  ces  industries,  les  plus. importantes  du 
Royaume-Uni  : 

MANUFACrUBE  DU  COTON. 

En  1850.  Eo  1856.  En  18«1. 

Établissements.        Nombre 1,932  2,210  2,887 

Broches.  —         20,977,017     28,010,217     30,387,467 

Métiers  mécaniques.    ~        249,627         298,847         399,992 

Forces  motrices   f   ?  ^^PT'       ^«^«ux  .  .  71,005  88,000         281,663 

(   hydrauliques.     —      .  .  11,550  9,131  12,467 

Ouvriers.  Nombre 330,924         379,213         451,569 

MANUFACTURB  DE  LA  LAINE. 

P  Laines  autres  que  peignées. 

Établissements.        Nombre 1,497  1,505  1,679 

Broches.                      —         1,595,278  1,786,972  2,182,609 

Métiers  mécaniques.    —        9,439  14,453  21,770 

Forces  motrices  I   î|  sapeur.      Chevaux  .  .  13,455  17,490  26,879 

(   hydrauliques.     ~      .  .  8,689  8,411  9,598 

Ouvriers.                 Nombre 74,443  79,091  86,983 
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f°  Laines  peignées  (worsted). 

En  1850.      En  1856.      En  1861. 

Établissements.       Nombre 501  525  532 

Broches.                      —        875,830  1,324,549  1,289,172 

Métiers  mécaniques.    —        32,617  38,956  43,048 

Ta*.-.  «n»«..Ac   <   à  vapeur.       Chevaux..  9,800  13,473  26,234 

Fortes  motnces  ,   hydrauliques.     -      .  .  11625  i;431  i;970 

Ouvriers.  Nombre 79,737  87,794  86,063 

MANUFACTURE  DE  LA  SOIE. 

Établissements.        Nombre 277  460  771 

Broches.  —        1,225,560       1,093,799       1,338,544 

Métiers  mécaniques.     —       6,092  9,260  10,709 

Forces  motrices   i  ^ ''^P*^"''-      Chevaux..  2,858  4,360  6,186 

lorces  momces   j  hydrauliques.     —      .  .  853  816  864 

OoYricrs  Nombre 42,544  56,137  52,429 

MANUFACTURE  DU  LIN ,  DU  JUTE  ET  DU  CHANVRE. 

Établissements.        Nombre 393  417  440 

Broches.  —       965,031       1,288,043       1,252,236 

Métiers  mécaniques.    —       1,141  7,689  15,347 

Forces  motrices   I   ^^^P*"'-       Chevaux..  10,905  14,387  33,902 

rorces  motnces   |   hydrauliques.    —       .  .  3,387  3,935  4,414 

Oovricrs.  Nombre 68,434  80,262  94,003 

RÉCAPITULATION  DES  INDUSTRIES  TEXTILES. 

{FUaiure  et  tissage») 

Établissements.        Nombre 4,600  5,117  6,378 

Broches.                       —       25,638,716  33,503,580  36,450,028 

Métiers  mécaniques.     ~       298,916  369,205  490,866 

FAniMi  mAfFiiMxi   \   à  vapeur.       Chevaux..  108,023  137,710  375,294 

fwce»  rnowiccs   |   hydrauliques.     -       .  .  26,104  23,724  29,339 

Oavricrs.  Nombre 596,082         682,497         775,534 

Sur  les  6,378  manufactures  de  (ils  et  tissus  existant  en  1861  dans 
le  Rojaume-Uni,  5,652  appartenaient  à  l'Angleterre  et  au  pays  de 
Galles,  568  à  l'Ecosse  et  158  à  l'Irlande. 

Dans  ces  nombres  se  trouvent  comprises ,  indépendamment  des 
branches  énumérées  plus  haut,  69  fabriques  de  bonneterie ,  dont  65 
en  Angleterre  et  4  en  Ecosse.  L'ensemble  de  ces  fabriques  était 
pourvu  de  716  métiers  à  la  main,  de  6,975  têtes  de  métiers  circu- 
laires et  de  1,382  métiers  plats,  mus  par  la  vapeur;  elles  occupaient 
4,487  ouvriers,  dont  plus  de  moitié  du  sexe  féminin. 

Dans  l'outillage  de  la  filature  en  général ,  la  part  de  l'Ecosse  est 
de  3,615,220  broches;  celle  de  l'Irlaq^e,  où  la  filature  du  lin  seule 
a  de  l'importance,  n'est  que  de  739,205  broches. 

Aux  490,866  métiers  à  filer  mécaniques  (power  looms)  s'ajoutent, 
pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni,  230,564  métiers  à  tisser,  égale- 
ment mus  par  la  vapeur. 
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Dans  les  775,534  ouvriers ,  dont  308,273  hommes  et  467,261 
femmes,  se  trouvent  compris  les  enfants  des  deux  sexes,  soit  25,305 
garçons  et  34,288  filles.  Mais ,  il  ne  s'agit  ici  que  du  personnel  des 
fabriques  soumises  aux  règlements  sur  le  travail  dans  les  manufac- 
tures. En  réalité,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  les  industries 
textiles  est  beaucoup  plus  considérable. 

Un  document  présenté  par  M.  Â.  Redgrave,  l'un  des  inspecteurs 
des  manufactures,  au  congrès  de  statistique  réuni  à  Londres  en  1860, 
permet  de  compléter  en  partie  les  renseignements  ci-dessus  par  les 
données  suivantes ,  établies  sur  la  base  des  informations  obtenues 
en  1856  : 

MANUFACTURE  DU  COTON. 

Matière  première  mise  en  consommatioD 7,832,000  qaintaax  aillais. 

représentant  une  valeur  de 20,103,083  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 20,000,000    —       — 

Valeur  de  la  houille,  de  rbuile,  etc.,  employées   ...  2,000,000    —       — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 9,588,000    —       — 

Total  des  valeurs 51,691,083  livres  sterling. 

Soit  environ 1,292  millions  de  francs. 

MANUFACTUBE  DB  LA  LAINE. 

19  Ltdne*  autres  que  peignées. 

Matière  première  mise  en  consommation 199,531,000  livres  anglaises. 

représentant  une  valeur  de    10,314,477  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 2,446,000    ~       — 

Valeur  de  la  houille,  de  Thuile,  etc^  employées  .  .  .  1,200,000    —       — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 4,124,000    —       — 

Total  des  valeurs 18,084,477  livres  sterling. 

Soit  environ 452  millions  de  fhincs. 

2*  Laines  peignées  {worsted}. 

Matière  première  mise  en  consommation 1 5,000.000  livres  anglaises. 

représentant  une  valeur  de 5,000,000  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 2,304,000    —       — 

Valeur  de  la  houille,  de  Thuile,  etc.,  employées  .  .  .  1,355,000    —       — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 2,590,915    —       — 

Total  des  valeurs 11,249,915  livres  sterling. 

Soit  environ 281  millions  de  francs. 

MANUFACTURE  DE  LA  SOIE. 

Matière  première  mise  en  consommatign 9,290,276  livres  anglaises. 

représentant  une  valeur  de 9,754,779  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 1,122.000    —       — 

Valeur  de  la  houille,  de  Phoile,  etc.,  employées  .  .  .  100,000    —       — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 3,293,000    —       — 

Total  des  valeurs 14,269,779  livres  sterling. 

Soit  environ 357  millions  de  fhmcs. 
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MANUFACTURA  DU  UN  ET  DU  CHANVRE. 

Matière  première  mise  en  consommation 4,716,867  quintaux  anglais. 

représentant  une  valeur  de 7,257  875  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 1,805,850    —  — 

Yaleor  de  la  houille,  de  rhuile,  etc.,  employées    .  .  .  330,000    —  — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 3,807,000    ~~  — 

Total  des  valeurs 12,200,725  livres  sterling. 

Soit  environ 305  millions  de  francs. 

RÉCAPITULATION  DES  INDUSTRIES  TEXTILES 

(Filature  et  tissage.) 

Valeur  totale  des  matières  premières  . 52,430,214  livres  sterling. 

Montant  des  salaires  payés 27,677,850    —       — 

Valeur  de  la  houille,  de  Thuile,  etc.,  employées  .  .  .  4,985,000    —       — 

Intérêts  payés  et  frais  de  réparation 22,402,915    —       — 

Valeur  totale  de  la  production ,  calculée  au  prix  de  

revient 107,495,979  livres  sterling. 

Soit  environ 2  milliards  687  millions  de  fr. 

Depuis  1856 ,  Tindustrie  cotonnière  a  fait  des  progrès  encore  plus 
remarquables.  En  1859,  la  quantité  de  coton  brut  mise  en  œuvre 
par  les  manufactures  britanniques,  s'éleva  jusqu'à  442  millions  de 
kilogrammes ,  évalués  à  688  millions  de  francs ,  et  la  valeur  totale 
de  leur  production,  en  fils  et  tissus,  atteignit  le  chiffre  prodigieux 
de  1  milliard  785  millions  de  francs,  maximum  des  résultats  con- 
statés jusqu'à  cette  époque.  Mann  *  estimait  à  3  millions  de  broches 
l'accroissement  annuel  de  l'outillage  de  filature  de  cette  gigantesque 
industrie,  dans  la  Grande-Bretagne,  avant  que  la  guerre  d'Amérique 
ne  l'eût  jetée  dans  la  détresse,  en  la  privant  d'une  partie  de  son  ap- 
provisionnement habituel,  entravé  par  le  blocus  des  ports  du  Sud  de 
rUnion.  L'immense  développement  des  intérêts  qui  s'y  lient,  peut  aussi 
donner  la  mesure  de  ce  que  le  pays  doit  souffrir  d'une  interruption 
même  passagère  du  travail,  dans  une  branche  de  manufacture  dont 
rimportance  y  égale  pour  le  moins  celle  de  toutes  les  autres  indus- 
tries textiles,  si  elle  ne  la  surpasse  pas. 

En  effet,  l'Angleterre  seulement,  d'après  le  relevé  de  4861,  ne 
comptait  pas  moins  de  2,715  manufactures  de  coton,  pourvues  de 
28,352,125  broches,  de  368,125  métiers  à  filer  et  de  149,539 métiers 
à  tisser.  Elles  employaient  407,598  personnes  et  une  force  de  263,136 
chevaux- vapeur,  indépendamment  de  la  force  hydraulique,  équiva- 
lente a  9,825  chevaux.  Depuis  1850,  la  force  motrice  en  vapeur  em- 


I.  The  cotlon  (rade  of  Gréai  Brilain,  Londres,  1860. 
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ployée  dans  les  usines  à  coton  parait  avoir  presque  quadruplé ,  tandis 
que  le  personnel  n'y  a  augmenté  que  de  36  p.  100.  Le  comté  de 
Lancastre  réunit  à  lui  seul  près  de  2,000  manufactures  et  plus 
de  21  Vs  millions  de  broches  affectées  à  l'industrie  cotonnière.  À  Man- 
chester même,  la  production  de  cette  branche  est  évaluée,  en  moyenne 
annuelle,  à  70  millions  sterling  (1  milliard  750  millions  de  francs). 
L'Ecosse  aussi  possède  163  de  ces  manufactures ,  avec  1,915,398 
broches,  tandis  qu'il  n'en  existe  encone  que  9,  avec  119,944  broches, 
en  Irlande. 

L'industrie  de  la  laine  se  trouvait  ainsi  répartie  en  1861  : 

LAINE  NON  PEIGNÉE.  LAINE  PEIGNÉE. 

Anglaterre.      Écocm.       Irlande.        Angleterre.      Ecosse.      Iriande. 

Manufactures 1,456         184  39  512  17  3 

Broches 1,846,850  317,185  18,574  1,245,526  38,946  4,700 

Métiers  mécaniques  ....  20,344      1,303  123  42,968  80  » 

—  à  tisser 15,835      1,189  91  28,736  51  » 

Force  en  chevaux-vapeur  .  25,233      1,578  68  25,426  808  » 

Ouvriers 76,309      9,812  862  82,972  2,916  175 

Sur  les  771  manufactures  de  soie,  il  n'en  revient  que  8  à  l'Ecosse  et 
2  à  l'Irlande  ;  tout  le  gros  de  l'industrie  est  concentré  en  Angleterre. 

La  répartition  de  l'industrie  du  lin  ressort  ainsi  de  l'état  de  la 
même  année  : 

Angleterre.  Écotee.  Irlande.       Royanme-Cni. 

Fabriques 136  163  100  399 

Broches 344,308  279,385  592,981  1,216,674 

Métiers  à  tiler 2,160  7,966  4,666  14,792 

—  à  tisser 1,528  5,847  3,314  10,689 

Force  en  chevaux-vapeur 8,505  12,512  10,710  31,727 

Ouvriers 20,305  33,599  33,525  87,429 

C'est  l'Irlande  qui  a  aujourd'hui  le  plus  de  broches  à  filer  le  lin , 
tandis  que  l'Ecosse  domine  dans  le  tissage  de  cette  matière. 

L'Irlande  n'a  point  de  manufactures  de  chanvre  d'Europe ,  et  Ton 
n'en  compte  que  5,  avec  2,580  broches,  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 
Les  manufactures  de  jute  ou  chanvre  de  l'Inde  se  multiplient  au 
contraire.  Elles  sont  actuellement  au  nombre  de  36  (dont  27  en 
Ecosse,  5  en  Irlande  et  4  en  Angleterre),  pourvues  de  32,982  broches 
avec  plus  de  1,000  métiers,  occupant  près  de  6,000  personnes.* 

1.  Voir,  pour  plus  de  détails,  le  recueil  français  des  Annales  du  commerce  ex- 
térieur {Angleterre,  F.  C,  n"  41). 
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A  défaut  de  renseignements  statistiques  précis,  sur  presque  toutes 
les  autres  branches,  passons  tout  de  suite  à  l'industrie  manufacturière 
de  la  France,  dont  nous  avons  déjà  fait  ressortir,  au  chapitre  premier, 
le  génie  propre  et  les  qualités  distinctives,  mais  dont  il  nous  reste  à 
faire  connaître  aussi  les  principaux  groupes  et  à  mesurer  l'importance 
et  le  développement. 

Dans  la  géographie  industrielle  de  la  France,  c'est  Paris  qui 
frappe  l'attention  tout  d'abord.  Ce  centre  de  la  vie  politique ,  intel- 
lectuelle et  artistique,  ainsi  que  du  mouvement  commercial  et 
ûnancier  du  pays,  n'y  joue  pas  un  rôle  moins  actif  dans  l'industrie. 
Cest  depuis  une  dizaine  d'années  surtout  que  les  tendances  in- 
dustrielles l'y  emportent  de  plus  en  plus,  en  se  déployant  avec  une 
force  irrésistible.  Elles  ne  sauraient  d'ailleurs  étonner  dans  une  mé- 
tropole qui,  étant  en  même  temps  le  grand  marché  des  capitaux  et 
des  métaux  précieux,  présente  aux  entreprises  nouvelles  plus  de 
ressources  et  plus  de  chances  de  succès  que  toute  autre  ville  du 
continent.  Aussi  l'industrie  de  Paris  est-elle,  sans  contredit,  par  la 
variété  infinie  des  objets  qu'elle  embrasse  et  des  articles  qu'elle 
fournit  à  la  consommation  de  tous  les  pays ,  la  plus  encyclopédique 
du  monde  entier,  comme  elle  en  est  la  plus  brillante.  Dans  aucune 
de  nos  villes  de  province,  Lyon  et  les  grands  ports  non  exceptés, 
les  affaires  industrielles  et  commerciales  n'atteignent  un  chiffre  qui 
approche  de  l'importance  qu'elles  ont  dans  la  capitale,  surtout  si 
Ton  lient  compte  des  façons  données  par  celle-ci  aux  vêtements  et  à 
une  multitude  d'autres  objets  qui  entrent  immédiatement  dans  la 
consommation.  Dès  1847,  la  valeur  totale  de  la  production  indus- 
trielle de  Paris  s'élevait,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  de  la 
Chambre  de  commerce,  à  plus  de  1,318  millions  de  francs,  et  même 
à  plus  de  1,463  7i  S  si  l'on  y  comprend  l'industrie  du  bâtiment. 
Or,  il  est  hors  de  doute  que  ces  chiffres,  un  moment  réduits  à  moins 
de  la  moitié ,  par  l'effet  de  la  révolution  de  1848 ,  ont  été  beaucoup 
dépassés  depuis ,  grâce  au  puissant  essor  que  l'industrie  a  repris,  dans 
la  période  suivante ,  et  aussi  par  suite  de  l'annexion  récente  de  la 


1.  Voyez  rarUclc  Paris  de  MM.  Léon  Say  et  Paul  Coq ,  dans  TexccUent  Dictionnaire 
da  commerce  et  de  la  navigation  de  Onillaamin ,  Paris ,  1861. 
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banlieue,  avec  les  nombreux  établissements  qu'elle  renferme.  De 
plus  de  400,000,  en  1847,  le  nombre  des  patrons,  chefs  d'exploita- 
tion, employés,  ouvriers  et  apprentis  des  deux  sexes,  appartenant  à 
la  catégorie  des  professions  industrielles  et  marchandes,  s'était  accru 
jusqu'à  526,000,  dès  1856.  En  1859,  la  valeur  des  seuls  produits 
déclarés  pour  l'exportation  et  envoyés  directement  de  Paris  à  l'é- 
tranger, formait,  d'après  le  contrôle  de  la  douane  de  cette  ville,  une 
somme  de  plus  de  211  millions  de  francs. 

Ce  sont,  toutefois,  les  petites  industries  qui  prédominent  essentiel- 
lement dans  cette  capitale,  où,  sur  64,816  entrepreneurs,  domiciliés 
de  1848  à  1852  dans  l'enceinte  du  mur  d'octroi,  on  n'en  comptait 
que  7,117  employant  plus  de  dix  ouvriers.  Le  nombre  des  filatures 
et  des  grands  ateliers  de  tissage  y  a  diminué  plutôt  qu'augmenté  ; 
mais,  si  les  bras  s'éloignent,  la  tête  reste  à  Paris,  qui  n'en  continue 
pas  moins  à  imprimer  une  direction  de  plus  en  plus  active  à  toutes 
les  industries  de  luxe,  pour  le  dessin,  les  couleurs,  le  choix  des 
formes  et  tout  ce  qui  relève  de  l'art  et  du  goût.  C'est  dans  la  capitale 
que  les  matières  s'apprêtent,  que  les  fils  sont  teints,  que  l'on  choisit 
les  nuances  et  que  les  dessins  s'exécutent  en  majeure  partie.  Les 
modes,  les  chaussures  de  femme,  les  gants,  les  fleurs  artificielles, 
les  éventails,  les  cannes  et  les  parapluies,  la  tabletterie,  la  bimbelo- 
terie, les  nécessaires,  les  objets  de  toilette  et  la  parfumerie,  plus 
particulièrement  compris  sous  la  dénomination  collective  d'articles  de 
Paris  ;  puis,  les  nouveautés  de  tout  genre ,  les  châles ,  les  gazes ,  les 
bronzes,  les  plaqués,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie  et  l'horlogerie  fine; 
les  machines,  les  instruments  de  précision  et  de  musique,  les  pianos, 
les  lampes,  la  sellerie  et  la  carrosserie,  l'ébénisterie  d'art,  la  mar- 
quetterie ,  la  bimbeloterie ,  les  boutons  et  la  mercerie  fine ,  la  cha- 
pellerie, la  bougie  stéarique,  les  papiers  peints  et  les  cartonnages, 
ainsi  que  la  typographie,  la  lithographie  et  de  nos  jours  aussi  la 
photographie,  tous  ces  produits  sont  autant  de  fleurons  de  l'industrie 
parisienne,  à  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  appartiennent  même 
presque  exclusivement. 

Paris  est  le  foyer  dominant  de  cette  France  orientale  qui  réunit 
presque  toutes  les  grandes  industries  de  l'empire ,  et  dont  les  autres 
principaux  groupes  manufacturiers  sont  la  Flandre,  la  Normandie  et 
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le  pays  rémois,  dans  le  nord,  la  Haute-Alsace,  dans  Test,  et  le  Lyon- 
nais, dans  le  inidi.  L'ouest,  au  contraire,  depuis  les  Côtes-du-Nord 
jusqu'aux  Pyrénées,  possède  comparativement  très-peu  de  manufac- 
tures. 

Parmi  les  foyers  les  plus  marquants  de  l'industrie  manufacturière, 
en  province,  il  faut  nommer  d'abord  Lyon,  la  métropole  de  la  fabri- 
cation des  soieries,  puis  Nîmes,  Avignon  et  Tours  pour  les  étoffes, 
comme  Saint-Étienne  et  Saint-Chamond  pour  la  rubanerie  de  soie; 
Elbeuf,  Louvierset  Sedan  pour  les  draps  fins,  Bischv^iUer,  Lodève, 
Garcassonne,  Limoux  et  Châteauroux  pour  les.  draps  communs, 
Reims,  Roubaix  et  Turcoing  pour  les  étoffes  de  laine  pure  et  mélan- 
gée, le  Cateau-Cambrésis  pour  les  mérinos,  Aiâiens  et  tout  le 
département  de  la  Somme  pour  les  tissus  de  laine  mélangée  de  soie 
et  la  bonneterie  de  laine,  Rouen,  Beauvais,  Lille,  Orléans  et  Som- 
mières  (Nord)  pour  les  couvertures,  Beauvais,  Aubusson  et  Abbe- 
Tille  pour  les  tapis;  Mulhouse,  Sainte -Marie- aux -liines  et  leurs 
succursales,  dans  le  Haut-Rhin,  pour  les  cotonnades  de  tout  genre  et 
les  indiennes,  Rouen,  centre  du  groupe  de  Normandie,  pour  la 
rouennerie,  Lisieux  pour  les  toiles  cretonnes,  Lille  pour  la  filature 
du  coton,  Amiens  pour  les  velours  de  coton,  Saint-Quentin,  Tarare 
et  Calais  pour  le  tulle  et  les  étoffes  légères ,  telles  que  mousselines , 
batistes  d'Ecosse,  jaconas,  etc.,  Troyes  pour  la  bonneterie  de  coton, 
Alençon,  Bailleul,  Chantilly,  le  Puy,  Mirecourt,  Arras,  Douai,  Caen  et 
Bayeux  pour  les  dentelles  (points,  valendennes,  etc.)  et  les  blondes; 
Lille,  Armentières  et  les  campagnes  environnantes  pour  l'industrie 
linière  en  général,  Saint-Quentin,  Yalenciennes  et  Cambrai  pour  les 
batistes  et  linons,  Nancy  et  les  environs  pour  les  broderies,  etc. 

Les  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute- 
Saône,  des  Ardennes,  de  la  Nièvre,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  du 
Doubs  et  de  Cher-et-Loire,  marquent  le  plus  dans  l'industrie  du  fer, 
Langres,  Thiers  et  Chatellerault  dans  la  coutellerie,  Saint-Étienne 
dans  la  fabrication  des  armes  et  toutes  les  industries  métallurgiques; 
le  Creuzot,  Mulhouse  et  Nantes  dans  la  construction  des  machines, 
le  Jura,  Besançon  etBeaucourt  dans  l'horlogerie;  Baccarat  (Meurthe) 

et  Saint-Louis  (Moselle)  dans  la  cristallerie,  Saint-Gobain  (Aisne) 

cl  Saint -Quirin  (Meurthe)  dans  la  fabrication  des  glaces,  Sèvres, 
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Chantilly  et  Limoges  dans  celle  des  porcelaines,  Annonay,  Es- 
sonne, etc.,  dans  la  papeterie,  Riiheim  (Haut-Rhin)  dans  la  fobrica- 
tion  des  papiers  peints,  Annonay  aussi  dans  la  mégisserie,  Grenoble, 
Lunéville  et  Niort  dans  la  ganterie  ;  Marseille  dans  la  savonnerie  et 
Grasse  dans  la  parfumerie;  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme 
dans  la  production  du  sucre  de  betterave,  Nantes,  Orléans,  Mar- 
seille et  Rouen  dans  le  raffinage  du  sucre  colonial.  Cette  dans  la 
composition  des  vins  liquoreux.  Cognac  et  Angouléme,  ainsi  que 
Bordeaux,  dans  la  distillation  des  eaux-de-vie,  Montpellier  et  Nîmes, 
enfin ,  dans  celle  des  troix-six. 

Voici,  d'après  la  Statistique  officielle  de  l'industrie  française,  publiée 
de  1847  à  1852,  en  i  volumes,  quelle  aurait  été,  vers  cette  époqpie, 
la  situation  de  nos  industries  textiles  : 

Nombre 
Nombre      Nombre         Nombre  Nombre     d'eatretma-     N** 

d'éiablU-  d'ouTriert.    de  broehei.  de  ebinei  de   dTerAv. 

lemenU.  métierf .     tonte  espèce 

Manufacture  du  coton 2,394  244,819  3,457,532  116,142  »  1 

—  de  la  soie 1,460  165,000         »  90,000  »  2 

—  de  la  laine 2,424  144,146  1,267,396  38,498  20,242  3 

—  des  tissus  mélangés  1,073  85,121      151,360  41,523  6,371  4 
--         du  chanvre  et  du  lin  5,606  56,167      210,282  20,901  2,162  5 

(y  comprU  le  dentelle ,  le  toile  cirée  et 
le*  cordages). 

VALEUR 

d'eprèeletrepportf  do  le 

commiMÏon  nençaiee  de 

N-*  VALEUR  TOTALE        l'exposition  nniverselle 

d'ordre.  de  la  production.         de  1851  et  la  Statistique 

deM.Rloek(18S0). 

Francs.  Francs. 

1  416,000,000      630,000,000  ) 

2  406,000,000  1,200,000,000}' 

3  473,000,000      921,000,000  ) 

4  2 1 8,000,000  «     330,000,000 

5  102,000,000      250,000,000 

Total 1,616,000,000*         3,331,000,000 

Plus,  pour  les  fils  et  tissus 
fabriqués  à  Paris 106,000,000 

Total  général  .  .  .  .  1,721,000,000 


1.  Dont  environ  123  millions  en  étoffés  mélangées  de  soie. 

2.  La  valeur  des  matières  premières  entrait  pour  1,037  millions  de  francs  dans  ce 
chiffre. 

3.  Pour  rindustrie  de  la  soie  un  milliard  répond  peut-être  mieux  à  Tétat  réel  de 
la  production  ;  pour  celles  du  coton  et  de  la  laine,  les  évaluations  de  manufacturiers 
très-compétents  ont  accrédité  les  chiffres  de  600  à  650  et  800  millions. 
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Observons  cependant  que  les  chiffres  de  la  Statistique  officielle 
de  185S,  outre  qu'ils  ne  comprennent  pas  l'industrie  de  la  capitale, 
étaient  déjà  regardés  comme  très-incomplets  à  l'époque  où  ils  furent 
publiés.  Ainsi,  le  nombre  des  broches  ne  saurait  être  estimé  de  nos 
jours  à  moins  de  5,400,000  pour  la  filature  du  coton,  de  1,600,000 
pour  la  laine  cardée,  d'un  million  pour  la  laine  peignée,  et  d'un 
demi-million  pour  la  filature  du  lin.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  qu'une  partie  du  chanvre  et  du  lin  est  encore  filée  et  tissée  dans 
les  campagnes ,  par  les  familles  des  producteurs  mêmes.  Quant  au 
nombre  des  métiers  à  tisser  la  soie,  il  était  déjà  en  réalité  de  140,000, 
d'après  le  rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1854.  A  la  produc- 
tion des  industries  textiles,  il  faut  ajouter,  au  surplus ,  celle  des  den- 
telles et  broderies,  dont  M.  Block  porte  la  valeur  à  90  millions  de 
firancs. 

Pour  les  autres  branches  de  l'industrie  française,  nous  emprun- 
tons au  même  auteur  les  évaluations  suivantes,  en  lui  en  laissant  la 
responsabilité  et  renvoyant  à  son  livre  (t.  II,  p.  222)  pour  la  justifi- 
cation du  groupement  et  des  chiffres  qui  y  paraîtraient  trop  hasardés. 

PRODUCTION  TOTALE. 
Valears  en  milliona  de  francs. 

Effets  d'habillement  confectionnés  et  chaussares 1,369 

Travail  des  peaux  et  cuirs 400 

Industrie  du  fer 292»/» 

Autres  industries  métallurgiques 1 54 

Bijouterie,  orfèvrerie,  horlogerie 200 

Poteries ,  verre  et  cristaux '.  .  .  86 

Papeterie  et  imprimerie 60 

Ouvrages  en  os,  ivoire,  etc.  (tabletterie,  bimbeloterie),  colle 

forte,  noir  animal,  etc. 30 

Travail  du  bois  (sans  les  meubles) 35 

Produits  chimiques 80 

Fabrication  des  matières  grasses  (huiles,  savons,  chandelles  et 

bougies) 156V4 

Industries  d'alimentation  (sucres,  spiritueux,  bière,  cidre  et 

vinaigre) 364»/- 

Industrie  parisienne  de  Tameublement  (ébénisterie  et  menhles  de 
toute  sorte ,  bronzes,  papier  de  tenture,  etc.),  d'après  l'en- 
quête de  1847 137 

Articles  de  Paris  proprement  dits .  .  .  .' 128^1 

La  valeur  des  matières  premières  est  également  comprise  dans  ces 
chiffres,  qui  présentent  encore  des  lacunes,  et  n'ont  pas  d'ailleurs 
la  prétention  d'embrasser  toutes  les  spécialités  industrielles.  Ils  ne 
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peuvent  en  général  être  considérés  que  comme  des  approximations. 
Aussi  croyons-nous  devoir  renvoyer,  pour  un  ensemble  de  ren- 
seignements plus  précis  et  plus  sûrs  sur  la  marche  du  déve- 
loppement de  chacune  des  principales  industries  des  deux  pays,  au 
livre  où  nous  aurons  à  présenter  les  tableaux  du  mouvement  com- 
mercial des  matières  premières  les  plus  importantes,  ainsi  que  des 
fabrications  qui  en  dérivent  Bornons-nous  à  faire  observer  ici,  pour 
terminer,  que  l'accroissement  de  la  production  marche  naturellement 
de  front  avec  celui  de  la  puissance  de  notre  organisation  manufac- 
turière, résultant  d'un  emploi  de  plus  en  plus  large  de  la  vapeur, 
comme  force  motrice ,  dans  le  travail  des  fabriques. 

Or,  l'usage  des  machines  et  chaudières  à  vapeur  est  soumis  en 
France,  depuis  1823,  à  des  épreuves,  ainsi  qu'à  une  surveillance 
motivée  sur  les  dangers  dont  il  peut  devenir  la  cause.  Les  résultats  de 
ce  contrôle,  dont  l'exercice  appartient  au  corps  des  ingénieurs  des 
mines ,  ayant  été  publiés  dans  le  compte  rendu  officiel  de  l'adminis- 
tration, fournissent  les  éléments  de  la  comparaison  suivante,  dans 
laquelle  nous  embrassons  toutes  les  machines  et  chaudières  à  vapeur 
employées  sur  terre,  dans  les  entreprises  industrielles,  ainsi  que 
dans  les  travaux  des  mines  et  de  l'agriculture,  en  n'excluant  du  re- 
levé que  les  locomotives  : 

CHAUDIÈRES  MACHINES. 

1839 1,789     3,311     2,450    33,308 

1847 1,983     6,757     4,853    61,630 

1859 16,257    16,709    13,691   169,167 

Ces  rapprochements  sont  assez  significatifs,  pour  les  progrès  de  la 
période  1847-1859  surtout. 

Le  département  de  la  Seine  occupe  le  premier  rang,  pour  le 
nombre  des  établissements  desservis  par  des  appareils  à  vapeur;  le 
Nord,  le  Rhône  et  la  Seine-Inférieure  figurent  en  deuxième  ligne; 
l'Aisne,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Gard,  la  Loire,  le  Pas-de-Calais, 
le  Haut-Rhin  et  la  Somme  en  troisième.  Pour  l'cfTectif  des  machines 
à  vapeur,  voici  l'ordre  dans  lequel  se  suivent  les  départements  qui 
en  comptent  le  plus:  Nord,  Seine,  Rhône,  Seine-Inférieure,  Loire, 
Pas-de-Calais,  Aisne,  Gard,  Saône-el-Loire ,  Haut-Rhin  cl  Somme. 
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Cependant ,  il  n'est  pas  aujourd'hui  un  seul  département  qui  ne  pos- 
sède au  moins  une  chaudière. 

Voici  la  spécification  des  usages  de  toutes  les  machines  à  vapeur 
industrielles  employées  en  France ,  au  commencement  et  à  la  fin  de 
la  période  1852-1859. 

RELEVÉ  DES  INDUSTRIES  DESSERVIES  PAR  DES  APPAREILS  A  VAPEUR.' 

1852.  1869. 

Nombre    Hacliines  à  vapenr.       Nombre     Machinée  à  Tapeur. 

établÎMe.   j,^       Force  en    établiaae-   ^^    F^  en 
mente.  chevaux.        mente.      ""™»»"^'    chevaux. 

Filalares 1,438 

Tissage 101 

Manafactures  de  drap *   99 

Fabriques  de  molleton  et  d'ouate  .  12 

—  de  couvertures  et  de  tapis  1 1 

—  de  tulle 10 

—  de  châles 2 

Blanchisseries 242 

Teintureries 270 

Apprêt  d'étoffes 134 

Impression  sur  étoffes 148 

Lavage  et  échaudagc  de  laines   .  .  21 

Décatissage 108 

Tondeuses  de  tissus 17 

Passementerie 18 

Chapellerie 60 

Séeheries  à  vapeur 12 

Tanneries  .  .  .* 57 

Fonderies  et  ateliers  de  machines .  43 1 

Laminage,  tréfilerie,  etc 64 

Chantiers  de  navires 41 

Taillanderie  et  serrurerie 48 

Armes  et  coutellerie 16 

Instruments  de  précision 5 

Affineries  d'or  et  d'argent 9 

Tourneurs  sur  bois  et  métaux    .  .  25 

Fabriques  de  boutons  et  estampage.  12 
Menuiserie,  carrosserie  etcharron- 

nerie 34 

Briqueteries  et  tuileries 15 

Poteries  de  toute  sorte 25 

Verreries  et  cristalleries 32 

Papeteries 179 

Fabriques  de  papier  peint 4 

—  de  carton  et  cartonnage.  12 
Imprimeries 53 

Fabriques  de  produits  chimiques  .        86 

—  de  couleurs 49 


1,179 

16,495 

1,965 

1,820 

29,492 

97 

1,738 

197 

212 

3,938 

93 

1,194 

136 

132 

1,741 

12 

71 

37 

38 

248 

11 

74 

27 

28 

438 

10 

75 

57 

57 

284 

l 

4 

2 

0 

19 

95 

707 

391 

225 

1,430 

192 

1,325 

441 

391 

2,780 

80 

552 

187 

142 

1,002 

122 

1,285 

179 

151 

1,623 

9 

45 

32 

26 

285 

24 

60 

120 

30 

94 

14 

122 

23 

23 

172 

16 

54 

37 

35 

165 

36 

47 

115 

83 

203 

» 

» 

19 

13 

66 

52 

266 

163 

139 

849 

539 

3,791 

982 

1,194 

8,268 

94 

1,354 

143 

222 

2,850 

40 

611 

52 

64 

660 

58 

453 

131 

136 

940 

16 

190 

39 

42 

265 

5 

24 

18 

18 

78 

10 

81 

24 

24 

173 

25 

67 

110 

109 

366 

11 

58 

45 

45 

265 

,40 

273 

115 

121 

877 

15 

95 

82 

88 

557 

27 

296 

47 

54 

543 

73 

620 

61 

115 

1,725 

50 

552 

241 

159 

2,244 

4 

75 

4 

4 

15 

10 

50 

37 

30 

220 

\  59 

223 

122 

128 

484 

62 

313 

206 

167 

915 

35 

178 

71 

60 

313 

1.  Pour  les  machines  à  vapeur  employées  dans  TaEriculture  et  les  mines^  nous  ren- 
voyons aux  pages  143  et  169 ,  ce  qui  nous  dispense  de  les  comprendre  dans  ce  relevé. 
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185a.  1869. 

Nombre     Machines  k  Tapeor.      Nombre     Hecbjaw  k  vftpear. 

éublisM-   w^«.k«-    Forée  en    éUblUse-  »r->-.k—     Forée  en 
menu.      ''•■»»»'••    cbettox.       menU.      «•■*'••    ehwwix. 

Fabriques  de  cénise  et  de  miDinm  9  9  156  14  14  192 

—  d'acide  gallique 6  7  41  IC  10  70 

—  de  cirage 4  4  13  6  6  24 

—  de  garance  et  de  garan- 

cine 11  8  46  23  9  70 

—  de  glucose 16  10  58  17  14  97 

—  décolle 19  4  8  23  14  59 

—  déciment 10  10  97  25  27  346 

—  de  noir  animal  et  d'en- 

grais           29  28        192  62  60        480 

Minoteries 152  151  1,933  525  555  5,715 

Féculeries 34  32  203  89  93  692 

Ghocolateries 54  53  204  143  151  703 

Sucreries  et  raffineries  de  sucre  .  406  515  5,193  424  849  8,915 

Distilleries 39  23  105  351  271  2,170 

Brasseries 54  49  232  166  161  813 

Huileries 119  128  1,338  252  250  2,688 

Fabriques  de  sirops  et  de  conserves 

alimenUires 34  25  85  107  74  355 

Fabriques  de  vermicelles  et  pAtes.  i9  12  04  49  35  173 

Savonneries 23  10  74  45  25  173 

Fabriques  de  bougies  et  de  chan- 
delles   84  22  96  136  44  216 

Scieries 139  142  1,180  381  422  3,486 

Moulins  à  tan 18  18  116  31  32  205 

Fabriques  de  cardes,  peignes,  bro- 
ches et  navettes 33  33  111  80  82  490 

Fabriques  de  caoutchouc 12  14  158  30  35  *   452 

Hydraulique  (élévation  de  Teau)    .  95  105  1,062  148  181  2,228 

BaiDS 136  77  162  215  136  366 

Usines  à  gaz 17  15  79  20  32  244 

Chauffage 47  ■  >  48  3  4 

Industries  diverses 433  363  3,006  850  814  6,725 

Les  établissements  industriels  qui  font  jouer  le  plus  de  machines 
à  vapeur  sont,  comme  on  voit,  les  filatures. 

Le  nombre  des  fonderies  et  des  ateliers  de  construction  de  ma- 
chines s'est  accru  plus  rapidement  encore.  Ce  sont  des  constructeurs 
français  qui  ont  fourni  à  notre  industrie  la  grande  majorité  de  ces 
appareils.  Si  Ton  y  comprend  les  locomotives  et  toutes  les  autres 
machines  fonctionnant  soit  pour  le  service  des  chemins  de  fer,  soit  à 
bord  des  bateaux  et  remorqueurs  de  la  navigation  à  vapeur  maritime 
et  fluviale,  on  arrive,  pouri859,  à  un  eflectif  total  de  17,873  ma- 
chines, de  la  force  de  513,092  chevaux.  En  1847,  le  total  correspon- 
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(lant  n'était  encore  que  de  6,004 ^machines,  de  la  force  de  145,807 
chevaux. 

Un  cheval-vapeur  équivaut  à  3  chevaux  de  trait,  et  la  force  d'un 
cheval  de  trait  à  celle  de  7  hommes  de  peine.  On  peut  donc  consi- 
dérer comme  un  fait  acquis  que  la  force  disponible,  mise  au  service 
de  l'industrie  privée,  sous  toutes  ses  formes^  par  la  puissance  de  la 
vapeur,  est  équivalente  à  la  force  de  bras  de  10,775,000  hommes, 
c'est-à-dire  bien  supérieure  à  celle  de  tous  les  hommes  en  état  de 
travailler  vivant  actuellement  en  France.  Tel  est  l'avantage  que  la 
civilisation  procure  aux  peuples  qui  savent  s'en  approprier  les  moyens 
sur  les  peuples  arriérés,  réduits  à  l'usage  de  leurs  bras. 

Or,  les  relevés  qui  précèdent  remontent  à  quatre  ans,  et  un  des 
effets  les  plus  heureux  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre ,  qui 
est  entré  en  vigueur  dans  l'intervalle,  a  été  de  pousser  presque  toutes 
les  branches  arriérées  de  l'industrie  française  au  renouvellement 
complet  de  leur  outillage.  Il  y  a  là  certainement  à  signaler  un  im- 
mense progrès,  déjà  très-fécond  en  résultats,  mais  dont  le  manque 
de  chiffres  certains  ne  permet  pas  encore  de  donner  la  mesure. 

Des  droits  fiscaux  établis  au  profit  de  l'État,  indépendamment  des 
perceptions  de  l'octroi  de  Paris  et  des  autres  villes,  frappent,  en 
France  comme  dans  le  Royaume-Uni,  la  fabrication  ou  la  consom- 
mation des  produits  les  plus  importants  de  l'industrie  d'alimenta- 
tion, dont  les  objets  ainsi  imposés  sont,  chez  nous,  le  sucre 
indigène,  les  spiritueux  potables  ou  eaux-de-vie  et  la  bière. 

11  en  résulte,  comme  pour  le  vin,  le  vinaigre  et  le  cidre,  un 
contrôle  qui  permet  de  suivre,  d'une  manière  assez  exacte,  le 
mouvement  des  quantités  de  la  production,  dans  ces  différentes 
branches.  (Voir  page  150.) 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave,  industrie  toute  continen- 
tale, qui  n'existe  pas  en  Angleterre,  doit  son  origine,  en  France, 
où  elle  marche  aujourd'hui  de  pair  avec  le  raffinage  du  sucre  de 
canne,  au  blocus  continental;  cependant  elle  n'a  commencé  à  y 
prendre  un  développement  sérieux  qu'après  1820.  Toutes  nos  ma- 
nufactures de  sucre  indigène  se  trouvent  réunies  en  un  seul  groupe, 
dans  les  départements  du  nord.  On  jugera  de  la  marche  de  leur 
production  par  les  chiffres  suivants  : 
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QUANTITÉS  DE  StGRE  PRODUIT. 


Années. 


Kilogr. 


1828 ^    6,666,000 

1829 4,381,000 

1830 6,000,000 

1835 35,000,000 

Campagnes  (do  ("sept,  ao  31  aoAl). 

1839-1840 22,749,000 

1844-1845 36,458,000 

1845-1846 40,547,000 

1846-1847 53,795,000 

1847-1848 64,316,000 

1848-1849 88,639,000 

1849-1850 62,175,000 


Campagnes. 


Ktlogr. 


1850-1851 76,151,000 

1851-1852 68,573,000 

1852-1853 75,275,000 

1853-1854 76,951,000 

1854-1855 44,744,000» 

1855-1856 92,198,000 

1856-1857 89,573,000 

1857-1858 151,514.000* 

1858-1859 132,651,000 

1859-1860 126,480,000 

1860-1861 100,876,000 

1861-1862 146,415,000 


L'essor  de  cette  belle  industrie ,  qui  a  eu  ses  moments  de  crise  et 
ses  vicissitudes  y  date  précisément ,  et  rien  ne  prouve  mieux  sa  vita- 
lité,  de  l'époque  (1843)  où  les  colonies,  effrayées  de  sa  concurrence, 
avaient  obtenu  des  chambres  la  péréquation  graduelle  de  l'impôt 
entre  les  deux  sucres,  mesure  qui  devait,  comme  on  le  croyait 
alors,  entraîner  la  liquidation  de  la  sucrerie  indigène.  Les  remanie- 
ments postérieurs,  de  1848  et  de  1852%  tendaient  à  aggraver,  en 
faveur  de  l'intérêt  colonial,  la  position  des  fabricants  de  sucre  de 
betterave,  dont  la  production  n'en  atteignit  pas  moins,  en  1858,  un 
chiffre  qui  dépassa  celui  de  toutes  les  années  précédentes.  Depuis , 
la  loi  du  33  mai  1860,  qui  réduisit  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  de 
45  fr.  pour  100  kilog.,  soit  de  54  fr.,  double  décime  compris,  à 
35  fr.,  droit  principal,  ressortant  à  30  fr.  avec  le  double  décime,  a 
produit  des  résultats  encore  plus  favorables,  tant  pour  la  consomma- 
tion que  pour  la  fabrication,  qui ,  après  un  court  intervalle  de  décrois- 
sance, est  remontée,  sous  le  nouveau  régime,  modifié  de  nouveau 
par  la  loi  du  2  juillet  1862,  de  108,782,000  kilogr.  en  1860,  à 
140,902,000  en  1861  et  à  161,747,000  en  1862  (chiffres  de  l'année 
solaire). 

La  fabrication  des  alcools  ou  eaux-de-vie,  en  France,  a  pris  un 
très-grand  développement  depuis  la  Révolution.  On  en  obtient  la 
majeure  partie  par  la  distillation  du  vin  ou  du  marc  de  raisin  et  de 
la  betterave,  de  moindres  quantités  par  celle  des  grains,  du  riz  et 


1.  Année  de  mauyaise  récolte  pour  les  betterares. 

2.  Année  d^abondance  exceptionnelle. 

3.  Décret  du  27  mars  de  celte  année. 
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d'autres  farineux.  De  369,000  hectolitres,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
la  production  totale  de  ces  spiritueux  atteignit  successivement 
906,337  hectolitres,  en  4828,  et  1,197,000  (maximum),  en  1848.  Elle 
n'était  plus  que  de  947,400  hectolitres  dans  la  campagne  1857-58. 
Les  esprits  dits  trois-six  sont  plus  particulièrement  affectés  à  l'usage 
industriel. 

La  production  du  vinaigre,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vins 
plus  propres  que  ceux  de  France,  ne  paraît  cependant  former  qu'une 
valeur  de  deux  millions  et  demi  à  trois  millions  de  francs  par  an.  La 
principale  marque  est  celle  d'Orléans.  De  toutes  les  boissons,  celle 
dont  la  fabrication  s'est  le  plus  rapidement  accrue  en  France,  dans 
les  dernières  années,  c'est  la  bière.  De  2,802,000  hectolitres  en  1812, 
elle  a  passé  à  3,220,000  en  1824  et  à  3,885,000  en  1840,  pour  s'é- 
lever ensuite  à  5  millions  d'hectolitres  en  1850,  à  5,871,067  en  1855 
et  à  6,448,692  en  1856,  à  raison  de  58  litres  d'orge  par  hectolitre  de 
bière.  Pour  les  chiffres  des  années  suivantes,  voyez  page  151. 

Si  la  production  y  est  restée  stationnaire,  c'est  par  suite  de  la 
faveur  croissante  des  bières  de  l'étranger  dans  la  consommation 
française. 

Dans  le  Royaume-Uni,  toutes  les  industries,  sans  exception,  sont 
dans  le  domaine  de  la  libre  concurrence  et  de  l'activité  privée;  il 
n'y  existe  point  de  manufactures  de  l'État.  Mais  en  France,  celui-ci 
possède  encore  le  monopole  industriel  et  commercial  de  deux  bran- 
ches de  fabrication  importantes,  celui  des  poudres  et  salpêtres, 
exercé  par  l'administration  militaire,  avec  l'entremise  de  celle  des 
contributions  indirectes  pour  la  vente,  et  celui  des  tabacs,  devenu 
une  des  sources  de  revenu  les  plus  abondantes  pour  le  fisc,  au  profit 
duquel  Napoléon  le  rétablit  en  1811,  vingt  ans  après  quela  Révolu- 
tion l'eut  supprimé. 

Voici  le  résumé  général  des  comptes  de  l'administration  des  ta- 
bacs, dont  la  loi  du  22  juin  1862  a  renouvelé  le  monopole  jusqu'au 
l*' janvier  1873. 

Qaantilés  Dépraiet 

Annécf.  ▼endae*.  Prodait  brat  k  dédnire. 

Kilogr.  Franc».                   Franet. 

1816 10,355,000  55,161,000  24,358,000 

1840 10,018,000  94,589,000  30,957,000 

1847 18,928,000  117,396,000  34,902,000 

1.  13 
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Année*.  vendues.  Prodnjt  brul.  k  déduire. 

Kilogr.  Francs.  Francs. 

1848 18,358,000  116,044,000  34,325,000 

1849 18,339,000  116,873,000  28,493,000 

1850 19,218,000  121,811,000  26,489,000 

1851 19,995,000  126,099,000  31,493,000 

1852 20,493,000  130,736,000  33,754,000 

1853 21,510,000  138,777,000  27,899,800 

1854 22,910,000  144,452,000  45,275,000 

1855 24,530,000  152,479,000  53,746,000 

1856 25,778,000  162,840,000  38,269,000 

1857 .  27,575,000  173,253,000  47,127,000 

1858 "28,303,000  177,292,000  69,227,000 

1859 28,602,000  178,802,000  65,632,000 

1860 29,581,000  193,600,000  58,207,000 

La  manufacture  des  poudres,  dont  la  vente  n'était  que  de  710,000 
Ulogr.  en  1820  et  de  1,587,000  en  1840,  a  présenté  depuis  1847  les 
résultats  suivants  : 

Année..  Ou-nirié.  Produit  brul.  "^PJ"- 

vendues.  ft  dédoire. 

Kilogr.                   Francs.  Francs. 

1847 2,259,000    6,996,000  3,459,000 

1848 1,862,000  6,635,000  2,729,000 

1849 1,715,000    5,749,000  2,511,000 

1850 1,732,000    5,945,000  2,077,000 

1851 1,363,000    5,379,000  2,086,000 

1852  *. 1,545,000    5,800,000  2,221,000 

1853 1,875,000    6,595,000  2,677,000 

1854 2,491,000    8,025,000  3,653,000 

1855 2,848,000    8,800,000  3,846,000 

1856 3,882,000  11,069,000  5,479,000 

1857 3,789,000  11,254,000  '5,144,000 

1858 3,038,000  10,017,000  5,136,000 

1859 2,693,000    9,416,000  4,299,000 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  poudres  de  commerce,  dont  la  fabrication 
n'a  fait  que  s'accroître  depuis,  au  point  de  dépasser  4  millions  de 
kilogrammes  en  1862. 

L'État  est  aussi  resté ,  chez  nous ,  possesseur  des  deux  manufac- 
tures privilégiées  de  Sèvres,  pour  la  porcelaine,  et  des  Gobelins, 
pour  les  tapisseries.  La  Savonnerie  a  été  réunie,  en  1826,  à  la  se- 
conde, dont  la  manufacture  de  tapis  de  Beauvais  est  une  espèce  de 
succursale.  Mais  l'utilité  de  ces  établissements  célèbres,  qui  sont 
les  premiers  du  monde  dans  leur  genre,  demande  à  être  appréciée, 
moins  au  point  de  vue  des  résultats  économiques  de  leur  exploita- 
tion industrielle,  que  d'après  la  perfection  de  leurs  produits,  vérita- 
bles œuvres  d'art,  et  surtout  d'après  les  services  qu'ils  rendent,  l'un 
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à  l'art  céramique,  les. autres  à  Fart  de  la  teinture  et  du  tissage  de 
fils  d'une  variété  de  couleurs  et  de  nuances  infinie. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant  qu'un  aperçu  succinct  des  progrès 
faits  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie ,  durant  la  période  qui 
s'est  écoulée  entre  la  première  exposition  universelle  de  Londres  de 
Tannée  1851  et  celle  de  1862;  mais  une  pareille  étude  nous  mène- 
rait trop  loin,  outre  qu'elle  échappe  à  notre  faible  compétence.  Nous 
ne  pouvons  donc  faire  mieux  que  de  renvoyer,  pour  l'examen  de  ces 
matières,  aux  deux  collections  des  rapports  spéciaux,  publiés,  sur 
Tune  et  l'autre  de  ces  expositions,  par  les  membres  de  la  section 
française  du  jury  international,  qui  y  a  présidé.  Il  reste  encore  quel- 
ques lacunes  à  combler  dans  la  première,  qui  est  la  plus  volumi- 
neuse; mais  la  seconde,  imprimée  dans  l'année  même,  avec  une 
rare  diligence,  sous  la  haute  direction  de  M.  Michel  Chevalier,  est 
complète.  Elle  forme  6  volumes,  qui  ont  paru  chez  Napoléon  Chaix, 
Paris,  1862. 


§  5.  Résnmé  général  de  la  production  et  progrès  de  la  richesse  nationale. 

S'il  est  déjà  très-diffîcile  d'évaluer  la  production  dans  chacune  de 
ses  branches,  à  cause  de  l'incertitude  d'une  grande  partie  des  élé- 
ments de  la  statistique,  les  chances  d'erreur  doivent  être,  naturelle- 
ment, bien  plus  fortes  encore  dans  les  calculs  par  lesquels  on 
s'applique  à  l'évaluer  dans  son  ensemble.  À  la  di£Bculté  de  bien  dé- 
terminer la  base  conventionnelle  du  taux  de  la  valeur  moyenne  des 
produits,  au  milieu  des  fluctuations  incessantes  que  subissent  les 
prix,  sur  les  divers  points  du  marché  intérieur ,  en  raison  de  la  diflé- 
rence  des  qualités,  du  temps  et  des  lieux,  se  joint  ici  la  nécessité 
d'éviter  les  doubles  emplois,  auxquels  on  ne  parvient  à  obvier  que 
par  une  attention  minutieuse  à  éliminer  d'une  part  du  compte  des 
produits  naturels  tout  ce  qui  rentre  dans  les  moyens  de  production, 
et  à  ne  compter  de  l'autre,  dans  la  supputation  des  produits  de  l'indus- 
trie, que  la  plus-value  qui  résulte,  pour  la  matière  brute  employée, 
de  sa  mise  en  œuvre  ou  transformation  industrielle.  D'après  ces 
principes,  l'estimation  de  la  production  nationale  doit  comprendre  : 
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1^  La  valeur  totale  des  produits  du  sol  de  la  patrie,  à  savoir: 
en  premier  lieu,  celle  du  produit  des  cultures,  après  déduction  de 
ce  qu'exige  Tensemencement;  celle  du  croit  des  bestiaux  et  autres 
espèces  domestiques,  des  produits  et  dépouilles  de  ces  animaux,  de 
ceux  de  l'éducation  des  vers  à  soie  et  des  abeilles,  déduction  faite 
des  fourrages ,  pailles  et  autres  substances  végétales  employées  à  les 
nourrir;  celle  des  produits  de  l'exploitation  forestière ,  de  la  chasse 
et  de  la  pêche  fluviale  ;  puis ,  en  second  lieu,  la  valeur  des  minerais , 
des  matières  salines ,  du  combustible  fossile  et  des  matériaux  extraits 
des  mines,  tourbières  et  carrières  ; 

2^  La  valeur  totale  des  produits  de  l'industrie  nationale ,  c'est-à- 
dire  celle  des  produits  de  toute  sorte  manufacturés  dans  le  pays , 
moins  le  coût  des  matières  premières,  du  combustible ,  de  l'huile  y  etc., 
employés  dans  la  Ëibrication,  sans  distinction  de  provenance,  at- 
tendu que  celles  de  ces  matière^  qui  sont  fournies  par  l'étranger,  ne 
représentent  elles-mêmes  que  l'équivalent  d'une  partie  de  la  pro- 
duction nationale,  obtenu  par  voie  d'échange;  plus,  la  valeur  des  con- 
structions navales ,  ainsi  que  celle  des  produits  de  la  pêche  côtière 
et  de  la  grande  pêche ,  branches  de  Tindustrie  maritime ,  pour  les- 
quelles nous  renvoyons  au  livre  Vil,$  6;  enfin,  les  bâtiments  construits 
et  les  autres  créations  immobiUères ,  déduction  faite  des  matériaux. 

La  production,  évaluée  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  est 
identique  avec  le  revenu  national ,  à  cela  près  que  ce  dernier  com- 
prend, en  outre ,  le  bénéfice  de  la  spéculation  commerciale  et  finan- 
cière ,  réalisé  dans  les  opérations  avec  l'étranger ,  celui  du  fret  de  la 
navigation,  sous  pavillon  national,  et  celui  du  transport  des  marchan- 
dises étrangères  qui  traversent  le  pays  en  transit 

C'est  la  production ,  jointe  à  ces  branches  secondaires  du  revenu 
national,  qui  alimente  et  entretient  la  richesse  pubUque,  dont  ses  pro- 
grès surtout  déterminent  l'accroissement.  Le  capital  de  la  nation  n'est 
autre  que  le  fonds  de  cette  richesse,  qui  aUmente  et  entretient  à  son 
tour  la  production  nationale.  Il  se  compose  de  l'ensemble  des  pro- 
priétés foncières  ou  immobilières  que  renferme  le  territoire  national, 
ainsi  que  de  la  totalité  des  biens  mobiliers  et  des  valeurs  mobiUëres 
appartenant  aux  nationaux.  Dans  cette  dernière  catégorie  se  trouvent 
compris  les  armements  maritimes  et  le  numéraire  en  espèces  mé- 
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taliiques,  de  même  que  les  créances  et  les  hypothèques  sur  l'étran- 
ger, possédées  parles  nationaux,  et  qui  s'élèvent  aujourd'hui,  non- 
seulement  pour  l'Angleterre,  mais  aussi  pour  la  France,  à  des 
chiffres  énormes ,  vu  la  masse  de  capitaux  français  engagés  dans  des 
entreprises  de  travaux  d'utilité  publique ,  tels  que  de  chemins  de  fer, 
dupercement  de  l'isthme  de  Suez,  etc.,  et  dans  des  exploitations  indus- 
trielles, en  Autriche,  en  Russie,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Egypte ,  etc.  Par  la  même  raison ,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
somme  des  éléments  de  la  richesse  nationale  les  créances  et  hypo- 
thèques sur  les  pei*sonncs  et  les  biens  des  nationaux  possédées  par 
des  étrangers. 

Cela  posé,  nous  n'essaierons  pas  cependant  d'entreprendre  nous- 
méme  l'évaluation  de  la  production  et  de  la  richesse  nationale  des 
deux  pays  dont  ce  chapitre  a  pour  objet  de  comparer  les  ressources, 
dans  leur  ensemble ,  au  moyen  d'une  récapitulation  sommaire;  mais, 
nous  inclinant  devant  la  difficulté  d'une  tâche  qu'il  serait  téméraire 
d'aborder  avec  des  connaissances  et  des  informations  insuffisantes , 
contentons-nous  ici  des  résultats  d'évaluations  antérieures,  dues  aux 
recherches  et  aux  calculs  d'hommes  plus  compétents  et  d'une  auto- 
rité reconnue.  Ces  chiffres  toutefois ,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  observer  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement,  ne  sont  aussi  que 
des  approximations,  en  partie  fondées  sur  de  simples  conjectures. 

Le  revenu  brut  de  l'économie  rurale  en  France  était  évalué,  vers 
la  fin  du  premier  empire,  à  4  milliards  678  millions  de  francs,  parle 
comte  Chaptal,  d'après  lequel  la  valeur  des  produits  de  notre  industrie 
ne  s'élevait  encore,  à  la  même  époque,  qu'à  4,404  millions.  —  Sui- 
vant les  estimations  de  M.  le  baron  Ch.  Dupin  (Forces  productives  et 
commerciales  de  la  France)  ^  tout  le  revenu  brut  du  pays  se  serait 
accru,  de  4  milliards  i  1  millions  en  1780,  à  4  milliards  655  millions 
en  1790,  et  à  8  milliards  800  millions  en  1830,  somme  dans  la- 
quelle il  accorde  au  revenu  agricole  (vers  1826)  une  part  déplus  de 
5  milliards  313  millions  de  francs.  —  Malchus,  en  1826  aussi,  éva- 
luait la  production  brute  de  l'agriculture  à  2177i  nullions  de 
livres  sterling  (5,431,250,000  francs),  pour  le  Royaume-Uni,  et  à 
4,262,800,000  francs,  pour  la  France;  celle  de  l'industrie  à  142% 
millions  de  livres  sterling  (3,568,750,000  francs),  pour  la  première 
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de  ces  deux  contrées,  et  à  1,830  millions  de  francs  seulement,  pour 
la  seconde  \  —  Spackman,  dans  ses  StcUistical  Tables  ^  portait  même 
le  produit  total  de  Tagriculture  britannique  à  250  millions  sterling 
ou  6  milliards  250  millions  de  francs,  total  que  notre  consciencieux 
ami  M.  Schnitzler,  au  tome  III ,  p.  26  de  sa  Statistique  de  la  France  y 
publiée  en  1852,  ne  croyait  pas  devoir  estimer,  pour  celle-ci,  en 
tenant  compte  de  l'opinion  de  Mathieu  de  Dombasle  et  en  prenant 
pour  base  les  prix  des  marchés,  à  moins  de  6  milliards  600  millions 
de  francs.  H  est  vrai  qu'à  la  page  393  du  même  volume,  M.  Schnitzler 
n'arrive,  par  ses  propres  calculs,  qu'à  5  milliards  106  millions  de 
francs,  pour  le  produit  brut  de  l'économie  rurale,  des  forêts,  de  la 
chasse  et  de  la  pêche,  tandis  que  celui  des  mines  et  carrières  pou- 
vait s'élever,  d'après  l'estimation  du  même  auteur,  à  160  millions  de 
francs  (au  maximum),  et  la  production  totale  de  l'industrie  française, 
matières  premières  comprises ,  comme  dans  les  évaluations  déjà  men- 
tionnées plus  haut,  à  2  milliards  911  millions  de  francs. 

M.  L.  de  Lavergne,  dans  son  Essai  sur  C économie  rurale  de  l'An- 
gleterre ,  de  VÉcosse  et  de  FIrlande,  après  quelques  observations 
fort  judicieuses  sur  la  nécessité  de  laisser  hors  de  compte  tous  les 
produits  qui  ne  sont  que  des  moyens  de  production ,  est  amené  à 
conclure  que  la  valeur  moyenne  de  la  production  agricole ,  avant  1848 , 
calculée  sur  les  prix  des  années  antérieures ,  devait  être  alors  d'en- 
viron 5  milliards  de  francs,  dont  3  milliards  400  millions  pour  les 
produits  végétaux  et  1  milliard  600  millions  pour  les  produits  ani- 
maux, en  France,  et  d'une  somme  à  peu  près  égale  dans  le  Royaume- 
Uni;  mais,  faisant  la  part  de  la  différence  qui  existe  entre  les  prix 
des  deux  marchés ,  pour  les  denrées  similaires ,  il  croit  devoir  réduire 
le  chiffre  de  la  production  britannique,  ramené  à  nos  prix,  dans  l'in- 
térêt de  la  comparaison  des  ressources  effectives  dont  les  deux  pays 
disposent,  à  4  milliards  de  francs,  consistant  moitié  en  produits  ani- 
maux et  moitié  en  produits  végétaux. 

La  production  industrielle ,  avec  la  multiplicité  infinie  de  branches 
et  de  degrés  de  fabrication  qu'elle  comporte,  se  prête  bien  plus  dif- 
ficilement encore  à  une  évaluation  rigoureuse.  La  Statistique  officielle 


i.  Ce  dernier  chiffre  est,  d'ailleurs,  également  emprunté  à  Ghaptal. 


I  _. 
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de  1852  y  établie  sur  une  base  cTéléments  réunis  avant  1848,  et  qui 
ne  concernent  que  l'industrie  manufacturière  proprement  dite,  à 
l'exclusion  des  arts  et  métiers  et  de  l'industrie  parisienne,  estime  la 
valeur  totale  des  produits  annuellement  fabriqués  en  France,  vers 
cette  époque,  à  4  milliards  1607s  millions  de  francs,  sur  lesquels 
elle  assigne  2  milliards  9347,  millions  aux  matières  premières  em- 
ployées,  d'où  résulterait,  pour  la  transformation  industrielle  de 
celles-ci,  une  plus-value  de  1  milUard  S36  millions  de  francs.  Il 
faut  ajouter,  pour  la  valeur  totale  des  produits  de  l'industrie  de  la 
capitale  en  1847,  y  compris  les  arts  et  métiers,  mais  abstraction 
faite  de  l'industrie  du  bâtiment,  une  somme  de  1  milliard  318  millions. 
Les  données  de  la  Statistique  ofiScielle,  reconnues  incomplètes,  sont 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  et  il  est  certain  que  la 
production  de  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  française 
a  pris,  depuis  lors,  un  développement  très-considérable;  mais,  quel- 
que lai^e  qu'on  le  suppose,  on  a  de  la  peine  à  découvrir  les  limites 
auxquelles  s'arrête  le  chiffre  de  1 1  milliards  de  francs  que  M.  Block 
indique,  à  la  page  223  du  tomell  de  son  Uvre,  comme  un  minimum 
de  la  valeur  de  notre  production  industrielle ,  obtenu  par  des  calculs 
sur  lesquels  il  ne  s'explique  pas.  Nous  voyons  bien  qu'il  départit 
une  moitié  de  cette  valeur  à  l'industrie  manufacturière  et  l'autre  à  la 
petite  industrie,  en  comprenant  les  mines  et  carrières  pour  265  mil- 
lions, plus  la  pêche  pour  63 millions  dans  la  première,  et  le  bâtiment 
pour  870  millions  de  francs  dans  la  seconde  ;  nous  admettons  que 
l'on  puisse,   conventionnellement,  ranger  parmi  les  produits  de 
l'industrie  les  minerais  et  les  pierres ,  la  houille  et  la  tourbe ,  ainsi 
que   la   morue  pêchée;   mais,  que  représentent  les  2  milliards 
227  millions  de  francs  sommairement  attribués  par  M.  Block  aux 
petites  industries  de  l'alimentation  ?  Â-t-il  voulu  n'y  comprendre  que 
les  revenus  de  la  minoterie ,  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  de 
la  charcuterie,  etc.,  en  un  mot,  de  toutes  les  industries  qui  prépa- 
rent les  grains  et  les  viandes  pour  la  consommation?  dans  ce  cas,  le 
chiffre  qu'il  adopte  serait  assurément  beaucoup  trop  élevé;  ou  bien 
celui-ci  dôit-il  s'entendre  de  la  valeur  totale  de  ces  produits  pré- 
parés? mais  alors  son  chiflre  est  beaucoup  trop  faible,  et  il  n'avait 
aucune  raison  pour  exclure  de  la  même  catégorie  le  beurre,  le  fro- 
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mage  et  les  vins,  qu'il  en  écarte  positivement.  Comme  il  n'est  presque 
pas  une  denrée  agricole  qui  ne  subisse  quelque  préparation ,  avant 
d'être  livrée  au  consommateur,  la  production  industrielle,  dans  cette 
acception  plus  large,  devrait  s'étendre,  ou  peu  s'en  faut,  à  toute  la 
production  nationale,  que  M.  Wolowski  évaluait  naguère,  dans  une 
de  ses  savantes  leçons  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  8  mil- 
liards de  francs  par  an,  pour  le  commencement  de  ce  siècle,  et  à 
15  milliards,  pour  le  temps  actuel.  Mais,  rien  n'est  plus  scabreux, 
pour  la  statistique,  que  la  prétention  de  poursuivre  ces  évaluations 
jusque  sur  le  domaine  de  la  petite  industrie,  dans  celles  de  ses  bran- 
ches qui  travaillent,  non  plus  pour  le  commerce,  mais  directement 
pour  la  consommation;  car,  sur  ce  terrain  il  devient  impossible  d'é- 
tablir une  ligne  de  démarcation  entre  l'industrie  proprement  dite  et 
l'industrie  agricole,  les  doubles  emplois  se  reproduisent  à  l'infini, 
on  est  réduit  aux  conjectures,  et  l'intérêt  de  chiffres  qui  n'ont  pas 
d'autre  base,  expire  nécessairement  dans  le  vague  et  la  confusion. 
C'est,  que  l'on  nous  passe  une  expression  vulgaire ,  la  viande  creuse 
dans  la  grande  cuisine  de  la  statistique.  Le  meilleur  est  de  s*en  tenir 
a  plus  de  simplicité,  dans  la  classification  générale,  et  aux  prix  moyens 
de  la  vente  en  gros,  dans  l'évaluation  des  produits,  vu  l'impossibilité 
de  suivre  les  innombrables  variétés  du  débit  et  de  la  consommation 
de  chacun  jusqu'au  bout. 

La  production  industrielle  du  Royaume-Uni  surpasse,  on  n'en 
peut  douter,  de  beaucoup  la  nôtre.  Pour  ce  qui  y  concerne  les  in- 
dustries textiles ,  il  sufGt  de  renvoyer  le  lecteur  au  résumé  de  la 
page  181.  Quant  aux  autres  branches  de  l'industrie  britannique,  le 
manque  d'éléments  précis  permet  encore  moins  d'en  évaluer  exacte- 
ment la  production.  Cependant,  le  mouvement  de  l'exportation  de 
leurs  produits,  constaté  par  les  états  de  douane,  dont  on  trouvera  le 
résumé  plus  loin ,  offre  un  moyen  sûr  d'apprécier,  à  cet  égard  du 
moins,  la  marche  du  développement  de  toutes  ces  branches  et  d'en 
mesurer  les  progrès.  Si  l'on  considère  de  plus  qu'en  France,  comme 
dans  le  Royaume-Uni,  l'industrie  nationale  a  été  longtemps  en  pos- 
session de  satisfaire  presque  exclusivement  aux  besoins  de  la  con- 
sommation intérieure,  dont  on  peut  ainsi  faire  abstraction,  cela  porte 
à  conclure  aussi  qu'il  suffit,  pour  déterminer  approximativement  la 
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supériorité  de  l'industrie  britannique  sur  l'industrie  française  »  au 
point  de  vue  de  leur  importance  commerciale ,  d'observer  la  dififé- 
rence  entre  les  deux  sommes  qui  représentent  leurs  exportations 
respectives. 

On  n'a  que  très-peu  de  données  sur  le  montant  du  revenu  net  de 
la  propriété,  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France,  tandis  que, 
dans  le  Royaume-Uni,  les  évaluations  qui  servent  de  base  à  Yincome- 
tax  en  fournissent  sur  ce  sujet  de  très -intéressantes,  dont  voici  le 
résumé ,  pour  l'exercice  clos  au  5  avril  1860  : 

SOMMES  DU  RBTKIfU  If  BT  IMPOSA 


De  la  propriété 
feneière. 

Angleterre   et  principauté  i.  .t. 

de  Galles 112,082,749 

Ecosse 13,974,080 

Grande-Bretagne 126,056,829* 

Sojt  en  fraocs  .  .  .      3,151,421,000 

I.  at. 

Irlande 12,893,829 

Royanme-Uni 138,950,658 

Soit  en  fhincs  .  .  .      3,473,767,000 


Des  fermiert  et 
d'hoirie. 

1.  st. 

42,955,963 
6,281,680 

49,237,643 
1,230,941,000 


0 

» 


Provenant  de  l'indus- 
trie, dn  eommeiee  et  des 
autres  professions. 

1.  st. 

76,990,577 
7,382,513 

84,373,090 
2,109,327,000 

4,587,457  « 

88,960,547 
2,224,014,000 


Le  revenu  provenant  de  l'industrie ,  du  commerce  et  des  autres 
professions,  relevé  pour  l'assiette  de  Yinconie-tax  dans  tout  le 
Royaume-Uni,  en  1859,  ne  représentait,  d'ailleurs,  que  le  gain  de 
^4,672  personnes,  sur  lesquelles  23,337  étaient  estimées  gagnant 
de  400  à  1,000  livres  steri.,  9,756,  de  i,000  à  10,000  livres  steri,, 
567,  de  10,000  à  50,000  livres  sterl.  et  au  delà,  par  an,  abstraction 
faite  de  toutes  rentes  et  de  tous  revenus  de  propriété. 


1.  Les  sources  du  reTonu  foncier  de  la  Grande-Bretagne  se  répartissaient  ainsi 

ReYena  des  terres  .  .  . 

49,221,889  1.  st. 

Rerenudes  usines  de 

—     des  maisons.  . 

53,767,916    — 

fer 1,517,230  1.  st 

-     en   dîmes  laï- 

—    des  pêcheries .        71,687    — 

ques  .... 

54.738    — 

—     des  canaux  .  .      842,996    — 

—     des  manoirs  .  . 

212,014    — 

—     des  chemins  de 

—     en  émoluments 

fer 12,032,562    — 

{fines)  .  .  . 

229,137    — 

—     desusinesàgaz    1,041,348    — 

—     des  carrières  . 

413,243    — 

Autres  revenus  et  pro- 

—    des  mines  .  .  . 

1,015,455    — 

fils  de  propriété ..  .    2,636,614    — 

^.  Ce  chiffre  concerne  Texercice  précédent  (1858-1859). 
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Il  est  naturellement  bien  plus  difficile  encore  d'arriver  à  des  ré- 
sultats satisfaisants,  dans  l'évaluation  du  capital  de  la  richesse  d'un 
pays,  que  dans  celle  de  sa  production.  Cela  se  comprend:  la  valeur 
des  biens-fonds  est  encore  plus  inégale  et  plus  changeante  que 
le  cours  des  marchandises,  et  le  capital  circulant,  véritable  Protée, 
échappe  sous  mainte  forme,  par  sa  mobilité  même,  à  l'inventaire  le 
plus  rigoureux.  Suivant  Chaptal,  l'ensemble  de  la  propriété  agricole 
en  France  ne  représentait,  en  1815,  qu'une  valeur  de  33  milliards 
de  francs ,  ou  de  37  7,  milliards  avec  les  animaux  et  le  mobilier 
d'exploitation.  En  184S  sir  Robert  Peel,  dans  un  exposé  sommaire 
des  ressources  agricoles  qui  devaient  justifier,  auprès  du  parlement, 
des  voies  et  moyens  de  Yincome'taXj  ne  portait,  pour  la  Grande- 
Bretagne  seulement,  il  est  vrai,  son  estimation  du  capital  foncier  de 
l'exploitation  rurale   qu'à  environ    un  milliard   de  livres  sterling 
(25  milliards  de  francs),  avec  une  rente  annuelle  de  moins  d'un  mil- 
liard de  francs.  Mais,  il  est  évident  que  ces  chiffres  dissimulaient  la 
majeure  partie  du  revenu,  ne  fût-ce  peut-être  que  pour  mieux  écar- 
ter du  nouvel  impôt  tout  soupçon  d'une  tendance  inquisitoriale. 
D'après  les  renseignements  donnés  plus  haut,  sur  l'ensemble  du 
revenu  net  de  la  propriété  territoriale,  y  compris  les  bâtiments,  les 
chemins  de  fer  et  canaux,  les  mines,  etc.,  on  ne  saurait,  en  effet, 
évaluer  actuellement,  dans  le  Royaume-Uni,  le  capital  qu'elle  repré- 
sente, au  taux  d'un  intérêt  moyen  de  3  pour  100,  à  moins  de  115 
ou  116  milliards  de  francs,  dans  lesquels  la  part  de  la  propriété  fon- 
cière proprement  dite  (terres  et  maisons)  doit  s'élever  à  bien  près 
de  90  milliards,  répartis  presque  également  entre  ces  deux  catégories 
d'immeubles;  et  celle  des  mines,  carrières  et  usines  de  fer,  à  près  de 
5  milliards.  Pour  la  France,  M.  Wolowski  estimait,  aussi  d'après  des 
données  officielles,  à  83  milliards  744  millions  de  francs  la  valeur 
totale  de  la  propriété  foncière,  en  biens  ruraux  et  urbains,  et  à 
2,643,366,000  francs,  chiffre  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  du  re- 
venu auquel  il  correspond  dans  le  Royaume-Uni,  la  rente  annuelle 
de  ce  capital  immobilier.  La  dette  hypothécaire  enfin,  dont  ce  der- 
nier est  grevé,  et  qui  atteignait,  en  France,  une  somme  de  13  mil- 
liards dès  1842,  dépassait  en  1851 ,  d'après  M.  Chégaray,  14'/,  mil- 
liards, dans  lesquels  figuraient  |)our  1  milliard  250  millions  les 
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hypothèques  légales ,  inscrites  d'office  pour  la  garantie  de  l'État,  des 
communes ,  des  mineurs ,  etc. 

Si  nous  avons  multiplié  ces  citations  de  chiffres ,  entre  lesquels  il 
règne  si  peu  d'accord ,  c'est  pour  mettre  en  présence  et  faire  con- 
naître les  opinions  qui  ont  été  ou  sont  encore  les  plus  accréditées , 
relativement  à  un  objet  que  nous  ne  voulions  pas  laisser  passer  sans 
examen.  On  a  dû  reconnaître ,  par  la  diversité  de  celles-ci,  que  toute 
cette  région  supérieure  du  domaine  de  la  statistique  est  encore  très- 
vaporeuse  et  pleine  d'incertitudes,  qui  ne  permettent  d'atteindre, 
même  avec  l'aide  des  combinaisons  les  plus  ingénieuses,  qu'à  des 
résultats  toujours  plus  ou  moins  problématiques.  Mais,  quelles  que 
soient  les  inégalités  de  la  mesure  et  des  éléments  du  calcul ,  il  est 
un  fait  certain  qui  les  domine,  qui  frappe  tous  les  yeux,  et  que  l'im- 
mense progrès  que  nous  aurons  bientôt  à  constater,  dans  le  mou- 
vement du  commerce  extérieur,  fera  le  mieux  ressortir:  c'est  le 
prodigieux  accroissement  de  la  production  et  de  la  richesse  dans 
presque  tous  les  pays ,  mais  particulièrement  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  en  France,  depuis  la  fin  des  guerres  du  premier  empire, 
depuis  l'établissement  du  second  surtout.  Trois  causes ,  dont  nous 
avons  déjà  apprécié  en  partie  les  effets  dans  l'introduction ,  ont  favo- 
risé ce  développement  d'une  prospérité  matérielle  jusque-là  sans 
exemple  dans  l'histoire  :  l'affranchissement  du  travail,  la  bienfai- 
sante influence  d'une  longue  paix  et  l'établissement  des  chemins 
de  fer. 

La  révolution,  en  France,  a  effacé  les  dernières  traces  de  la  con- 
dition serve,  dans  les  campagnes,  et  brisé  le  joug  des  anciennes 
jurandes  et  maîtrises,  dans  les  villes.  En  Angleterre,  la  liberté  du 
travail,  sur  le  domaine  de  l'industrie  comme  sur  celui  de  l'agricul- 
ture, existait  déjà  bien  antérieurement.  L'abolition  des  monopoles 
professionnels,  dans  ce  pays,  date  de  1623,  date  mémorable  et  plus 
imporlante,  pour  le  développement  de  sa  prospérité,  que  celles  de 
bien  des  victoires.  S'il  s'y  est  conservé  jusqu'à  nos  jours  des  corpo- 
rations de  métiers,  comme  celles  de  la  Cité  de  Londres  par  exemple, 
il  ne  faut  voir  dans  leur  maintien  qu'un  de  ces  nombreux  hommages 
qui  témoignent  du  respect  général  des  Anglais  pour  la  coutume  et 
les  traditions  vénérables  du  passé.  Ces  institutions,  qui  ne  sont  plus 


204  DU  COMMERCE  DE  L' ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

aujourd'hui  que  des  simulacres ,  des  enseignes  auprès  desquelles  on 
se  rallie  pour  faire  parade,  dans  les  occasions  solennelles,  ne  portent 
atteinte  au  libre  exercice  d'aucune  industrie  et  n'ont  guère ,  au  point 
de  vue  légal,  plus  d'importance  qu'un  club  ou  toute  autre  société 
du  même  genre.  Or,  la  liberté  industrielle  est  un  bienfait  d'un  prix 
inestimable ,  et  c'est  à  ce  puissant  stimulant  de  l'activité ,  chez 
l'individu,  et  de  l'émulation,  dans  la  société  entière,  qu'est  due 
sans  contredit  principalement  la  supériorité  que  les  deux  plus  grandes 
nations  de  l'Occident  ont  acquise  dans  leur  développement  manu- 
facturier. 

Rien  ne  peut  suppléer  au  bienfait,  plus  manifeste  encore,  de  la 
paix,  qui  est  l'état  normal  de  l'humanité  en  travail  de  civilisation. 
La  guerre ,  lorsqu'elle  se  prolonge  surtout,  fait  de  ce  travail  comme 
la  tâche  de  Pénélope,  en  détruisant  le  lendemain  la  production  de  la 
veille,  en  poussant  à  l'antagonisme  des  intérêts  au  lieu  de  les  con- 
cilier, et  en  faisant  passer  la  moelle  et  la  sève  des  pays  en  dépenses 
improductives. 

Quant  à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  l'impulsion  qu'ils  ont 
donnée  partout  au  commerce  intérieur,  au  transit,  à  tout  le  com- 
merce de  terre,  en  un  mot,  est  un  des  plus  remarquables  phéno- 
mènes de  notre  temps.  En  France,  c'est  l'agriculture  qui  en  a  surtout 
profilé,  et  la  capitale,  vers  laquelle  toutes  nos  voies  feri'ées  conver- 
gent, leur  doit  une  merveilleuse  facilité  d'approvisionnement. 

A  ces  trois  causes  majeures  des  progrès  dont  la  génération  pré- 
sente est  témoin,  vient  de  s'ajouter  l'inauguration  d'un  quatrième 
principe,  destiné  à  en  former  le  couronnement:  la  liberté  du  com- 
merce international,  qui  ne  peut  elle-même  tarder  à  porter  ses 
fruits ,  en  abaissant  les  barrières  des  douanes  et  faisant  tomber  ces 
restrictions,  levées  depuis  longtemps  à  l'intérieur,  qui  n'entravent 
plus  les  échanges  qu'aux  frontières.  Cette  liberté ,  non  moins  fé- 
conde, par  l'heureux  développement  qu'il  est  de  son  essence  d'im- 
primer à  toutes  les  relations  pacifiques,  mais  incompatible  avec  une 
politique  de  guerre,  peut  en  même  temps  devenir  ainsi  le  gage  le* 
plus  solide  de  la  paix,  dans  l'avenir. 
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CHAPITRE  IV. 

É 

MOYENS  DE  COMMUNICATION. 


§  1.  Voies  flnriales  et  canaux. 

L'étendue  de  parcours  et  l'état  des  voies  de  communication  natu- 
relles et  artificielles,  déterminent  la  célérité  et  le  bon  marché  de  la 
circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises,  sur  le  territoire  d'un 
pays,  et  par  conséquent  aussi  la  facilité  que  le  commerce  intérieur  y 
trouve,  pour  opérer  ses  échanges.  Le  contrôle  suivi  du  service  des 
correspondances  postales  et  télégraphiques ,  fournit  de  même  une 
excellente  mesure  de  l'activité  des  transactions  commerciales;  car,  ces 
correspondances  n'ont  pas  uniquement,  il  est  vrai,  mais  en  majeure 
partie  pour  objet,  des  opérations  de  cette  nature.  Les  chiffres  que 
la  statistique  présente  à  ce  sujet,  méritent  donc  au  plus  haut  degré 
de  fixer  l'attention.  Nous  commencerons  par  les  voies  hydrauhques, 
qui  servent  principalement,  les  canaux  même  presque  exclusive- 
ment, au  transport  des  marchandises. 

La  France  est  un  des  pays  du  monde  les  mieux  dotés  de  voies  de 
communication  de  cette  nature.  Elle  a  des  fleuves  navigables  débou- 
chant sur  toutes  les  mers  qui  la  baignent  et  reliés  entre  eux,  soit 
immédiatement,  soit  à  l'aide  d'autres  rivières,  par  un  vaste  système 
de  canaux,  dans  la  construction  desquels  elle  peut  même. revendi- 
quer la  gloire  d'avoir  devancé  l'Angleterre.  Le  célèbre  canal  de 
Languedoc  ou  du  Midi,  chef-d'œuvre  de  Riquet,  achevé  en  1681 
sous  l'administration  de  Colbert,  et  qui  établit  la  jonction  de  l'Océan 
avec  la  Méditerranée,  a  droit  à  la  première  mention  parmi  les 
grandes  entreprises  de  cette  nature,  dont  l'initiative  remonte  jusqu'à 
Henri  IV,  et  auxquelles  une  nouvelle  et  plus  forte  impulsion  fut 
donnée  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Bientôt  un  autre  canal  de 
moindre  étendue,  celui  d'Orléans,  qui  joint  les  bassins  de  la  Loire  et 
de  la  Seine,  ouvrit,  entre  les  fertiles  provinces  du  centre  et  la  capi- 
tale, une  ligne  de  communication  par  eau  dont  Sully  avait  déjà  com- 
mencé l'établissement,  par  la  construction  du  canal  de  Briare.  Les 
idées  de  Vauban  eurent  une  grande  influence  sur  le  tracé  des  ca- 
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naux  donl  on  s'occupa  le  plus  aclivemenl  an  du-hniliénie  siècle.  Le 
canal  de  Bourgogne,  destiné  à  réunir  les  bassins  du  Rhône  et  de  la 
Seine,  au  moyen  de  la  Saône  et  de  ITonne,  ne  fut  pourtant  terminé 
qu'en  1833,  et  l'exécution  de  nos  deux  autres  canaux  de  jonction 
les  plus  importants,  du  Rhône  an  Rhin  et  de  la  Marne  au  Rhin,  était 
aussi  réservée  au  siècle  présent.* 

En  somme,  la  France  possède  environ  9,500  kOomètres  de  fleures 
et  rivières  navigables,  sans  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  que  flottables 
(de  S,800  à  3,000  kilomètres),  plus  une  multitude  de  canaux,  qui 
ajoutent  à  ces  chiffires  plus  de  4,700  kilomètres  en  pleine  exploita- 
tion'. Il  est  vrai  que,  sur  l'étendue  des  voies  fluviales,  8,000  kilo- 
mètres seulement  ofirent,  par  le  fait,  un  mouvement  suivi  de  bateaux 
chargés  de  marchandises;  et,  sur  ce  dernier  parcours,  1,800  kflo- 
mètres  environ  comprennent  les  trois  quarts  du  mouvement. 
D'après  M.  E.  Grangez  (Précis  histariqtœ  et  stati^ique  des  voies  navi- 
gables de  la  France),  la  navigation  n'existait  réellement,  en  1854, 
que  sur  une  étendue  de  voies  fluviales  et  canaux  de  13,115  kOomètres, 
dont  1,429  étaient  concédés  à  perpétuité  ou  temporairement,  tandis 
que  presque  tout  le  reste  appartenait  à  l'État,  qui  a  racheté  beaucoup 
de  canaux  établis  par  actions.  En  définitive ,  sur  l'ensemble  de  ce  réseau 
navigable,  11,225  kilomètres,  suivant  le  calcul  de  M.  A.  Legoyt,  sont 
passibles  de  droits  de  navigation  et  de  péage  perçus,  soit  au  profit  de 
l'État,  soit  à  celui  de  compagnies  ou  de  particuliers,  et  1,890  ne  le 
sont  pas.  On  manque  de  renseignements,  sur  les  résultats  de  la  navi- 
gation, pour  les  cours  d'eau  concédés.  Quant  au  produit  des  droits 
perçus  par  l'État  sur  le  transport  en  bateaux  et  le  flottage  en  trains , 
a  s'est  réduit,  de  10,581 ,000  fr.  en  1857,  à  7,889,000  en  1858,  et  à 
7,071,000  en  1859,  par  suite  de  la  concurrence  de  plus  en  plus 


1.  Pour  rénumération  et  la  description  de  toutes  ces  yoies  navigables ,  voyez 
rintéressant  chapitre  Hydrographie  de  la  Statistique  générale  de  la  France  de 
H.  Schnitzler  (tome  I ,  p.  92  et  suivantes). 

2.  Moniteur  du  27  février  1860.  D*aprês  la  Statistique  générale  de  la  France ,  on 
comptait,  en  1854,  dans  la  circonscription  de  ses  86  anciens  départements,  154  ri- 
viéres  navig:ables,  avec  un  parcours  total  de  8,818  kilomètres ,  et  97  canaux ,  d'une 
longueur  totale  de  4,715  kilomètres,  soit  une  ligne  navigable  d*une  étendue  totale 
de  13,533  kilomètres. 
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active  des  chemins  de  fer  et  aussi  du  manque  d'eau  en  1858,  de  la 
réduction  des  tarifs  sur  beajucoup  de  canaux,  et  de  la  suppression  de 
tonte  taxe  sur  plusieurs  autres.  De  nouveaux  et  considérables  dégrè- 
vements de  l'espèce  ont  été  opérés  depuis  par  un  décret  du  4  sep- 
tembre 1860.* 

Un  nouveau  canal,  de  l'Aisne  à  la  Marne,  a  été  ouvert  à  la  navi- 
gation en  1861;  un  autre,  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  est  arrêté  en 
projet,  et  un  troisième,  non  moins  important,  celui  des  houillères  de 
la  Sarre,  situées  sur  le  territoire  prussien,  en  pleine  voie  d'exécution. 
Enfin,  le  midi  de  la  France  aussi  est  sur  le  point  de  voir  s'accom- 
plir une  œuvre  de  canalisation  d'un  immense  intérêt  public.  On 
connaît  les  obstacles  que  la  barre  du  Rhône  oppose  encore  à  la  na- 
vigation maritime.  Le  problème  de  leur  suppression  va  être  résolu. 
Un  décret  du  9  mai  1863  vient  de  décider  l'exécution  par  TÉtat  d'un 
canal  maritime,  partant  de  la  Tour  Saint-Louis,  point  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  à  une  quarantaine  de  kilomètres  au-dessous  d'Ar- 
les, et  devant  aboutir  à  l'Anse  du  Repos,  rade  naturelle,  formée  et 
abritée  par  le  promontoire  que  présente  l'embouchure  principale  du 
fleuve,  à  l'ouest  du  golfe  de  Fos.  Le  canal  Saint-Louis,  d'une  longueur 
de  4  kilomètres  et  d'un  tirant  d'eau  de  6  à  7  mètres  au  moins,  per- 
mettra d'éviter  l'obstacle  de  la  barre  fluviale.  A  la  faveur  de  cette 
entreprise,  comme  le  fait  observer  M.  H.  Baudrillart,  dans  le  Journal 
des  Économistes  y  Lyon  aura  désormais  son  Havre  à  l'embouchure  du 
Rhône,  Saint-Étienne,  un  excellent  point  d'embarquement  pour  ses 
houiUes,  Marseille,  une  nouvelle  source  de  fret  pour  ses  navires,  ainsi 
qu'une  magnifique  position  pour  ses  chantiers  et  ses  usines;  la  France, 
un  nouveau  port,  placé  dans  des  conditions  de  prospérité  et  de  sécu- 
rité tout  à  fait  exceptionnelles. 

Les  bassins  fluviaux  qui,  à  parcours  égal,  ont  le  plus  fort  trafic, 
sont  ceux  de  la  Seine ,  du  Rhône ,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde.  La 
circulation  sur  les  voies  naturelles  et  artificielles  de  ceux  de  l'Escaut 
et  de  l'Aa,  n'est  pas  moins  animée. 


1.  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  les  faits,  encore  peu  connus,  de  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France ,  un  intéressant  article  de  H.  Legoyt ,  dans  le  Journal  de  la 
^oeUU  de  UaiUHque  de  ParU,  année  1861 ,  p.  182  et  205. 
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La  navigation  et  le  remorquage  à  vapeur  sont  pratiqués  sur  tous 
nos  grands  fleuves:  sur  la  Seine,  la  Loire  et  leui*s  affluents,  sur  le 
Rhône  et  la  Saône,  la  Garonne  et  la  Gironde,  le  Rhin  et  1111,  la  Cha- 
rente, FAdour,  etc.;  ils  Tétaient  jusqu'en  1855. aussi  sur  la  Moselle. 
Cependant  les  chemins  de  fer  opposent,  de  nos  jours,  aux  services  de 
l'espèce  une  concurrence  très-sérieuse,  par  suite  de  laquelle  le 
nombre  des  voyageurs,  sur  les  pyroscaphes  de  rivière ,  a  diminué  de 
plus  d'un  quart  depuis  1853.  S'il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les 
marchandises,  c'est  que,  dans  le  transport  des  matières  encom- 
brantes, les  considérations  d'économie  l'emportent  le  plus  souvent 
sur  l'avantage  d'une  plus  grande  vitesse. 

Voici,  d'après  le  compte  rendu  de  l'inspection  des  machines, 
exercée  par  nos  ingénieurs  des  mines,  l'efiectif  et  le  mouvement  des 
transports  de  la  navigation  à  vapeur  fluviale  en  France,  de  1847  à 
1859: 

BATEAUX  V     k  1.  j 

A  vAVKim  Nombre  Poids 

Nombre.  Tonnage.        P*"*»"»-        i«rch«idis«.. 

Tonnes  métr. 

1847 196  21,137  2,514,000  880,000 

1848 187  20,301  2,245,000  578,000 

1849 181  24,517  2,455,000  903,000 

1850 178  26,220  2,613,000  1,016,000 

1851 194  29,636  2,862,000  1,421,000 

1852 200  34,709  2,558,000  1,854,000 

1853 205  40,789  2,532,000  2,057,000 

1854 217  46,195  2,262,000  1,738,000 

1855 218  45,876  2,177,000  1,755,000 

1856  . 247  49,625  1,801,000  1,714,000 

1857 262  51,094  1,735,000  1,675,000 

1858 201  31,079  2,064,000  2,295,000 

1859 194  33,690  1,851,000  2,616,000 

La  diminution  soudaine  de  l'efTectif,  depuis  1857,  doit  surtout 
frapper  dans  la  comparaison  de  ces  chifires. 

La  Grande-Bretagne  de  son  côté,  avec  ses  fleuves  si  profonds, 
partout  unis  ou  continués  par  des  canaux,  ofire,  dans  son  intérieur, 
un  admirable  système  de  voies  de  transport  hydrauliques ,  rayonnant 
vers  toutes  ses  côtes  et  sans  pareil,  en  Europe,  pour  le  développement 
de  l'ensemble  et  la  combinaison  générale  du  tracé ,  comme  pour  le 
génie  déployé  dans  les  travaux  d'art  On  peut  approximativement 
évaluer  à  9,000  kilomètres  la  longueur  totale  des  voies  navigables 
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(le  rintérieur  des  iles  Britanniques ,  dont  la  superficie  moindre  et 
les  lignes  côtières  plus  sinueuses  et  plus  rapprochées  les  unes  des 
autres  que  celles  de  la  France,  n'entraînant  pas  la  nécessité  d'étendre 
les  lignes  de  parcours  des  canaux  à  d'aussi  grandes  distances,  per- 
mettaient d'en  multiplier  davantage  le  rayonnement.  Aussi,  ces  der- 
niers doivent-ils  élre  comptés  pour  près  de  5,200  kilomètres  dans  le 
total  ci-dessus ,  dont  la  moindre  partie  revient  aux  anciennes  voies 
fluviales.  L'Angleterre  seule,  d'après  Porter,  possède  plus  de  1,800 
milles  anglais,  soit  près  de  3,000  kilomètres,  de  celles-ci,  et  en  outre 
2,200  milles,  soit  près  de  3,600  kilomètres,  de  canaux*.  L'Ecosse  n'a 
que  deux  rivières  navigables,  d'un  cours  borné,  le  Forth  et  la  Clyde, 
mais  152  milles  ou  243  kilomètres  de  canaux.  En  Irlande,  l'auteur 
précité  estimait  l'étendue  totale  des  canaux  à  300  milles  ou  480 
kilomètres,  celle  des  voies  naturelles  praticables  à  200  milles  ou 
320  kilomètres  seulement;  cependant  le  Shannon  y  présente,  à  lui 
seul,  une  ligne  de  navigation  de  plus  de  190  milles  ou  300  kilo- 
mètres. 

La  Grande-Bretagne  est,  après  les  États-Unis,  le  pays  où  la  navi- 
gation à  vapeur  déploie  le  plus  d'activité  sur  les  voies  fluviales,  vers 
les  embouchures  de  celles-ci  notamment.  A  Londres  même,  le  mou- 
vement incessant  des  pyroscaphes  sur  la  Tamise,  où  ils  jouent  le 
rôle  d'omnibus,  a  fait  de  ce  fleuve  la  grande  rue  de  la  capitale. 
Nous  manquons  de  données  sur  l'importance  actuelle  de  cet  efiectif  ; 
mais  il  doit  être  beaucoup  plus  considérable  que  le  nôtre,  car  nous 
voyons  par  l'ouvrage  de  Porter  que,  dès  1849,  le  Royaume-Uni 
possédait  735  bateaux  à  vapeur  de  rivière,  d'une  force  totale  de 
51,363  chevaux. 

Les  systèmes  des  canaux  français  et  anglais  diflerent  trop  l'un  de 
l'autre,  en  raison  de  la  dissemblance  des  rapports  géographiques 
auxquels  ils  sont  adaptés,  pour  former  l'objet  d'une  comparaison  d'un 
intérêt  réel,  chacun  des  deux  pouvant  revendiquer  la  première  place 
dans  son  genre.  Presque  tous  les  canaux  de  l'Angleterre  proprement 
dite  se  trouvent  compris  dans  un  polygone,  qui  a  pour  sommets  les 


1.  En  chiffres  exacts,  3,540  kilom.  de  canaux  et  2,896  de  rivières  navigables ,  soit 
en  toot  6,436  kilom.  de  navigation  intérieure. 

1.  14 
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ports  de  Liverpool  et  de  HuU  au  nord,  de  Bristol  et  de  Londres 
au  sud,  c'est-à-dire  les  embouchures  des  quatre  bassins  correspon- 
dants de  la  Mersey ,  de  THumber,  de  la  Séverne  et  de  la  Tamise,  entre 
lesquels  se  partagent  presque  toutes  les  eaux  du  royaume.  Les  lignes 
principales  du  tracé  servent  à  relier  tous  ces  ports  entre  eux.  Autour 
de  Birmingham,  centre  du  polygone,  de  Manchester  et  de  quelques 
autres  villes  de  l'intérieur,  rayonnent  ensuite  nombre  de  canaux 
secondaires,  constituant  ensemble  un  réseau  unique,  le  plus  complet 
qui  existe. 

La  création  de  ce  réseau,  toutefois,  est  postérieure  de  plus  de 
80  ans  à  celle  de  notre  superbe  canal  du  Midi.  Les  canaux  anglais 
ont  été  construits,  pour  la  plupart,  dans  le  cours  de  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle,  en  général  aux  frais  de  compagnies  privées 
ou  même  de  simples  particuliers.  Les  admii^bles  travaux  dont  le  duc 
de  Bridgewater  entreprit  et  défraya  l'exécution ,  marquèrent  le  début 
en  1759.  Le  premier  canal  qu'il  eut  l'idée  de  faire  construire  par  le 
célèbre  James  Brindley ,  pour  faciliter  le  transport  de  ses  houilles  à 
Manchester,  a  conservé  le  nom  de  Bridgewater.  Ce  canal  se  rattache 
lui-même  à  celui  du  Grand-Tronc,  qui  réunit  la  Mersey  au  Trent, 
principal  aflluent  de  l'Humber,  et  qui  a  formé  en  quelque  sorte  la 
base  du  réseau  d'Angleterre. 

L'Ecosse ,  malgré  les  difficultés  (|ue  les  travaux  de  cette  nature 
devaient  rencontrer  dans  sa  conformation  montagneuse,  offre  néan- 
moins, parmi  ses  canaux,  un  des  plus  étonnants  ouvrages  de  l'es- 
pèce. Nous  voulons  parler  du.  Grand-Calédonien,  chef-d'œuvre  de 
Thomas  Telford,  au  génie  duquel  est  dû  aussi  le  fameux  pont-tube 
de  Menai,  qui  joint,  à  travers  un  bras  de  mer,  le  pays  de  Galles  à 
l'île  d'Anglesey.  Le  Calédonien,  canal  maritime,  terminé  en  1822, 
et  navigable  pour  les  plus  gros  bâtiments,  sur  un  parcours  de 
60 Vt  milles  ou  97  kilomètres,  entre  la  mer  du  Nord  et  celle  des 
Hébrides,  suit  une  chaîne  de  lacs,  au  nord  des  monts  Grampians. 
Cette  grande  voie,  maintenant  ouverte  à  tous  les  pavillons,  commu- 
nique avec  Glasgow  et  le  réseau  de  l'Ecosse  méridionale ,  au  moyen 
du  canal  Crinan,  obtenu  par  le  percement  d'un  isthme  du  comté 
d'Argyle.  Les  autres  voies  artificielles  de  ce  dernier  réseau  sont  le 
canal  du  Forth  à  la  Clyde,  achevé  définitivement  en  1790,  puis  deux 
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OU  trois  lignes  établies  dans  le  cours  du  siècle  présent,  et  dont  la 
principale,  le  canal  de  l'Union,  qui  rejoint  le  précédent  à  Falkirk, 
étend  de  ce  côté  les  communications  de  Glasgow,  par  eau,  jusqu'à 
Edimbourg. 

En  Irlande,  il  y  a  lieu  de  mentionner  le  Grand-Canal,  commencé 
dès  1765,  de  Dublin  au  Shannon,  avec  plusieurs  embranchements; 
puis  le  canal  Royal  et  le  canal  de  TUlster,  alimenté  par  les  deux  grands 
réservoirs  du  Lough  Erne  et  du  Lough  Neagh.  Bien  qu'il  reste 
encore  beaucoup  à  faire ,  pour  donner  à  la  canalisation  des  eaux  de 
l'Irlande  une  extension  qui  réponde  aux  besoins  du  pays,  et  que  les 
canaux  y  aient  été  généralement  d'un  faible  rapport ,  l'utilité  réelle 
de  ces  entreprises  s'est  cependant  manifestée  par  des  résultats,  qui 
permettent  de  juger  de  l'importance  que  les  voies  de  transport  de 
celte  nature  sont  susceptibles  d'y  acquérir.  C'est,  en  effet,  grâce  aux 
canaux  en  exploitation  que  la  ville  de  Dublin  est  devenue  un  grand 
entrepôt  de  céréales  et  que  l'Irlande  a  pu,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle ,  exporter  de  fortes  quantités  de  grains.  De  même  le 
canal  de  l'Ulster ,  dont  l'entreprise  n'a  guère  donné  plus  de  profit  à 
ses  actionnaires,  n'en  a  pas  moins  beaucoup  facilité  l'écoulement 
des  produits,  et,  suivant  les  circonstances,  aussi  l'approvisionne- 
ment du  nord  de  l'île. 

En  général,  il  a  été  construit  dans  les  trois  royaumes,  pendant  la 
première  moitié  du  siècle  actuel,  une  trentaine  de  canaux,  d'une  lon- 
gueur totale  de  583  milles  ou  933  kilomètres,  sur  lesquels  ^lO 
milles  appartiennent  à  l'Angleterre;  101  à  l'Ecosse  et  72  à  l'Irlande. 
Mais  aujourd'hui  l'ère  des  canaux  de  batellerie  paraît  à  peu  près  close, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  facilité  et  ne  facilitent  encore 
merveilleusement  en  Angleterre,  comme  en  France,  le  transport  de 
toutes  les  matières  et  denrées  encombrantes,  mais  surtout  celui  des 
grains,  du  sel,  des  liquides  et  autres  marchandises  en  futailles,  des 
houilles  et  des  matériaux  à  construire.  Avec  le  développement  qu'ont 
pris  les  chemins  de  fer,  le  rôle  de  ces  canaux,  bien  plus  encore  que 
celui  des  services  à  vapeur  fluviaux,  a  dû  se  restreindre  de  plus  en 
plus  aux  expéditions  dans  lesquelles  l'intérêt  de  la  célérité  est  subor- 
donné à  celui  de  la  livraison  à  bon  marché.  Les  grands  fleuves  sur 
lesquels  on  a  établi  le  remorquage  à  la  vapeur,  présentent  le  seul 
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cas  dans  lequel  il  dépend  de  la  navigation  intérieure  de  concilier  ces 
deux  intérêts. 

§  2.  Routes  ordinaires. 

Bien  que  les  voies  de  communication  soient  indispensables  au 
commerce ,  le  perfectionnement  des  routes  ordinaires ,  de  l'élément 
le  plus  ancien ,  le  plus  simple  et  le  plus  répandu  de  la  viabilité ,  ne 
remonte  pas  très-haut,  même  dans  l'histoire  des  pays  les  plus  avan- 
cés en  civilisation.  Ainsi  n'existait-il  encore  en  France ,  même  sous 
le  grand  règne  de  Louis  XIV,  que  très-peu  de  routes  carrossables, 
en  mauvais  état  pour  la  plupart.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, et  notamment  après  l'institution  du  corps  spécial  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  par  le  décret  du  25  août  1804,  que 
la  construction  des  routes  est  devenue,  pour  le  gouvernement, 
l'objet  d'une  sollicitude  active.  Grâce  à  cette  impulsion,  les  routes 
ordinaires  et  les  ponts  se  multiplièrent,  depuis  la  paix  surtout.  Aussi 
la  France  était-elle,  dès  avant  l'établissement  des  chenlins  de  fer,  un 
des  pays  les  mieux  percés  de  routes.  Elle  en  possède  en  effet  d'ex- 
cellentes ,  rayonnant  de  Paris  vers  les  frontières  dans  toutes  les  di- 
rections, et  dont  les  intervalles  sont  en  outre  sillonnes  d'une  mul- 
titude de  voies  secondaires  du  môme  genre.  Les  routes  françaises  se 
classent,  moins  d'après  leur  importance ,  très-susceptible  de  varier, 
qu'au  point  de  vue  de  la  répartition  des  charges  qu'elles  occasion- 
nent, en  routes  impériale^ (ci-devant  royales  et  nationales),  dépar- 
tementales et  communales,  selon  qu'elles  sont  entretenues  sur  les 
fonds  de  l'État,  aux  frais  des  départements  ou  avec  les  deniers  des 
communes.  Parmi  les  routes  communales,  appelées  plus  générale- 
ment chemins  vicinaux,  il  faut  distinguer  les  chemins  de  grande 
communication  ou  de  grande  vicinalité,  entretenus  avec  les  res- 
sources combinées  des  départements  et  des  communes. 

Les  86  anciens  départements  •  présentaient,  en  1860,  environ 
37,500  kilomètres  de  routes  impériales,  48,000  de  routes  départe- 
mentales et  565,000  de  chemins  vicinaux,  dont  76,700  kilomètres 
de  grande  communicatioa,  62,300  d'intérêt  commun  et  426,000  de 
vicinalité  ordinaire ,  voies  de  communication  très-importantes ,  sur- 
tout dans  un  pays  de  petite  propriété  comme  la  France. 
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Les  routes  impériales  et  départementales,  prises  ensemble,  n'of- 
fraient pas  moins  de  7,197  ponts  de  toute  grandeur  (en  1854),  sans 
compter  les  ponceaux.  Au  1®*"  janvier  1862,  la  longueur  des  routes 
impériales  classées  était  de  37,034  kilomètres;  mais  de  nouveaux 
classements,  décrétés  dans  le  cours  de  Tannée,  y  ont  porté  cette 
longueur  à  38,187  kilomètres.  Dans  File  de  Corse  en  particulier,  le 
développement  de  ces  routes  est  aujourd'hui  de  1,162  kilomètres.* 

Le  prix  moyen  des  transports  sur  les  routes  ordinaires,  en  France, 
serait,  d'après  M.  Dupuit,  de  25  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Les  frais  de  traction  constituent  d'ailleurs  l'élément  principal  de  ce 
prix,  aucune  de  nos  routes  de  terre  n'étant  grevée  de  droits  de 
péage,  n  est  peu  de  pays  où  le  commerce  intérieur  jouisse  d'une 
aussi  complète  immunité  à  cet  égard. 

En  Angleterre,  les  premières  mesures  législatives  concernant  les 
routes  remontent  au  règne  de  Charles  II  et  même  jusqu'à  celui  de 
Marie  la  Catholique;  mais  l'organisation  générale  et  régulière  des 
travaux  de  l'espèce,  dans  lesquels  cette  contrée  ne  tarda  pas  à  sur- 
passer toutes  les  autres,  n'y  date  réellement  que  de  1767.  Il  est  vrai 
que  la  prédominance  des  plaines  et  les  autres  qualités  du  terrain  y 
étaient  naturellement  très-favorables  à  ces  travaux.  Aussi  l'Angle- 
terre se  distinguait-elle,  dès  le  dernier  siècle,  par  le  nombre  ainsi 
que  par  la  bonne  construction  de  ses  grandes  routes  et  autres  che- 
mins publics,  dont  l'entretien  laissait  peu  à  désirer,  jusque  dans  les 
moindres  coins  du  royaume. 

Bien  avant  même  que  l'on  songeât  à  générahser  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  sujet  que  nous  réservons  pour  le  paragraphe  suivant, 
l'invention  du  nouveau  mode  d'empierrement  des  chaussées,  dû  à  l'in- 
génieur écossais  Mac  Adam ,  avait  beaucoup  contribué  au  perfection- 
nement de  la  viabilité  ordinaire,  dans  les  îles  Britanniques.  Cependant, 
la  majeure  partie  des  routes  nouvelles  sont  dues  à  la  spéculation  et 
consistent  en  chemins  à  barrières  {tumpike  roads),  sur  lesquels 
chevaux  et  voitures  ne  sont  admis  à  circuler  que  moyennant  une 
redevance,  qui  sert  à  couvrir  les  frais  d'entretien ,  ainsi  qu'à  désinté- 


I.  Moniteur  Aw  14  janvier  1863. 


214  DU  COMMERCE  DE  l'aNGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

resser  les  entrepreneurs.  Dès  1818,  TAngleterre  et  le  pays  de  Galles 
possédaient  à  eux  seuls,  d'après  Porter,  19,725  milles  anglais  de 
rues  payées  et  de  routes  à  barrières ,  plus  95,1 04  milles  d'autres 
routes  et  grands  chemins  (high-ways).  Un  relevé  postérieur  (de  1829) 
attribuait  aux  routes  à  barrières  de  la  Grande-Bretagne  une  longueur 
totale  de  24,541  milles^  ou  près  de 39,500  kilomètres,  indépendam- 
ment d'une  étendue  peut-être  quintuple  pour  les  routes  et  chemins 
de  la  seconde  classe,  existant  dans  la  même  contrée.  En  1849 
enfin,  Macaulay,  dans  le  tableau  des  progrès  accomplis  depuis  les 
Stuarts ,  y  évaluait  la  longueur  actuelle  des  tumpike  roads  à  près 
de  30,000  milles  anglais  ou  48,000  kilomètres.  Nous  croyons 
devoir  rappeler  ces  chiffres  à  défaut  de  données  précises  plus  ré- 
centes. Dans  les  districts  incultes  de  l'Ecosse  seulement,  il  a  été 
construit  depuis  1803,  en  moins  d'un  demi-siècle,  1,186  milles,  soit 
près  de  1,900  kilomètres,  de  routes,  et  plus  de  mille  ponts.  En  Ir- 
lande aussi,  non  moii\s  que  dans  les  Highlands  écossais ,  les  nou- 
velles créations  de  ce  genre  ont  été  recommandées  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  de  faire  triompher  la  civilisation,  la  langue  et  les  habi- 
tudes anglaises  de  la  routine  et  des  vieux  préjugés  de  la  race  celtique. 
L'administration  des  routes,  dans  les  îles  Britanniques,  est  géné- 
ralement l'affaire  des  communes.  Le  nombre  des  autorités  locales 
chargées  d'y  pourvoir  s'élevait  encore,  il  n'y  a  pas  très-longtemps, 
jusqu'à  16,000.  Mais  sir  Robert  Peel,  lors  de  l'abrogation  du  mono- 
pole des  céréales,  obligea  les  paroisses  à  s'unir  plus  étroitement 
entre  elles,  dans  un  but  commun  de  centralisation  et  d'économie, 
pour  le  service  de  cette  branche  de  travaux  d'utilité  publique,  comme 
pour  l'administration  des  secours  aux  pauvres.  Ce  nombre  s'est 
trouvé  ainsi  de  beaucoup  réduit  avec  celui  des  Unions  de  pauvres , 
qui,  en  1861,  ne  dépassait  pas  646  en  Angleterre,  y  compris  celles 
du  pays  de  Galles,  et  163  en  Irlande.  Dans  le  royaume  d'Ecosse,  où 
la  même  charge  incombe  aussi  aux  paroisses,  qui  y  pourvoient  avec 
leurs  ressources  particulières  ou  combinées,  un  bureau  spécial  pour 
les  travaux  puWics  (board  ofworks)  a  été  institué  en  1803. 


1.  Dans  ce  nombre  l'Angleterre  figurait  pour  18.244,  le  pays  de  Galles  pour 
2,631  t3t  rÉcosse  pour  3,666  milles. 
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L'état  de  perfection  des  chaussées  permettait  de  voyager  en  Angle- 
terre avec  plus  de  célérité  que  sur  le  continent,  dés  une  époque  où  les 
diligences  n'étaient  pas  encore  remplacées  par  les  convois  à  loco- 
motives. Les  services  de  la  poste  aux  chevaux  y  avaient  généralement 
doublé  leur  vitesse,  depuis  la  (in  du  dernier  siècle,  et  sur  toutes 
les  routes  conduisant  à  la  métropole,  les  voitures  publiques  parcou- 
raient dès  lors,  comme  aujourd'hui,  plus  de  16  kilomètres  à  l'heure. 

Cette  célérité,  toutefois,  n'est  plus  rien  en  comparaison  de  celle 
que  les  effets  puissants  de  la  vapeur  ont  ultérieurement  permis  d'at- 
teindre sur  les  chemins  de  fer,  qui  couvrent  maintenant  de  leur  vaste 
réseau  toutes  les  plaines  de  la  Grande-Bretagne  et  sillonnent  aussi 
déjà  les  diverses  provinces  de  l'Irlande.  Si,  auparavant,  les  travaux  de 
canalisation  n'avaient  fait  que  continuer  ou  abréger,  rectifier  ou 
compléter  les  voies  naturelles  de  la  navigation  intérieure,  on  peut 
dire  avec  raison  des  chemins  de  fer,  qui  se  sont  étendus,  depuis  une 
trentaine  d'années ,  sur  l'Europe  entière  et  sur  une  grande  partie  du 
nouveau  monde ,  qu'ils  ont  éclipsé  les  anciennes  routes.  Devenus , 
par  la  puissance  des  nouveaux  moyens  de  traction  qu'ils  emploient 
et  dont  la  vapeur  a  décuplé  la  vitesse,  les  lignes  artérielles  du  mou- 
vement des  voyageurs  et  des  marchandises,  dans  le  commerce  de 
terre,  ils  dominent  aujourd'hui  sur  toutes  les  autres  voies  de  com- 
munication et  n'ont  laissé  aux  routes  ordinaires  que  le  rôle  plus 
modeste  d'affluents;  mais  ces  auxiliaires,  par  lesquels  s'alimente  le 
trafic  des  grandes  lignes,  n'en  sont  pas  moins  restés  très-impor- 
tants et  même  indispensables  pour  la  mise  en  circulation  des  pro- 
duits, comme  pour  l'approvisionnement  dune  multitude  innom- 
brable de  localités  tributaires  de  ce  trafic. 

§3.  Cbemhis  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  sont  la  plus  belle  création  du  génie  utilitaire 
de  notre  époque.  Us  ont  accompli  sous  nos  yeux ,  dans  les  relations 
économiques  et  sociales ,  une  révolution  qui  tient  du  prodige ,  par 
des  effets  que  chacun  admire  et  dont  l'immense  portée  frappe 
tous  les  esprits.  Ce  nouveau  système  de  locomotion  et  de  trans- 
port, qui  réaUse,  avec  le  secours  d'une  force  motrice  telle  que  la 
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vapeur,  dé  si  grands  avantages  de  facilité,  de  promptitude  et  d'éco- 
nomie même,  dont  les  intérêts  de  la  vie  civile  ne  profitent  pas 
moins  que  ceux  de  Tagriculture ,  de  l'industrie  et  du  commerce ,  est 
un  progrès  dont  rAnglclcrre  a  eu,  comme  on  sait,  l'initiative.  Dès  le 
milieu  du  siècle  dernier ,  des  chemins  à  rails ,  rainures  ou  ornières 
fixes,  primitivement  faites  de  bois,  y. servaient  à  faciliter  le  transport 
de  la  houille,  notamment  dans  les  mines  de  Npwcastle.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  avant  1801  (jue  fut  autorisée,  par  un  acte  du  parlement,  la 
construction  du  premier  railway  aspirant  au  caractère  d'une  voie  pu- 
blique. D'abord  uniquement  affectées  à  l'expédition  des  marchandises, 
que  la  concurrence  des  canaux  ne  tarda  pas,  cependant,  à  en  dé- 
tourner en  partie,  pour  un  temps,  comme  trop  dispendieuse  par  terre, 
au  moins  pour  les  matières  encombrantes,  les  voies  ferrées  n'ont  été 
que  plus  tard  organisées  principalement  pour  le  transport  des  voya- 
geurs ,  qui  a  formé  depuis  l'intérêt  dominant  dans  la  plupart  des 
spéculations  de  ce  genre.  Le  superbe  chemin  de  fer  de  Manchester  à 
Liverpool,  établi  de  1826  à  1830,  donna  l'exemple  et  l'impulsion. 
Les  locomotives,  qui  y  remplacèrent  les  chevaux,  à  la  même  époque, 
imprimèrent  à  la  marche  des  convois  une  rapidité  toujours  crois- 
sante, qui  se  traduisit  bientôt  en  une  vitesse  ordinaire  réglée  de  40 
à  65  kilomètres  à  l'heure.  Les  trois  plus  grandes  lignes  aboutissant 
à  la  métropole  de  l'Angleterre,  celles  de  Birmingham,  de  Bristol  et 
de  Southampton,  étaient  achevées  dès  1838.  Le  réseau  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  plus  complet  qui  existe  jusqu'à  présent,  couvre  aujour- 
d'hui  toute  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse,  depuis  Douvres 
jusqu'à  Aberdeen,  Inverness,  Cromarty  et  Tain,  au  nord  des  monts 
Grampians,  en  longueur,  soit  de  Londres  à  Liverpool  et  à  Bristol, 
ainsi  que  d'Edimbourg  à  Glasgow ,  en  largeur. 

Le  tracé,  la  direction  des  travaux  et  l'administration  des  chemins 
de  fer  concédés  par  le  parlement,  restent  abandonnés,  chez  nos  voi- 
sins, sous  la  réserve  de  cette  autorisation  préalable,  au  libre  juge- 
ment des  spéculateurs  et  des  compagnies  qui  les  entreprennent.  Le 
gouvernement  britannique  n'a  cru  devoir  prendre  une  initiative  à 
cet  égard  que  pour  l'Irlande,  qui  manquait  à  la  fois  des  capitaux  et 
des  moyens  d'encouragement  nécessaires  pour  se  livrer  spontané- 
ment aux  hasards  d'aussi  vastes  entreprises.  Il  s'est  occupé,  dès  1836, 
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d'y  tracer  le  plan  général  d'un  système  de  railways  dont  l'exécution 
a  été  poussée  vigoureusement,  de  sorte  que  Ton  compte  aujourd'hui 
sept  lignes  principales  de  chemins  de  fer ,  nombre  égal  à  celui  de 
l'Ecosse ,  dans  les  différentes  provinces  de  l'Irlande. 

La  grande  influence  que  les  chemins  de  fer  ont  gagnée  sur  les 
rapports  internationaux  de  l'Europe,  ne  date  pourtant  que  de  l'épo- 
que où  ils  se  sont  également  étendus  sur  le  continent  et  en  France. 
Les  premières  voies  ferrées  construites  dans  notre  pays  à  partir 
de  1825,  celles  de  Saint-Étienne  à  Andrezieux  et  de  Saint-Étienne  à 
Lyon,  n'étaient  qu'à  une  seule  voie  et  n'employaient,  dans  l'origine, 
que  des  chevaux  à  la  traction;  la  locomotive  n'y  fut  introduite  qu'en 
1832.  Les  chemins  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  et  de  Strasbourg  à  Bâle, 
ainsi  que  les  petites  lignes  de  promenade  qui  rayonnent  autour  de 
Paris,  suivirent  de  1839  à  1841.  La  loi  du  11  juin  1842  jeta  ensuite 
les  bases  d'un  système  plus  complet ,  ayant  la  capitale  pour  centre , 
et  qui  a  reçu  depuis  une  plus  grande  extension.  Toutefois  ce  n'est 
que  depuis  1852,  sous  le  gouvernement  impérial ,  que  les  travaux 
de  chemins  de  fer  ont  reçu  l'impulsion  à  laquelle  est  dû  l'achèvement 
du  vaste  réseau  qui  couvre  aujourd'hui  tout  l'empire ,  et  qui  est  en 
majeure  partie  l'œuvre  de  grandes  compagnies,  autorisées  à  cet  effet, 
sous  les  conditions  imposées  par  l'État  aux  concessionnaires. 

On  jugera  le  mieux,  par  les  relevés  suivants,  du  développement 
parallèle  et  successif  des  travaux  de  chemins  de  fer,  dans  le  Royaume- 
Uni  et  en  France,  ainsi  que  du  mouvement  des  transports  de  ces  voies  : 

1°  ÉTENDUE  ET  MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  FRANCE. 

(  iïaprès  le  compte  rendu  des  ingénieurs  des  mines  <  et  les  données  de  la  statistique 

des  chemins  de  fer.) 

d»  Nombre  1*°"»*'"*                  P"'^» 

Années.                                    chemini  de  fer        de  des                         des 

en  exploiuiion  locomo-  voyageurs.  marchandises, 

an  31  dèc.         tires.  ' 

Kilomèlres.  Tonnes. 

1830 86               »  »                           » 

1840 405            »  »                      » 

1847 1,830  646  12,778,000  3,597,000 

1848 2,222  729  11,907,000  2,921,000 

I.  Le  cort)8  des  mines  est  chargé  du  service  d'iuspecliou  des  aiachiiies,  même 
siir  les  chemins  de  fer 
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Années. 


LoDfuear 

des 

chemins  de  fer 

en  exploitation 

au  31  d«c. 


Kilomètres. 

1849 2,861 

1850 3,013 

1851 3,558 

1852 3,872 

1853 4,063 

1854 4,660 

1855 5,532 

1856 6,197 

1857 7,445 

1858 8,687 

1859 9,084 

1860 9,413 

1861 10,096 

1862 11,098 


2«  ÉTENDUE  ET  MOUVEMENT  DE  VOYAGEURS  DES  CHEMINS  DE  FER 

DU  ROYAUME -UNI. 


Nombre 

Nombre 

Poids 

de 

des 

des 

loeofflo- 
tires. 

voyageurs. 

marchandises. 

Tonnes. 

875 

14,812,000 

3,419,000 

973 

18,741,000 

4,271,000 
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Années. 


Longuear 

des  lignes  en 

exploitation 

à  la  fin  de 

chaque  année. 


Nombre 

des  Toyagenrs 

(abonnements  de 

saison  compris). 


Milles  ÊDgl 

1830 31 

1840 1,300 

1847 3,945 

1848 5,127 

1849 6,031 

1850 6,621 

1851 6,890 

1852 7,336 

1853 7,686 

1854 8,054 

1855 8,280 

1856 8,707 

1857 9,094 

1858 9,542 

1859 10,002 

1860 10,433 


51,352,000 

57,965,000 

63,842,000 

72,854,000 

85,391,000 

89,136,000 

102,287,000 

111,207,000 

118,595,000 

129,348,000 

139,009,000 

139,194,000 

149,807,000 

163,484,000 


Poursuivons  ces  rapprochements ,  en  nous  appliquant  à  les  éten- 
dre au  capital  et  aux  recettes'des  chemins  de  fer,  afin  de  donner  un 
aperçu  complet  de  Timportance  et  des  résultats  du  trafic  de  ces 
voies.  Voici  d'abord  les  éléments  de  cette  comparaison  plus  détaillée 
pour  les  chemins  de  fer  britanniques  : 


1.  Dont  2, 182  à  une  seule  voie.  Le  matériel  roulant,  employé  sur  les  chemins  de  fer 
du  Royaume-Uni ,  comprenait  dès  lors  environ  5,000  locomotives  et  150,000  wagons. 
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1*  LONGUEUR  TOTALE  DES  CHEIONS  EN  EXPLOITATION. 

1854.  1859.  1860. 

Angleterre  et  pays  de  Galles 6,114        7,309        7,583    milles  anglais. 

Ecosse 1,043        1,428        1,486  — 

Irlande ♦     897        1,265        1,364  — 

Royaume-Uni 8,054      10,002      10,433  — 

Soit 12,960      16,000      16,800    kilomètres. 

Le  nombre  total  des  milles  parcourus  a  été  de  102,243,692  en 
1860. 

2*  CAPITAL  RiéALISé  PAR  ACTIONS,  OBLIGATIONS,  ETC. 

1854.  1859.  1860. 

Angleterre  et  pays  de  Galles  .      240,235,025      277,665,518      289,321,000  1.  sterl. 

Ecosse 31,482,647         37,564,105         38,843,698      — 

Irlande 14,351,122        19,133,305         19,965,429      — 

Royanme-Uni ~286,068,794»      334,362,928       348,130,127  1.  sterl. 

Soit 7,151,720,000    8,359,073,000    8,703,253,000  francs. 

3-  MOUVEMENT  DES  TRANSPORTS. 

Nombre  des  voyageurs  {abonnements  de  saison  compris). 

1854.  1859.  1860. 

Angleterre  et  pays  de  Galles 92,346,000      124,881,000      136,990,000 

Ecosse 11,950,000         15,481,000         16,503,000 

Irlande 6,911,000  9,445,000  9,991,000 

Royaume-Uni 111,207,000       149,807,000       1 63,484,000  > 

Le  mouvement  général  du  transport  des  marchandises,  par  les 
chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  a  présenté  les  chiffres  suivants  : 

En  1859.  En  1860. 

Bestiaux,  moutons  et  porcs 12,806,000  12,084,000  têtes. 

Chevaux 263,000           267,000  ^  — 

Minéraux  de  toute  espèce 51,757,000  60,387,000  *  tonnes  anglaises. 

Antres  marchandises 27,006,000  29,471,000             — 

4*  RECETTES. 

a.  Recette  brute, 

1854.  1859.  1860. 

Angleterre  et  pays  de  Galles  .      17,342,925        21,723,926        23,472,946  I.  sterl. 

Ecosse 1,998,322  2,723,512  2,925,229      — 

Irlande 874,477  1,296,064  1,368,447      — 

Royaume-Uni 20,215,724        25,743,502        27,766,622  1.  sterl. 

Soit 505,393,000      643,588,000       694,166,000  H^ancs. 


L  166,938,241  livres  sterliog  seulement  en  1847. 

2.  Comprenant  48,000  billets  de  saison. 

3.  Plus  61,309  voitures. 

\.  Y  compris  41,104,000  tonnes  de  charbon  de  terre. 
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Dans  le  total  des  recettes  de  1860 ,  le  transport  des  voyageurs , 
avec  leurs  chevaux,  voitures,  effets  et  bagages,  a  figuré  pour  un 
produit  binit  de  13,085,756  livres  sterl.;  celui  des  marchandises,  des 
bestiaux  et  des  malles  de  la  poste,  éhsemble,  pour  14,680,860  livres 
sterl.  On  voit  par  là  que  les  recettes  provenant  des  marchandises  re- 
commencent à  dépasser,  sur  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni, 
celles  que  leur  procure  la  circulation  des  voyageurs,  malgré  le  rapide 
accroissement  du  nombre  de  ces  derniers  aussi,  qui,  en  1847,  ny 
atteignait  pas  encore  le  tiers  du  chiffre  actuel. 

b.  Produit  net. 

1854.  1860. 

Angleterre  et  pays  de  Galles 9,472,438        12,?H,8i2  I.  sterï. 

Ecosse 1,050,203  I,G19,101       — - 

Irlande 486,878  745,311       — 

Royaume-Uni 11,009,519        14,579,254  I.  sterl. 

Soit 275,238,000      364,481,000  nrancs. 

Ajoutons  qu'en  1859  les  travaux  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  occupaient,  dans  les  îles  Britanniques,  plus  de  156,000  individus, 
dont  il  faut  compter  aussi  les  familles,  ce  qui  permet  d'estimer  à  un 
demi-million  d'âmes  ,  sans  exagération,  le  nombre  total  des  per- 
sonnes que  cette  industrie  gigantesque  y  fait  vivre. 

En  France ,  l'étendue  du  réseau  des  chemins  de  fer  en  exploita- 
lion,  sans  égaler  celle  du  réseau  britannique,  a  plus  que  triplé  de- 
puis 1850.  On  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  6  milliards  de  francs 
le  capital  qu'ils  représentent  aujourd'hui.  Il  dépassait  3  milliards 
dès  1856.  Les  locomotives  qui  y  fonctionnent,  sont  presque  toutes 
de  construction  française.  Dans  les  chiffres  du  mouvement  des  voya- 
geurs (voir  p.  218),  qui  a  quadruplé  de  1847  à  1859,  mais  n'atteint 
encore  qu'au  tiers  de  celui  des  chemins  de  fer  d'outre -Manche,  se 
trouvent  compris  les  simples  promeneurs ,  qui  circulent  par  nuées , 
aux  environs  des  capitales  surtout. 

En  général,  le  relevé  du  mouvement  des  voyageurs ,  sans  distinc- 
tion de  la  longueur  des  voyages,  marque  bien  le  progrès,  mais  ne 
peut  en  donner  la  mesure,  d'autant  moins  que,  par  suite  de  la  fu- 
sion opérée  entre  certaines  lignes,  tel  voyage,  qui  était  précédem- 
ment compté  à  part  pour  chaque  ligne ,  ne  compte  plus  que  pour  un, 
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depuis  leur  réunion.  Quant  au  poids  des  marchandises  transportées , 
auxquelles  cette  observation  s'applique  également,  il  a  presque  sex- 
tuplé. 

La  constatation  du  revenu  est  plus  significative,  bien  que  les 
éléments  de  comparaison  qu'il  fournit  n'offrent  pas  non  plus ,  relati- 
vement à  l'importance  des  transports,  l'exactitude  mathématique  des 
données  du  parcours  kilométrique,  que  l'on  obtient  en  divisant,  par 
rélendi]^  totale  des  lignes  en  exploitation ,  les  produits  de  la  multi- 
plication du  nombre  des  voyageurs  et  des  quantités  de  marchandises 
par  les  distances  effectivement  parcourues. 

Voici  les  résultats  financiers  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de 
fer  depuis  4847  : 

REVEND  KILOMÉTRIQUE  * 

RECETTES  PRODUIT         ^ «i»^ i^ -^ 

brates.  net.  brut.  ■  net. 

Fraoci.  Franc*.  Francs.  Francs. 

1847 65,206,000  33,875,000  42,425  22,040 

1848 61,183,000  26,689,000  30,080  13,121 

1849 75,175,000  36,881,000  30,000  14,706 

1850 95,618,000  50,853,000  32,282  17,168 

1851 106,144,000  58,568,000  32,175  17,754 

1852 134,824,000  79,890,000  36,425  21,627 

1853 168,924,000  97,825,000  42,465  24,591 

1854 198,847,000  114,855,000  45,732  26,415 

1855 258,965,000  147,953,000  51,402  29,367 

1856 282,849,000  183,899,000  48,317  26,289 

1857 312,334,000  169,800,000  45,483  24,726 

1858 337,076,000  182,624,000  41,665  22,573 

1859 389,085,000  216,365,000  44,019  24,478 

1860 411,068,000  226,690,000  44,862  24,740 

De  moins  de  435  millions  de  francs  en  1852,  année  du  rétablisse- 
ment de  l'Empire,  la  recette  totale  des  chemins  de  fer  français  s'est 
élevée  à  460  en  1861  et  à  476  en  1862  ;  mais,  depuis  1855,  on  voit  le 
revenu  kilométrique  s'abaisser,  à  mesure  que  le  nouveau  réseau  se 
développe.  En  1860,  il  n'atteignait  pas  45,000  francs  pour  l'ensemble, 
tout  en  offrant  51,757  francs  sur  l'ancien  réseau  des  lignes  en 
pleine  exploitation  depuis  le  commencement  même  de  l'année  ;  en 
1861,  il  s'établissait  à  45,670  francs  pour  l'ensemble,  et  à  57,036 


t.  Calculé  sur  la  longueur  moyenne  des  chemius  en  exploitation  dans  Tannée. 
2.  Non  compris  Timpôt  du  dixième  sur  le  transport  des  voyageurs ,  exigé  en  sus 
tles  prix  de  chaque  tarif. 
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pour  l'ancien  réseau  ^  en  1863  enfin ,  il  ne  parait  pas  avoir  dépassé 
45,000  francs. 

Dans  le  Royaume-Uni,  la  moyenne  générale  correspondante 
ne  ressortait  qu'à  40,224  francs  par  kilomètre',  pour  1839,  et  à 
41,319  francs,  pour  1860.  Aussi,  les  résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  en  France  doivent-ils  être  signalés  comme  les  plus 
favorables  du  monde,  pour  les  actionnaires  de  ces  entreprises. 

Les  voies  ferrées  n'ont  d'ailleurs  encore  atteint  le  denùec  terme 
de  leur  développement  dans  aucun  des  deux  pays;  dans  tous  les 
deux ,  le  réseau  continue  à  s'étendre  considérablement ,  d'année  en 
année.  En  France,  la  longueur  des  nouvelles  lignes  ouvertes  à  la 
circulation  dépassera,  selon  toutes  les  probabilités,  un  millier  de 
kilomètres  en  1863,  comme  en  1862,  et  le  réseau  des  chemins  de 
fer  décrétés  se  résumait,  au  l®*"  janvier  1863,  dans  l'état  ci-après: 

Kilométrée. 

Chemins  définitivement  concédés,  achevés  ou  non  .  .  .    16,820 

Concessions  éventueiles 290 

Chemins  décrétés ,  non  encore  concédés 1,320 

Longueur  totale 18,430 

Les  compagnies  estiment  à  près  de  deux  milliards  les  dépenses  à 
faire,  pour  l'achèvement  du  réseau  qu'embrassent  leurs  concessions 
actuelles,  et  les  charges  de  l'État,  en  travaux  et  subventions,  assu- 
mées par  le  Trésor,  étaient  officiellement  évaluées,  à  la  même  date, 
à  350  millions  de  francs. 

Dans  le  bulletin  financier  du  Journal  des  économistes' ,  enfin, 
M.  Âlph.  Courtois  fils  estime  à  19,365  kilomètres,  dont  8,360  formant 
l'ancien  réseau  et  11,005,  le  nouveau,  la  longueur  totale  des  lignes 
concédées  jusqu'à  présent,  et  à  7  milliards  122  millions  de  francs,  le 
coût  de  toutes  ces  lignes. 

De  même ,  dans  le  Royaume-Uni,  où  12,819  milles  de  lignes,  con- 
cédées dès  le  commencement  de  1856,  représentaient  déjà  virtuel- 
lement un  capital  supérieur  d'un  milliard  de  francs  à  celui  des  voies 
réellement  exploitées  à  la  fin  de  1859,  les  projets  autorisés  et  con- 
firmés par  le  parlement,  dans  l'intervalle  ,  avaient  encore  ajouté ,  à 
cette  dernière  date,  près  de  1,800  milles  au  chiffre  indiqué  ci-dessus. 


t.  Annuaire  de  Guillaumia  pour  1862,  p.  195. 
2.  Livraison  de  juin  1863 ,  p.  493. 
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A  la  fin  de  1862^  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer  exploités 
du  Royaume-Uni  s'élevait,  d'après  le  Times\  à  11,386  milles  anglais 
ou  18,330  kilomètres.  Les  frais  d'établissement  de  ces  voies  n'au- 
raient été  que  d'environ  355,107,280  livres  sterl.  ou  8  milliards  878 
millions  de  francs,  soit  par  mille  de  31,188  livres  sterl.  ou  780,000 
francs.  Le  produit  brut  des  recettes  de  la  même  année  s'étant  élevé 
à  28,850,322  livres  sterl.  (721,258,000  francs),  ce  qui  donne  une 
proportion  de  2,534  livres  sterl.  (63,250  francs)  par  mille,  repré- 
senterait ainsi  8.12  pour  100  du  capital  engagé.  En  1861,  pour 
10,811  milles  de  voies  ferrées,  le  produit  avait  été  de  28,263,374 
livres  sterl.  (706,584,000  francs),  au  taux  de  2,614  livres  sterling 
(65,350  francs)  par  mille.  On  voit  par  là  que  les  receltes  n'ont  pas 
cessé  d'aller  en  augmentant  depuis  1860,  malgré  la  dépression  du 
commerce,  occasionnée  par  la  crise  d'Amérique  ;  mais  il  faut  ajouter 
que  cette  augmentation  n'égale  pas  la  moitié  de  l'accroissement 
moyen  du  trafic  des  chemins  de  fer  pendant  les  vingt  années  précé- 
dentes. 

Terminons  par  un  rapprochement  qui  permette  d'étendre  la  com- 
paraison aux  autres  pays  de  l'Europe.  D'après  M.  Hauchecorne  (Carte 
générale  des  chemins  de  fer  en  1863),  la  longueur  totale  des  voies 
ferrées  en  exploitation,  dans  les  contrées  qui  en  possèdent  le  plus, 
serait  actuellement  pour  le  Royaume-Uni,  sauf  quelques  petites  la- 
cunes, de  22,118  kilomètres,  dont  16,321  en  Angleterre,  3,180  en 
Ecosse  et  2,617  en  Irlande;  pour  la  France,  de  11,274;  pour  la 
Belgique,  de  1,968;  pour  les  Pays-Bas,  de  353,  sans  compter  une 
étendue  bien  plus  considérable  de  lignes  concédées  ou  en  construc- 
tion; pour  la  Suisse,  de  1,138.  L'Allemagne,  en  y  comprenant 
toute  la  monarchie  prussienne,  tout  l'empire  d'Autriche  et  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Schleswig,  aurait  18,289  kilomètres  de  lignes  ex- 
ploitées; la  Russie  avec  la  Pologne ,  3,586  ;  Fltalie ,  2,608;  l'Espagne, 
2,939;  le  Portugal,  203.  La  Suède  et  la  Norvège,  d'après  les  indi- 
cations du  journal  de  la  Société  de  statistique  de  PariSy  en  au- 
raient possédé  542,  au  1®"^ janvier  1862,  etle  Danemark,  398.  Quant 
à  la  Turquie  et  à  la  Grèce,  elles  comptent  à  peine  ici. 


I.  Voir  Annales  du  commerce  exlérienr,  Angleterre ^  F.  G. ,  n"  4t ,  p.  19. 
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La  Grande-Bretagne  est  en  tête  pour  le  nombre  et  l'étendue  de 
ses  chemins  de  fer.  La  Belgique,  la  Suisse,  la  Prusse  et  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne  en  ont  aussi  plus  ou  du  moins  autant 
que  la  France,  relativement  à  leur  superûcie  territoriale  et  à  leur 
population;,  mais  si,  dans  la  plupart  de  ces  pays,  l'établissement  de 
ces  voies  a  été.  moins  coûteux,  le  produit  de  leurs  recettes,  en  partie 
par  suite  de  la  mocHcité  des  tarifs,  il  est  vrai,  est  également  loin 
d'atteindre  des  chiffres  aussi  élevés  que  chez  nous.  Ainsi,  en  1860, 
la  recette  brute  n'a  été  que  de  164  Vi  millions  de  francs,  pour  5,047 
kilomètres  exploités,  en  Autriche;  de  145  millions,  pour  5,520  kilo- 
mètres, en  Prusse;  de  72  millions,  pour  5,300  kilomètres,  dans  le 
reste  de  l'Allemagne;  de  42  millions,  pour  1,289  kilomètres,  en 
Belgique;  d'un  peu  plus  de  16  millions,  pour  842  kilomètres,  en 
Suisse;  de  moins  de  24 Vi,  pour  2,966  kilomètres^  en  Italie;  de 
plus  de  33  millions,  pour  910  kilomètres,  en  Espagne ,  etc.  On  peut 
également  juger  par  ces  chiffres  de  l'extension  que  le  réseau  euro- 
péen a  prise,  dans  les  dernières  années. 

§4.  Postes  et  services  télégraphiques. 

La  circulation  des  lettres  et  l'échange  des  correspondances,  par 
la  poste  ou  par  la  télégraphie  électrique,  touchant  à  l'universalité 
des  rapports  intérieurs  et  extérieurs  de  chaque  pays,  résument  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'activité  commerciale  qui  y  règne  ou  dont 
il  est  le  centre.  Les  postes,  dont  l'institution  première  remonte,  chez 
nos  voisins,  au  règne  de  Charles  P^  et,  chez  nous,  même  jusqu'à 
Louis  XI,  doivent  la  supériorité  de  leur  organisation  actuelle  et  l'im- 
portance toujours  croissante  de  leur  service,  tant  au  puissant  se- 
cours dont  a  été  pour  ce  dernier  le  perfectionnement  si  remarquable 
de  la  viabilité  et  des  moyens  de  locomotion  depuis  trente  ans,  qu'au 
système  de  la  réduction  générale  des  ports  de  lettres  à  une  taxe 
uniforme  et  modique. 

C'est  aussi  l'Angleterre  qui  devança  tous  les  autres  pays  dans  l'a- 
doption de  ce  système,  en  étendant,  depuis  1840,  le  principe  de  la 
penny-post  ou  petite  poste  locale  de  Londres  à  tout  le  service  inté- 
rieur du  Royaume-Uni ,  sans  reculer  devant  les  sacrifices  que  cette 


LIVRE  I>  CHAP.  IV,  S  4.  —  POSTES  BRITANNIQUES.  225 

mesure,  si  avantageuse  pour  le  commerce,  ainsi  que  pour  toutes  les 
relations  privées ,  devait  néanmoins  y  imposer  pour  quelque  temps 
au  Trésor.  En  effet,  la  circulation  des  lettres,  qui,  en  1839,  n'y  attei- 
gnait pas  encore  le  nombre  de  100  millions,  s'élevait,  dès  1845,  à 
3S9  millions  de  lettres ,  tandis  que  le  produit  net  des  portes ,  qui 
avait  dépassé  40  millions  de  francs ,  sous  le  régime  des  anciennes 
laies,  n'était  encore  remonté,  en  cette  demiène  année,  qu'à  19  mil- 
lions de  francs,  résultat  de  plus  de  moitié  inférieur  à  l'ancien  pro- 
duit. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  lettres  de  particuliers  annuellement 
distribuées  dans  le  Royaume-Uni,  s'est  élevé  progressivement  à 
456,216,000  en  1855,  à  478,394,000  en  1856,  à  504,421,000  en 
1857,  à  522,874,000  en  1858,  à  544,796,000  en  1859,  et  à  564 
millions  en  1 860.  C'était  déjà  22  lettres  par  personne  en  Angleterre, 
16  en  Ecosse,  7  en  Irlande,  et  18  par  personne  pour  la  moyenne 
générale  du  Royaume-Uni,  moyenne  plus  que  double  de  celle  de  la 
France,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure.  En  1861,  le  nombre  des 
lettres  distribuées  dans  les  trois  royaumes  dépassa  593  millions ,  et 
en  1862  il  atteignit  même  605  7s  millions,  ce  qui  fait  24  lettres  par 
personne  en  AngleteiTe,  19  en  Ecosse  et  9  en  Irlande,  progrès 
assurément  très -remarquable.  La  proportion  la  plus  forte  est  na- 
turellement celle  des  grandes  villes  :  ainsi  l'on  compte ,  en  moyenne 
annuelle,  49  lettres  par  habitant  à  Londres,  41  à  Edimbourg,  39  à 
Dublin ,  38  à  Manchester ,  35  à  Bristol ,  30  à  Liverpool  et  à  Bir- 
mingham. Les  journaux  et  autres  imprimés  ne  sont  pas  compris 
dans  ces  chiffres.  Le  nombre  des  livres  et  journaux  expédiés  en 
outre  par  la  poste,  s'est  élevé,  de  74  millions  en  1856,  à  81,400,000 
en  1859  et  à  87  millions,  dont  près  de  73  de  journaux,  en  1862; 
enfin,  le  montant  des  sommes  d'argent  transmises  par  la  poste, 
qui  n'atteignait  pas  8  millions  de  francs  en  1839,  s'est  progres- 
sivement accru,  par  suite  de  la  réduction  du  droit  en  1840,  jus- 
qu'à 394  millions  de  francs,  en  7,587,000  mandats,  pour  1862. 

Le  revenu  brut  des  postes  britanniques,  en  1859,  a  été  de  3,313,675 

livres  sterl. ,  somme  dans  laquelle  les  ports  de  lettres  figurent  pour 

3,043,019  livres  sterl.;  toutefois,  le  produit  net  qui  en  est  résulté,  se 

borne  encore  à  1,386,772  livres  sterl.  ou  34,660,000 francs  environ; 
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la  brèche ,  que  la  réforme  postale  a  causée  dans  les  recettes ,  n'est 
donc  pas  encore  réparée  complètement.  Cela  tient  à  la  modicité  de 
la  taxe,  qui  est  restée  fixée  à  un  penny  (10 Vi  centimes),  pour  toutes 
les  lettres  affranchies  par  timbre  ne  sortant  pas  des  limites  du 
Royaume-Uni.  Le  nombre  des  bureaux  de  poste,  en  1860,  y  était 
de  11,441  ;  celui  des  personnes  employées  au  service  des  postes,  de 
plus  de  25,000.  Aujourd'hui,  l'on  y  compte  près  de  14,800  de  ces 
bureaux  et  boîtes  publiques. 


En  France,  le  nombre  total  des  lettres  circulant  de  bureau  à  bu- 
reau, sur  le  territoire  de  l'Empire,  ou  distribuées  par  les  petites 
postes  locales,  après  s'être  élevé,  de  45,382,000  en  1821,  à  63,817,000 
en  1830  et  à  93,747,000  en  1840 ,  a  pris,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, après  l'adoption  de  la  réforme  postale  en  1849,  un  accroisse- 
ment plus  considérable  encore,  dont  témoignent  les  résultats  suivants: 

CIRCULATION  DBS  LETTRES  ET  IMPROféS. 

(D'après  l'Annuaire  des  postes.) 


Années. 


Nombre 
fies  letlret. 


1847 1-20,480,000 

1848 122,140,000 

1849 158,268,000 

1850 159,500,000 

1851 165,000,000 

1852 181,000,000 

1853 185,542,000 

1864 212,385,000 

1855 233,517,000 

1856 252,015,000 

1857 252,454,000 

1858 253,234,000 

1859 258,000,000 

1860 263,500,000 

1861 274,000,000 


Prodoit 
det  lettres. 

Franc*. 
45,048,000 
43,941,000 
32,186,000' 
35,623,000  « 
38,589,000 
40,633,000 
42,900,000 
46,544,000  3 
45;S35,000 
47,883,000 
48,042,000 
48,S7i,000 
52,018,000 
53,479,000 
55,(>00,O00 


Nombre 
des  joameux  et 

imprimé* , 

échantillon*  et 

papier*  d'aflairea. 


90,275,000 

129,193,000 

146,528,000 

94,622,000 

33,908,000 

94,864,000 

99,537,000 

115,774,000 

123,647,000 

127,321,000 

144,295,000 

151,298,000- 

165,300,000 

179,138,000 

1 89,000,000 


Produit 
deadit*. 

Franc*. 
2,708,000 
3,876,000 
4,396,000 
2,839,000  * 
1,019,000 
2,846,000  » 
2,987,000 
3,470,000 
3,709,000 
3,683,000  « 
,3,968,000 
4,161,000 
4,671,000 
5,177,000 
5,600,000 


1.  Taxe  à  20  centime^. 

2.  Taxe  à  25  centimes,  depuis  le  T*"  juillet. 

3.  Taxe  à  20  et  30  centimes,  depuis  le  r*"  juillet, 
i.  Aiïrancliissemcnt  par  timbre ,  depuis  le  T' août. 

5.  Affranchissement  par  le  timbre  supprimé ,  depuis  le  1'*'  mars. 
(').  Abnissenienl  du  droit,  sur  les  imprimas,  el  substitution  de  la  taxe  au  poids  à  la 
taxe  à  la  dimension. 
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(Test  à  peine  7  7s  lettres  par  habitant.  Dans  le  nombre  des  journaux 
ef  autres  imprimés,  les  premiers  comptent  pour  plus* des  deux  tiers, 
la  poste  française  n'en  ayant  pas  expédié  moins  de  121,340,000 
exemplaires ,  dès  1860.  Ce  nombre  est  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  du  Royaume-Uni,  ce  qui  s'explique  par  la  centralisation 
plus  grande  de  la  presse  politique  et  de  la  librairie  en  France. 

Le  nombre  des  lettres  chargées  aussi  s'est  accru,  dans  la  seule  an- 
née 1862,  de  15  p.  100,  pendant  que  le  montant  des  valeurs  insérées 
dans  ces  lettres  s'élevait  de  525  à  600  millions  de  francs. 

Quant  aux  correspondances  concernant  le  service  de  l'État,  que 
la  poste  est  tenue  de  transporter  en  exemption  de  taxe ,  on  estime 
qu'elles  ajoutent,  annuellement,  à  ses  autres  transports  un  poids 
d'environ  5,000  tonneaux  métriques. 

La  poste  française  délivre  des  timbres  d'affranchissement  de  1 ,  2 , 
4  et  5  centimes,  pour  les  journaux  et  autres  imprimés,  papiers  d'af- 
faires et  de  famille,  circulaires,  cartes  de  visite,  etc. ,  et  des  timbres 
de  10,  20,  40  et  80  centimes,  pour  les  lettres.  La  vente  des  timbres- 
poste  s'est  élevée,  de  près  de  329  millions  de  timbres,  en  1861,  à  plus 
de  358  7s  millions,  en  1862.  Le  poids  de  la  lettre  simple  a  été  porté 
de  7  7i  à  10  grammes.  Toute  lettre  circulant  entre  les  bureaux  de 
l'Empire  et  de  l'Algérie,  lorsqu'elle  n'excède  pas  un  poids  de  10  gr. , 
paie  aujourd'hui  20  centimes,  affranchie  par  timbre,  et  30  centimes, 
non  affranchie;  toute  lettre  de  Paris  pour  Paris,  d'un  poids  moindre 
de  15  grammes,  10  centimes  dans  le  premier  cas  et  15  centimes 
dans  le  second.  Quant  aux  taxes  et  aux  conditions  d'envoi  des  let- 
tres et  des  imprimés  à  destination  des  colonies  françaises  et  des 
pays  étrangers,  elles  sont  réglées,  selon  les  conventions  postales 
qui  existent  avec  une  partie  de  ces  pays,  par  des  décrets  spéciaux, 
pour  les  dispositions  desquels  nous  renvoyons  à  Y  Annuaire  des 
postes\  Par  une  de  ces  conventions,  les  imprimés,  les  papiers  de 
conunerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  pho- 


t.  Voir  aussi ,  pour  l'ensemble  du  service ,  dans  le  recueil  des  Aanaies  du  com- 
merce extérieur ,  sous  la  rubrique  France ,  Faits  commerciaux ,  n°  47 ,  les  règle- 
ments et  tarifs  de  Tadmiulstration  des  postes  au  l''  mai  1862 ,  avec  riadicatiou  des 
époques  et  conditions  d'envoi  des  correspondances  pour  les  colonies  et  les  pays 
étraogers ,  et  vice  versd. 
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tographies,  autrefois  soumis  aux  mêmes  conditions  d'envoi  que  les 
lettres,  ont  été  admis  en  1861,  entre  la  France  (y  compris  l'Algérie) 
et  les  iles  Britanniques ,  au  bénéfice  d'une  modération  de  taxe  ana- 
logue à  celle  dont  jouissent  les  imprimés  en  France ,  moyennant 
affranchissement. 


Le  développement  de  la  télégraphie  électrique,  qui  rend  dès  à 
présent  au  commerce  des  services  que  celui-ci  n'aurait  jamais  pu 
attendre  de  la  poste  seule,  ne  date  que  de  1841 ,  en  Angleterre,  et  de 
1 845 ,  en  France. 

La  France,  en  1851,  n'avait  encore  qu'une  vmgtaine  de  stations 
et  environ  2,000  kilomètres  de  lignes  télégraphiques.  Or,  d'après 
l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  à  la  fin  de  1862,  les  travaux  con- 
sidérables de  l'année  ont  porté  à  28,671  kilomètres  de  lignes  et  à 
88,238  kilomètres  de  fils  le  développement  total  de  notre  réseau 
télégraphique.  Dès  le  commencement  de  l'année,  l'administration 
devait  posséder  en  France  454  bureaux,  sans  compter  600  stations 
de  chemins  de  fer,  également  ouvertes  à  la  télégraphie  privée. 

De  plus,  la  France  communique  sur  divers  points ,  par  des  câbles 
sous-marins,  avec  l'île  de  Jersey,  l'Angleterre,  la  Corse,  la  Sardai- 
gne,  les  Baléares  et  l'Algérie. 

Le  nombre  des  dépèches  transmises  formant  la  part  de  la  corres- 
pondance privée ,  dans  le  service  télégraphique ,  suit  depuis  1 851 
une  progression  continue,  dont  voici  les  chiffres: 

MOUVEMENT  DE  CORRESPONDANCE  DE  LA  TÉLlâORAPHIE  ELECTRIQUE. 


Années. 


Expédition 

dei  dépêches 

privées. 


Nombre. 

1851 9,014 

1852 48,105 

1853 142,061 

1854 236,018 

1855 254,532 

1856 360,299 


Produit. 

Francs. 
77,000 

543,000 
1,512,000 
2,605,000 
2,487,000 
3,191,000 


Années. 


Expédition 

des  dépêches 

privées. 


Prodait. 


Nombre. 

1857 413,616 

1858 463,973 

1859 598,701 

1860 711,652 

1861 920,61*    4,920,000 

1862 1,518,044    5,302,000 


France. 
3,333,000 
3,517,000 
4,023,000 
4,144,000 


Or,  plus  des  trois  cinquièmes  du  nombre  de  ces  missives,  consis- 
taient en  dépêches  relatives  à  des  affaires  de  commerce  ou  de  bourse. 
Les  chiffres  des  trois  dernières  années  se  décomposaient  ainsi  : 
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i^  Dépêches  du  service  intérieur, 

1860.  1861.  1862. 

Nombre 562,531         734,252      1,291,774 

Fninci.  Francs.  Francs. 

Produit. 2,339,000      2,841,000      2,978,000 

f°  Dépêches  du  service  international. 
Nombre 149,121         186,362        226,270 

Francs.  Francs.  Francs. 

Produit 1,805,000      2,079,000     2,324,000 

Ces  relevés,  bien  entendu,  ne  comprennent  que  les  dépêches  pri- 
vées, seules  soumises  à  la  taxe ,  et  ils  ne  s'appliquent,  pour  le  service 
international,  qu'aux  dépêches  expédiées  de  France  à  l'étranger,  et 
non  aux  dépêches  reçues  par  la  France  de  l'étranger.  Les  chiffres 
des  produits  ne  sont  qu'approximatifs.  Il  faut  en  déduire  la  part  qui 
revient  aux  offices  étrangers  dans  le  produit  des  dépêches  transmises  de 
France,  et  y  ajouter  celle  qui  revient  à  la  France  dans  le  produit  des 
dépêches  transmises  de  l'étranger.  Avant  1862  ces  deux  parts  se 
compensaient  à  peu  près;  mais  les  résultats  de  cette  année  présen- 
tent un  solde  d'environ  500,000  francs  en  faveur  de  la  France. 

Les  dépêches  transmises  et  les  taxes  perçues  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'État ,  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  relevés  ci-dessus.  Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  de  ce  chef,  une 
somme  de  130,000  francs  aux  résultats  énoncés. 

L'élévation  des  tarifs  avait  surtout  empêché  le  pubUc  de  profiter 
davantage  de  cet  admirable  moyen  de  correspondance.  On  y  a  remé- 
dié par  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  qui,  abaissant  les  taxes  à  l'intérieur 
et  les  ramenant  à  l'uniformité ,  en  même  temps  qu'elle  y  ménage  l'ac- 
cord avec  les  règles  établies  par  les  conventions  internationales  de 
Berne  et  de  Bruxelles,  vient  d'introduire  la  télégraphie  française  dans 
une  ère  nouveUe,  depuis  le  l*''^  janvier  1862. 

Le  résultat  de  cette  excellente  mesure  a  été,  comme  on  voit,  dès 
cette  première  année,  un  accroissement  très-considérable  dans  le 
nombre  de  toutes  les  dépêches  transmises  par  les  bureaux  de  l'État, 
accompagné  d'une  augmentation  des  recettes  qui  porte  déjà  celles-ci 
à  près  de  6  millions  de  francs. 

Tandis  qu'en  France,  l'État,  représenté  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, a  le  monopole  du  service  télégraphique,  pour  la  transmission 
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de  la  correspondance  privée ,  comme  il  a  celui  de  la  poste  aux  lettres, 
ce  sont,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  des  compagnies  privées  qui 
ont  fondé  et  qui  exploitent  les  lignes  télégraphiques.  Ces  sociétés,  au 
nombre  de  quatre,  sont  la  Compagnie  internationale,  la  Compagnie 
anglo-irlandaise,  celle  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  et  celle  du 
chemin  de  fer  de  Londres ,  Brighton  et  de  la  côte  Sud.  Le  Royaume- 
Uni  possédait,  en  1860,  sur  son  territoire,  10,780%  milles,  soit 
1 7,346  kilomètres ,  de  ces  lignes ,  avec  82,430  kilomètres  de  fils, 
desservies  par  980  stations.  En  1855,  on  n'y  comptait  encore  que 
678  stations,  pour  un  réseau  de  15,765  kilomètres,  employant 
70,360  kilomètres  de  fils  télégraphiques.  D'après  la  statistique  du 
Board  of  Tradey  le  nombre  des  dépêches  expédiées  pour  le  compte 
du  public  ne  se  serait  élevé  que  de  1,017,529,  en  1855,  à  1,789,257, 
en  1860.  Mais  les  dépêches  officielles  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  résultats  indiqués ,  non  plus  que  la  majeure  partie  des  dé- 
pêches de  service  des  chemins  de  fer  et  une  partie  des  dépêches  du 
continent,  ni  même  celles  qui  intéressent  nombre  de  clubs  ou  ca- 
binets de  lecture ,  les  journaux  des  comtés  et  les  bureaux  ou  agences 
de  nouvelles  :  or,  tout  cela  représente  pour  le  moins  un  chiffre  de 
3,600,000  dépêches  en  sus.  Ajoutons  que  les  îles  Britanniques, 
outre  qu'elles  sont  par£utement  unies  entre  elles  et  pourvues  d'un 
réseau  très-serré,  se  trouvent  aussi  reliées  au  continent  par  divers 
points,,  comme  parHe^oland  et  le  port  de  Tœnningen  au  Danemark 
et  à  l'Allemagne  septentrionale,  ainsi  que  par  les  Iles  anglo-normandes 
à  Coutances,  Dieppe ,.  Boulogne  et  Calais,  à  Ostende,  à  la  Haye  et  à 
Emden  ^  dans  le  Hanovre;  La  pose  d'un  câble  sous-marin  entre  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre  (de  la  Corogne  à  Falmouth  probablement)  est 
aussi  convenue,  depuis  le  16  mai  1863.  La  correspondance  télégra- 
phique de  l'Angleterre  avec  le  continent  dépasse  déjà  le  chifire 
moyen  de  1,500  dépêches  par  jour.  Dans  la  Méditerranée  fonctionne 
une  autre  ligne  sous-marine,  récemment  achevée  entre  Malte  et 
Alexandrie  en  Egypte. 

La  tentative  de  l'établissement  d'un  câble  transatlantique,  aboutis- 
sant à  l'Amérique  du  Nord,  n'a  malheureusement  pas  eu  le  succès 
que  l'on  espérait  d'une  entreprise  aussi  grandiose,  mais  dont  les 
moyens  se  sont  trouvés  insuffisants  pour  triompher  des  éléments 
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contraires.  La  compagnie  formée  dans  ce  but  ne  s'est  pas  laissé 
décourager  cependant  par  Téchec  de  1858;  elle  se  propose  de  ré- 
tablir la  communication  y  sur  la  même  ligne ,  entre  la  côte  ouest  de 
l'Irlande  et  l'Ile  de  Terre-Neuve,  avec  l'appui  du  gouvernement. 
D'autre  part,  une  compagnie  rivale  offre  de  relier  les  îles  Britanniques 
à  l'Amérique  du  Nord  par  la  voie  de  l'Islande  et  du  Groenland.  En 
France  aussi  le  gouvernement  impérial  vient  de  concevoir  un  projet 
semblable  et  même  plus  vaste,  pour  la  réalisation  duquel  il  a  déjà 
fait  des  ouvertures  aux  autres  puissances  maiilimes  du  continent, 
les  plus  intéressées  à  y  coopérer.  Cette  gigantesque  entreprise  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  la  création  d'une  ligne  télégraphique  entre  l'Eu- 
rope occidentale  et  le  Brésil,  par  les  îles  du  cap  Vert,  ainsi  qu'à  l'ex- 
tension de  cette  ligne  jusqu'aux  ports  de  l'Amérique  septentrionale , 
par  le  littoral  brésilien  et  les  Antilles. 

§  5.  Foires  et  marchés. 

Les  foires,  telles  que  nous  les  voyons  encore,  sont  une  institution 
du  moyen  âge ,  née  des  besoins  d'une  époque  où  la  difficulté  des 
communications  et  le  défaut  de  sécurité  des  routes  rendaient  ces 
marchés  périodiques  indispensables.  Tant  que  les  voyages  et  les 
transports  étaient  aussi  coûteux  que  difficiles  et  les  moyens  de  cor- 
respondance même  très-imparfaits,  les  grandes  foires  surtout  durent 
conserver  une  paitie  de  leur  utilité  pour  le  commerce ,  habitué  à  s'y 
donner  rendez-vous.  Une  révolution  complète  dans  ces  rapports  n'a 
eu  lieu  que  de  nos  jours ,  par  suite  du  perfectionnement  de  toutes 
les  formes  de  la  viabilité  et  de  l'établissement  de  réseaux  complets 
de  chemins  de  fer,  rayonnant  dans  tous  les  sens,  auxquels  sont  venus 
s'adjoindre,  en  dernier  lieu,  les  prodiges  de  la  télégraphie  électrique, 
dont  nous  venons  également  de  faii*e  mention.  Avec  les  mei*veilleu$es 
facilités  de  communication  et  de  circulation  qui  en  résultent,  l'offre 
et  la  demande  pouvant  être  instantanément  transmises  et  n'ayant 
plus  guère  besoin  d'étapes  et  d'intermédiaires,  pour  atteindre  promp- 
tement  leurs  fins,  tous  les  grands  marchés  indistinclenienl  tendent 
à  devenir,  comme  Paris  dans  les  temps  modernes  et  les  villes  des 
Flandres  au  moyen  âge,  des  foires  permanentes ,  et  toutes  les  au- 
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ciennes  foires  périodiques  perdent,  d'année  en  année ,  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  animation. 

Parmi  les  anciennes  foires  historiques  de  la  France,  dont  les  plus 
célèbres  étaient  celles  de  Saint*Denis  et  de  Troyes  en  Champagne, 
la  foire  de  Saint-Germain,  qui  se  tenait  dans  le  bourg,  devenu' plus 
tard  le  noble  faubourg  de  ce  nom,  et  la  foire  de  Beaucaire,  établie 
en  4217  par  Raymond,  comte  de  Toulouse,  cette  derm'ère  est  la 
seule  qui  ait  encore  de  l'intérêt  pour  notre  commerce,  bien  que  les 
acheteurs  étrangers,  qui  y  afQuaient  autrefois  des  ports  de  la  Médi- 
terranée, du  Levant  et  de  l'Afrique  septentrionale,  aient  aussi  pres- 
que entièrement  cessé  de  la  visiter.  Cependant,  comme  elle  est 
particulièrement  favorisée  par  la  saison  dans  laquelle  elle  se  tient 
(du  15  au  28  juillet,  conformément  à  un  décret  du  21  mai  1856), 
il  s'y  traite  encore  une  somme  d'affaires  parfois  assez  considérable, 
notamment  en  soies,  laines,  cuirs,  draps,  rouenneries  et  indiennes, 
draps,  couvertures,  horlogeries,  bijouterie  et  quincaillerie;  mais  les 
vins,  les  eaux-de-vie,  l'huile  d'olive  et  les  fruits  du  midi,  qui  avaient 
longtemps  formé  les  objets  les  plus  importants  du  trafic  de  cette 
foire,  n'y  jouent  plus  aucun  rôle.  Le  flot  des  visiteurs,  qui  y  réunis- 
sait souvent  jusqu'à  cent  mille  personnes,  a  aussi  de  plus  en  plus 
diminué ,  et  les  relevés  officiels  de  l'administration  ne  portent  qu'à 
environ  15,500  le  nombre  des  voyageurs  dont  elle  y  a  constaté  l'ar- 
rivée, en  1861. 

Depuis  la  révolution,  les  foires  ne  jouissent  plus  d'ailleurs,  en 
France,  d'aucun  privilège  particulier.  Quant  à  la  police  des  foires  et 
marchés,  elle  y  est  réglée  par  des  lois  spéciales,  parmi  lesqueUes 
nous  nous  bornons  à  citer  celles  des  16  et  24  août  1790  et  du 
28  phividse  an  VIII,  ainsi  que  par  les  dispositions  générales  conte- 
nues dans  les  articles  479  et  suivants  du  Code  pénal.  Celles  des 
articles  133,  134  et  162  du  Code  de  commerce  s'y  appliquent  au 
paiement  des  lettres  de  change  et  aux  protêts. 

L'attrait  que  la  foire  également  très-ancienne  de  Guibray,  qui  se 
tient  dans  un  faubourg  ainsi  nommé  de  Falaise,  du  15  au  24  août,  et 
qui  passe  pour  la  seconde  en  importance,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours, 
consiste  siirtoutdans  son  marché  de  chevaux  et  de  bestiaux,  et  se  jus- 
tifie par  la  beauté  des  élèves  de  Normandie  c|ue  l'on  y  expose  en  vente. 
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Il  se  tient  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  aussi  des  foires 
nombreuses,  mais  sur  lesquelles  nous  pouvons  nous  dispenser  d'au- 
tant mieux  de  nous  étendre  ici  que  nous  ne  les  voyons  en  aucun 
temps,  ni  d'aucune  façon,  mêlées  au  mouvement .  d'un  commerce 
eitérieur  ayant  un  caractère  exclusivement  maritime,  et  qu'elles  n'of- 
frent, en  général,  de  Fintérât  qu'au  point  de  vue  de  Tagriculture  et  dé 
l'approvisionnement  intérieur  des  trois  royaumes. 


CHAPITRE  V. 

MOYENS  D'iCHAHGB,  DB  PAIEMENT  ET  DE  GRftDIT. 


§  1.  Mesures,  poids  et  monnaies. 

On  peut  regarder  comme  une  des  simplifications  les  plus  dési- 
rables pour  la  facilité  des  échanges  internationaux,  l'adoption  uni- 
verselle d'un  système  commun  de  mesures,  poids  et  monnaies,  fondé 
sur  une  base  unique  et  scientifiquement  immuable,  réunissant  les 
avantages  de  l'uniformité  et  de  la  fixité  à  celui  de  la  plus  grande 
commodité  possible  pour  le  calcul.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on 
touche  à  ce  but.  Cependant  on  ne  saurait  méconnaître  que  la  com- 
binaison du  système  métrique  décimal  français  est  déjà  un  très- 
grand  pas  vers  l'unification  et  que  nulle  autre  ne  parait  avoir  les 
mêmes  chances  d'y  atteindre  un  jour  plus  complètement,  attendu 
que  ce  système  a  été  légalement  adopté  non-seulement  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises,  y  compris  même  la  plupart  de  celles 
qui  ont  passé  sous  la  domination  britannique,  mais  encore  dans 
plusieurs  autres  pays  :  ainsi  la  Hollande  l'a  naturalisé  chez  elle  en 
1816,  la  Belgique  en  1836,  et  même  en  partie  déjà  plus  tôt,  la 
Suisse  partiellement  en  1857,  le  Portugal  en  1860;  et  du  Piémont, 
qui  l'avait  conservé,  loi-s  de  sa  restauration  en  1814,  il  vient  de 
reconquérir  presque  toute  l'Italie.  De  plus,  il  a  considérablement  in- 
flué sur  les  remaniements  du  système  des  poids  et  monnaies  de  pays 
qui  n'ont  pas  voulu  rompre  avec  leurs  usages  traditionnels  en  cette 
matière  :  ainsi  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  rajusté  l'une  et  l'autre 
leur  livre,  poids  de  douane,  au  demi-kilogramme  et  établi  leurs 
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monnaies  nouvelles  sur  une  base  comparable  au  franc,  exemple  qui 
ne  peut  manquer  d'être  suivi  par  d'autres  pays  encoi'e. 

Dés  1766,  on  s'était  occupé  en  France  de  rég^ulariser  les  poids  et 
mesures,  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie;  mais  il  n'en  ré- 
sulta que  des  changements  d'une  importance  secondaire,  jusqu'à  la 
révolution.  Ce  fut  alors  que  l'Assemblée  constituante,  persuadée 
qu'elle  agirait  puissamment  dans  l'intérêt  de  la  société,  en  imposant  à 
la  France  et  proposant  à  tous  les  peuples,  l'adoption  d'un  système 
complet  de  mesures  dont  les  divisions  se  prêtassent  facilement  au  cal- 
cul, c'est-à-dire  fussent  établies  mathématiquement,  et  non  par  des 
procédés  arbitraires,  sur  une  mesure  fondamentale  indiquée  par  la  na- 
ture, rendit  son  mémorable  décret  du  8  mai  4790,  qui  conclut  à  une 
réforme  radicale.  Celle-ci  devait  être  concertée  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  par  les  savants  les  plus  distingués  des  deux  pays.  Il  s'a- 
gissait de  déterminer  en  commun  la  longueur  du  pendule  simple 
battant  la  seconde  à  la  latitude  moyenne  de  45^  et  au  niveau  de  la 
mer,  pour  former  de  la  mesure  de  cette  longueur  la  base  d'un  nou- 
veau système.  Mais,  les  événements  politiques  interrompirent  ces 
travaux  et  firent  avorter  le  projet  II  ne  fut  repris  que  plus  tard , 
pai*  les  savants  français  seuls.  La  commission  avait  à  fixer  trois 
points  principaux:  la  division  du  système,  le  choix  de  l'unité,  le  rap- 
port entre  les  diverses  mesures  et  cette  unité  fondamentale. 

Les  avantages  de  la  multiplication  et  de  la  division  de  chaque  unité 
par  un  nombre  égal  à  celui  des  chiflTres  de  la  numération  étaient  in- 
contestables; mais  il  fallait  opter  entre  le  système  décimal,  en  usage, 
et  le  système  duodécimal,  dont  l'introduction  eût  exigé  préalablement 
celle  d'une  nouvelle  arithmétique.  Les  difficultés  que  présentait  une  pa- 
reille innovation  arrêtèrent  les  académiciens,  et  l'habitude  prévalut.' 

Dans  le  choix  de  l'unité  fondamentale,  la  commission,  ne  voulant 
pas  faire  dépendre  la  mesure  de  la  distance  de  deux  éléments  hété- 
rogènes, la  pesanteur  et  le  temps,  crut  devoir  préférer  au  pendule 
une  base  plus  large  et  véritablement  universelle,  prise  sur  la  circon- 


I.  Le  nombre  12  est  divisible  par  2 ,  3 ,  4  et  6 ,  tandis  que  le  nombre  10  ue  Test 
que  par  2  et  5;  mais  la  substitution  de  la  douzaine  à  la  dizaine  eût  nécessité  !*inter- 
calatlon  de  deux  nouveaux  chiffres  signiûcatifs  entre  le  9  et  le  0. 
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férence  de  notre  globe  même.  On  adopta  donc  le  mètre,  qui  repré- 
sente la  dix*miIlioniéme  partie  du  quart  de  cette  circonférence,  c'est- 
à-dire  du  méridien  terrestre,  calculé  d'après  les  mesures  de  De- 
lambre  et  de  Héchain.  Ces  savants  fixèrent  la  longueur  du  mètre  k 
0'*'-,513,074  ou  3  pieds  «"•»••, 295,937. 

Une  erreur  scientifique  très-légère,  commise  dans  cette  évaluation, 
a  été  reconnue  depuis  par  les  mathématiciens,  et  d'autres  nations, 
les  Anglais  surtout,  en  ont  souvent  argué,  pour  repousser  le  système 
métrique.  Mais,  comme  la  longueur  du  mètre  actuel  et  conventionnel 
se  trouve  invariablement  fixée  par  son  rapport  avec  celle  du  pendule 
dont  les  oscillations  battent  la  seconde  sous  45^  de  latitude  et  qui 
mesure  0™,993,977,  l'erreur  signalée,  d'un  dixième  de  ligne  au 
plus,  ne  tire  pas  à  conséquence.* 

Le  mètre  adopté,  on  fit  dériver  toutes  les  autres  mesures  de  cette 
base,  mais  sans  s'astreindre  pour  toutes  à  une  stricte  et  rigoureuse, 
uniformité.  On  tâcha  de  s'éloigner  le  moins  possible  des  mesures 
anciennes  qui  se  recommandaient  par  leur  commodité  d'usage  ;  seu- 
lement  on  eut  toujours  soin  de  rapporter  les  nouvelles  à  un  mul- 
tiple ou  à  un  sous-multiple  décimal  du  mètre.  Ainsi,  l'on  établit 
comme  unités:  pour  les  mesures  agraires  ou  de  superficie.  Tare, 
carré  de  10  mètres  de  côté,  d'une  contenance  de  100  mètres  carrés; 
pour  le  volume ,  dans  le  mesurage  du  bois  en  pai*ticulier ,  le  mètre 
cube,  qu'on  nomma  stère;  pour  les  mesures  de  capacité,  le  litre  ou 
décimètre  cube,  dont  chaque  côté  représente  un  dixième  du  mètre; 
pour  la  mesure  de  pesanteur,  le  gramme,  poids  d'un  volume  d'eau 
distillée,  à  son  maximum  de  densité,  remplissant  un  centimètre 
cube ,  c'est-à-dire  un  cube  d'un  centième  de  mètre  de  côté.  Pour  les 
monnaies,  enfin,  l'unité  choisie  fut  le /ranc,  du  poids  de  5  grammes , 
formé  de  9/10  d'arçent  fin  avec  1/10  de  cuivre,  et  dont  le  diamètre, 
ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres  pièces  de  monnaie  du  système, 
est  également  rapporté  à  l'unité  métrique. 

Toutes  les  multiplications  et  divisions  du  système  métrique  se  fai- 
sant par  10,  on  a  désigné  particulièrement  chacun  des  différents 


1.  Delambre  et  Méchain  évaluaient  le  mètre  à  443  3/5  lignes,  MM.  Biot  et  Ârago 
à  443.31  ;  des  travaux  plus  récents  le  portent  à  443.39. 
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ordres  d'unités  décimales  qui  en  résultent,  en  conservant  toujours 
pour  racine  le  nom  générique  de  l'unité  principale»  mais  en  y  joignant, 
comme  préfixes,  des  noms  grecs,  pour  les  multiples,  et  des  noms 
latins,  pour  les  sous-multiples  correspondants ^  Chaque  multiple  ou 
sous-multiple  se  trouve  ainsi  caractérisé  par  un  nom  spécifique.  Des 
multiples,  comme  le  idlogramme ,  sont  même  arrivés  parle  fait  à  ob- 
tenir, dans  la  plupart  des  cas,  la  préférence  sur  l'unité  principale 
véritable,  trop  petite  pour  l'usage  ordinaire;  d'autres,  comme  le  roy- 
rialitre,  le  myriastére,  le  kiloare  et  le  décaare  n'ont  point  trouvé 
d'emploi  dans  la  pratique,  ni  même  dans  le  langage  usuel. 

En  général,  chaque  unité  du  système  décimal  en  contient  dix  du 
degré  immédiatement  inférieur,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  mesures 
carrées  ou  cubiques,  attendu  que  dans  ce  cas  le  diviseur  suit  la 
puissance  à  laquelle  ont  été  élevées  les  décimales  qui  forment  la  ra- 
cine. Ainsi  le  mètre  carré,  le  kilomètre  carré,  le  mètre  cube  ne  se 
subdivisent  pas  en  10  décimètres  carrés,  1,000  mètres  carrés, 
iO  décimètres  cubes,  mais  contiennent  respectivement  100  déci- 
mètres carrés  (10  X  10),  un  million  de  mètres  carrés  (1,000  X  1,000), 
1,000  décimètres  cubes  (10  x  10  X 10),  et  ainsi^de  suite  pour  tous 
les  degrés. 

Les  bases  du  système,  déjà  provisoirement  arrêtées  en  1795,  et 
dont  Fortin  établit  les  étalons  ou  prototypes  en  1799,  furent  défi- 
nitivement revêtues  de  la  sanction  légale  le  2  novembre  1801.  Mais, 
l'application  des  nouvelles  mesures  ayant  rencontré  des  difficultés , 
résultant  de  l'habitude  que  l'on  avait  des  anciennes,  un  décret  impé- 
rial  du  12  février  1812  autorisa  l'usage  d'un  système  transitoire,  dit 
des  mesures  usuelles,  qui,  par  le  fait,  retarda  plutôt  qu'il  ne  facilita  la 
propagation  du  système  métrique  décimal.  Le  4  juillet  1837 ,  enfin, 
parut  la  loi  qui  rendit  l'usage  de  ce  dernier  généralement  obligatoire 
pour  la  France  et  ses  colonies.  Nous  n'aurons  donc  plus  à  nous  oc- 
cuper que  pour  mémoire  des  mesures  anciennes ,  dans  l'exposé  de 
ses  différentes  applications  spécifiées  ci-après  : 


I.  A  savoir  déca,  sigiiiflaat  dix,  hecto,  ceut,  kilo,  mille,  et  myria,  dix  mille  , 
daus  réchelle  ascendante,  en  partant  de  Tunité,  et  déci,  dixième,  eenli,  centième, 
milti,  millième ,  dans  Téchellc  descendante. 
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Mesure  de  longueur. — Le  mètre  y  qui  a  remplacé  le  pied  de  Paris 
avec  ses  subdivisions  duodécimales ,  le  pouce ,  la  ligne  et  le  point, 
la  toise  de  6  pieds  ou  brasse  du  langage  maritime  et  l'aune ,  qui 
servait  à  mesurer  les  étoffes. 

Mesures  itinéraires,  —  Le  myriamètre  et  le  kilomètre  ont  été  léga- 
lement substitués  à  l'ancienne  lieue  de  France  de  25  au  degré ,  à  la 
lieue  marine  de  20  au  degré ,  et  à  la  lieue  de  poste  de  28  7,  au  degré. 
Mesures  de  superficie.  —  Le  mètre  carré ,  Vare  et  Xhedare ,  sub- 
stitué à  l'arpent  y  le  kilomètre  et  le  myriamètre  carrés.  Le  kilomètre 
carré,  mesure  de  superficie  territoriale  ou  géographique,  contient 
100  hectares;  le  myriamètre  carré,  iOO  kilomètres  carrés  ou  10,000 
hectares. 

Mesures  cubiques ^  de  volume  et  de  capacité.  —  1^  Pour  le  mesu- 
rage  du  bois,  le  mètre  cube  ou  stère  a  succédé  à  la  corde;  2^  pour 
la  mesure  des  liquides,  des  grains  et  autres  denrées  qui  ne  se  vendent 
pas  au  poids,  le  litre  et  Y  hectolitre  ont  remplacé  le  picotin,  le  bois- 
seau, le  pot,  le  muid ,  etc.  Cependant  la  barrique  est  restée  en  usage 
dans  le  commerce  des  vins,  pour  l'exportation  surtout  La  barrique 
de  Bordeaux ,  de  2  feuillettes  ou  30  veltes ,  contient  226.20  litres. 

Poids.  —  Les  unités  usuelles  sont  actuellement  :  pour  le  poids  de 
marc  ou  de  fin,  le  gramme;  pour  les  pesées  ordinaires,  le  kilo- 
gramme y  substitué  à  l'ancienne  livre  poids  de  16  onces  =  489  Vi  gram- 
mes; enfin,  pour  les  fortes  pesées,  le  quintal  métrique  de  100  ki- 
logrammes, et  le  tonneau  métrique  ou  tonneau  de  mer  de  1,000 
kilogrammes. 

Le  tonneau  de  mer  ou  d'affrètement  est  la  mesure  qui  sert  à 
déterminer,  par  le  cubage  ou  au  poids,  la  quotité  relative  de  l'en- 
combrement produit  dans  la  coque  d'un  navire  par  les  marchandises 
embarquées.  Pendant  longtemps  l'usage  local  guidait  seul  dans  cette 
opération.  Les  nombreuses  contestations  qui  en  résultaient  firent 
comprendre  la  nécessité  de  la  règle  d'un  tarif  entre  l'armateur  et  le 
chargeur.  Les  ports  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Mar- 
seille, étaient  parvenus,  chacun  de  son  côté,  à  en  dresser  un  qui  acquit 
force  de  loi,  sous  l'approbation  de  leurs  chambres  de  commerce 
respectives.  Mais,  ce  régime  laissait  subsister  beaucoup  de  divergences, 
auxquelles  un  décret  du  25  août  1861  est  venu  remédier  depuis,  par 
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la  publication  d'un  tarif  d'affrètement  unique  et  uniforme,  applicable 
à  tous  les  ports  de  la  France  et  de  ses  colonies.  Ce  tarif,  annexé  au 
décret,  précise  l'évaluation  du  tonneau  de  mer,  en  poids  ou  en 
quantité,  pour  chaque  article.  Le  poids  varie  de  200  kilogrammes, 
pour  les  marchandises  très-légères ,  telles  que  les  plumes,  à  i,000  ki- 
logrammes, pour  les  marchandises  très-lourdes,  comme  les  métaux. 
Le  cubage  se  règle  à  raison  du  volume  de  1  mètre  44  centimètres 
cubes.  ' 

Monnaies.  —  Le  franc ^  subdivisé  en  iO  décimes  et  100  centimes, 
est  aujourd'hui ,  en  France ,  la  monnaie  réelle  de  change  et  de  compte. 
Il  a  remplacé  la  livre  tournois  de  la  valeur  de  0^,987,65,  composée 
elle-même  de  20  sous,  le  sou  de  12  deniers.  Lors  de  l'adoption  de 
la  monnaie  nouvelle,  81  livres  tournois  étaient  estimées  l'équivalent 
de  80  francs.  Mais  comme,  pour  les  forts  paiements,  le  fi'anc  était 
une  monnaie  trop  petite,  on  dut  transiger  avec  la  rigueur  des  prin- 
cipes du  système  décimal,  par  l'émission  simultanée  de  monnaies  ne 
représentant  que  la  moitié  ou  le  double  des  unités  de  la  progression 
décimale. 

En  France,  l'or  et  l'argent  circulent  l'un  et  Fautive,  comme  mon* 
naies  légales ,  avec  des  rapports  de  valeur  fixes ,  et  l'on  sait  combien 
le  premier  de  ces  métaux  est  arrivé  à  y  prédominer  sur  le  second , 
depuis  la  découverte  des  mines  de  Californie,  c'est-à-dire  depuis  une 
douzaine  d'années. 

On  frappe  actuellement  en  France  des  pièces  de  5,  10,  20,  50  et 
100  francs,  en  or,  et  des  pièces  de  5  francs,  2  francs,  1  franc,  50  cen- 
times et  20  centimes,  en  argent,  ainsi  que  des  pièces  de  10  centimes, 
5  centimes,  2  centimes  et  1  centime,  en  bronze.  Les  monnaies  d'or 
sont  généralement  à  la  taille  de  310  pièces  de  10  francs  par  kilo- 
gramme d'or  fin,  et  du  poids  de  3^,2258  par  10  francs;  les 
pièces  d'argent  à  la  taille  de  222.222  pièces  de  1  franc  par  kilo- 
gramme d'argent  fin ,  et  du  poids  de  5  grammes  par  franc ,  alliage 
compris. 


1.  Voir  le  tableau  de  la  compositioo  du  tonneau  d'affrètement  dans  Tédition  du 
tarif  des  douanes  de  France,  publiée  en  octobre  1861 ,  p.  161  ;  les  Annales  du  G.  E. 
France,  L  C. ,  n°  204 ,  p.  267;  et  aussi  l'article  Tonneau  du  nouveau  Dictionnaire 
(ht  commerce  ei  de  la  navigation  de  GuiUaumin. 
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Toutes  les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  au  titre  de  900  millièmes, 
avec  une  tolérance  de  2  millièmes  en  plus  ou  en  moins.  Il  est  accordé 
en  outre  y  sur  le  poids,  une  tolérance  qui  varie,  pour  les  monnaies 
d'or,  de  1  millième  à  3  millièmes  et,  pour  les  monnaies  d'argent, 
de  3  millièmes  à  iO  millièmes,  selon  l'importance  des  pièces. 

Le  franc,  l'unité  monétaire  étalon  de  France,  comprend  ainsi  47s 
grammes  d'argent  fin,  et  la  valeur  de  l'or  est  légalement,  chez  nous, 
à  celle  de  l'argent  dans  le  rapport  de  15  Vs  grammes  de  ce  dernier 
métal  pour  1  gramme  d'or.  C'est  la  fixité  imaginaire  de  ce  rapport  qui 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  double  étalon. 

L'alliage  qui  sert  à  la  fabrication  des  monnaies  de  bronze  est  com- 
posé, sous  le  régime  de  la  loi  du  6  mai  1852,  de  95  parties  de  cuivre, 
4  d'étain  et  1  de  zinc.  La  tolérance  sur  le  poids  varie  de  1  centième 
à  1  y,  centième,  selon  le  plus  ou  moins  de  grosseur  des  pièces,  en  ce 
sens  qu'elle  est  le  plus  faible  pour  les  plus  fortes.  La  tolérance  sur  le 
titre  des  monnaies  de  bronze  est  de  1  centième  pour  le  cuivre,  et  de 
7i  centième  pour  les  autres  métaux.  Ces  monnaies  ne  sont  reçues 
que  comme  appoint.  On  peut  refuser  d'accepter  plus  de  4  francs  99  cen- 
times en  monnaie  de  cuivre. 

Mises  à  la  file  les  unes  des  autres,  19  pièces  d'argent  de  5  francs 
et  11  de  2  francs,  ou  bien  20  de 2  francs  et  20  de  1  franc,  composent 
le  mètre,  c'est-à-dire  en  représentent  la  longueur. 

Le  système  des  mesures,  poids  et  monnaies  britanniques  est  loin 
d'offrir  cette  homogénéité  parfaite  qui  distingue  le  système  décimal 
français  et  en  constitue  le  principal  avantage.  D'importantes  amélio- 
rations y  ont  cependant  été  introduites.  Un  acte  de  1824  a  fixé 
mathématiquement  les  bases  du  mille  légal,  de  la  livre  poids  et 
du  gallon  nouveau,  dont  l'usage  fut  rendu  généralement  obliga- 
toire à  partir  de  1825.  Ce  fut  le  premier  pas  vers  une  certaine 
uniformité ,  devenue  un  besoin  impérieux  pour  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni.  Ce  besoin  a  conduit,  dix  années  plus  tard,  à  de  nou- 
velles réformes  pratiques,  dont  les  dispositions  ont  complété,  dans 
tous  ses  détails,  la  fixation  des  rapports  du  système  établi,  s'il  est 
permis  d'appeler  système  des  séries  de  mesures ,  poids  et  monnaies 
sans  base  scientifique  commune. 
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Voici  la  spécification  de  toutes  celles  que  nous  trouvons  encore 
en  usage  dans  le  Royaume-Uni  : 

Metutea  de  longueur. 

Le  fathom  (la  brasse)  de  2  yards  ...  =1.  828,8 

Le  yard  (Taune)  de  2  coudées  (cubits)  —  0.  914,4 

Le  pied  (tiers  du  yard) =0. 304,8 

Le  pouce  (douzième  du  pied) =  0.  025,4 

Mesures  itinéraires. 

^  Kilon. 

Le  mille  légal  {staiute  mile)  de  1,760  yards -   I.  009.3 

La  lieue  marine  (sea-league)  de  20  au  degré,  comprenant  3  milles 

marins  de  60  an  degré  =  3. 454  statute  miles =5.  558 

Mesures  de  superficie. 

Le  pied  carré  de  144  pouces  carrés =    O"*  .092,9' 

Le  yard  carré  de  9  pieds  carrés =    0»  .836,1 

L'acre  légale  (staiute  acre)  de  4,840  yards  carrés   .  .  =  40  ""  .467,1 

Le  mille  carré  de  6i/urlongs  ou  640 acres =    2"'*.589,9 

soit  environ 259  hectares. 

Mesures  de  volume  pour  les  solides, 

Lefaihom  cube  de  216  pieds  cubes,  le  pied  cube,  le  pouce  cube,  etc. 

Le  tonneau  de  mer  de  40  pieds  cubes    =  i»*- 132,682 

La  charge  de  bois  {load  ou  last)  de  50  pieds  cubes    .    —  ]  »  415,852 

Mesures  de  capacité. 
1»  Pour  liquides. 

Le  gallon  impérial  (standard  gallon)  de  4  quarts  .  .  .    =  A  ^*^.  543,5 

Le  quart  est  de  2  pintes  y  la  pinte  de  4  çiUs,  L'ancien  gallon  à  vin 
ou  gallon  de  Winchester ,  de  3^%  7852,  est  resté  en  usage  aux 
Indes  occidentales  et  aux  États-Unis.  Le  gallon  impérial  l'a  remplacé 
comme  base  légale  de  la  mesure  des  liquides  et  des  grains,  dans  le 
Royaume-Uniy  depuis  le  l**"  mai  1825. 

Le  barily  mesure  du  commerce,  est  généralement  de  32  gallons  im- 
périaux, pour  la  bière;  de  31  Vt  seulement,  pour  les  autres  liquides. 
Le  last  de  goudron  comprend  12  barils  de  la  seconde  mesure;  la 
tonne ,  252  gallons  nouveaux. 

2°  Pour  marchandises  sèches. 

Litre*. 

Le  Imshd  (boisseau)  de  8  gallons =^    36.348 

Le  quarter  de  8  bushels =  290.784 
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Pùid», 

On  distingue  entre  la  livre  ordinaire ,  dite  avoir  du  poids,  et  la 
livre  poids  de  troy ,  pour  l'or  et  l'argent. 

Kllogr. 

La  livre  de  16  onces ^  .  ,  .  .  :^        0.4ô3.,ô5 

Léonce  de  16  drachmes  ((;^ram5) ^        0.028,35 

Le  quintal  de  112  livres =  50.797 

Le  tonneau  de  20  quintaux =  1,015.940 

La  livre  troy  de  12  onces ^  .  .  =        0.373 

L'once  troy  de  20  deniers  (ptfnny-foei^Afs).  =        0.031 

Le  denier  de  24  grains =        0.001,5 

Le  grain  de  5,760  à  la  livre  troy  et  de  7,000 

à  la  livre  avoir  du  poids =         0  «',064,792,02 

Le  mite  est  la  20®  partie  du  grain. 

Depuis  l'abolition  de  toutes  les  mesures  combles ,  à  partir  du 
1^  janvier  1835,  par  l'acte  du  13  août  1834,  le  chaldron^  usité 
pour  le  charbon  de  terre ,  et  qui  était  autrefois  de  36  bushels ,  me- 
sure comble,  à  Londres,  ne  s'évalue  plus  qu'au  poids,  savoir  :  le 
chaldron  de  Londres  à  25  Vs  quintaux  anglais ,  et  celui  de  Newcastle 
et  Sunderland  à  53  quintaux ,  représentant  environ  1 1  quarters  ou 
32  hectolitres.  Le  rapport  moyen  entre  les  deux  mesures  est  de  16 
chaldrons  de  Newcastle  pour  31  de  Londres. 

Monnaies. 

La  Uvre  sterling  de  20  shelUngs =  25'   »  ^ 

Le  shelling  de  1 2  deniers  (pence) =:    1    25 

Le  denier  ou  petmy ==    0   1 0,4 

Le/ar(Am^  ou  quart  de  penny.  .     =    0   02,6 

Ces  évaluations  sont  celles  d'un  change  conventionnel.  La  hvre 
sterling  n'a  été  longtemps  qu'une  simple  monnaie  de  compte.  La 
monnaie  d'or  effective  qui  la  représente,  depuis  1816,  est  le  souve- 
rain. On  frappe  aussi  des  demi-souverains  de  10  shellings,  en  or. 
L'ancienne  guinée  de  21  shellings  est  tombée  hors  d'usage. 

Les  monnaies  d'or  anglaises  sont  au  titre  de  917.  La  valeur  intrin^ 
sèque  du  souverain,  qui  pèse  T*™™»**, 9872,  est  de  25  francs  22  cen- 
times. 

Les  monnaies  d'argent  sont  la  couronne  de  5  shellings,  la  demi- 
couronne,  le  florin  de  2  shellings ,  le  shelling,  les  pièces  de  6  pence, 
de  4  pence  igroats) ,  de  3  pence ,  de  2  pence  et  d'un  penny  et  demi. 
I.  16 
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On  frappe  aussi  une  petite  monnaie  d'argent  spéciale  (maunday 
money)  pour  Flnde. 

La  couronne  pèse  28»~™*,27  ;  elle  est  au  titre  de  925. 

Les  monnaies  en  cuivre  sont  le  penny ,  le  demi-penny,  le  farthing, 
le  demi-farthing  et  le  tiers  de  farthing,  fractions  en  usage  dans 
quelques-unes  des  colonies  seulement. 

L'or  est,  dans  le  Royaume-Uni,  le  seul  type  légal  des  valeurs.  Les 
monnaies  d'argent  n'y  sont  reçues  en  payement,  comme  appoint 
des  espèces  d'or,  que  jusqu'à  concurrence  de  2  livres  sterling.  Celles 
d'argent  doivent  être  considérées  comme  du  billon  et  elles  en  ont  en 
partie  le  caractère,  car  on  attribue  aux  petites  monnaies  anglaises  une 
valeur  supérieure  à  celle  du  métal  qui  entre  dans  leur  composition. 

L'argent  a  été  longtemps,  en  tous  pays,  le  métal  auquel  la  conven- 
tion rapportait  le  taux  légal  des  autres  métaux  précieux.  C'est  en 
1 81 6  seulement  que  l'Angleterre ,  en  prenant  l'or  pour  unique  étalon, 
a  donné  un  exemple  qui  n'a  été  suivi  jusqu'à  présent  que  par  les 
États-Unis.  En  France,  le  double  étalon,  d'or  et  d'argent,  a  été  con- 
servé ,  malgré  la  prédominance  de  fait  à  laquelle  la  monnaie  d'or  est 
arrivée ,  de  nos  jours ,  dans  l'usage  du  pays ,  et  l'impossibilité  de 
maintenir  à  la  longue  le  même  rapport  de  valeur  entre  deux  métaux. 
Dans  les  autres  États  du  continent,  le  rôle  d'étalon  est  généralement 
resté  à  l'argent  seul ,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  aussi  la  monnaie 
d'argent  qui  y  prédomine  encore,  dans  la  circulation  métallique. 

Signalons,  avant  de  terminer  ce  paragraphe,  un  fait  du  plus 
grand  intérêt  et  du  meilleur  augure ,  pour  l'accroissement  des  faci- 
lités dans  les  relations  du  commerce  international  surtout.  L'Angle- 
terre ,  secouant  le  joug  des  préjugés  traditionnels ,  se  prononce  de 
plus  en  plus  en  faveui'  de  l'adoption  du  système  décimal  et  métri- 
que. En  avril  1862,  la  chambre  des  communes  avait  chargé  un  co- 
mité d'examiner  les  moyens  de  satisfaire  au  besoin  de  simplicité  et 
d'uniformité  dans  l'usage  des  poids  et  mesures.  Le  rapport  de  ce 
comité  conclut  à  l'introduction  du  système  métrique  français  dans  le 
Royaume-Uni,  et  un  projet  de  loi,  tendant  à  l'y  faire  accepter  gra- 
duellement (yVeights  and  Measures  BiU)^  vient  même,  au  moment  où 
nous  mettons  sous  presse  (juillet  1863),  d'être  soumis  par  M.  W. 
Ewarts  à  l'approbation  de  la  chambre.  Bien  que  la  réforme  proposée 
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ne  semble  pas  encore  près  de  toucher  au  but,  à  cause  de  la  difficulté 
d'obtenii*  la  pleine  sanction  du  parlement  et  la  conversion  du  pays 
tout  entier ,  qui  ne  renoncera  que  lentement  à  des  habitudes  sécu- 
laires y  avec  la  prévention  nationale  qui  existe ,  chez  beaucoup  d'An- 
glais,  contre  toute  innovation  d'origine  étrangère,  la  cause  du  pro- 
grès sur  ce  point  de  législation  si  important,  y  est  dès  à  présent 
gagnée  en  principe,  et  l'on  ne  peut  douter  que  l'opinion,  si  puis- 
sante chez  nos  voisins,  n'amène  et  n'assure  bientôt  le  triomphe  des 
vues  de  la  commission,  dans  la  pratique  aussi. 

§  2.  loimayage. 

Le  principal  moyen  d'échange ,  c'est  la  monnaie ,  prise  dans  l'ac- 
ception la  plus  générale  du  mot.  Elle  intervient,  comme  mesure  de 
la  valeur  et  comme  équivalent,  dans  toutes  les  transactions.  Sans  elle, 
le  troc,  tel  qu'il  se  pratique  dans  l'état  d'enfance  des  sociétés,  serait 
le  seul  commerce  possible.  Son  intervention  constitue  les  deux  opé- 
rations bien  caractérisées  de  la  vente  et  de  l'achat.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer entre  deux  espèces  de  monnaies,  la  monnaie  réelle  qui, 
ayant  sa  valeur  propre  ou  intrinsèque ,  fonctionne  dans  l'échange 
comme  une  marchandise  équivalente  par  elle-même  à  la  marchan- 
dise ou  à  l'objet  contre  lequel  elle  s'échange,  ou  qu'elle  sert  à  payer, 
en  d'autres  termes,  et  la  monnaie  fictive  ou  monnaie  fiduciaire, 
qui  se  fonde  sur  le  crédit,  et  n'est  que  le  signe  représentatif  d'une 
valeur  plus  ou  moins  bien  garantie.  La  première  ne  se  présente  gé- 
néralement, dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  que  sous  une  seule 
forme,  celle  des  espèces  métalliques.  La  seconde,  revêtant  une 
multitude  de  formes,  comprend  le  papier-monnaie  et  toutes  les 
espèces  de  la  monnaie-papier,  telles  que  le  billet  de  banque,  la  lettre 
de  change ,  le  billet  à  ordre  et  le  mandat.  Celle-ci  n'est  jamais  qu'un 
moyen  de  payement^  celle-là  constitue  le  payement  même. 

De  tous  les  pays  du  monde,  la  France  est  notoirement  celui  qui 
possède,  emploie  et  fabrique  le  plus  de  monnaie  métallique  en  or, 
en  argent  et  en  cuivre.  Dans  aucune  autre  contrée ,  cette  forme  de 
la  monnaie  n'est  d'un  aussi  grand  usage,  et  ne  se  mêle  en  aussi 
fortes  quantités  à  toutes  les  transactions. 
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Sous  Tancien  régime ,  depuis^l'année  1726  jusqu'à  la  Révolution , 
la  somme  totale  des  monnaies  frappées  en  France  s'élevait  déjà, 
d'après  M.  Moreau  de  Jonnès,  à  près  de  3  milUards  de  firancs,  dans 
lesquels  l'argent  figurait  pour  les  deux  tiers  et  l'or  pour  un  tiers  en- 
viron. Mais  toutes  ces  anciennes  espèces,  qui  furent  démonétisées 
dans  la  suite ,  ont  complètement  disparu  de  la  circulation. 

Depuis  l'introduction  du  nouveau  système  monétaire  en  1795,  l'ac- 
tivité, bien  plus  remarquable  encore,  déployée  dans  le  monnayage, 
a  suivi  une  progression  toujours  croissante.  Il  résulte,  en  effet, 
du  contrôle  de  cette  fabrication  que,  durant  la  période  de  65  ans 
qui  s'est  écoulée  de  la  susdite  année  jusqu'à  la  fin  de  1860,  les 
monnaies  françaises,  même  abstraction  faite  de  71,083,000  francs , 
en  pièces  d'or  de  5  et  10  francs,  et  de  7,671,000  francs  de  pièces 
d'argent  de  25  centimes,  dont  le  gouvernement  a  opéré  la  refonte, 
ont  frappé  pour  la  somme  énorme  de  10,186,210,000  francs  d'es- 
pèces d'or  et  d'argent,  soit  5,542,611,000  francs,  en  pièces  d'or  de 
5, 10 ,  20,  40 ,  50  et  100  francs,  et  4,643,599,000,  en  pièces  d'ar- 
gent de  1 ,  2  et  5  francs ,  de  50  centimes  et  de  20  centimes.  En 
outre,  il  a  été  frappé,  de  1852  à  1858,  pour  environ  48  V,  millions 
de  francs  de  la  nouvelle  monnaie  de  billon  en  bronze  ;  mais,  cette 
quantité  s'étant  trouvée  insuffisante,  on  a  pourvu,  par  la  loi  du 
18  juillet  1860,  à  la  fabrication  de  12  millions  de  plus.  De  l'ancienne 
monnaie  de  cuivre  démonétisée,  il  ne  restait  en  défaut,  au  31  dé- 
cembre de  cette  année,  qu'une  somme  de  1,081,000  francs. 

Voici  quel  a  été  le  contingent  d'espèces  d'or  et  d'argent  fourni  par 
le  monnayage ,  sous  le  régime  de  chacun  des  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France ,  pendant  la  même  période  : 

Frane*. 

Première  république 106,237,000* 

Consulat  et  premier  empire 1,415,854,000 

Sons  Louis  XVm 1,004,163,000 

Sous  Charles  X 685,430,000 

Sous^Louis-Philippe 1,972,851,000 

Seconde  république 886,531,000 

Second  empire 4,11 5,144,000  > 

Total 10,186,210,000 

1.  En  argent,  à  Teffigie  d'Hercule. 

2.  Jusqu'au  31  décembre  1860. 
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Ainsi  il  a  été  frappé,  dans  les  9  premières  années  du  règne  actuel, 
presque  autant  de  monnaie  que  dans  le  quart  de  siècle  précédent 
et  dans  la  période  écoulée  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours , 
plus  du  triple  de  ce  que  Tancienne  monarchie  avait  mis  en  circula- 
tion au  dernier  siècle ,  pendant  une  période  d'égale  durée.  Sous  la 
première  république  cependant,  la  planche  aux  assignats  fonctionna 
plus  activement  que  les  usines  du  monnayage,  qui  ne  reprit  son  activité 
qu'après  l'avènement  de  Bonaparte.  On  le  voit  suivre,  depuis  lors,  une 
marche  constante ,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'accroissement  remar- 
quable ni  de  vicissitude  importante  à  signaler  avant  la  révolution 
de  Février ,  ou  plutôt  avant  la  découverte  des  gites  aurifères  de  la 
Californie.  Hais,  à  cette  époque,  l'argent,  qui  avait  prédominé  jusque- 
là,  dans  l'usage  des  monnaies  en  France,  où  l'or  ne  jouait  aupara- 
vant, comme  moyen  d'échange,  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire, 
dut  soudain  céder  la  place  à  ce  dernier  métal,  qui  afiQuait  d'Amérique 
et  d'Australie ,  et  auquel  des  besoins  toujours  croissants  de  numé- 
raire ont  conservé,  dans  la  circulation,  la  faveur  marquée  dont  il  y  est 
devenu  l'objet  de  la  part  du  public,  à  partir  de  1853  surtout 

Année  par  année,  la  fabrication  des  monnaies  françaises,  depuis 
1846,  présente,  pour  chacun  des  deux  métaux,  les  résultats  suivants  : 

Aanéei.  Or.  Argeot. 

Francs.  Francs. 

1846 2,086,420  47,886,146 

1847 7,706,020  78,285,157 

1848 39,697,740  119,731,095 

1849 27,109,560  206,548,664 

1850 85,192,390  86,458,485 

Totaux  de  la  période  quinquennale      161,792,130      538,909,547 

1851 269,709,570  59,327,309  ' 

1852 27,109,560  71,918,446 

1853 312,964,020  20,099,488 

1854 526,528,200           2,123,887 

1855 447,427,820  25,500,306 

Totaux  de  la  période  quinquennale    1,583,739,170      178,969,436 

1856 508,281,995  54,422,214 

1857 572,561,225  3,809,611 

185S 488,689,635  8,663,569 

1859 702,697,790  8,401,814 

1860 428,452,425  8,084,198 

Totaux  de  la  période  quinquennale  2,700,683,070        83,381,406 

1861 98,216,400  2,518,150 

1862 214,241,990  2,519,398 
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Ces  chiffres  parlant  assez  clairement  aux  yeux  ,  bornons-nous  à 
faire  ressortir  que  le  monnayage  a  fourni,  pendant  les  deux  derniè- 
res périodes  quinquennales,  une  somme  de  numéraire  de  six  à  sept 
fois  plus  forte  que  dans  les  cinq  années  précédentes  (4,547  millions 
au  lieu  de  701),  et  que  l'or,  qui  n'entrait  pas  dans  le  chiffre  de  la 
fabrication  de  1846-50  pour  plus  de  SS  pour  100,  figure  dans  celui 
de  1851-60  pour  plus  de  94  pour  100  ou  près  de  '7»-  On  observera 
que  le  renchérissement  de  toutes  choses,  qui  date  de  la  même  épo- 
que ,  coïncide  avec  le  fait  de  ce  prodigieux  accroissement  d'activité 
du  monnayage.  Ajoutons  que  cette  énorme  fabrication ,  depuis  1857, 
se  concentre  presque  enliérement  dans  la  monnaie  de  Paris,  dont 
celle  de  Slrasboui^  est  resiée  l'unique  succursale,  les  cinq  autres 
hôtels  des  monnaies,  de  Ifarseille,  Rouen,  Lille,  Bordeaux  et  Lyon, 
ayant  été  successivement  abandonnés. 

Aux  chiffres  de  ta  France,  opposons  maintenant  ceux  du  mon- 
nayage de  l'Angleterre,  qui,  pour  être  le  pays  incontestablement  !e 
plus  riche  en  espèces  métalliques,  après  la  France,  n'en  a  cependant 
frappé  ni  possédé  d'aussi  fortes  quantités  à  aucune  époque.  * 

Le  contrôle  officiel  de  la  fabrication  des  monnaies,  dans  le 
Royaume-Uni,  depuis  1790,  se  résume  dans  les  valeurs  suivantes  : 


1790 2,860,522 

Période  1791-1800 15,500,552 

—  1801-1815 4,481,488 

—  1816-1830 46,626,384 

—  ■  1831-1845 33,893,120 

1846 4,334,911 

1847 6,158,440 

1848 2,451.999 

1849 2,177,955 

1850 1,491,836 


9,149,138 
3,853,472 

67,306 

559,548 
125,730 
35,442 
119,592 
129,096 

6,496 
B,960 
2,688 
1,792 
448 

ToUdx  de  la  période  qntoqnennale       15,615,141 


I.  Voir,  pour  los  temps  plus  anciens,  da  curieux  labieaux  du  monnayage  en 
Anglclerre  cl  an  l^^cosse,  depuis  l'ëpoqne  de  la  conquête  normande ,  daneleOio 
tionnalre  du  commeree  de  Haccnlloch ,  édition  de  1859 ,  à  l'article  Honnaibs  [Cointt, 
p.  323, 


L 
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AnDéet.                                                   Or.  Argent.  Cuivre. 

Livret  tterl.  Livret  tlerl.              Livret  tterl. 

1851 4,400,411  87,868  3,584 

1852 8,742,270  189,596  4,312 

1853 11,952,391  701,544  10,190 

1854 4,152,183  140,480  61,538 

1855 9,008,663  195.510  41,091 


Totaux  de  la  période  quinquennale       38,255,918  1,314,998  120,715 


1856 6,002,114  462,528  11,418 

1857 4,859,860  373,230  6,720 

1858 1,231,023  445,896  .     13,440 

1859 2,649.309  647,064  8,512 

1860 3,121,709  218,403  37,990 


Totaux  de  la  période  quinquennale       17,864,215  2,147,121  78,080 


1861 8,190,170  209,484  274,624 

R^APITULATIOM  G]éMéRAIiE  POUR  LA  PÉRIODE  1790-1860. 

Livret  iierl.  Praaci. 

Or J  74,897,340  4,372,434,000 

Argent 17,435,778  435,894,000 

Cuivre* 286,351  7,159,000 

Total 192,619,469       4,815,487,000 

Ainsi,  le  monnayage  britannique >  qui  porte  principalement  sur 
l'or,  et  dans  lequel  l'argent  et  le  cuivre  n'entrent  que  pour  des  som- 
mes relativement  peu  considérables,  ou  même  presque  insignifiantes, 
n'atteint  pas  à  la  moitié  du  total  des  monnaies  frappées  en  France , 
durant  une  période  moindre  de  six  années.  Presque  nul  à  l'époque 
des  guerres  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  premier  Empire,  il  a  dé- 
ployé le  plus  d'activité  de  1816  à  1830,  de  1851  à  1857,  et  finale- 
ment en  1861 ,  année  dont  la  fabrication  a  de  beaucoup  dépassé  celle 
des  cinq  années  précédentes. 

Les  données  officielles  que  nous  venons  de  mettre  en  comparai- 
son, intéresseraient  bien  davantage  encore,  s'il  était  possible  d'ar- 
river par  elles  à  une  évaluation  plus  sûre  de  ce  qui,  des  monnaies 
fabriquées  dans  les  deux  pays,  est  resté  dans  la  circulation  et  peut 
être  considéré  comme  formant  leur  capital  monétaire  actuel.  Mal- 
heureusement, les  autres  éléments  nécessaires  pour  établir  ce  calcul, 
ou  manquent  entièrement,  ou  sont  trop  incomplets  et  trop  défec- 
tueux. Les  états  d'importation  et  d'exportation  du  numéraire,  dont 


1.  Pour  1831-1860  seulement. 
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nous  donnons  le  résumé  au  $  3  du  livre  H! ,  sont  loin  d'embrasser 
la  totalité  des  monnaies  entrées  et  sorties.  H  faudrait  pouvoir  y  ajou- 
ter celles  qui  échappent,  dans  les  malles  et  les  poches  des  voyageurs, 
à  la  déclaration  en  douane  et  à  tout  contrôle. 

n  est  certain  qu'une  grande  partie  des  monnaies  fabriquées  est 
continuellement  absorbée  par  le  commerce  et  par  l'orfèvrerie.  Mais, 
comment  en  déterminer  l'importance?  Conmient  faire,  en  outre,  la 
part  du  (rai,  de  la  détérioration  par  l'usure,  des  pertes  causées  par 
les  naufrages ,  les  sinistres  et  les  accidents  de  toute  espèce  ?  Qu'est 
devenue  l'énorme  quantité  de  pièces  de  5  francs  en  argent,  qui  dé- 
firayait,  il  n'y  a  pas  quinze  ans,  presque  toute  la  circulation  en 
France?  Il  ne  faut  pas  oublier,  enfm,  que  l'or  et  l'argent  français  se 
répandent,  en  proportions  indéterminées  et  toujours  variables,  hors 
des  frontières  de  l'empire,  sur  presque  tous  les  pays  limitrophes, 
dont  plusieurs,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  plus  haut, 
ont  adopté  le  même  système  monétaire;  qu'il  en  faut  également  pour 
l'usage  de  nos  colonies ,  et  que  le  commerce  en  dissémine  beaucoup, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  et  jusqu'en  Amérique. 

En  Angleterre,  où  le  capital  monétaire  ne  dépassait  point,  à  ce 
qu'il  parait,  avant  le  règne  de  Charles  II,  une  somme  d'environ 
135  millions  de  francs,  le  célèbre  Adam  Smith  ne  l'estimait  encore, 
de  son  temps,  qu'à  30  millions  sterling  ou  750  millions  de  francs, 
tandis  qu'en  France,  on  le  croyait  déjà  de  1,200  millions  du  temps 
de  Law,  en  1716,  et  Necker  l'évaluait  à  3,S00  milh'ons,  en  1783. 
Plus  récemment,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  M.  Michel  Chevalier, 
qui,  dans  ses  lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  ne  pensait  pas  devoir 
porter  ce  chiffre  à  moins  de  3  milliards  pour  la  France,  n'admettait 
qu'un  milliard  pour  le  Royaume-Uni,  auquel  M.  Moreau  de  Jonnès 
en  accordait,  de  son  côté,  3  milliards.  Or,  d'après  un  rapport  pré- 
senté au  parlement  par  M.  Jacob,  en  1839,  la  somme  totale  des  es- 
pèces monnayées  circulant  en  Europe,  à  cette  époque,  n'aurait  pas 
atteint  8  milliards.  La  masse  en  a  certainement  beaucoup  augmenté 
depuis;  cependant,  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  que  l'ac- 
croissement a  été  moindre  qu'on  ne  le  suppose.  En  France  même , 
par  exemple,  il  est  notoire  que  presque  tout  le  numéraire  resté  dans 
la  circulation  du  pays  est  à  l'effigie  de  Napoléon  III;  les  monnaies  de 
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&brication  antérieure  ne  s'y  montrent  plus  qu'en  quantités  relative^ 
ment  trës-faibles;  l'or  prédomine  partout  et  les  pièces  de  5  francs 
en  argent,  qu'il  remplace  aujourd'hui,  paraissent  avoir  été  presque 
généralement  écoulées  au  dehors  ou  affectées  à  d'autres  usages , 
avec  bénéfice  plutôt  qu'avec  perte ,  dans  notre  opinion  du  moins. 
Depuis  1857,  ce  que  l'on  a  frappé  de  monnaies  d'argent  est  imper- 
ceptible et  ne  dépasse  pas  la  limite  des  besoins  du  commerce  de 
détail  et  de  la  nécessité  des  appoints.  Aussi,  les  circonstances  sem- 
bleraient-elles actuellement  plus  favorables  que  jamais  à  l'abandon 
de  la  fiction  légale  du  double  étalon,  sans  la  liaison  boiteuse  de 
nos  monnaies  d'or  avec  l'ensemble  du  système  métrique  et  sans 
la  difficulté  de  les  rattacher,  par  des  rapports  plus  directs  et  plus 
simples,  aux  bases  de  ce  système*;  car  la  controverse  à  laquelle  cette 
question  a  donné  lieu ,  se  trouve  en  quelque  sorte  vidée  par  le  fait 
de  l'épuisement  de  l'une  des  deux  monnaies  rivales.  Entre  elles,  d'une 
part  du  moins ,  ou  peu  s'en  faut , 

Le  combat  a  cessé ^  faute  de  combattarUs. 

La  faveur  du  public,  en  France,  est  aujourd'hui  pour  la  monnaie 
d'or  qui,  à  ce  titre,  y  obtient  sur  l'argent  une  préférence  analogue 
à  celle  dont  ce  dernier,  à  divers  autres  titres,  ne  bénéficie  pas  moins, 
de  son  côté,  par  la  faveur  du  change  avec  les  autres  pays,  ou  par  la 
variété  d'usages  qu'il  comporte. 

Une  latitude  d'usage  plus  grande  a  été  ménagée  fort  à  propos,  par 
les  circonstances,  aux  deux  métaux.  D'une  part,  il  y  avait  à  satisfaire 
au  besoin  toujours  croissant  d'une  monnaie  portative  comme  l'or, 
représentant  une  forte  valeur  sous  un  très-faible  volume,  besoin  que 
devait  naturellement  concourir  à  déterminer  le  rapide  accroissement 
du  nombre  des  voyages  en  chemin  de  fer,  ainsi  que  celui  de  l'im- 
portance des  opérations,  des  paiements  au  comptant  et  des  dépenses 
de  toute  sorte  qui  en  dérivent;  de  l'autre,  l'élasticité  des  emplois  di- 
vers que  l'argent  comporte  dans  l'industrie,  ainsi  que  la  grande  ex- 
tension des  rapports  commerciaux  avec  l'Inde  et  l'extrême  Orient, 
invite  au  déplacement  d'une  grande  partie  de  ce  métal ,  en  raison  de 


1.  La  maDière  évidemment  la  plus  simple  de  la  résoudre ,  serait  de  ramener  exac- 
tement rnnité  monétaire  à  Tunité  de  poids. 
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la  faveur  dont  il  a,  de  tout  temps ,  joui  dans  ces  contrées.  Telles  sont  ^ 
nous  le  répétons,  les  causes  qui  nous  paraissent  le  mieux  expliquer 
pourquoi  l'équilibre  du  taux  conventionnel  entre  les  deux  métaux  n'a 
pas  été  plus  fortement  dérangé  jusqu'ici,  et  pourquoi  la  baisse  de  l'ori 
prédite  par  quelques  économistes  des  plus  éminents,  a  été  beaucoup 
moins  sensible  qu'on  ne  l'avait  craint,  dans  le  premier  moment  après 
la  découverte  des  nouvelles  mines. 

Si  le  rapport  des  cours  n'a  pas  varié  davantage,  ne  serait-ce  pas 
précisément  parce  que  cet  équilibre,  soutenu  d'ailleurs,  jusqu'à  un 
certain  point,  par  le  maintien  légal  de  ce  rapport,  mais  surtout  par 
la  forte  demande  de  l'or  en  France  même ,  a  retrouvé  naturellement 
son  assiette  dans  la  répartition  nouvelle  des  fonctions  de  l'un  et  de 
l'autre  métal? 

Cependant,  après  comme  avant  l'accomplissement  de  la  révolution 
que  nous  venons  de  signaler,  nous  voyons  la  France  en  possession 
d'une  masse  de  numéraire  métallique  bien  plus  considérable  que 
celle  dont  disposent  nos  voisins  d'outre -Manche,  et  qui  suffit,  chez 
eux ,  aux  besoins  d'une  industrie  et  d'un  commerce  beaucoup  plus 
étendus.  Aussi,  ne  faudrait-il  pas,  en  constatant  notre  supériorité  à 
cet  égard,  nous  en  applaudir  sans  réserve,  comnle  d'un  grand  avan- 
tage, au  point  de  vue  économique  du  moins.  Il  est  incontestable, 
en  principe,  que  toute  surabondance  du  capital  monétaire  laisse  im- 
productive la  portion  de  la  richesse  nationale  qu'elle  absorbe  et  pé- 
trifie pour  ainsi  dire.  Mais,  dans  l'examen  de  toute  situation,  il  faut 
tenir  compte  des  circonstances  et  des  nécessités  qui  l'ont  amenée  et 
sous  l'empire  desquelles  elle  se  maintient.  Le  rôle  que  la  France  a 
joué  de  bonne  heure,  comme  puissance  continentale,  depuis  l'admi- 
nistration de  Richelieu  et  surtout  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  de- 
vait naturellement,  dès  lors,  y  porter  le  gouvernement  à  multiplier 
ses  ressources  en  espèces  métalliques,  pour  garder  la  haute  main 
dans  les  affaires  du  continent.  La  guerre  continentale  a,  sous  ce  rap- 
port, de  plus  fortes  exigences  que  la  guerre  maritime.  L'or  de  l'An- 
gleterre, façon  de  parler  pour  désigner  les  nombreux  subsides 
qu'elle  a  fournis  aux  coalitions^  ne  leur  est  le  plus  souvent  parvenu, 
par  suite  des  habiles  combinaisons  de  sa  politique  marchande,  que 
sous  la  forme  de  produits,  et  notamment  de  produits  anglais.  Nos 
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voisins,  chez  lesquels  la  notion  des  principes  et  des  lois  économi- 
ques est  entrée  beaucoup  plus  tôt  et  a  pénétré  bien  plus  profondé- 
ment dans  Tesprit  des  masses,  sont  arrivés  plus  facilement  ainsi  à 
reconnaître  le  véritable  caractère  de  la  monnaie  métallique,  et  à  n'y 
voir  également  qu'une  marchandise ,  tandis  qu'en  France ,  la  grande 
majorité  de  la  population  la  regarde  encore  comme  l'incorporation 
la  plus  substantielle  et  la  plus  palpable  de  la  richesse.  On  s'y  est  fait 
ainsi  de  l'usage  exclusif  des  espèces  monnayées  une  habitude ,  qui  a 
surtout  conservé  de  profondes  racines  dans  nos  campagnes. 

Le  fermier  anglais,  depuis  longtemps  éclairé,  par  son  éducation  et 
par  l'exemple  de  tout  ce  qui  l'entoure,  sur  la  nature  et  sur  les  avan- 
tages des  institutions  de  crédit,  se  hâte  de  placer  les  épargnes  dont 
il  n'a  pas  l'emploi  immédiat;  le  paysan  français  n'a  longtemps  aimé 
que  trop  à  dérober  les  siennes  à  la  circulation,  en  thésaurisant 
comme  ses  pères,  et  c'est  depuis  peu  d'années  seulement  qu'il  incline 
à  changer  d'habitude.  L'observation  physiologique  peut  seule  expli- 
quer la  longue  persistance  de  ces  dispositions  traditionnelles,  dont  la 
ténacité  ne  cède  qu'avec  le  temps  à  l'influence  du  progrès  des  lu- 
mières. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  monnaie  réelle,  grâce  à  un  dévelop- 
pement plus  large  et  à  une  intelligence  plus  générale  du  mécanisme 
et  des  moyens  du  crédit,  est  d'un  usage  beaucoup  plus  restreint  ; 
grâce  à  une  ingénieuse  simplification  du  mode  de  paiement,  elle  y 
est  même  beaucoup  moins  déplacée  que  chez  nous  et  intervient 
d'une  manière  bien  moins  apparente  dans  la  plupart  des  transactions, 
tout  en  y  fonctionnant  plus  activement.  C'est  de  ces  différences  im- 
portantes qu'il  nous  reste  à  parler  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

§  3.  Banques  de  circalation  et  caisses  d*épargne. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  entrer  dans  notre  cadre 
l'ensemble  des  rapports  et  des  vicissitudes  du  mouvement  de  la  ban- 
que et  du  développement  des  institutions  financières  proprement 
dites,  ni  la  critique  de  celles-ci.  Une  pareille  tâche  nous  imposerait 
l'obligation  d'aborder  le  vaste  champ  de  la  théorie  et  d'embrasser 
beaucoup  de  faits  étrangers  au  programme  de  ce  livre,  ainsi  que  de 


I 


352  DV  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANGE. 

nous  étendre  sur  une  foule  de  questions  très- délicates  et  très-com- 
pliquées de  leur  nature,  avec  la  discussion  desquelles  nous  sommes 
peu  familiarisé  et  qui  nous  entraîneraient  trop  loin.  Il  existe  d'ailleurs , 
sur  ces  matières ,  d'excellents  manuels  spéciaux  et  des  publications 
récentes  très-recommandables,  telles  que  celles  de  M.  Alph.  Courtois 
fils  et  l'Annuaire  déjà  cité  de  M.  Hom,  qui  en  est  à  sa  troisième  année, 
sans  parler  des  ouvrages  de  doctrine,  auxquels  s'attachent  les  noms 
des  économistes  les  plus  célèbres  et  les  plus  ingénieux  de  notre 
époque.  Bornons-nous  donc  à  dire  ici  de  l'organisation  et  de  la 
situation  des  banques,  en  France  et  dans  le  Royaume-Uni,  ce  qui  est 
indispensable  pour  bien  indiquer  ce  qu'elles  sont ,  montrer  comment 
elles  fonctionnent  et  faire  ressortir  l'importance  de  leur  rôle  et  des 
services  qu'elles  rendent  au  commerce,  dans  les  deux  pays. 

On  sait  que  la  Grande-Bretagne  a  devancé  tous  les  autres  États  dans 
la  création  et  le  développement  du  système  des  banques  d'émission, 
investies  du  droit  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur 
(banknotes)  y  sous  des  garanties  tendant  à  prévenir  l'altération  comme 
l'exagération  des  ressources  effectives  que  doit  représenter  ce  signe 
si  commode  pour  la  mobilisation  et  la  transmission  des  valeurs. 

La  pierre  angulaire  du  système,  dans  le  principal  des  trois  royaumes 
britanniques,  la  plus  ancienne  de  toutes  les  banques  de  circulation 
et  la  plus  puissante  institution  de  crédit  du  monde,  c'est  la  Banque 
d'Angleterre,  fondée  par  actions  à  Londres,  en  1694,  d'après  les 
plans  de  l'Écossais  W.  Paterson.  Son  capital,  qui  n'était  primitive- 
ment que  de  1,300,000  liv.  sterl. ,  a  été  successivement  élevé  jusqu'à 
44,553,000  liv.  (363,825,000  fr.),  en  acUons  de  400  liv.  chacune. 
Ce  capital,  qui  constitue  la  principale  garantie  des  créanciers  de  la 
Banque  d'Angleterre,  ayant  toujours  été,  poiu*  la  majeure  partie, 
prêté  à  l'État,  l'histoire  de  ce  grand  établissement,  dont  les  opéra- 
tions ne  sont  pas  moins  étroitement  liées  aux  finance^  du  Royaume- 
Uni  qu'à  tout  le  commerce  britannique,  se  confond  avec  celle  de  toutes 
les  crises  et  de  toutes  les  vicissitudes ,  de  l'une  et  de  l'autre  espèce , 
que  la  Grande-Bretagne  a  traversées  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 

La  Banque  d'Angleterre  est  à  la  fois  banque  de  prêt  et  d'escompte, 
de  dépô^,  de  virement  et  de  circulation.  Elle  demeure  chaînée,  en 
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outre,  moyennant  une  rémunération  convenue,  d'une  partie  du  ser- 
vice de  la  trésorerie,  dont  elle  tient  en  quelque  sorte  la  caisse.  Les 
prêts  qu'elle  a  faits  à  l'État  sont  en  partie  hypothéqués  sur  diverses 
branches  du  revenu  public,  et  une  partie  notable  de  ses  bénéfices 
consiste  dans  les  profits  de  l'emploi  des  deniers  du  budget,  dont  on 
lui  fait  le  versement  et  qu'elle  est  autorisée  à  faire  valoir,  sous  sa 
responsabilité,  conmie  nos  receveurs  généraux,  dans  ses  transac- 
tions avec  le  commerce,  à  la  condition  d'assurer  en  même  temps, 
d'autre  part,  le  service  des  paiements  de  l'État  Ses  fonctions,  d'ail- 
leurs, depuis  l'époque  de  son  origine,  n'ont  pas  sensiblement  varié, 
non  plus  que  ses  relations  avec  le  gouvernement,  bien  que  le  privi- 
lège de  la  banque,  limité  d'abord  à  douze  ans,  et  rendu  en  1708  à 
peu  près  exclusif,  par  un  acte  qui  interdit  l'émission  de  billets  au  por- 
teur, ou  même  à  terme,  pour  toute  échéance  de  moins  de  six  mois, 
dans  toute  l'Angleterre,  à  toute  société  banquière  formée  de  plus  de 
six  associés,  n'ait  pas  été  renouvelé  moins  de  dix  fois.  La  principale 
faveur  qu'il  lui  assurait,  fut  ce  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur 
(banknotes) ,  admis  seuls  à  circuler  avec  tous  les  avantages  d'une 
monnaie  légale  {légal  tender). 

Un  acte  de  1826,  il  est  vrai,  en  permettant  aux  associations  ban- 
quières,  comprenant  plus  de  six  associés,  de  se  constituer  en  banques 
d'émission  comme  la  Banque  d'Angleterre ,  borna  le  monopole,  dont 
celle-ci  jouit  à  cet  égard,  à  un  rayon  de  65  milles  anglais  autour  de  la 
capitale;  mais  son  papier  n'en  continua  pas  moins  à  se  répandre  sur 
toute  l'Angleterre,  y  compris  la  principauté  de  Galles,  par  suite  de 
l'établissement  de  douze  succursales  (branch-banks)  de  la  banque 
métropolitaine,  autorisé  dans  plusieurs  comtés,  à  partir  de  la  même 
époque.  La  suspension  du  paiement  de  ces  billets  ayant  été  décrétée 
en  1797,  ils  étaient  devenus,  par  suite  de  cette  mesure,  un  véritable 
papier-monnaie,  dont  l'usage  exclusif,  dans  les  moments  critiques, 
ne  pouvait  manquer  d'amener  la  dépréciation.  En  1800 ,  il  perdait 
8  p.  100,  au  commencement  de  1810,  13  V,  p.  100  et,  en  1814,  la 
continuation  de  la  baisse  fut  même  signalée  par  une  perte  de  23  p. 
100.  L'influence  du  rétablissement  de  la  paix  releva  naturellement  et 
subitement  le  cours  du  papier,  mais  non  sans  occasionner  de  graves 
perturbations  dans  les  transactions  et  dans  les  fortunes,  jusqu'à  ce 
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que 9  en  1821 ,  la  Banque  d'Angleterre  reprit  définitivement,  sans 
restriction,  ses  paiements  en  espèces,  qui  n'ont  plus  souffert  d'inter- 
ruption depuis  cette  époque. 

Ses  billets,  toujours  échangeables  contre  de  l'or,  à  présentation, 
sont  arrivés  à  constituer  ainsi  de  nouveau  un  agent  de  valeur  fixe , 
que  le  créancier  ne  peut  refuser  de  recevoir  en  paiement  de  son 
débiteur.  Cependant  la  Banque  d'Angleterre,  avant  1826,  n'avait  eu 
que  de  fait  et  non  de  droit ,  le  monopole  de  l'émission  du  papier  au 
porteur,  même  dans  l'étendue  du  rayon  indiqué  plus  haut  Les 
banques  privées  ne  comptant  pas  plus  de  six  sociétaires,  étaient 
généralement  restées  libres  d'émettre  des  promesses  (promissory 
notes)  ayant  le  caractère  de  billets  de  banque,  c'est-à-dire  égale- 
ment payables  à  présentation  et  au  porteur,  dans  toute  l'Angleterre, 
et,  si  elles  s'abstinrent  dès  lors  d'user  de  cette  faculté  dans  la  capitale, 
comme  elles  en  usaient  dans  les  comtés,  ce  n'était  pas  qu'elles  en 
fussent  empêchées  par  aucune  restriction  légale ,  mais  simplement 
qu'elles  ne  trouvaient  pas  leur  profit  à  entrer  en  concurrence  à  cet 
égard ,  dans  le  rayon  métropoUtain ,  avec  une  corporation  aussi  puis- 
sante que  la  Banque  d'Angleterre.  Mais,  hors  de  ce  rayon,  l'abon- 
dance des  capitaux  et  la  modicité  du  taux  de  l'intérêt  avaient  multi- 
plié la  concurrence  privée. 

De  1808  à  1810  surtout,  on  vit  se  former  en  Angleterre  un  grand 
nombre  de  banques  provinciales  {countrif  banks).  Leurs  billets,  paya- 
bles à  présentation  et  au  porteur,  étaient  admis  à  jouir,  avec  l'auto- 
risation du  parlement ,  du  même  droit  de  circulation  que  ceux  de  la 
Banque  d'Angleterre,  à  cette  importante  différence  près  qu'ils  ne 
constituent  qu'un  papier  sans  titre  de  faveur  légale  et  que  chacun 
est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  De  280  en  1797 ,  le  nombre  de 
ces  banques  s'éleva  en  1813  à  plus  de  900,  dans  ce  royaume  seuL 
C'est  à  leurs  émissions  exagérées  que  l'on  attribuait  l'augmentation 
considérable  du  prix  de  l'or,  vers  cette  époque.  De  1814  à  1816,  240 
d'entre  elles  suspendirent  leurs  paiements.  Toutefois,  aucun  de  ces 
établissements  ne  devait  comprendre  plus  de  six  associés,  et  la 
Banque  d'Angleterre  protesta  longtemps ,  en  invoquant  son  privilège, 
contre  la  création  des  banques  d'émission  à  capitaux  réunis  (joini 
stock  banks) ,  comprenant  un  plus  grand  nombre  de  membres. 
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Après  la  crise  de  1825,  qui  entraîna  la  ruine  déplus  de  soixante- 
dix  banques  de  comtés ,  il  intervint  néanmoins  un  compromis  ;  l'acte 
déjà  mentionné  de  1826 ,  en  conférant  à  la  Banque  d'Angleterre  le 
monopole  de  l'émission  du  papier  au  porteur,  dans  le  rayon  métro- 
politain, abrogea  la  disposition  qui  interdisait  la  formation  de  banques 
d'émission  avec  plus  de  six  associés ,  ce  qui  permit  l'établissement 
d'un  grand  nombre  de  ces  banques,  dans  les  comtés  situés  au  delà 
des  65  milles  du  rayon  de  circulation  de  la  banque  métropolitaine. 
Dans  la  capitale  et  aux  environs ,  les  banques  à  capitaux  réunis  ne 
parvinrent  à  s'introduire  que  plus  tard.  A  Londres  même  il  s'en  est 
constitué  9,  de  1834  à  1856;  mais  elles  n'émettent  point  de  bank- 
notes.  Ce  qm'  y  décida  du  succès  de  leurs  opérations  et  les  distinguait 
des  autres  banques  privées  et  de  la  Banque  d'Angleterre ,  ce  fut  l'in- 
novation d'accorder  un  intérêt  aux  dépôts ,  par  laquelle  elles  com- 
blaient une  grande  lacune  dans  le  mouvement  d'afifaires  de  cette, 
place.  On  les  vit  renoncer  en  même  temps  à  la  provision  que  pren- 
nent les  banques  des  comtés,  dans  le  cas  d'opérations  effectuées  pour 
le  compte  des  déposants. 

L'ensemble  du  système  des  banques  britanniques  est  régi  aujour- 
d'hui, quant  aux  émissions  de  billets,  par  les  actes  de  1844  et  de 
1845,  concernant,  le  premier  la  Banque  d'Angleterre,  le  second 
celles  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Antérieurement  à  celui  du  5  septembre 
1844,  tout  particulier  pouvait  émettre  des  billets  au  porteur  en 
payant  une  patente ,  en  faisant  connaître  le  nombre  de  ses  associés 
et  en  déclarant  au  timbre  le  chiffre  des  émissions  projetées;  mais,  les 
associés  étaient  généralement  responsables ,  jusqu'à  concurrence  de 
toute  leur  fortune  personnelle.  Depuis,  l'autorisation  du  gouverne- 
ment est  devenue  nécessaire  pour  la  fondation  de  toute  banque  par 
actions,  et  le  minimum  du  capital  social  dont  elle  est  obligée  de 
justifier,  a  été  fixé  à  100,000  liv.  sterl. 

L'acte  de  1844,  en  maintenant  le  privilège  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, la  divisa  en  deux  départements,  celui  des  émissions  (Issue 
deparlmenC)  et  celui  des  affaires  de  banque  {Banking  deparimeni). 

Le  premier  reçut  l'encaisse  métallique  de  la  banque  et  14  millions 
de  livres  sterling  de  valeurs ,  dont  11,015,100  livres  en  effets  publics. 
Il  lui  fut  permis  d'émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
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des  14  millions  de  valeurs  ci-dessus,  augmentée  du  montant  de  ren- 
caisse. Le  second 9  qui  fonctionne  comme  une'banque  particulière, 
reçoit  les  billets  du  précédent  aux  mêmes  conditions  que  le  public , 
c'est*à-dire  contre  de  l'or,  au  change  fixe  de  3  liv.  17  sh.  9  d.  par 
once  d'or,  au  titre  de  22  carats,  tandis  que  l'or  en  lingots ,  au  même 
titre,  s'y  paie  1 7i  d.  par  once  plus  cher.  La  même  législation,  dominée 
par  la  préoccupation  du  temps  d'obvier  à  tout  usage  inmiodéré  du 
papier  de  circulation,  interdit  l'établissement  de  toute  nouvelle 
banque  d'émission,  dans  le  Royaume-Uni,  et  limita  le  maximum  de 
l'émission,  pour  chacune  des  banques  existantes  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles ,  à  la  moyenne  de  la  sonune  de  ses  billets  en  cir- 
culation dans  les  douze  mois  antérieurs  au  27  avril  1844  ^  Elle  dis- 
pose en  outre  que  tout  banquier  ayant  cessé  d'émettre  du  papier  au 
porteur,  serait  par  là  même  déchu  de  ce  droit  d'émission ,  que  toute 
.banque,  appartenant  à  moins  de  six  associés,  qui  voudrait  en  admettre 
de  nouveaux ,  perdrait  le  même  droit  et  que  deux  banques  de  circu- 
lation ,  en  se  réunissant ,  ne  pourront  plus  en  émettre  ensemble  plus 
qu'auparavant  l'une  des  deux.  Toute  succursale  des  banques  parti- 
cuUëres  est  tenue  de  se  pourvoir  d'une  licence  séparée ,  tandis  que 
la  Banque  d'Angleterre  peut  augmenter  ou  réduire  le  nombre  de 
ses  succursales,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  changement  dans  le 
chiffre  légal  de  ses  émissions;  et  elle  peut  en  outre,  toutes  les  fois 
qu'une  banque  particulière  vient  à  liquider,  obtenir  un  ordre  en 
conseil  qui  l'autorise  à  les  renforcer  des  deux  tiers  du  papier  aupa- 
ravant émis  par  celle-ci.  C'est  à  la  faveur  d'une  ordonnance  pareille 
que  la  somme  totale  des  billets  qu'on  lui  permet  d'émettre  sans  ga- 
rantie métallique  équivalente,  a  été  élevée,  le  13  décembre  1855, 
de  14  millions  sterling  à  14,475,000,  diflférence  représentant  le  tiers 
du  montant  des  billets  qui  avaient  cessé  d'être  émis  par  les  autres 
banques,  depuis  1844. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  règle  imposée  à  la  Banque 
d'Angleterre ,  de  ne  pas  dépasser  le  chiflfre  légal ,  dans  ses  émissions 
de  banknotes ,  sans  avoir  la  parfaite  contre-valeur  de  l'excédant  de 


t .  Pour  les  banques  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  il  fut  limité  à  la  moyenne  de  la  circu- 
lation des  douze  mois  réyolus  au  1*'  mai  1S45. 
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celles-ci  dans  ses  coffres ,  en  espèces  monnayées  ou  lingots,  le  gou- 
vernement a  été  deux  fois ,  sous  la  pression  des  crises  de  1847  et 
de  1857 ,  obligé  de  Tautoriser  à  dévier  exceptionnellement  de  la 
stricte  observation  de  cette  partie  trop  rigoureuse  du  statut  de  1844, 
dont  il  faut  cependant ,  avec  Macculloch ,  reconnaître  la  sagesse  à 
d'autres  égards.  C'était  condamner,  sur  un  point  du  moins,  comme 
l'opinion  publique  n'a  pas  manqué  de  le  faire  aussi  de  son  côté, 
l'excès  de  prudence  qui  tendait  à  y  restreindre  l'émission  des  billets, 
dans  les  moments  diflScOes ,  où  le  besoin  de  cet  instrument  de  crédit 
se  fait  le  plus  vivement  sentir. 

Quant  aux  banques  à  capitaux  réunis ,  une  loi  du  S  août  1858  a 
fini  par  leur  permettre  de  se  constituer  sous  le  régime  d'une  respon- 
sabilité restreinte  des  actionnaires  (limited  liability ,  limUed  banks) , 
lorsqu'elles  renoncent  à  toute  émission  de  billets  au  porteur.  Mais , 
pour  toutes  celles  qui  en  émettent,  on  a  maintenu  le  principe  que 
les  associés  répondent  chacun  du  montant  total  de  l'émission.  Ainsi, 
toutes  les  restrictions  introduites  dans  ce  régime,  en  Angleterre,  se 
rapportent  à  l'émission  du  papier  au  porteur  ;  une  liberté  pleine  et 
entière  y  est  laissée  au  développement  de  toutes  les  autres  opérations 
de  banque ,  même  à  Londres  et  dans  son  rayon  de  65  milles. 

L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  chacune  un  système  de  banques  admi- 
nistrées séparément,  mais  pareillement  soumises,  depuis  1845,  au 
régime  des  actes  généraux  déjà  mentionnés ,  qui  limitent  les  émis- 
sions, et  subordonnées,  d'ailleurs,  à  la  puissante  impulsion  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

L'Irlande  est  un  des  pays  où  l'excès  des  émissions  de  papier- 
monnaie  des  banques  a  été  le  plus  nuneux  pour  ceUes-^i.  On  y 
comptait  une  cinquantaine  de  banques  privées,  dès  1804,  et  le 
nombre  s'en  accrut  considérablement  encore,  dans  les  années  sui* 
vantes  ;  presque  toutes  ont  succombé  aux  crises  qui  les  frappèrent. 
Parmi  les  institutions  de  crédit  plus  solidement  constituées ,  qui  ont 
survécu  à  ces  désastres  financiers ,  il  faut  nommer  d'abord  l'impor- 
tant établissement  de  la  Banque  d'Irlande.  Fondée  en  1783,  dans  les 
mêmes  conditions  légales  que  la  Banque  d'Angleterre ,  elle  jouit  du 
même  privilège  que  sa  sœur  ainée  de  Londres,  dans  un  rayon  de 
50  milles  irlandais  autour  de  son  siège ,  Dublin ,  et  comprend  aussi 
I.  il 
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plusieurs  succursales,  dans  les  principales  villes;  mais  son  capital  ne 
dépasse  pas  3  millions  sterling  (75  millions  de  francs) ,  sa  sphère 
d'action  se  borne  à  des  relations  purement  insulaires  et  ses  billets 
n'ont  pas  cours  dans  la  Grande-Bretagne ,  tandis  que  ceux  de  la 
Banque  métropolitaine  sont  reçus  avec  faveur  en  Irlande.  Outre  la 
Banque  d'Irlande,  on  comptait  en  1859 ,  dans  cette  ile,  sept  autres 
banques  d'émission  (nombre  qui  s'est  depuis  réduit  à  cinq)  y  toutes 
à  capitaux  réunis,  formées  de  1824  à  1836,  sous  l'autorité  d'un  acte 
spécial  du  parlement.  Le  capital  qu'elles  sont  autorisées  à  rassembler 
a  été  fixé  à  2  millions  sterling,  pour  la  plus  considérable ,  la  banque 
provinciale  d'Irlande  ;  à  des  chiffres  qui  varient  d'un  demi-million  à 
un  million  et  un  peu  au  delà,  pour  les  autres,  appartenant  aussi  soit 
à  Dublin,  soit  à  Belfast. 

L'acte  anglais  de  1708,  qui  refusait  le  droit  d'émettre  des  billets 
au  porteur,  ou  même  à  l'échéance  de  moins  de  six  mois,  à  toute 
banque  particulière  comptant  plus  de  six  associés ,  pas  plus  que  le 
privilège  de  la  Banque  d'Angleterre,  ne  s'appliquait  à  l'Ecosse,  où 
le  besoin  de  se  créer  un  système  d'institutions  de  crédit  à  part  s'était 
réveillé  presque  en  même  temps  qu'à  Londres.  La  fondation  de  la 
Banque  dÉcosse,  par  un  acte  du  parlement  de  ce  pays ,  remonte  en 
effet  jusqu'à  l'année  1695.  Son  capital  peut  être  porté  à  un  million 
et  demi  sterling.  Après  elle,  on  vit  surgir  la  Banque  royale  d'Ecosse 
(au  capital  de  2  millions  sterling),  en  1727,  et  la  Société  linière  bri- 
tannique (au  capital  d'un  million  sterling),  en  1746,  qui,  d'une  en- 
treprise industrielle  dans  l'origine,  comme  sa  dénomination  l'indique, 
est  devenue  une  institution  purement  financière. 

Comme,  primitivement,  le  commerce  de  cette  contrée  n'était 
guère  développé,  ni  le  capital  qui  y  circulait  en  espèces  assez 
abondant  pour  que  l'escompte  des  effets  de  commette  pût  y  occuper 
suffisamment  les  banques ,  le  crédit  hypothécaire  devint  bientôt  leur 
objet  principal ,  et  elles  furent  avant  tout  des  banques  de  prêt.  Elles 
ouvraient,  pour  le  montant  de  leurs  fonds  disponibles,  un  crédit  ou 
compte  de  caisse  à  quiconque  présentait  deux  propriétaires  fonciers, 
d'une  solvabilité  reconnue,  pour  répondre  du  remboursement  du 
prêt  et  du  paiement  de  l'intérêt  légal,  et,  pour  augmenter  encore  las 
facilités ,  elles  admettaient  le  remboursement  par  termes.  Lorsqu'un 
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marchand  leur  demandait  des  fonds,  elles  lui  remettaient  habituel- 
lement des  billets  qui,  passant  et  repassant  ensuite  de  ses  mains  en 
celles  du  manufacturier  et  du  cultivateur,  retournaient  finalement  à 
la  caisse  du  commerçant,  qui  les  rendait  à  la  banque,  en  règlement 
de  son  compte  avec  elle.  Cette  combinaison  du  crédit  foncier  avec 
les  affaires  de  banque  proprement  dites ,  était  le  trait  caractéristique 
du  système  dit  écossais,  auquel  l'industrie  et  le  commerce  de  ce 
pays ,  jusque-là  insignifiants ,  durent  leur  rapide  et  brillant  essor  dès 
la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle.  Les  banques,  se  soutenant 
entre  elles,  y  formaient  une  espèce  d'association  républicaine.  Comme 
toutes  les  banques  en  général,  elles  n'atteignirent  cependant  leur 
développement  complet  que  dans  le  siècle  présent,  depuis  le  com- 
mencement duquel  il  s'est  formé,  en  Ecosse,  plus  de  cinquante  ban- 
ques d'émission,  dont  la  plupart  toutefois  ont  fait  banqueroute,  ou 
se  sont  vues  forcées  de  liquider,  par  suite  des  grandes  fluctuations 
survenues,  depuis  1825,  dans  la  valeur  de  l'argent,  ou  devant  la  con- 
currence de  nouveaux  établissements  mieux  organisés  *.  Leur  ancienne 
pratique  ne  répondant  plus  qu'imparfaitement  à  l'immense  extension 
que  les  affaires  commerciales  du  pays  avaient  prise,  les  garanties 
qu'elles  présentaient  autrefois  reçurent  une  atteinte  qui  appelait  des 
réformes.  Actuellement,  le  nombre  des  banques  écossaises  opérant 
avec  leur  propre  papier  de  circulation,  n'est  plus  que  d'une  quinzaine, 
y  compris  les  trois  plus  anciennes  du  pays,  déjà  nommées  plus  haut. 
Ces  trois  sont  les  seules  banques  à  chartes  (chartered)  qui  existent 
en  Ecosse,  dans  les  conditions  d'une  responsabilité  limitée.  Dans 
toutes  les  autres  banques  de  cette  contrée ,  tous  les  associés  répon- 
dent des  dettes  de  la  société  avec  la  totalité  de  leur  fortune.  Mais 
encore  aujourd'hui,  ni  le  nombre  de  ces  établissements,  ni  celui  des 
associés  qui  y  participent,  ne  sont  limités  en  Ecosse  et  ceux  qui, 
comme  la  Banque  d'Ecosse ,  ont  obtenu  une  charte  d'incorporation , 
s'y  trouvent  seuls  placés  sous  le  régime  de  la  société  anonyme.  Dans 
.  la  législation  générale  qui  limite  les  émissions  et  qui  s'applique  aussi 


1.  Ayant  la  crise  de  1857,  qui  entraîna  la  saspension  des  paiements  de  deux 
gnuides  banques  à  Glasgow,  les  banques  par  actions  d*ieosse  étaient  cependant 
réputées  plus  solides  que  celles  d'Angleterre. 
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aux  banques  d'Ecosse ,  celles-ci  ont  été  seulement  un  peu  plus  mé- 
nagées que  celles  d'Angleterre  et  d'Irlande. 

En  1859,  le  nombre  total  des  banques  et  succursales  de  banques 
existant  dans  le  Royaume-Uni ,  y  compris  celles  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'émettre  des  biUets  au  porteur  et  qui  forment  la  grande  majorité, 
était  de  2,028  '.  Elles  se  répartissaient  ainsi  : 

BANQUES  ET  SUCCURSALES 
d'Aoflaterre.  d'teotsa.    d'Irlaadt. 

fianqne  d*Angleterre  et  dépendances 13         •  » 

Banque  d'Irlande  et  dépendances »           »  27 

Banques  privées 542         »  4 

Banques  à  capitaux  réunis 657  602  183 

Totaux 1,212       602         214 

Le  nombre  des  succursales  de  la  Banque  d'Angleterre ,  depuis  la 
suppression  de  celles  de  Norwich,  Gloucester,  Exeter  etSwansea, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  10,  établies  dans  les  villes  de  Manchester, 
Liverpool,  Birmingham,  Newcastle,  Leeds,  Portsmouth,  Bristol, 
Plymouth ,  Leicester  et  Hull  ;  nous  les  énumérons  par  ordre  d'impor- 
tance. Le  nombre  des  banques  à  capitaux  réunis  avait  diminué  de 
144  en  Ecosse  et  de  4  en  Angleterre,  depuis  l'année  précédente; 
celui  des  banques  privées ,  de  9  dans  le  royaume  principal ,  depuis 
1857.  En  Ecosse,  il  n'y  a  que  des  banques  à  capitaux  réunis  et  des 
banques  à  chartes  (chartered) ,  point  de  banques  privées.  En  Irlande, 
il  existe  aussi  quelques  banques  de  cette  dernière  espèce,  mais  dont 
aucune  n'a  le  droit  d'émission.  En  Angleterre,  où  les  banques  d'émis- 
sion sont  encore  le  plus  nombreuses ,  beaucoup  de  banques  privées 
et  de  joint  stock  banks  des  comtés  opèrent  avec  leur  propre  papier  au 
porteur,  concurremment  avec  la  Banque  d'Angleterre ,  tandis  que 
celle  d'Irlande  n'a  pour  l'émission  que  cinq  concurrentes  de  l'espèce, 
dans  toute  l'ile. 

Voici  quelle  a  été ,  à  un  jour  donné  en  décembre ,  mois  dans  le- 
quel la  circulation  atteint  ordinairement  son  chiifre  le  plus  élevé ,  la 


1.  il  avait  été  de  2,173  en  1858  et  de  2,075  en  1857.  A  la  suite  de  la  crise  de 
Tépoque,  un  assez  grand  nombre  de  banques  durent  liquider  ou  réduire  le  nombre 
de  leurs  succursales.  La  diminution  a  principalement  porté  sur  les  joint  stockbanMs 
d*Ëcosse. 
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valeur  de  tout  le  ()apier  au  porteur  du  Royaume -Uni  en  circulation 
depuis  1840  : 


Anoéw. 


CIRCULATION  EFFECTIVE  DBS 
BILLETS  ÉMIS 

par  par 

togtet  let  banquet      la  Banqoa  d'Angle- 

des  trois  royanmes.    terre  en  particulier. 


1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1652 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 


Livres  sterl. 
34,560,000 

34,562,000 
35,263,000 
35,531,000 
38,848,000 
41,327,000 
40,678,000 
35,484,000 
83,672,000 
33,798,000 
34,096,000 
34,032,000 
39,904,000 
39,568,000 
38,258,000 
37,899,000 
38,206,000 
37,582,000 
38,227,000 
40,379,000 


LiTras  sterl. 
15,714,000 
16,292,000 
18,841,000 
18,791,000 
20,986,000 
22,015,000 
21,055,000 
20,161,000 
18,702,000 
19,244,000 
19,757,000 
19,899,000 
23,893,000 
22,112,000 
20,298,000 
19,554,000 
19,808,000 
21,398,000 
20,910,000 
21,886,000 


A  la  dernière  de  ces  dates  (17  décembre),  les  banques  de  province 
contribuaient  à  l'émission  générale  pour  les  chiffres  suivants  : 


Ém 
autorisée. 


ission 


Banques  privées  d^ÀDgleterre 

Banques  à  capitaux  réunis  d'Angleterre. 

Banques  d'Ecosse 

Banque  privilégiée  d'Irlande  | 

Autres  banques  irlandaises  )   *  *  *  -  * 

Totaux 


Livres  sterl. 
4,405,000 
3,303,000 
2,750,000 

6,355,000 


Cirenlation 
effectÎTe. 

Lirres  starl. 
3,481,000 
3,018,000 
4,591,000 
[  3,569,000 
1 3,834,000 


16,813,000       18,493,000 


Nous  complétons  le  relevé  ci-dessus  par  l'état  de  la  circulation 
fiduciaire  du  mois  de  décembre  1860,  résumée  en  millions  sterling  : 

Banque  d'Angleterre 1 9.  7  | 

Banques  privées  d'Angleterre 3.  3  [  25.  9 

Banques  k  capitaux  réunis  d'Angleterre  ....      2.  9  ) 

Banques  d'&cosse 4.  7 

Banques  d'Irlande 7.  * 

^      Circulation  totale  du  Royaume-Uni 37.  6 

En  Angleterre  même ,  d'après  les  lois  existantes ,  le  montant  de  la 
circulation  effective  de  ces  billets  est  nécessairement  toujours  infé- 
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rieur  au  chiffre  de  l'émission  autorisée.  On  voit  que  y  dans  toute  cette 
période,  la  première  n'a  guère  dépassé  un  milliard  de  francs,  et  elle 
n'est  susceptible  de  s'accrottre ,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  législation  en  vigueur,  que  pour  les  banknotes  de  la  Banque 
d'Angleterre,  à  laquelle  ce  régime  tend  évidemment  à  rendre  de 
plus  en  plus  le  monopole  de  l'émission  de  ce  papier  fiduciaire, 
dans  l'étendue  du  principal  des  trois  royaumes.  Les  billets  de  la 
Banque  d'Angleterre  sont  aussi  complètement  exempts  du  timbre, 
depuis  1844. 

L'encaisse  métallique  de  ce  grand  établissement  a  varié  de 
4,3p9,000  liv.  steri.,  en  mars  4841,  à  17,081,000,  en  décembre  1849. 
Avec  les  grands  arrivages  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie ,  il  a 
même  dépassé  19  millions  sterling  en  1853,  pour  redescendre  jus- 
qu'à 8  millions  dans  Tannée  de  crise  1857.  Celui  des  banques  des 
deux  autres  royaumes  a  présenté,  en  1859,  les  chiffres  suivants  : 

En  Ecosse 2,546,500  livres  sterl.  au  3  décembre. 

En  Irlande 2,649,000       —  — 

Les  banques  d'Ecosse  et  d'Irlande  peuvent  seules  émettre  des  bil- 
lets d'une  valeur  moindre  que  5  liv.  sterl.;  aucune  banque  d'Angle- 
terre ne  peut  faire  d'émission  au-dessous  de  cette  limite,  depuis 
1829,  tandis  que  le  minimum  descend  jusqu'à  une  livre  sterling, 
dans  les  deux  autres  royaumes. 

Le  bilan  des  deux  départements  de  la  Banque  d'Angleterre ,  y  com- 
pris toujours  ses  succursales,  s'établissait  ainsi  à  la  fin  de  1860: 

i^  Issue  department. 

Banknotes.  Livres  tterl. 

Billets  en  circulation 20,207,090 

—    détenus  par  la  Banque 7,198,085 

Émission  totale  de  1860 27,405,176 

—  de  1859 30,743,815 

—  de  1858 32,633,180 

Sûrelé*.  Livres  sterl. 

MéUux  précieux  :  Or 12,419,043    en  1860.  ~  16,268,815  en  1869. 

18,158,180  en  18S8. 
—  Argent 511,132   en  1860. 

Total 12,930,175     •      " 

Dette  du  gouvernement 11,015,100     »      » 

Autres  sûretés 3,459,900     »      >• 

Total  des  sûretés  .    27,405,175     "      • 
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9^  Banking  department, 

fttiif  {lÀabilitita)  Lmes  st«rl. 

Capital  des  actions 14,553,000 

Réserve  {rest) 3,16^,834 

DéDMs   i  P"*>'^cs» 6,617,485 

"*P"*  j  autres 12,472,348 

Effets  à  payer  en  sept  jours  et  autres 716,518 

Total 37,528,185 

Actif  (Àuttt).  Lirressierl. 

Sûretés  fournies  par  le  gouvernement   ....  9,490,273 

Autres 20,104,335 

Banknotes 7,198,085 

Espèces  monnayées 735,492 

Total  égal 37,528,186 

Le  portefeuille  de  la  Banque  d'Angleterre  a  généralement  varié 
de  iO  à  17  millions  sterling,  durant  la  période  1778-1799,  puh  de 
21  V,  à  447,  raillions,  dans  la  période  de  guerre  1800-1815;  réduit 
ensuite  à  moins  de  16  millions  en  1822,  il  a  continué,  dans  les  an- 
nées postérieures,  à  présenter  de  grandes  variations ,  au  milieu  des* 
quelles. nous  signalerons,  comme  les  chi£fres  les  plus  élevés,  ceux  de 
83  mUUons  en  1826,  de  32  %  en  1846  et  de  30  en  1857,  tandis  que 
celui  de  1840,  par  exemple,  n'avait  été  que  de  21  7s  millions  sterling.' 

L'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  varie  le  plus  généralement 
de  2  7s  à  5  7s  P- 100.  On  Ta  même  vu  descendre ,  par  extraordinaire, 
à  2  p.  100,  taux  le  plus  bas.  La  Banque  n'est  autorisée  que  depuis 
1844  à  défendre  sa  réserve  métallique  par  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  au-dessus  de  5  p.  100.  Le  rappel  des  lois  sur  l'usure  date, 
chez  nos  voisins,  de  1839;  mais  l'abolition  n'est  devenue  complète 
et  détinitive  qu'en  1850.  Sous  ce  nouveau  régime,  l'escompte  de  la 
Banque  d'Angleterre,  élevé  à  10  p.  100  le  9  novembre  1857,  au 
fort  de  la  crise,  a  pu  être  postérieurement  réduit  à  2  7s  p*  100  le 
14  juillet  1859,  année  dans  laquelle  son  encaisse  dépassa  de  nou- 
veau 19  millions  sterling,  comme  en  1853;  mais  depuis  lors  on  l'a 
revu  à  3,  4,  5  et  même  6  p.  100.  Il  a  été  reporté  à  3  Vs  p.  100  le 
16  mai  1863. 


1.  Y  compris  ceux  des  caisses  d'épari^ne. 

2.  Dans  VBistoire  des  prix  de  Tooke ,  dont  les  derniers  Tolumes  ont  paru  en 
1857;  le  montant  probable  de  toutes  les  lettres  de  change  circulant ,  à  un  môme 
moment ,  dans  le  Royaume-Uni ,  est  éyalué  (t.  VI ,  p.  587)  à  5  milliards  de  francs 
en  moyenne. 
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Quant  au  change  moyen  de  Londres,  il  a  varié,  pendant  les  années 
1858, 1859  et  1860,  de  25  francs  07  %  à  25.27  V.  sur  Paris  ; 

de  11  florins  12  st.  à  11.19 '/^   »  Âmsterdani, 
et  de  13  marcs    4scb.à    13.8  Vs   *  Hambourg. 

Le  cours  des  aôtions  de  la  Banque  d'Angleterre ,  depuis  1 778 ,  a 
constamment  été  au-dessus  du  pair.  De  2,800  liv.  sted. ,  cote  de 
Tannée  suivante ,  il  s'est  élevé,  en  1810 ,  à  son  maximum  de  6,850  li- 
vres. Ses  dividendes,  depuis  l'origine  de  l'établissement,  d'après 
HaccuUoch ,  ont  varié,  de  8  p.  100  en  1694  et  9  p.  100  en  1697 ,  à 
4  V,  p.  100  en  1753,  pour  s'élever  ensuite  jusqu'à  10  p.  100  en 
1807;  réduit  à  7  p.  100  en  1889,  on  le  voit  progressivement  re- 
moifter,  dans  les  années  postérieures,  jusqu'à  9  7,  p.  100  en  1856, 
pour  êti*e,  l'année  suivante,  limité  par  précaution  à  1  p.  100,  sous 
l'influence  de  la  crise ,  pendant  que  les  actions  de  la  Banque  se  main- 
tenaient au  cours  de  5,425  liv.  sterl,  dans  cette  même  année  1857. 

Cela  est  peu,  toutefois,  en  comparaison  des  dividendes  qu'ont  don- 
nés, dans  les  dernières  années,  quelques-unes  des  joint  stock  btmks 
de  Londres ,  lesquels  se  sont  élevés  jusqu'à  20,  22*/,  et  32'/,  p.  100, 
comme  ceux  delà  Loiidon  andWestminster  bank  et  ceux  de  hLondon 
joint  stock  bank^  qui  atteignit,  en  1 857 ,  le  maximum  de  ces  résultats. 

C'est  au  siècle  dernier  surtout,  comme  l'a  fait  observer  Scherer, 
et  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire, 
que  «  les  banques  et  leurs  billets  ont  puissamment  contribué  au 
«prodigieux  essor  du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'Angleterre, 
«qui  grandirent  à  mesure  que  s'accroissait  le  capital  circulant.  L'An- 
«  gleterre  put  engager  dans  d'autres  pays  une  grande  partie  de  ses 
«  espèces  et  accorder  de  plus  longs  crédits  aux  négociants  étrangers, 
€  ce  qu'elle  fit  notamment  dans  les  colonies  d'Amérique  et  en  Russie. 
«  Envoyant  souvent,  en  temps  de  guerre ,  des  sommes  considérables 
«  sur  le  continent,  en  numéraire  métallique  aussi,  comment  aurait- 
«  elle  pu  continuer  à  travailler  sans  un  autre  instrument  de  circula- 
«  tion  ?  Ce  numéraire  n'était  pas  pour  cela  perdu.  Elle  ne  tardait 
«  pas  à  le  rappeler  à  elle ,  accru  de  profits  considérables ,  et  dès 
«  avant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine ,  le  cours  du  change 
«  sur  toutes  les  places ,  celle  d'Amsterdam  exceptée ,  était  en  faveur 
«  de  Londres.  ^ 
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Le  développement  du  système  de  banque  et  de  crédit  qui  fonc- 
tionne actuellement  en  France ,  est  d'une  date  beaucoup  plus  récente, 
et  n'a  rien  de  commun  avec  les  tentatives  du  même  genre  qui  éprou- 
vèrent si  cruellement  le  pays  au  siècle  dernier,  sous  la  Régence  et 
pendant  la  Révolution.  Nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de  re- 
monter ici  jusqu'aux  extravagances  du  fameux  système  de  Law, 
contemporaines  de  la  folle  ardeur  de  spéculation  qui  poussait  alors 
l'Angleterre  au  même  engouement,  pour  les  entreprises  non  moins 
chimériques  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud.  Le  souvenir  des 
désastres  de  la  banqueroute  de  1720  fut  même  longtemps  encore, 
par  la  défaveur  qui  en  résulta  pour  toute  innovation  sur  ce  domaine 
indistinctement ,  un  grand  obstacle  au  progrès ,  dans  l'oi^anisation 
des  ressources  du  crédit  en  France.  Soixante  ans  s'écoulèrent  avant 
que  l'on  osât  y  introduire  dé  nouveau  une  banque  de  circulation ,  la 
Caisse  d'escompte ,  fondée ,  à  l'époque  du  ministère  de  Turgot ,  sur 
un  plan  semblable  à  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  mais  qui  tomba 
avec  l'ancien  régime,  dès  le  commencement  de  la  Révolution.  L'émis- 
sion des  assignats,  créés  en  1790  par  l'Assemblée  constituante,  la 
dépréciation  que  subit  ce  papier-monnaie ,  bien  qu'il  eût  la  valeur 
des  biens  nationaux  pour  gage ,  le  cours  forcé  et  le  maximum,  dé- 
crétés par  la  Convention  en  1793,  et  qui,  loin  de  le  relever,  en  firent 
tomber  le  cours  au  150®  de  sa  valeur  nominale ,  eurent  des  consé- 
quences non  moins  ruineuses  pour  la  fortune  des  particuliers ,  mais 
dans  l'appréciation  desquelles  il  faut  largement  tenir  compte  du  ca- 
chet révolutionnaire  et  de  la  tendance  abusive  que  la  marche  préci- 
pitée des  événements  ne  pouvait  manquer  d'imprimer  à  une  mesure 
dont  la  combinaison  primitive  n'était  dépourvue  ni  d'habileté ,  ni  de 
sagesse ,  au  point  de  vue  financier.  Mais  on  multiplia  tellement  les 
émissions  que  la  somme  des  assignats  créés  jusqu'à  l'époque  de  leur 
démonétisation,  en  février  1796,  avait  fini  par  dépasser  45  %  mil- 
liards, dont  le  dernier  reste  de  24  milliards  fut  échangé,  dans  la 
liquidation  de  ce  papier  au  30® ,  contre  800  millions  de  francs  en 
mandats.  En  définitive  cependant ,  il  sortit  de  cette  nouvelle  expé- 
rience ,  dont  l'impression  ne  s'eiTaça  pas  de  longtemps ,  une  leçon 
salutaire ,  qui  profita  surtout  à  la  solidité  des  établissements  sur  les- 
quels a  été  fondée,  depuis,  la  réorganisation  du  crédit  en  France. 
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La  Révolution  avait  paralysé  le  crédit,  en  même  temps  que  le 
travail  et  le  conunerce.  Mais  quand  la  tourmente  fut  passée ,  que  l'on 
eut  cessé  d'émettre  du  papier-monnaie  et  que  les  affaires  reprirent , 
elles  ramenèrent  aussi  le  besoin  de  restaurer  le  premier.  Comme 
raffranchissement  général  du  travail  semblait  devoir  impliquer  la 
liberté  des  banques ,  dont  aucune  disposition  législative  ne  gênait 
encore  la  création  et  le  développement,  à  cette  époque,  des  banques 
particulières ,  dont  les  trois  principales  furent  la  Caisse  des  comptes 
eouratUSf  la  Caisse  du  commerce  et  le  Comptoir  commercial,  entre- 
prirent de  fonder  sur  Tescompte  l'émission  de  billets  à  vue  et  au 
porteur.  Ce  n'étaient  là  toutefois ,  d'après  le  caractère  prédominant 
de  leurs  opérations,  que  des  associations  mutuelles  de  crédit,  dont 
l'insuffisance  faisait  désirer  un  établissement  à  plus  large  base,  moins 
exclusif  dans  ses  relations  et  moins  limité  dans  sa  sphère  d'activité. 
L'encouragement  et  l'appui  que  la  réalisation  de  cette  idée  trouva 
chez  le  Premier  Consul,  déterminèrent  la  création  de  la  Banque  de 
France ,  instituée  pour  servir  les  intérêts  de  l'État ,  en  même  temps 
que  ceux  du  commerce ,  et  dont  les  premiers  statuts  datent  de  Tan  VID. 
La  nouvelle  banque ,  malgré  sa  réunion  avec  la  Caisse  des  comptes 
courants  et  le  patronage  du  gouvernement,  avait  cependant  aussi, 
dans  l'origine ,  le  caractère  d'une  institution  de  crédit  libre,  lorsqu'elle 
commença  ses  opérations  le  20  février  1 800.  Son  capital  devait  être 
de  30  millions  de  francs,  divisés  en  30,000  actions  de  mille  francs, 
dont  l'État  s'attribua  lui-même  et  couvrit  immédiatement  5,000 ,  qu'il 
fit  inscrire  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement.  Avec  les  autres 
souscriptions  on  arriva  peu  à  peu  au  placement  de  15,000  actions, 
moitié  du  nombre  total  admis  par  ses  statuts  primitifs.  Mais  c'est  aux 
modifications  postérieures  de  ce  régime  que  la  Banque  de  France 
doit  le  monopole  dont  elle  jouit.  Mentionnons  d'abord  la  loi  du 
34  germinal  de  l'an  XI  (ii  avril  i803),  qui  lui  accorda,  pour  une 
durée  de  quinze  ans ,  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur,  et  mit  ainsi  les  autres  banques  de  circulation  encore  exis- 
tantes dans  la  nécessité  de  se  transformer,  ou  de  se  dissoudre.  Son 
capital  était  en  même  temps  porté  à  45,000  actions.  Puis  la  loi  du 
92  avril  1806 ,  qui  attribua  la  direction  supérieure  de  ses  affaires  à  un 
gouverneur,  nommé  par  le  chef  de  l'État,  et  à  deux  sous-gouverneurs, 
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éle?a  ce  capital  à  90,000  actions,  et  un  décret  du  16  janvier  1808  ap- 
prouva les  statuts  fondamentaux  qui  régissent  encore  aujourd'hui  la 
Banque.  Autorisée ,  vers  la  même  époque,  à  établir  des  comptoirs  dans 
les  départements,  elle  en  ouvrit  à  Lyon ,  à  Rouen  et  à  Lille;  mais  le 
peu  de  succès  de  leurs  opérations  la  décida  à  y  renoncer,  en  1817. 
Ne  trouvant  plus  d'emploi  pour  la  totalité  de  son  capital ,  elle  obtint 
la  permission  de  le  réduire  a  67,900  actions.  Sous  la  Restauration , 
le  gouvernement  autorisa  l'établissement  de  quelques  banques  de 
circulation  indépendantes  dans  les  départements ,  à  Rouen ,  à  Nantes 
et  à  Bordeaux.  Lyon ,  Marseille,  Lille ,  le  Havre,  Toulouse,  Orléans, 
virent  s'en  former  de  semblables ,  après  la  révolution  de  juillet  1830, 
et  à  partir  de  1836  la  Banque  de  France  aussi  rétablit  quelques  suc- 
cursales. Son  privilège  d'émission  était  alors  limité  à  Paris  et  aux 
villes  où  elle  avait  des  comptoirs.  Or,  cette  fois  l'escompte  ne  tarda 
pas  à  prendre ,  dans  ses  succursales  de  province ,  un  développement 
si  rapide  et  si  prospère  que  la  Banque ,  favorisée  d'ailleurs  par  le 
gouvernement,  qui  n'accorda  plus  d'autorisation  pour  l'établissement 
d'aucune  nouvelle  banque  départementale ,  s'appliqua  de  son  mieux 
à  multiplier  le  nombre  de  ses  propres  comptoirs ,  jusqu'à  ce  que  le 
décret  du  2  mai  1848,  en  transformant  les  autres  banques  des 
départements  en  succursales  de  la  Banque  de  France^  finit  par 
investir  celle-ci ,  pour  l'émission  de  la  monnaie  de  papier ,  d'un  mo- 
nopole absolu,  qui  s'étend  sur  tout  le  pays,  sans  le  moindre  partage. 
Son  capital  fut  élevé  par  la  même  mesure  à  91,250,000  fr. ,  et  depuis 
lors  U  a  encore  été  doublé,  par  l'émission  de  91,250  nouvelles  actions, 
cédées,  au  prix  de  1 ,100  fr.  Faction ,  aux  porteurs  des  anciennes,  ce  qui 
augmentait  réellement  son  capital  d'une  somme  de  1 00,375,000  fr.,  des- 
tinée à  fournir,  en  échange  de  rentes  3  p.  100,  un  prêt  de  100  millions 
de  francs,  que  la  Banque  consentait  à  faire  au  Trésor,  envers  lequel 
elle  s'engageait,  en  outre,  à  des  avances  en  compte  courant,  jusqu'à 
concurrence  de  80  millions.  En  reconnaissance  de  ces  services,  la  loi 
du  9  juin  1857  étendit  la  durée  de  son  privilège,  déjà  renouvelé  et 
prorogé  deux  fois,  en  1806  et  en  1840,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1897. 
La  Banque  de  France^  bien  que  son  histoire ,  beaucoup  moins 
longue,  soit  aussi  loin  de  présenter  les  mêmes  vicissitudes  que  celle 
de  la  Banque  d'Angleterre ,  a  eu  néanmoins  quelques  moments  diflfi- 
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ciles  à  traverser.  Pendant  les  guerres  du  premier  Empire ,  elle  souf- 
frit naturellement  de  l'état  de  langueur  des  aflbires,  et  en  1814,  au 
moment  de  l'invasion ,  elle  se  disposait  même  à  liquider ,  quoique 
son  crédit  fût  d'ailleurs  solide  et  bien  établi,  comme  il  Test  resté  en 
tout  temps,  ce  qui  lui  a  permis  de  sortir,  avec  honneur  et  même 
triomphante,  des  plus  fortes  crises.  Dans  les  années  1819,  1825  et 
1830  surtout,  après  la  révolution  de  Juillet,  elle  est  venue  puissam- 
ment en  aide  au  commerce,  en  accordant  des  facilités  exceptionnelles 
aux  débiteurs  gênés.  Ses  opérations ,  dans  le  cours  de  cette  longue 
période  de  paix ,  suivirent  le  développement  général  de  l'industrie 
et  du  commerce.  La  panique  causée  par  la  révolution  de  février 
1848,  décida  le  gouvernement  provisoire  à  décréter,  sous  la  date 
du  15  mars,  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque,  maintenu  en 
droit  plus  qu'en  fait  jusqu'au  6  août  1850.  Cest  de  cette  époque  sur- 
tout que  date  le  remarquable  essor  de  l'activité  et  de  la  prospérité 
de  ce  grand  établissement,  dans  lequel  se  concentre  aujourd'hui 
presque  tout  le  mouvement  du  crédit  commercial ,  dont  il  est  comme 
le  palladium  en  France,  où  le  réseau  de  ses  succursales,  déjà  au 
nombre  de  49,  en  1860,  et  actuellement  au  nombre  de  53,  promet 
d'embrasser  avant  dix  ans  la  totalité  des  départements ,  sans  possi- 
bilité légale  de  concurrence.  Tous  ces  comptoirs  reçoivent  les  fonds 
et  les  billets  dont  ils  ont  besoin  de  la  Banque.  Celle-ci  a  surtout  lar- 
gement profité  de  la  faculté  qu'elle  avait  seule  de  faire  les  escomptes 
et  recouvrements  de  place  à  place ,  du  temps  des  anciennes  banques 
départementales  déjà,  auxquelles  leurs  statuts  l'interdisaient.  Au 
milieu  des  transports  de  la  surexcitation  fébrile  qui,  après  s'être 
emparée  pendant  quelques  années  du  monde  des  affaires ,  finit  par 
aboutir  à  la  crise  de  1857,  c'est  également  à  la  Banque  de  France 
que  revient  l'honneur  d'avoir  le  mieux  tenu  tête  et  opposé  la  plus 
solide  barrière  aux  écarts  de  l'agiotage. 

La  Banque  de  France  est  autorisée  à  faire ,  avec  ses  billets,  l'es- 
compte des  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  à  ordre, 
n'ayant  pas  plus  de  trois  mois  à  courir,  ou  d'échéance  plus  courte, 
dans  les  limites  qu'il  lui  convient  de  détenmner,  lorsqu'elle  se  croit 
obligée  de  restreindre  son  crédit.  Ces  effets  doivent  être  revêtus  de 
trois  signatures,  dont  la  troisième,  cependant,  peut  être  remplacée 
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par  un  transfert  d'actions  de  la  Banque ,  par  des  dépôts  d'actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer,  ou  bien  aussi  d'obligations  de  la  ville 
de  Paris,  et  par  des  récépissés  de  dépôts  de  marchandises.  Elle  se 
charge  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis ,  ainsi  que  du 
service  des  recettes  et  des  encaissements  pour  autrui,  dans  la  capitale, 
reçoit  en  dépôt  les  titres  confiés  à  sa  garde ,  en  compte  courant  les 
sommes  qui  lui  sont  versées,  et  fait  honneur  aux  dispositions  faites 
sur  elle,  ainsi  qu'aux  engagements  pris  à  son  domicile ,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  touchées  par  elle  pour  le  compte  des  particu- 
liers,  ou  d'établissements  publics.  Elle  fait  en  outre  des  avances  de 
fonds  sur  effets  publics ,  pour  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des 
effets  ou  titres  présentés,  d'après  une  estimation  basée  sur  les  cours 
de  la  veille  de  leur  présentation. 

Voici  le  mouvement  comparé  de  la  circulation,  de  l'encaisse  et 
des  principales  opérations  de  la  Banque  de  France ,  année  par  année, 
depuis  1847  : 

HooTMient        Part            Taax  BoeaiMa.  Poitafeoille.  Circolaiion 

géBéral  des  raeear-  moyen  de  Haximam              Maximam  de  billeu. 

Auiées.                  de  Mlaadaotca       l'ei-  et                         et  Haximmii  et 

l'eacompte.  mouTament.  compte.  i  minimum.  >  minimum.  *  minimum,  s 

Hilliont.       Milliona.      Francs.  Millioni.  Hilliom.  Hilliona. 

1S47 1,808.2*      478.8*  4.95  »          »  »          »  >          » 

1848 1,643.7        950.8  4.»  De    92  à  249  De  303  à  168  De  273  à  407 

1849 1,025.7        768.8  4.»  269  420  164  116  390  440 

1850 1,176.4        835.8  4.  «  438  477  100  139  456  504 

1851 1,241.4        885.1  4.»  476  623  149       94  504  564 

1852 1,824.5  1,216.4  3.17  621  511  107  274  553  672 

1853 2,842.9  1,891.4  3.23  534  317  231  394  689  629 

1854 2,944.6  2,037.2  4.31  281  498  411  242  643  583 

1855 3,746.1  2,589.5  4.44  441  211  310  480  664  598 

1856 4,419.7  2,907.6  5.54  286  164  383  519  639  583 

1857 5,597.a  3,496.7  6.16  284  136  499  609  612  532 

1858 4,561.1  2,697.7  3.69  251  594  544  349  563  691 

1859 4,947.5  3,281.8  3.46  518  643  536  441  755  669 

1860 5,083.4  3,323.3  3.64  551  432  438  563  710  787 

1861 5,329.1  3,188.8  5.53  412  285  445  615  779  713 

1862 5,431.6  3,152.8  8.77  419  296  460  675  839  760 


1.  D'après  les  calculs  de  M.  Alph.  Goartois,  aateur  do  Manuel  des  fonds  publics 
ei  des  sociétés  par  actions.  —  Le  minimum  de  Fescompte  est  3  p.  100  ;  il  a  été  porté 
à  son  maximum  (10  p.  100  pour  effets  à  3  mois)  en  1857. 

2.  Des  moyennes  mensuelles. 

3.  n  faut  ajouter ,  pour  la  comparaison  avec  les  chiffres  des  années  suivantes ,  le 
mooTement  de  l'escompte  des  banques  départementales ,  postérieurement  réfinies 
à  la  Banque  de  France,  soit  une  somme  de  851.6  millions  en  1847. 


270  DU  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANGE. 

La  branche  la  plus  importanle  des  opérations  de  la  Banque  est 
l'escompte  des  effets  de  commerce.  De  443  millions  de  francs,  en 
1802 y  la  somme  de  ses  escomptes,  y  compris  ceux  des  succursales, 
dont  les  chiffres  égalent  aujourd'hui  le  double  de  celui  de  la  banque 
centrale ,  s'est  élevée  à  plus  d'un  milliard ,  à  partir  de  1 840,  et  à  1 ,808 
millions,  en  1847,  pour  atteindre  flnalement,  après  quelques  années 
de  souffrance,  5  milliards  431,596,000  fr.,  en  1862,  chiffre  dans 
lequel  les  escomptes  des  succursales  figurent  pour  3  milliards 
152,803,000  fr. ,  ou  près  des  trois  cinquièmes.  Ils  ont  dépassé ,  dès 
1860,  le  chiffre  de  100  miUions  dans  chacun  des  neuf  comptoirs 
principaux ,  ci-après  désignés  : 

llontaol  dn  effets  ««coaiptét. 

1860.  1861.  1862. 

Milliont        Millions        Millions 
4e  francs.      de  ft-encs.      de  frênes. 

Marseille 527  404  335 

Bordeaux 267  241  248 

Lyon 254',  231  312 

Lille 183 '/î  203  235 

Le  Havre 202  '.,  285  233 

Nantes       140',  94  140 

Rouen 126  125  123 

Saint-Quentin 119  121  107 

Valenciennes Ht'/i  91  88 

Dans  les  succui^Ies  moins  considérables,  qu'il  nous  reste  à  men- 
tionner, suivant  l'ordre  de  leur  importance  respective  en  1860 ,  le 
chiffre  de  50  millions  a  été  plus  ou  moins  dépassé  à  Saint-ÉUenne , 
Montpellier,  Mulhouse,  Besançon,  Strasbourg,  Nîmes,  Ângouléme, 
Avignon,  Toulouse,  Reims  et  Caen;  il  s'établit  entre  40  et  20  mil- 
lions  dans  les  comptoirs  de  Toulon ,  Angers  et  Clermont-Ferrand , 
du  Mans,  de  Bar-le-Duc,  Amiens,  Grenoble,  Dijon,  Troyes,  Orléans, 
Dunkerque ,  Metz ,  Nancy ,  Rennes ,  la  Rochelle ,  Rayonne ,  Sedan  et 
Saint-Lô  ;  entre  20  et  1 0  millions  dans  ceux  de  Limoges ,  Tours , 
Carcassonne,  Brest,  Poitiers  et  Nevers  ;  au-dessous  de  ce  dernier 
chiffre  enfin  à  Laval ,  Arras ,  Agen ,  Bastia  et  Chateauroux ,  où  l'es- 
compte de  l'année  n'a  été  que  de  2,112,000  fr. ,  chiffre  le  plus  faible. 
En  outre,  les  49  succursales  ont  fait,  en  1860,  pour  297  V,  millions 
de  francs  d'avances  sur  effets  publics,  titres  de  chemins  de  fer  et 
Ungots,  à  ajouter  à  celles  de  la  banque  centrale,  représentées,  la 
même  année ,  par  un  chiffre  de  437  '/,  millions. 
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Le  mouvement  général  des  opérations  de  la  banque ,  à  Paris  et 
dans  les  départements,  s'est  élevé,  de  6,166  7s  millions  en  1859,  à 
6,340  V,  en  1860 ,  à  6,556  %  en  1861  et  à  7,784  (dont  4,165  %  pour 
les  succursales)  en  1862. 

L'établissement  des  quatre  nouveaux  comptoirs  de  Nice,  d'Annonay, 
de  Fiers  et  de  Chalon-sur-Saône,  a  été  décrété  en  1860. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1807  contre  l'usure,  ne  sont  obliga- 
toires que  dans  les  relations  entre  commerçants  et  particuliers.  Elles 
limitent,  comme  on  sait,  l'intérêt  à  6  p.  100  pour  les  premiers  et  à 
5  p.  100  pour  les  seconds  ;  mais  la  Banque  de  France  a  été  exemptée 
de  Tobservance  de  cette  règle,  par  une  loi  de  1857. 

L'escompte  de  la  Banque  de  France ,  autrefois  limité  à  6  p.  100 , 
avait  été  constamment  de  4  p.  100,  de  1835  à  1847,  puis  de  5  p.  100, 
de  la  fin  de  cette  année  au  commencement  de  1852  ;  il  varia  ensuite 
de  4  à  5  p.  100,  jusqu'en  1854,  et  de  5  à  6  p.  100,  dans  les  années 
1855  et  1856.  L'ancienne  limite  ayant  été  supprimée  en  1857,  la 
crise  de  cette  année  détermina  la  Banque  à  élever  momentanément 
son  escompte  jusqu'à  10  p.  100,  à  l'exemple  de  celle  d'Angleterre, 
pour  sauvegarder  son  encaisse.  Mais  le  moment  critique  passé ,  elle 
se  hâta  de  revenir  aux  taux  de  5 ,  4  y,  et  4  p.  100  ;  il  fut  même 
abaissé  à  3  p.  100,  en  septembre  1858;  depuis  lors,  ce  fut  en  1861 
qu'il  remonta  le  plus  haut  (jusqu'à  7  p.  100,  en  janvier) ,  et  sa  mobi- 
lité n'a  pas  été  moindre  dans  les  premiers  mois  de  1863,  où  il  est 
rapidement  descendu  de  5  à  4  Vs»  4  et  3  7s  P*  100;  cependant,  il  a 
été  le  plus  souvent  de  1  ou  Va  P-  100  plus  élevé  que  celui  de  la  Banque 
d'Angleterre ,  ce  qui  s'explique  par  une  plus  grande  abondance  de 
capitaux  à  Londres,  en  majeure  partie  causée,  il  est  vrai,  dans  ce 
temps  de  crise,  par  la  déplorable  atonie  de  l'industrie  cotonniére. 

La  Banque  de  France  émet  des  billets  au  porteur  de  1,000,  500, 
depuis  1848  aussi  de  200  et  100  fr.;  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir 
encore  user  de  la  faculté,  que  lui  accorde  la  loi  de  1857,  d'émettre 
également  des  coupures  de  50  fr.  A  l'époque  du  cours  forcé  et  de  la 
fusion  avec  les  ban(|iies  départementales,  en  1848,  la  valeur  totale 
de  ses  émissions  de  monnaie-papier  était  limitée,  par  les  décrets  de 
cette  année,  à  452  millions  de  francs,  pour  toute  la  France.  Mais ,  dans 
la  suite,  la  somme  de  ces  billets,  mis  en  circulation  par  elle,  s'est 
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élevée  jusqu'à  prés  de  670  millions  de  francs,  en  mai  1853,  et  à  801 
millions,  en  juillet  1860. 

L'encaisse  de  la  Banque  de  France  a  souvent  presque  égalé  le 
montant  de  ses  billets  en  circulation.  Réduit  un  moment  à  60  mil- 
lions, en  mars  1848,  et  à  181  (minimum)  en  1857,  dans  les  deux 
années  les  plus  dif&ciles ,  il  atteignait  598  millions  en  1852 ,  au  13  mai, 
et  le  maximum  de  646  millions,  au  25  août  1859.  Mais,  depuis  lors,  il 
a  subi  une  diminution  presque  constante  et,  au  26  décembre  1860,  il 
se  trouvait  réduit  à  336  '^  millions.  En  1 862 ,  comme  en  1861 ,  le 
maximum  de  l'encaisse  a  été  de  431  millions ,  au  mois  de  juin  ;  le 
minimum  de  285  millions,  en  novembre. 

Voici,  du  reste ,  un  résumé  du  bflan  mensuel  de  la  Banque ,  arrêté 
au  13  décembre  1860  : 


AeHf. 
à  Paris 


Espèces  et  lingots  |  d„sTes'succuri«ies 


Portefeaille . 


{  de  Paris 

'  *  j  des  succarsales 

Avances  sur  effets  publics,  actions  et  obligations  de 

chemins  de  fer,  lingots  et  monnaies 

Avances  faites  à  TÉtat 

Rentes  de  la  réserve 

Rentes  et  fonds  disponibles 

Rentes  immobilières 

Oéances  diverses ^ 


Total 


Capital  de  la  Banque 

Réserve 

Réserve  Immobilière 

Billets  au  porteur  en  circulation 

Biliete  à  ordre 

!  du  Trésor 
des  particuliers ,  à  Paris  .... 
—            dans  les  départ 

Escomptes  et  intérêts 

Dettes  diverses 


SITDATIOIV 

du  ISdée.  I8S0. 

dn  H  die.   1862. 

lliIlioDt  d«  rrtnes. 

Millions  d«  Ihinr* 

123.7 

308.3 

( 

319 

244.4 
295.1 

1 

570 

118.1 

186 

35.  » 

60 

13.» 

53.7 

100.  » 

30.5 

1 

1,321.8 

Millions  d«  francs, 

182.5 

22.1 

4.   B 

747.1 

10.6 

134.  " 

158.3 

31.9 

12.7 

18.6 

• 

Total  égal 


1,321.8 


Peu  d'établissements  financiers  ont  donné  des  résultats  aussi  pro- 
fitables à  leurs  actionnaires.  Indépendamment  de  la  part  de  ceux-cî 
à  la  réserve,  qui  leur  a  été  plusieurs  fois  distribuée,  les  dividendes 
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et  le  cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  n'ont  rétrogradé  sé- 
rieusement que  deux  fois  dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  après 
la  révolution  de  Février  et  après  l'émission  des  actions  nouvelles,  qui 
ont  doublé  le  capital  de  cet  établissement  en  1857. 
Les  chiffres  suivants  peuvent  faire  juger  de  cette  marche  : 

Conn  moy«B 

de»  «cCioat.        Dividtadt  d«  rmii^. 

Fraaet.  Franc*. 

1835 1,930  98  par  action. 

1846 3,392  159    — 

1847 3,397  177    — 

1848 2,197  75    — 

1856 3,650  272    — 

1857 4,267  247    — 

■ 

Le  cours  moyen  des  actions  donné  pour  1857,  est  celui  d'un  tri- 
mestre antérieur  au  renforcement  du  capital  de  la  Banque. 

Le  dividende  du  second  semestre  de  ladite  année  subit  déjà  le 
partage  entre  les  actions  anciennes  et  les  nouvelles,  dont  l'émission 
fit  tomber  le  cours  des  actions  de  4,600  fr.  à  3,770,  dès  le  mois  de 
juin.  Par  suite  de  ce  partage  et  des  effets  de  la  crise  qm*  venait  d'é- 
clater, le  dividende  annuel  ne  s'établit  qu'à  114fr.  en  1858,  età  115fr. 
en  1859;  mais  il  s'est  relevé  depuis,  de  140  fr.  en  1860,  à  147  fr.  en 
1861,  età  158  fr.  en  1863. 

Ce  dividende  se  répartit  entre  14,069  actionnaires,  représentant 
182,500  actions,  sur  lesquelles  113,014  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  le  reste  à  des 
mineurs,  interdits,  femmes  mariées  et  établissements  publics. 

L'organisation  actuelle  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succur- 
sales réalise  certainement,  d'une  manière  heureuse,  dans  le  sys- 
tème de  nos  institutions  de  crédit,  cette  unité  que  poursuit  aussi 
la  Banque  d'Angleterre,  mais  avec  moins  de  chance  d'y  atteindre 
aussi  complètement  chez  nos  voisins,  dont  les  tendances  et  les  habi- 
tudes sociales  ne  comportent  pas  le  même  degré  de  centralisation. 
Mais,  si  les  banques  d'émission  du  Royaume-Uni  sont  moins  homo- 
gènes, si  leur  organisation  ne  les  met  pas  à  l'abri  de  toutes  les  se- 
cousses, comme  on  l'a  vu  par  les  faillites  qui  ont  éclaté  en  Ecosse, 
dans  les  dernières  années,  elles  sont  beaucoup  plus  nombreuses  et 
présentent  un  plus  large  développement  que  les  nôtres  ;  leur  fonds 
1.  18 
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de  garantie  comprend  une  plus  forte  somme  de  capitaux ,  elles  es- 
comptent à  un  taux  plus  modique ,  et  elles  font  circuler  une  plus 
grande  masse  de  banknotes.  C'est  à  sa  pratique  bien  plus  ancienne  » 
à  la  priorité  qui  lui  appartieht  dans  la  création  de  ces  banques , 
avec  le  mécanisme  et  les  ressources  desquelles  son  commerce  est 
depuis  longtemps  familiarisé,  que  la  Grande-Bretagne  doit  naturelle- 
ment la  supériorité  qu'il  faut  encore  lui  reconnaître  dans  cette  bran- 
che, et  les  divers  avantages  de  facilité  et  d'économie  qu'elle  y  trouve. 

En  dehors  et  à  côté  de  la  Banque  de  France,  il  s'est  formé  par 
actions,  depuis  1848,  à  Paris,  trois  établissements  financiers  de  na- 
ture différente,  mais  également  privilégiés,  dans  leur  sphère,  et  con- 
stitués sous  la  forme  anonyme*,  à  savoir  :  le  Comptoir  nalional  (Ses- 
compte  y  créé  en  la  susdite  année ,  puis  réoi^nisé  par  un  décret  du 
23  juillet  1854,  avec  un  capital  de  30  millions,  en  actions  de  500  fr., 
lequel  a  encore  été  doublé,  en  1860,  par  la  création  de  40,000  ac- 
tions nouvelles,  émises  au  taux  de  580  fr.,  dont  80  pour  la  réserve; 
la  Société  générale  du  Crédit  mobilier,  autorisée  par  décret  du  18  no- 
vembre 1853,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  capital 
de  60  millions,  en  actions  de  500  fr.  aussi;  enfin,  la  Société  du  Crédil 
foncier  de  France ,  constituée  au  même  capital  et  dont  la  première 
organisation  remonte  à  un  décret  du  38  février  de  la  même  année. 
Ce  dernier  établissement,  dont  les  opérations  n'intéressent  que  la 
propriété  Immobilière,  ne  doit  être  cité  ici  que  pour  mémoire.  Quant 
au  Crédit  mobilier,  tout  le  monde  connaît  le  rôle  important  qu'il  a 
joué,  dans  la  spéculation  financière  et  industrielle  surtout,  dont  il  a, 
pendant  quelques  années,  dirigé  le  mouvement  avec  un  succès  ex- 
traordinaire jusqu'en  1857.  Indépendamment  de  l'intérêt  de  5  p.  100, 
que  ses  statuts  assurent  aux  actionnaires,  il  a  pu  ainsi  feire  bénéficier 
ceux-ci  d'un  dividende  de  35  fr.  en  1853,  de  34  fr.  en  1854^  de  178  fr. 
70  c.  en  1855,  et  de  90  fr.  en  1856.  Dans  les  années  1857  et  1858 , 
il  est  vrai,  le  dividende  a  été  nul,,  mais  depuis  il  est  remonté  y  de 
13  fr.  50  c.  en  1859,  à  35  fr.,  par  action,  en  1860.  Aux  termes  des 
statuts,  les  opérations  de  la  société  consistent  à  souscrire  ou  acquérir 
des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations,  dans  les  entreprises 
industrielles  ou  de  crédit  anonymes;  à  vendre  ou  donner  en  nantis- 
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sèment  d'emprunts  ces  effets  el  titres ,  ainsi  qu'à  les  échanger  contre 
d'autres  valeurs;  à  soumissionner,  céder  et  réaliser  des  emprunts  et 
des  entreprises  de  travaux  publics;  à  prêter  et  à  ouvrn*  des  crédits 
en  comptes  courants,  sur  dépôt  d'e£fots  publies  ou  d'actions  et  d'o- 
bligations; à  recevoir  des  sommes  d'espèces  e&  compte  courant,  à 
opérer  les  recouvrements  comme  à  payer  les  coupons  d'intérêts  ou 
de  dividendes,  pour  les  compagnies  de  l'espèce  mentionnée  plus  haut, 
et  à  tenir  une  caisse  de  dépôt  pour  tous  les  titres  de  leurs  entre- 
prises. C'est  à  la  fois  une  société  commanditaire  et  financière,  dont 
l'activité  se  partage  entre  la  bourse  et  la  direction  de  grands  travaux 
d'industrie,  et  une  banque  de  placement ,  de  prêt  et  d'emprunt.  Elle 
devait  même,  d'après  le  projet  primitif,  jouàr,  par  une  faveur  toiité 
spéciale»  de  la  foculté  d'émettre  et  de  lancer  dans  la  circulation  ses 
propres  obligations,  avec  bénéfice  d'intérêts,  pour  une  somme  égale 
aux  valeurs  de  toute  nature  dont  elle  est  autcnrisée  à  foire  l'acquisi- 
tion ou  le  commerce,  et  jusqu'à  concurrence  du  décuple  de  son  capital, 
ce  qui  en  aurait  également  &it  une  banque  d'émission  ;  mais  3  ne 
lui  a  pas  été  permis  de  donner  suite  à  cette  partie  de  son  programme. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  diverses  autres  banques,  qui  se  sont 
presque  simultanément  formées  à  Paris,  dans  un  but  semblable,  et 
dont  quelques-udes,  comme  la  Êutieuse  Caisse  des  chemins  de  fer  ou 
Caisse  Mirés,  ont  été  obligées  de  liquider ,  par  suite  de  condamnations 
judiciaires,  tandis  que  d'autres,  comme  la  jeune  Société  générale  du 
Crédit  industriel  et  commercial,  autorisée  en  1859  pour  la  durée  de 
trente  ans,  au  capital  de  60  millions,  divisé  en  i3(\000  actions,  dont 
il  n'a  été  toutefois  encore  émis  que  les  deux  tiers ,  ne  sont  entrées 
que  plus  récemment  en  lice.  Nous  ne  pouvons  non  plus  passer  sous 
silence  la  création  projetée  d'une  Caisse  centrale  de  dépôts.  Cette 
nouvelle  banque,  dont  l'objet  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de 
la  Société  de  crédit  industriel  et  commercial,  qui  paraît  elle-même 
très-disposée  à  favoriser  cette  concurrence,  doit  être  constituée  au 
capital  de  60  millions,  en  actions  de  600  fr.' 


1.  Voir,  pour  tout  ce  qui  concerne  nos  diverses  institutions  de  crédit  et  la  Banque 
dePftAce,  outre  I*âanttâire  déjà  dtédeM.  Hom,  la  eoUection  des  Annuaires  de 
féamonne  poUUque  etdeia  ttatiëU^Ué  de  lOi.  Bloek  et  GnUlanmin. 
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Le  Comptoir  national  d'escompte,  établissement  plus  modeste  dans 
son  but,  mais  qui  rend  d'excellents  services  au  commerce,  fonctionne 
comme  intermédiaire  entre  celui-ci  et  la  Banque  de  France,  par  l'es- 
compte d'effets  à  deux  signatures  sur  Paris  ou  les  départements, 
effets  que  son  acceptation,  équivalant  à  la  troisième  signature  exigée 
par  la  Banque,  permet  de  passer  ensuite  à  cette  dernière.  De  plus, 
il  est  également  autorisé  à  faire  des  avances  sur  effets  publics ,  à  se 
charger  de  paiements  et  de  recouvrements  sur  Paris,  la  province  et 
l'étranger,  à  commanditer,  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
des  entreprises  industrielles  ou  autres,  à  recevoir  des  fonds  en  compte 
courant  et  à  prendre  en  dépôt  des  titres  de  toute  espèce.  Depuis  le 
doublement  de  son  capital,  enfin,  il  est  appelé  aussi  à  créer  des 
agences  dans  l'Indo-Ghine,  et  il  s'est  engagé  à  prêter  son  appui  aux 
banques  des  colonies.  A  Paris ,  les  opérations  du  Comptoir  sont  se* 
coudées  par  ses  trois  sous-comptoirs  des  chemins  de  fer,  des  métaux 
et  des  denrées  coloniales.  L'ensemble  de  ses  opérations,  dans  les- 
quelles l'escompte  domine  toujours,  s'était  élevé  de  677  7i  millions 
de  francs,  en  1854-1855  (exercice  du  1^' juillet  au  30  juin),  à  près 
de  781  millions,  en  1857-1858;  descendu  à  704  millions  l'année  sui- 
vante, il  n'est  encore  remonté ,  en  1859-1860,  qu'à  732 '/t;  mais, 
dans  les  deux  exercices  suivants  (1860-1861  et  1861-1862),  elles  ont 
atteint  1  milliard  35  millions  et  même  1  milliard  55  millions  de 
francs.  Sur  ce  dernier  total,  près  de  770  millions  appartiennent  à 
l'escompte  des  effets  de  commerce.  Le  plus  fort  dividende  a  été  de 
47  fr.  pour  1855-1856,  le  plus  faible,  de  33  fr.  pour  1858-1859,  par 
action  de  500  fr.  Les  trois  suivants  se  sont  établis  à  36  fr.  pour 
1859-1860,  à  44  fr.  pour  1860-1861,  et  à  39  fr.  (ou  7.8  p.  100) 
pour  1861-1862. 

Indépendamment  du  Comptoir  national  de  Paris,  il  existe  dans  la 
plupart  des  villes  importantes  de  la  province  des  comptoirs  d'es- 
compte semblables.  Au-dessous  de  ces  banques,  formées  par  des 
associations  privilégiées,  agissent,  dans  les  départements  comme  dans 
la  capitale,  des  maisons  particulières,  en  nombre  assez  considérable, 
opérant  chacune  dans  sa  spécialité,  mais  sans  pouvoir  émettre  aucun 
papier  fiduciaire  autre  que  des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change 
ordinaires.  De  même,  aucun  des  établissements  financiers  dont  nous 
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venons  de  faire  Ténumération ,  n'a  jamais  pu  obtenir  du  gouverne- 
ment la  feveur  d'émettre  un  papier  de  circulation  au  porteur,  ni  par 
conséquent  porter  atteinte  au  monopole  dont  la  Banque  de  France 
est  et  demeure  investie  à  cet  égard. 

Cest  là  surtout  ce  qui  distingue  le  système  français  du  système 
anglais  y  dans  l'ordonnance  duquel  la  Banque  d'Angleterre  n'a  con- 
servé ce  monopole  qu'à  Londres  et  dans  le  rayon  de  cette  capitale, 
sans  y  joindre  la  prétention  de  concentrer,  dans  son  portefeuille,  tout 
le  mouvement  des  affoires  d'escompte ,  et  sans  empiéter,  dans  les 
comtés ,  sur  les  droits  acquis  des  banques  d'émission ,  que  la  légis- 
lation de  1844  a  respectés. 

Le  mode  anglais  d'association  conmierciale ,  industrielle  ou  finan- 
cière ,  dit  à  responsabilité  limitée ,  dont  il  a  déjà  été  question  plus 
haut  (p.  257)  et  dans  lequel  les  sociétaires,  ne  s-'engageant  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mise  de  fonds ,  limitent  leur  garantie ,  sans 
être  obligés,  comme  dans  les  commandites,  d'abandonner  la  con- 
duite de  leur  entreprise  à  un  gérant,  dont  la  responsabilité  n'est 
souvent  qu'illusoire ,  vient  également  d'être  introduit  en  France  par 
la  loi  du  33  mai  1863,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  n""  1 119. 

Chez  nos  voisins  d'outre-Mancbe  l'extrême  abondance  du  numé- 
raire, rendu  improductif  par*la  fermeture  partielle  du  marché  améri- 
cain ,  ou  provenant  du  retrait  d'énormes  capitaux  anglais ,  auparavant 
placés  dans  les  emprunts  et  dans  les  banques  des  États-Unis,  a  donné 
lieu,  dans  les  derniers  temps,  à  la  création  d'une  multitude  prodi- 
gieuse de  nouvelles  banques  de  dépôt  et  d'escompte,  ainsi  que  d'in- 
stitutions plus  puissantes,  dans  le  genre  du  Crédit  mobilier  français. 

La  remarquable  prospérité  des  huit  grandes  joint  stock  banks 
fonctionnant  à  Londres,  parallèlement  à  la  Banque  d'Angleterre,  ne 
pouvait  manquer  non  plus  d'éveiller  la  concurrence.  Aussi,  en 
Angleterre,  la  seule  année  1863  aura-t-elle  vu  naître  plus  d'entre- 
prises financières  et  de  grandes  sociétés  en  commandite  que  les  dix 
années  précédentes  réunies.  En  effet,  du  l*'' janvier  au  15  juillet 
seulement,  396  compagnies,  dont  le  capital  nominal  représentait 
une  somme  de  1,567  millions  de  francs,  en  bien  petite  partie  immé- 
diatement exigible ,  il  est  vrai ,  s'y  sont  fait  enregistrer  sous  le  ré« 
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gime  de  la  responsabilité  limitée.  La  plus  considérable  est  une  société 
dite  du  Crédit  général,  au  capital  nominal  de  350  millions  de  francs. 
En  outre ,  FÉcosse  a  fondé  simultanément  11  nouvelles  compagnies 
financières  et  l'Irlande  a  vu  s'en  former  9  ;  mais  le  chifire  total  des 
capitaux  à  réunir  ne  dépassait  pas  3,100,000  francs,  pour  celles-ci, 
et  n'atteignait  que  16,731,000  francs,  pour  celles-la.* 

Dans  une  sphère  d'activité  plus  humble  et  plus  restreinte  que  celle 
des  établissements  mentionnés,  nous  trouvons,  au  premier  degré  de 
l'écheUe  des  institutions  financières ,  les  caisses  d'épargne ,  dont  il 
importe  également  de  dire  un  mot.  Ces  caisses ,  véritables  banques 
de  dépôt ,  ne  peuvent  être  rangées  parmi  les  établissements  de  crédit, 
attendu  que  leur  office  se  borne  à  recueillir  et  à  faire  valoir,  dans 
des  conditions  strictement  définies  par  la  loi ,  des  dépôts  remboursa- 
bles à  la  demande  des  déposants,  et  qu'elles  ne  font  point  d'avances 
d'argent  Au  point  de  vue  de  l'économie  sociale  néanmoins ,  elles 
offrent,  par  la  concentration  de  la  multitude  des  petites  épargnes 
qui  s'y  opère ,  un  intérêt  qui  ne  permet  pas  de  les  passer  ici  sous 
silence.  Cet  élément  d'épargne,  quelque  modeste  qu'il  soit,  influe 
d'ailleurs,  même  d'une  façon  directe,  sur  les  opérations  du  commerce 
et  du  crédit  :  en  effet,  le  mouvement  des  capitaux  qui  s'y  forment, 
est,  par  ses  fluctuations,  un  des  baromètres  les  plus  significatifs  du 
progrès  ou  du  déclin  de  Taisance  dans  les  masses.  Or ,  de  cette  ai- 
sance, généralement  accompagnée  d'un  accroissement  dans  la  .de- 
mande de  tous  les  articles  de  grande  consommation,  dépend  en  grande 
partie  la  prospérité  du  conunerce  même.  D'autre  part,  l'emploi  des  dé- 
pôts en  fonds  publics ,  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  lois,  ne  peut  manquer 
de  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  spéculation  industrielle 
et  marchande,  en  mettant  à  sa  disposition  les  sommes  libérées,  par 
l'achat  des  titres  de  rentes  sur  l'État,  entre  les  mains  des  vendeurs. 

Les  caisses  d'épargne  sont  une  institution  toute  moderne,  qui  a 
pris  naissance  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  et  dont  Torigine  ne 
remonte  pas  au  delà  des  premières  années  de  ce  siècle.  En  1817, 
l'Angleterre  possédait  70  caisses  d'épargne;  il  en  existait  en  outre 


1.  Journal  des  économistes,  livraison  d*aoûf  1863,  p.  331. 
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quatre  dans  le  pays  de  GaUes  et  autant  en  Irlande.  La  même  année 
forent  passés  les  premiers  actes  du  parlement  qui  en  encouragèrent 
l'établissement  et  en  mirent  les  fonds  sous  la  sauvegarde  de  FËtat. 
Les  mêmes  dispositions  furent  plus  tard  étendues  à  TÉcosse  et  même 
aux  lies  anglo-normandes.  Le  bill  de  juillet  1838,  qui  les  résume, 
est  considéré  comme  la  charte  des  caisses  d'épargne ,  en  Angleterre. 

Cette  législation  a  été  de  plus  en  plus  élargie  depuis  par  de  nou- 
veaux actes,  destinés  à  en  forti6er  les  garanties,  ainsi  qu'à  faciliter  les 
dépôts,  pour  lesquels  la  poste  a  été  notanunent  autorisée ,  conune  in- 
termédiaire ,  dans  les  localités  où  il  n'existe  point  de  caisse  d'épargne. 
La  totalité  des  dépôts  reçus  par  ces  caisses ,  dans  le  Royaume-Uni , 
est  engagée  en  fonds  publics,  c'est-à-dire  versée  à  l'Échiquier  (mi- 
m'stére  des  finances) ,  qui  peut  les  appliquer  aux  besoins  de  l'État, 
contre  une  émission  correspondante  de  bons  du  Trésor ,  remis  aux 
commissaires  de  la  dette  publique ,  chargés  de  l'administration  des 
caisses.  L'État  garantit  aux  déposants  un  intérêt  fixe,  qui  leur  est  in- 
tégralement payé,  lors  même  qu'il  dépasse  le  produit  réel  de  ces  fonds 
en  rentes.  Gomme  il  en  était  résulté  une  charge  assez  lourde  pour 
le  Trésor,  on  abaissa  quelque  peu,  en  1844,  le  taux  de  l'intérêt  servi 
aux  déposants ,  en  le  fixant  à  2  deniers  par  jour ,  soit  à  3  livres 
10  deniers  ou  3  Vt«  P&r  do»  pour  100  livres  sterling;  mais  l'intérêt 
payé  aux  banques  d'épargne  est  en  réalité  de  3  V«  p.  100  ;  la  différence 
couvre  leurs  frais  d'administration. 

On  jugera ,  par  les  chiffres  suivants ,  du  développement  que  cette 
forme  de  l'épargne  avait  déjà  pris,  chez  nos  voisins,  de  1836  à  1847  : 

M ontanl  général  de»  dépôu 
Nombre  de*  dépotant».  eduiinisirée  par  lei  caîMes. 

18M.  1847.  1836.  1847. 

Livret  tterling. 

Angleterre 515,444  901,826  16,491,949  35,638,109 

Principauté  de  Galles 13,110  20,978  422,585  697,840 

Ecosse 6,753  88,630  74,086  1,182,518 

Irlande 64,019  84,120  1,817,264  2,488,713 

Royaome-Cni 599,326      1,095,554*    18,805,884    30,207,180 

Depuis  lors,  l'accumulation  des  épargnes  a  porté  le  capital  des 
dépôts,  en  1861 ,  d'après  un  état  approximatif,  à  plus  de  1  milliard 

1.  Â  savoir  1,073,167  dépôts  individuels,  12,059  dlnstitutions  charitables  et  10,328 
de  sociëtés  de  secours  mutuels. 
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38  millions  de  francs,  soit,  plus  exactement,  à  41,533,000  liv.  sterL, 
dont  35,807,000  pour  l'Angleterre , 

1,036,000  pour  le  pays  de  Galles, 
2,537,000  pour  r  Ecosse, 

et  2,153,000  pour  l'Iriande. 
Le  nombre  des  déposants  qui  y  avaient  part,  dans  les  trois  royaumes, 
s'élevait  à  1,580,000,  ou  même  à  1,610,000,  en  y  comprenant  les 
institutions  charitables  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  montant  des  dépôts  annuellement  effectués,  dans  le  Royaume- 
Uni,  s'était  élevé,  de  5,694,908  liv.  sterl  en  1841,  à  7,300,367  en 
1 846  ;  mais  l'année  suivante  il  y  eut  déclin  et  en  1 848  la  somme  de  ces 
versements  ne  dépassa  pas  5,862,742  liv.  sterl. ,  tandis  que  l'on  voit 
les  retraits  excéder  largement  les  dépôts,  de  1847  à  1849.  Dans  les 
dix  années  subséquentes  se  rétablit  une  marche  progressive,  à  tra- 
vers les  oscillations  de  laquelle  le  chiffre  des  dépôts  remonte,  en 
1858,  à  7,901,925  liv.  sterl. 

Si  le  fait  d'une  augmentation  considérable  du  montant  des  retraits 
se  reproduit  en  1856  et  en  1857,  il  faut  l'attribuer  moins  aux  souf- 
frances de  l'industrie  que  peut-être  à  l'envie  de  chacun  de  prendre 
part  à  la  souscription  des  grands  emprunts  de  l'époque.  En  général, 
toutes  les  alternatives  de  langueur  ou  de  prospérité  que  subit  l'indus- 
trie, se  reflètent  dans  le  mouvement  de  ces  caisses.  Ainsi,  en  1859, 
les  nouveaux  dépôts  atteignent  9,021,907  liv.  sterL,  et  en  1860  même 
9,478,585;  mais  en  1861  le  chiffre  retombe  à  8,764,870,  tandis  que 
celui  des  remboursements  exigés  dans  la  même  année,  la  plus  critique 
pour  les  caisses  d'épargne  après  1 847  et  1848,  monte  jusqu'à  9,621,539 
liv.  sterl.  On  ne  saurait  malheureusement,  bien  que  les  résultats  ne 
soient  pas  encore  connus ,  douter  de  l'influence  encore  plus  fâcheuse, 
pour  l'état  de  ces  caisses ,  de  la  crise  cotonnière  et  du  chômage ,  dans 
le  Lancashire  et  sur  beaucoup  d'auti*es  points ,  en  1862  et  en  1863. 

C'est  en  Ecosse  que  l'épargne  réalisée  sous  cette  forme  s'est  relative- 
ment le  plus  accrue,  le  capital  des  dépôts  ayant  plus  que  doublé  dans  ce 
royaume,  depuis  1847 ,  tandis  qu'en  Irlande,  outre  que  l'épargne  y  est, 
relativement  au  territoire  et  à  la  population ,  beaucoup  plus  faible  que 
dans  aucune  autre  partie  du  Royaume-Uni,  ce  capital,  loin  d'avoir  aug- 
menté pendant  la  même  période,  présente  une  diminution  sensible. 
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En  France,  la  première  caisse  d'épargne  a  été  fondée  à  Paris,  en 
1818;  de  1819  è  18312  il  s'en  était  établi  17  dans  les  départements; 
i  la  fin  de  1847  on  en  comptait  345;  le  dernier  rapport  ou  compte 
rendu  ofiSciel  des  opérations  des  caisses  d'épai^ne  porte  à  459  le 
nombre  total  de  ces  caisses,  existant  au  SI  décembre  1861  Les  caisses 
d'épai^e  en  France  possèdent,  indépendamment  des  dépôts  qu'elles 
reçoivent,  une  fortune  particulière,  provenant  de  dotations,  dons  ou 
legs ,  de  subventions  communales  ou  départementales ,  des  réserves 
qu'elles  se  constituent,  des  intérêts  qui  leur  profitent,  ou  d'autres 
bonifications  de  diverse  nature.  Mais,  elles  n'en  sont  pas  moins  ri- 
goureusement surveillées  par  l'État,  auquel  appartient  la  surinten- 
dance de  toute  l'administration  de  ces  établissements ,  placée  finan- 
cièrement sous  la  tutelle  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le 
régime  des  caisses  d'épaipie  françaises  se  fonde  sur  la  loi  du  5  juin 
1835  et  sur  celle  du  33  juin  1845,  complétée  et  modifiée  depuis  par 
celles  du  39  avril  1850  et  du  30  juin  1851 ,  ainsi  que  par  le  règle- 
ment du  15  avril  1853  et  la  loi  du  7  mai  1853. 

La  loi  du  30  juin  1851  fixe  la  limite  extrême  des  crédits  ouverts 
par  les  caisses  d'épargne  à  1,000  fr.,  pour  les  particuliers,  et  à 
8,000  fr.,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce  maximum  atteint, 
l'administration  des  caisses  est  tenue  d'employer  d'ofiSce ,  en  achats 
de  rentes  sur  l'État,  l'excédant  des  dépôts. 

En  1848,  la  révolution  de  Février  plaga  l'État  sous  le  coup  d'une 
demande  de  remboursement  imminente  de  plus  de  355  millions  de 
francs.  II  en  résulta  de  graves  embarras  pour  le  gouvernement  pro- 
visoire, qu'ils  obligèrent  de  recourir  à  des  expédients  préjudiciables 
aux  intérêts  des  déposants  et  compromettants  pour  l'avenir  de  l'in- 
stitution dont  il  s'agit.  Ces  mesures,  pour  l'exposé  desquelles  nous 
ferons  le  mieux  de  renvoyer  à  l'article  Caisses  d'épargne  du  Diction- 
naire de  P Économie  politique,  entraînèi^nt  la  nécessité  d'une  liqui- 
dation et  d'une  réglementation  nouvelle.  L'intérêt  bonifié  par  le 
Trésor  sâr  les  sommes  versées  à  ces  caisses,  est  fixé,  depuis  1854, 
à  4  p.  100. 

Le  nombre  des  livrets  de  caisse  d'épargne,  existant  à  la  fin  de 
1847 ,  était  de  736,951  ;  il  était  retombé  à  565,995  au  31  décembre 
1850 ,  mais  depuis  lors  il  n'a  plus  cessé  d'augmenter.  Il  s'élevait  à 
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1,218,122,  à  la  fin  de  1860,  et  à  1,300,521 ,  à  la  fin  de  1861.  Le 
chiffre  des  dépôts  annuellement  Tersés ,  qui  avait  atteint  127  millions 
de  francs  dès  1847,  resta  fort  au-dessous  de  cette  somme,  dans  les 
quatre  années  suivantes,  et  ne  la  dépassa  que  faiblement  dans  la 
période  de  1852  à  1859,  où  les  années  1854-1857  présentent  même 
des  chiffres  inférieurs  à  celui.de  1847.  Le  progrès  n'est  constant  et 
remarquable  que  depuis  1857.  En  1860  on  avait  versé  prés  de  162 
millions  de  firmes;  en  1861  les  versements  atteignirent  164 '/taillions. 

Pour  les  remboursements  faits  aux  porteurs  de  livrets,  en  espèces, 
ils  se  sont  élevés,  capital,  intérêts  et  arrérages  compris,  de  124  mil- 
lions de  francs,  en  1860,  è  1397i9  en  1861.  Le  maximum,  de  155  7, 
à  1577i9  est  présenté  parles  trois  années  antérieures  à  la  révolution 
de  février  1848,  qui  entraîna  la  suspension  partielle  de  ces  rem- 
boursements, pendant  plusieurs  années.  En  1850  encore,  les  caisses 
d'épargne  bornèrent  leurs  remboursements  en  espèces  à  une  somme 
de  moins  de  40  millions. 

Le  solde  ou  capital  dû  par  ces  caisses  aux  déposants,  après  déduction 
des  sommes  employées  en  achats  de  rentes  sur  l'État ,  c'est-à-dire  la 
somme  des  petites  épargnes  remboursables,  s'était  élevée,  de  24  mil* 
lions  à  la  fin  de  1835,  à  396  millions  à  la  fin  de  1846.  En  1848,  la  con- 
solidation des  épargnes  converties  d'autorité  en  rentes,  atteignit  un 
chiffre  de  près  de  280  millions.  Depuis  lors,  l'importance  du  capital  ad- 
ministré par  les  caisses  et  dû  par  elles,  s'est  progressivement  relevée 
à  son  ancien  niveau,  qu'il  a  dépassé  en  1861 ,  année  dont  le  compte 
se  trouve  arrêté,  au  81  décembre ,  avec  un  solde  de  401,313,000  fir. 

Voici ,  pour  plus  de  clarté ,  le  résumé  général  de  la  situation  des 
caisses  d'épai^ne  en  France,  depuis  1847  : 


▲ABéM. 


Nombre 

d«  livreto 

Verafloeola 

existant 

effectués 

au 

pepdaat 
l'année. 

31  décembre. 

1847 736,951 

1850 565,995 

1851 611,086 


Millions 
de  francs. 

127 

98 

97 


Rembourse- 
ments 
en  espèces 
(capital 
et  intérêts). 

Millioni 
de  francs. 

156 

40 

73 


Solde 

àà  ans  dépo- 
sants' 
an 

31  décembre. 

Millions 
d§  francs. 

358 
135 

158 


i.  Après  déduetion  des  sommes  employées  en  achats  de  rentes  sur  FÉtat,  con- 
formément aux  lois  dn  30  juin  1851  et  du  7  mai  1853. 
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Nonbn  Rcnboorsa-          Soldt 

de  livrelt  YenenieBU  menu  dû  ■in  dépo- 

«xiiUnt            «fecmés  en  nfèem           swu 

Annéei.                                   an                 pendant  fcapital                 au 

31  décembre.        l'anmit.  etuiUr4(«).  31  dftceoibre, 

Millions  Million*  Million» 

de  francs.  de  francs.  de  francs. 

1852 742,889  152       66  245 

1853 844,949  144  106  286 

1854 865,478  112  129  272 

1855 893,750  120  120  272 

1856 986,188  127  122  275 

1857 978,802  120  115  279 

1858 1,042,305  131  100  311 

1859 1,121,465  147  118  386 

1860 1,218,122  162  124  377 

1861 1,300,521  164  Vi  139  »/î  *01  •/« 

La  diversité  dans  le  régime  et  Torganisation  particulière  des  caisses 
d'épargne ,  dans  la  législation  générale  et  dans  les  rapports  écono- 
miques et  sociaux  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  ne  permet  que 
difScilement  d'établir  des  comparaisons  entre  les  chiffres  que  fournit 
la  statistique  des  deux  pays,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Si  le  capital 
des  dépôts  administrés  par  les  caisses  d'épargne ,  ainsi  que  la  somme 
des  épargnes  annuellement  versées  en  dépôt,  se  trouve  êti*e  beaucoup 
plus  considérable  dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  France,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  chez  nous,  l'épargne  des  populations  rurales  peut 
facilement  se  placer  en  lopins  de  terre,  genre  de  placement  im- 
praticable avec  le  régime  aristocratique  de  la  propriété  foncière, 
chez  nos  voisins  d'outre-Manche.  Aussi,  les  campagnes  ne  sont-elles 
guère  représentées  dans  les  inscriptions  de  dépôts  de  nos  caisses 
d'épai'gne. 

Sur  un  total  de  222,989  livrets  ou  comptes  nouveaux  ouverts  en 
1861 ,  on  voit  figurer  parmi  les  déposants  : 

OoTriers 76,565  contre  44,666  en  1850. 

Domestiques 38,415    —  26,609  -^ 

Employa 11,697    —  7,949  —  • 

MUitaires  et  marins 11,049    —  10,892  — 

Gens  de  professions  diverses 50,446    —  44,224  — 

Mineurs 34,533    —  21,093  — 

Sociétés  de  seiumrs  mutuels 284    —  372  — 

Tolal 222,989  contre  155,805  livreto 

représentant  un  crédit  de 

43,522,000  fr.  en  1861  contre  26,554,000  en  1850. 
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Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  le  gouvernement  britannique, 
en  vertu  d'une  résolution  parlementaire,  s'est  récemment  mis  en 
devoir  d'annexer  à  tous  les  bureaux  de  poste ,  jusque  dans  les  loca- 
lités les  plus  reculées  du  Royaume-Uni,  des  caisses  d'épargne,  destinées 
à  procurer,  sur  tous  les  points  du  pays,  aux  classes  laborieuses,  la 
facilité  de  faire  fructifier  leurs  économies.  Cette  organisation  est  évi- 
demment de  nature  à  exercer  une  heureuse  et  salutaire  influence 
sur  le  bien-être  et  la  moralité  des  masses.  Aussi,  croyons-nous  devoir 
terminer  ce  paragraphe  par  l'expression  du  vœu  sincère  qu'elle  puisse 

être  également  introduite  en  France. 

* 

§4.  Warrant!  et  chèqoei. 

La  haute  intelligence  financière  des  Anglais ,  à  laquelle  il  faut 
rendre  hommage ,  ne  s'est  pas  bornée  à  l'organisation  du  crédit  par 
le  moyen  de  l'escompte  des  valeurs  exigibles  à  terme,  ou  sans  échéance 
déterminée,  et  de  la  représentation  de  ces  valeurs  par  une  monnaie 
de  papier  convertible  en  espèces;  elle  a  su  tirer  largement  parti 
aussi ,  pour  le  crédit  et  la  mobilisation  des  valeurs ,  du  dépôt  des 
marchandises  emmagasinées  dans  les  docks. 

Le  système  des  docks  est  appliqué  depuis  longtemps  en  Hollande 
et  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  docks  sont,  comme  on  sait,  des 
magasins  généraux,  qui  ont  emprunté  ce  nom  aux  bassins  maritimes 
près  desquels  on  a  commencé  à  les  établir ,  dans  les  ports ,  et  où 
l'on  introduit  les  cargaisons,  à  mesure  qu'elles  sont  débarquées. 
Ces  magasins,  disposés  de  manière  à  offrir  toutes  les  garanties 
possibles,  pour  la  conservation  des  marchandises,  et  à  se  prêter  à  la 
centralisation  de  toutes  les  opérations  de  douane  et  de  toutes  les 
manipulations  commerciales ,  sont  généralement  administrés  par  des 
compagnies.  Londres,  Liverpool ,  HuU ,  Bristol ,  en  un  mot  toutes 
les  places  de  commerce  importantes  du  Royaume-Uni,  possèdent  au- 
jourd'hui des  docks. 

Le  dépôt  effectué ,  la  compagnie  remet  au  négociant  ou  proprié- 
taire un  certificat  ou  warrant ,  qui  le  constate  et  indique  la  quantité, 
le  poids  et  la  qualité  de  la  marchandise  emmagasinée  pour  son 
compte.  Ces  récépissés ,  transmissibles  au  moyen  d'un  simple  endos- 
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sèment,  comme  la  lettre  de  change,  font  de  la  marchandise  qu'ils 
représentent  et  dont  ils  contiennent  la  description,  une  valeur  de 
portefeuille,  dont  le  transfert  constitue  la  vente  légale ,  un  titre  né- 
gociable, dont  le  gage  matériel  est  parfaitement  assuré.  Il  est  facile 
de  comprendre  l'immense  avantage  qui  résulte  de  ce  système ,  appli- 
cable à  toute  espèce  de  magasins  d'entrepôt  dont  l'installation  y  est 
appropriée,  pour  la  circulation  économique  des  produits,  sur  lesquels 
il  diminue  considérablement  les  frais  de  manutention,  de  transport 
et  d'expédition ,  ainsi  que  pour  la  mobilisation  du  capital  engagé  dans 
ces  marchandises.  Aussi  n'a-t-il  pas  manqué  d'exercer  une  très-heu- 
reuse influence  sur  le  développement  de  la  prospérité  commerciale, 
dans  toute  la  Grande-Bretagne. 

En  France,  où  le  gouvernement  s'est  appliqué,  depuis  1848,  à  fa- 
voriser l'introduction  d'un  système  analogue ,  ces  tentatives  n'ont  eu 
longtemps  qu'un  assez  faible  succès ,  par  suite  des  obstacles  qu'il  a 
rencontrés  dans  les  préventions  et  les  habitudes  du  commerce ,  dans 
l'opposition  des  intérêts  locaux ,  dans  les  formalités  auxquelles  avait 
été  d'abord  assujetti  l'usage  du  warrant  et,  particulièrement,  dans  la 
nécessité  d'une  expertise  telle  que  la  prescrivaient  les  dispositions 
du  régime  établi  en  1848.  Cependant  les  lois  du  38  mai  1858,  sur  les 
négociations  conceiiiant  les  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
lois  complétées  par  un  règlement  du  12  mars  1859 ,  qui  prescrit  les 
mesures  d'exécution,  et  commentées  par  deux  circulaires,  du  31  mars 
et  du  12  avril  de  la  même  année,  émanées  l'une  de  la  direction  gé- 
nérale des  douanes,  l'autre  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  ont  eu  pour  but  de  donner  satisfaction 
aux  justes  réclamations  du  commerce,  en  faisant  disparaître  les  prin- 
cipaux inconvénients  de  la  législation  primitive.' 

Le  mot  warrant  a  d'ailleurs,  en  France,  un  sens  moins  large  que 
chez  nos  voisins,  le  dépôt  de  la  marchandise  donnant  lieu,  dans  le 


1.  Le  même  département  a  publié  en  outre ,  dans  les  Annales  du  commerce  ex* 
térieur  (Francs  ,  L.  G.  n*  217 ,  p.  472) ,  la  liste  de  toutes  les  marchandises  admise^ 
à  la  vente  en  gros ,  aux  enchères  publiques ,  dans  tout  Tempire. 
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régime  français  actuel ,  à  la  création  de  deux  titres  réunis  en  un  seul, 
dont  Tun,  le  récépissé,  transfère  la  propriété  de  la  marchandise, 
tandis  que  l'autre,  le  warrant  proprement  dit  ou  bulletin  de  gage, 
est  seul  un  instrument  de  crédit.  Si  le  déposant  ne  veut  qu'emprunter 
sur  sa  marchandise ,  il  détache  ce  bulletin  et  le  transfère  au  préteur 
par  l'endossement,  qui  donne  à  ce  dernier,  sur  la  marchandise  dé* 
posée,  tous  les  droits  d'un  créancier  gagiste;  mais,  si  le  déposant  veut 
vendre  et  que  sa  marchandise  ne  se  trouve  grevée  d'aucun  engage- 
ment ,  il  transfère  les  deux  titres  réunis  à  l'acheteur.  Dans  le  cas  où 
la  marchandise  serait  engagée  au  contraire ,  le  récépissé  seul  est  dé- 
livré à  l'acheteur 9  qui  devient  encore^  par  l'endossement,  proprié- 
taire de  la  marchandise,  comme  dans  le  premier  cas,  mais  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  vendeur ,  c'est-à-dire  à  charge  de  payer  au 
porteur  du  bulletin  le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'endosse- 
ment du  bulletin.  On  fera  bien  de  consulter,  pour  plus  de  détails  sur 
cette  matière ,  l'excellent  article  Warrant  de  M.  Langlois  de  Neuville, 
dans  le  nouveau  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Jusqu'à  présent,  des  docks  et  autres  magasins  du  même  genre  ont 
été  créés  en  France ,  à  Paris ,  dans  les  ports  du  Havre  i  de  Marseille, 
de  Nantes ,  de  Rouen ,  de  Bordeaux ,  de  Dunkerque  et  de  Dieppe ,  à 
Lyon ,  Lille,  Mulhouse ,  Saint-Quentin ,  Valenciennes ,  Douai,  Avignon, 
Rennes  et  Toulouse ,  ainsi  que  dans  d'autres  villes  de  moindre  im- 
portance, telles^  que  Colmar,  Épinal,  Étampes,  Agen  et  Abbeville. 
Hais,  ce  sont  là  des  entreprises  naissantes  pour  la  plupart. 


Les  warrants,  tes  coupons  de  rentes  sur  l'État,  d'actions  de  che- 
mins de  fer  et  d'autres  actions  industrielles,  qui  s'élèvent,  dans  la 
Grande-Bretagne,  à  des  valeiu*s  encore  bien  plus  fortes  qu'en  France, 
sont,  dans  beaucoup  de  cas,  presque  aussi  propres  que  les  bank- 
notes,  à  remplir  les  fonctions  de  signes  monétaires  *;  mais,  le  com- 
merce britannique  a  trouvé  en  outre  le  moyen  d'économiser  consi- 
dérablement l'usage  de  la  monnaie  de  papier,  aussi  bien  que  celui  de 


1.  Les  Umbres-poste  aussi  peuvent  être  considérés  comme  une  monnaie  de  papier 
qui  remplace  très-ayantageusement  le  bilion ,  dans  i*enToi  de  petites  sommes. 
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la  monnaie  métallique  »  et  de  suppléer  ainsi  doublement  à  l'infériorité 
de  son  capital  effectif  en  espèces,  dans  la  combinaison  fort  simple  et 
pourtant  très-ingénieuse  sur  laquelle  se  fonde  le  mode  de  liquidation 
adopté,  dans  les  principaux  centres  de  ses  opérations,  pour  tous  les 
paiements  et  recouvrements  de  quelque  importance.  Nous  voulons 
parler  de  l'usage  des  chèques  et  du  clearing,  devenu  presque  général 
à  Londres  et  en  Ecosse ,  et  très-répandu  dans  tous  les  pays  de  langue 
anglaise.  Faisons  remarquer  ici  que  les  bankers  de  la  Cité  de  Lon- 
dres et  des  autres  villes  de  la  Grande-Bretagne ,  sont  moins  des  ban- 
quiers ou  des  changeurs ,  dans  l'acception  française  de  ces  roots , 
que  les  caissiers ,  receveurs  et  payeurs  généraux  du  commerce.  Le 
chèque,  encore  trop  peu  usité  en  France,  est  le  mandat  à  vue,  à 
ordre  ou  au  porteur ,  délivré  à  la  personne  qui  doit  être  payée  par 
le  négociant  ou  particulier  qui  a  le  paiement  à  faire,  sur  le  banquier 
chez  lequel  il  a  des  fonds  placés,  et  qui  est  chargé  de  tenir  sa  caisse. 
C'est  au  même  banquier  que  le  négociant  remet  aussi  les  chèques 
qu'il  a  lui-même  reçus  en  paiement.  Cette  pratique,  en  usage  depuis 
1775,  permet  d'établir,  jour  par  jour,  un  système  de  compensation, 
lequel,  s'opérant  d'abord  entre  les  négociants  qui  ont  le  même  ban- 
quier, "puis  entre  les  banquiers  mêmes ,  ne  laisse  finalement  à  payer 
que  des  soldes  et  évite  ainsi  les  continuels  déplacements  d'espèces 
et  de  billets,  que  le  cours  des  transactions  nécessite  ailleurs.  C'est 
au  Ciearing'house  y  dans  Lombard-street ,  que  s'effectue  journelle- 
ment, à  Londres,  cette  grande  liquidation,  par  les  écritures  qui 
accompagnent  l'échange  des  mandats  et  des  titres  entre  les  banquiers^ 
dont  chacun  a  un  bureau  séparé  dans  ce  local  de  réunion,  affecté  à 
leurs  décomptes. 

La  masse  des  comptes  qui  aboutit  annuellement  au  Clearing-house 
de  Londres,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  2  milliards  sterling,  et,  par 
l'effet  des  perfectionnements  adoptés  et  de  virements  à  la  Banque 
d'Angleterre ,  ces  grandes  liquidations  se  font  aujourd'hui  avec  une 
régularité  exemplaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  apporter  une  pièce 
de  monnaie,  ni  même  un  billet  de  banque. 

Ce  mécanisme ,  dont  les  grands  avantages  sautent  aux  yeux ,  a  été 
également  introduit  à  Paris  par  la  Banque  de  France ,  le  Comptoir 
d'escompte  et  quelques  maisons  de  banque ,  mais  avec  des  modifica- 
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lions  y  nécessitées  par  le  fSeûble  usage  que  le  public  français  fait  en 
général  des  comptes  courants.  Les  agents  de  change  aussi  Fy  ont 
appliqué  au  règlement  général  des  comptes  que  le  mouvement  de 
leurs  négociations  de  bourse  établit  entre  eux.  Mais  en  province  il 
est  resté,  jusqu'à  présent,  complètement  étranger  aux  habitudes  de 
notre  conmierce. 


LIVRE  DEUXIEME. 


COMMERCE. 


RÊfilME  KT  C05ITRÔLK  STATISTIQUE. 


*•- 


§  1.  Administratioii  centrale.  ~  Le  Board  ef  trade  et  le  Ilnistère  do  cemmerce. 

Bien  que  le  commerce  ait  de  tout  temps  attiré  l'attention  des  gou- 
vernements ,  comme  une  des  principales  sources  du  revenu  des  États, 
ce  n'est  qu'avec  l'âge  moderne  qu'il  a  commencé  à  devenir,  pour  eux, 
Tobjet  d'une  sollicitude  plus  particulière  et  plus  directe ,  au  point  de 
vue  de  l'importance  qu'il  a  pour  l'économie  nationale.  Sur  le  conti- 
nent, toutefois,  cet  intérêt  n'est  parvenu  qu'assez  tard  à  se  faire, 
dans  l'ordre  administratif,  une  place  indépendante  et  parfaitement 
distincte  de  la  fiscalité.  Parmi  les  grands  États  de  l'Europe  moderne, 
l'Angleterre  est  le  seul  qui  ait  fait  exception  à  cet  égard  et  devancé 
tous  les  autres.  Dès  le  règne  de  la  grande  Elisabeth  et  le  protectorat 
de  Cromwell,  elle  a  eu  sa  politique  commerciale  bien  dessinée,  dont 
la  Restauration,  au  milieu  de  ses  inconséquences  et  de  ses  faiblesses, 
conserva  le  principe  dominant ,  et  qui ,  après  l'expulsion  des  Stuarts, 
finit  par  s'identiûer  entièrement  avec  la  politique  nationale,  dont  elle 
est  restée  Tàme  jusqu'à  nos  jours. 

Guillaume  III  fut  le  premier  souverain  qui  eut  l'idée  d'instituer, 

pour  la  direction  des  affaires  commerciales  du  royaume ,  en  1695 , 

une  administration  indépendante  et  permanente ,  le  Conseil  du  com- 

mei-ce  et  des  colonies  {Board  of  trade  and  plantations),  auquel  furent 

L  19 
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assignées  des  attributions  aujourd'hui  réparties  entre  le  départe- 
ment du  commerce  et  celui  des  colonies.  La  réunion  d'hommes  spé- 
ciaux, Touverture  d'enquêtes ,  la  formation  de  commissions  chargées 
de  faire  des  rapports ,  y  servirent  de  bonne  heure  à  éclairer  les  dis- 
cussions et  à  préparer  toutes  les  décisions  relatives  aux  intérêts  écono- 
miques du  pays.  Une  manière  aussi  intelligente  de  procéder  y  offrait , 
dès  lors,  un  contraste  très-favorable  à  ces  intérêts  avec  l'arbitraire 
des  façons  bureaucratiques ,  dont  la  coutume  se  maintint  longtemps 
encore  sur  le  continent,  en  pareille  matière.  U  faut  ajouter  que  l'es- 
prit d'association,  grâce  à  l'heureux  développement  qu'il  prit  en 
Angleterre ,  dans  une  atmosphère  de  liberté ,  ne  tarda  pas  à  y  se- 
conder puissamment  les  vues  du  gouvernement  constitutionnel  et  les 
efforts  de  l'activité  nationale ,  dirigés  vers  le  même  buL  La  plus  célèbre 
et  la  plus  méritante  des  sociétés  qui  s'y  formèrent,  avec  le  concours 
des  hommes  les  plus  notables  du  pays,  pour  l'encouragement  des 
arts  utiles,  des  manufactures  et  du  commerce,  fut  celle  de  Londres, 
dont  la  fondation  se  rapporte  à  l'année  1754  En  général,  l'Angle- 
terre peut  revendiquer  la  priorité  dans  l'adoption  large ,  le  dévelop- 
pement régulier  et  la  pratique  suivie  de  la  plupart  des  institutions 
utiles  au  commerce ,  que  tous  les  peuples  civilisés  se  sont  appro- 
priées depuis,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  l'un  après  l'autre ,  telles 
que  les  bourses,  les  assurances  maritimes ,  les  institutions  de  crédit 
de  tout  genre ,  les  banques  de  circulation  et  les  docks,  dont  il  a  déjà 
été  parlé.  La  publication  du  premier  règlement  sur  les  assurances  y 
remonte  à  l'année  1600  ;  l'ouverture  de  ta  première  bourse ,  fondée 
à  Londres  par  Thomas  Gresham,  un  des  plus  riches  négociants  de 
la  Cité ,  même  plus  haut. 

Les  institutions,  dans  la  Grande-Bretagne,  se  modifient,  mais  n'en 
continuent  pas  moins  à  subsister,  sans  altération  notable  de  leur 
destination  primitive.  Ainsi  le  Boardoftrade,  que  l'on  rattacha  en 
1784  au  Conseil  privé,  après  que  les  affaires  coloniales  en  eussent 
déjà  été  précédemment  distraites,  est  encore  aujourd'hui,  en  matière 
de  commerce,  le  conseil  supérieur  du  Rojaume-Uni.  C'est  moins  un 
ministère  qu'un  comité  permanent  de  17  conseillers  privés,  com- 
prenant les  plus  hauts  fonctionnaires  de  Tordre  politique  et  adminis- 
tratif, parmi  lesquels  figurent  le  Premier  et  le  lord  chancelier.  lUse 
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tentât  pdnt  ètûtnih^r  6t  p^ëHdtë  en  délibération  èointntiAe ,  éouâ  là 
direction  d'un  président,  membréiâil  cSbinét,  ou  d't^fi  ticte-préèiddiit, 
toutes  les  questions ,  mesures  ou  affaires  d'un  intérêt  général  pour 
te  bôiiùiniëfde.  Le  Board  ôf  tfèédé  doMé  âdti  flvis  st^r  les  loiâl  et  les 
traités  de  dbmnfve^be  et  dé  iitatigàtrofri  ^  et  plh&^Ëire  tes  ddèiiiàns  t*efo'- 
lited  aui  chartes  et  (joififeesstotië  demandées  pour  (èfs  oompagnles 
commerciales  ou  entreprises  paitteultères  dô  même  Aature ,  tenues 
de  se  pourtoir  d'une  autorisation  légale;  car  il  lui  compète  d«  sauve*- 
garder  riiïtérét  publie  ddns  tous  les  bills  d'intérêt  privé.  Le  président 
est,  en  matière  d'administi'ation,  la  cheville  ouvrière  de  ce  conseiU 
dont  rinfluerice  collégiale  s'eât  effacée  dé  plus  en  plus  devant  l'auto- 
rité Croissante  du  parlement  britannique.  II  est  naturellement  obligé 
de  se  concerter,  dans  ses  travaux,  selon  la  diversité  des  objM 
qu'ils  conéerneût  et  àès  cad  qui  se  présentent^  avec  la  trésoirerie, 
lé  départenletit  des  afftirés  étrangères  ou  Fûreign  Office ,  Taitiirauté^ 
le  secrétariat  d'État  des  colonies,  ou  te  ministère  nouvellement  formé 
pour  la  direction  des  ai&ires  de  l'Inde.  Mais  ^  il  n'est  sous  là  dépen^" 
dance  hiérarchique  d'aucun  de  ces  départements  et  ne  relève  que  du 
Conseil  privé  ou  conseil  particulier  de  la  couronne,  formé  lui-même^ 
comme  on  sait ,  des  princes  de  la  famille  royale ,  des  deux  archO'' 
vêques  de  l'Église  dominante  ^  de  l'orateur  de  la  chambre  des  com- 
munes et  deâ  ministres  en  fonctions,  conseillers  privés  par  droit  dé 
naissance  ou  en  vertu  d'un  privilège  de  leur  dignité  et  de  leurs  hautes 
fonctions  ;  plus»  d'un  nombre  illimité  de  membres  amovibtes,  désignés, 
par  le  choix  du  souverain ,  parmi  les  anciens  ministre^  et  les  autt*es 
personnages  et  fonctionnaires  les  plus  éminents  de  l'État.  Dans  le 
ressort  des  attributions  administratives  du  Board  of  trader  trouvent 
compris  :  la  police  et  l'inspection  des  chemins  de  for  {railway  départ^ 
ment);  la  surintendance  de  la  marine  marchande  et  du  pilotage 
{naval  deparimenl)  ;  celle  de  toutes  les  écoles  royales  de  navigatioii 
et  d'arts  et  métiers  (departmeni  of  pradiccU  science  and  art) ,  Ven^ 
registrement  des  sociétés  par  actions;  les  brevets  d'invention  ovi 
patentes  industrielles;  le  contrdie  du  déchargement  des  houilles, 
dans  le  port  de  Londres,  et  celui  des  mercuriales;  enfin,  depuis 
1833  aussi  l'importanlt  bureau  de  la  sCalistiqtïe  cbmmerciale  {statisUeal 
depm'tmeni}y  dont  les  vastes  travaux  de  publication,  sur  lesquels  nous 
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reviendrons  au  S  ^3  de  ce  tivre,  constituent  un  ample  fonds  de 
matériaux ,  que  nous  utiliserons  largement. 

En  France ,  la  direction  administrative  des  affaires  commerciales 
n'a  été  séparée  que  très-tard  de  l'administration  des  ûnances  du 
royaume,  qui  n'eut  jamais,  sous  l'ancienne  monarchie,  de  département 
spécial  du  commerce,  investi  d'une  autorité  ou  jouissant  d'une  indé- 
pendance et  d'une  liberté  d'allures  et  de  détermination  comparables 
à  l'influence  du  Board  of  trade^  en  pareille  matière.  11  est  vrai  que  le 
vice  de  cette  organisation  ne  se  manifestait  qu'en  l'absence  d'hommes 
de  génie,  capables  de  concilier,  dans  les  vues  larges  et  fécondes  de 
leur  esprit ,  de  faire  marcher  de  front  et  d'embrasser  dans  leur  ac- 
tivité ,  avec  la  même  sûreté  de  coup  d'œil  et  la  même  rectitude  de 
jugement,  la  direction  de  tous  les  grands  intérêts  de  l'économie 
nationale,  en  même  temps  que  celle  des  Gnances.  Tel  fut  Colbert, 
le  premier  ministre  dont  l'administration  témoigna  d'une  sollicitude 
constante  pour  le  commerce.  La  réforme  douanière  qu'il  entreprit, 
en  1664,  et  dont  A  sera  question  plus  loin,  apparaît  d'ailleurs 
comme  très-étroitement  liée  avec  les  réformes  linancières,  qu'il 
ne  mettait  pas  moins  d'ardeur  à  poursuivre.  Mais ,  il  n'appartenait 
pas  à  la  médiocrité  de  la  plupart  de  ses  successeurs  d'observer 
les  conditions  du  maintien  de  cette  harmonie.  Après  lui  et  même 
de  son  vivant  déjà,  la  politique  commerciale  fut  reléguée  sur  le 
second  plan  et  souvent  oubliée.  Tandis  qu'en  Angleterre  elle  se 
développait  avec  un  remarquable  esprit  de  suite ,  grâce  à  ce  respect 
des  traditions  garanti  pai*  la  stabilité  des  institutions  qui  les  y  trans- 
mettent d'âge  en  âge,  accrues  des  enseignements  nouveaux  que 
l'expérience  y  ajoute  sans  cesse,  on  voyait  alors,  en  France,  la 
politique  du  cabinet  clianger  continuellement,  nous  ne  dirons  pas 
avec  la  personne  du  souverain,  mais  avec  chaque  ministre.  Il  n'y 
avait,  en  fait  de  centralisation  administrative,  pour  aider  le  gouver- 
nement à  se  rendre  compte  de  la  marche  des  ai&ires  commerciales 
du  pays  et  témoigner  directement  de  l'intérêt  qu'il  y  prenait ,  qu'un 
simple  bureau  de  statistique ,  le  bureau  dit  de  la  Balance  du  Com- 
merce, fondé  en  1716  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  la  né- 
gociation projetée  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Or  ce 
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bureau ,  de  même  que  radminîstration  des  douanes,  relevait  du  dépar- 
tement des  finances ,  où  le  système  de  fiscalité ,  que  presque  tous  les 
ministres  de  cette  branche ,  depuis  Colbert,  avaient  dû  suivre  pour 
satisfaire  aux  prodigalités  de  la  cour ,  mettait  obstacle ,  sous  l'ancien 
régime,  à  l'adoption  de  principes  répondant  aux  besoins  véritables  et 
aux  intérêts  réels  du  commerce.  Turgot  seul  était  homme  à  les  faire 
prévaloir,  et  il  le  prouva,  lors  de  son  avènement  au  nunistère,  en 
1 776 ,  par  les  sages  réformes  que  sa  vertu  et  ses  hautes  lumières  lui 
donnèrent  le  courage  d'entreprendre  et  la  force  d'accomplir,  en 
partie  du  moins. 

Pendant  les  orages  et  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire , 
le  commerce ,  entièrement  paralysé  sur  mer,  se  trouva  peu  en  relief, 
et  le  soin  de  pourvoir  ft  l'intérêt  national  du  développement  des 
ressources  matérielles  de  la  France,  échut  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, dans  les  attributions  duquel  il  rentrait  naturellement.  L'idée 
d'en  faire  l'objet  d'un  département  spécial  et  distinct,  conçue  par 
Napoléon,  aboutit  néanmoins,  dès  lors,  à  la  création  d'un  premier 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures,  institué  en  1812,  mais 
qui  ne  survécut  pas  aux  catastrophes  de  l'époque. 

Sous  la  Restauration,  on  songea  d'abord  à  remplir  cette  lacune, 
dans  l'administration  centrale  du  royaume,  par  la  formation  d'un  nou- 
veau bureau  de  commerce,  que  l'on  établit  en  1824,  sur  le  modèle 
du  Board  oftrade,  mais  dans  une  condition  beaucoup  plus  humble; 
puis ,  afin  de  la  relever  davantage ,  une  ordonnance  du  20  janvier 
1828  rétablit  un  ministère  du  commerce  et  des  manufactures.  Ce  fut 
encore  une  combinaison  précaire,  que  le  funeste  changement  de 
cabinet  du  8  août  1829  ramena  aux  modestes  proportions  d'un 
bureau  de  commerce.  Mais  après  la  révolution  de  Juillet,  l'influence 
des  classes  moyennes,  qui  venaient  de  triompher,  ne  tarda  pas  à 
déterminer  la  réorganisation  d'un  nouveau  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie  (ordonnance  des  13  et  17  mars  1831),  auquel  on 
réunit  les  travaux  publics ,  pour  les  en  distraire  en  1834,  puis  les  y 
réunir  derechef  et  les  en  séparer  encore  une  fois,  jusqu'à  l'établis- 
sement plus  sérieux,  en  1841 ,  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  dans  les  attributions  duquel  on  laissa  cependant  aussi  les 
man}ifactures.  Mais  ce  jeune  département,  tant  de  fois  remanié, 
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n'était  pas  encore  arrivé  au  terme  de  ses  vicissitudes.  Replacé  en 
janvier  1853  dans  la  condition  provisoire  d'une  smçi»  annexe  dv 
ministère  de  rintérieur,  il  ne  fut  'définitivemeinft  reconstitué  qu'au 
mois  de  juin  de  l'année  suivante ,  avec  un  nouvel  élargissement  du 
domaine  de  ses  attributions ,  sous  le  nom  de  Ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publies,  dans  lequel  se  résume, 
si  l'on  y  joint  les  manufactures,  qui  y  sont  restées  comprises,  la 
définition  du  rôle  qui  lui  est  assigné. 

Voici  maintenant  l'organisation  de  ce  département,  en  ce  .qui  touche 
le  commerce  en  particulier'  : 

Les  affaires  commerciales  s'y  traitent  principalement  dans  lesdeux 
directions  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur,  sub- 
divisées chacune  en  trois  bureaux,  comme  il  suit: 

1^  Commerce  ibtérieur,  comprenant:  le  bureau  du  commerce , 
chargé  de  la  préparation  des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerce 
intérieur,  des  rapports  avec  les  chambres  de  commerce,  de  l'éta- 
blissement et  de  la  police  des  bourses  et  magasins  généraux,  récé- 
pissés et  warrants,  des  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros , 
des  sociétés  anonymes ,  compagnies  d'assurance  et  sociétés  d'encou- 
ragement pour  le  commerce ,  ainsi  que  de  la  police  commerciale  des 
ports,  foires  et  marchés;  le  bureau  de  Vindusirie^  pour  les  rapports 
avec  le  comité  consultatif  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufectures ,  pour  les  expositions  industrielles  françaises ,  ainsi  que 
pour  les  brevets  d'invention,  dessins  et  marques.de fabrique;  enfin, 
le  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle ,  que  concernent  aussi 
les  poids  et  mesures. 

2^  Commerce  extérieur  ,  direction  dont  les  travaux  se  répartissent 
ainsi  : 

Législation  et  tarifs  des  douanes  de  France  :  bureau  chargé  des 
rapports  avec  le  conseil  supérieur  du  commerce ,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie ,  de  l'étude  des  moyens  d'étendre  et  de  fortifier  le  com- 
merce de  la  France  et  ses  relations  avec  les  colonies  et  l'étranger , 
de  la  préparation  et  de  la  publication  des  tarifs  et  des  lois  de  douane, 


1.  Voir  Y  Annuaire  du  Ministère  de  ^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 
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ainsi  que  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  y  de  l'instruction 
en  matière  de  réclamations  élevées  contre  l'application  des  lois  de 
l'espèce,  du  régime  des  entrepôts  et  docks,  de  la  pêche  maritime  et 
de  la  liquidation  générale  des  primes. 

Législation  commerciale  et  tarifs  étrangers  :  centralisation  et  pu- 
blication des  lois,  actes,  traités  et  autres  documents  étrangers  con- 
cernant cette  législation  ;  étude  et  appréciation  des  questions  qui  s'y 
rattachent. 

Mouvement  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  ou  faits 

commerciaux  :  centralisation  et  publication  des  documents  statis- 

I 

tiques  et  des  renseignements  de  même  nature ,  fournis  par  la  cor- 
respondance consulaire;  étude  et  appréciation  des  résultats;  rapports 
avec  la  commission  permanente  instituée  pour  la  fixation  annuelle 
des  valeurs  de  douane  ;  expositions  à  l'étranger. 

En  outre ,  l'un  des  trois  bureaux  de  la  direction  de  l'agriculture , 
celui  des  subsistances,  dont  la  spécialité  embrasse  les  mesures  de 
législation  relatives  à  cet  objet,  les  mercuriales,  la  circulation  des 
grains  et  l'approvisionnement  général,  touche  également  au  com- 
merce  par  un  des  côtés  les  plus  importants  de  ses  attributions,  et  il 
en  est  de  même  de  la  division  de  la  statistique  générale  de  France , 
qui  relève  du  même  ministère. 

Le  conseil  supérieur  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, que  nous  avons  déjà  nommé  comme  fonctionnant  auprès 
de  ce  département,  constitue  une  représentation  permanente  des 
intérêts  généraux  de  ces  trois  catégories.  Formé  de  hautes  nota- 
bilités, choisies  par  le  gouvernement,  il  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  adressées ^  Quant  aux  chambres  de  com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  qui 
représentent  les  intérêts  de  localité  vis-à-vis  de  l'administration 
centrale,  nous  nous  réservons  de  caractériser  ces  institutions  au 
paragraphe  suivant. 

L'admim'slration  supérieure  et  la  police  des  ponts  et  chaussées, 
des  chemins  de  fer ,  des  canaux,  des  rivières  navigables  et  flottables, 


1.  Voir  le  décret  d'orgaDisatiou  du  5  janvier  1861,  dans  les  Annales  du  commerce 
extérieur  (France)  ,  L.  G.  n^  201 ,  p.  83. 
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des  ports  et  des  phares ,  ainsi  que  la  surveillance  des  mines  et  des 
usines  métallurgiques ,  forment  l'objet  des  autres  branches  les  plus 
importantes  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  embrasse  ainsi  la  direction  de  presque  tous  les  éléments 
constitutifs  de  l'économie  nationale  et  se  trouve  en  mesure  d'en  favo- 
riser le  développement  dans  tous  les  sens.  Telle  est  cependant  la  multi- 
plicité des  rapports  de  l'activité  commerciale  avec  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique,  qu'il  est  impossible  de  circonscrire 
l'influence  qu'il  appartient  à  l'État  d'exercer,  sur  un  faisceau  d'intérêts 
aussi  complexes,  dans  la  sphère  des  attributions  d'un  seul  départe- 
ment ,  quelque  larges  qu'elles  soient.  Celui-ci,  pour  fonctionner  d'une 
manière  efficace  et  conforme  au  but  de  son  institution ,  a  continuel- 
lement besoin ,  dans  une  multitude  de  cas ,  du  concours  et  de  la 
coopération  des  autres  ministères.  Il  suffit  de  rappeler,  à  ce  sujet,  par 
combien  de  points  les  affaires  commerciales  touchent  aux  branches 
les  plus  délicates  du  gouvernement  et  du  service  administratif.  S'il 
faut  préciser  ces  points,  faisons  remarquer  d'abord  que  la  négocia- 
tion, la  rédaction  définitive  et  la  conclusion  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation,  exigeant  les  mêmes  démarches  que  les 
traités  politiques,  restent  nécessairement  l'affaire  de  la  diplomatie 
et  reviennent  par  conséquent  aussi  de  droit  au  département  des 
affaires  étrangères,  de  même  que  les  relations  de  celui-ci  avec 
ses  propres  consuls  et  avec  les  agents  consulaires  des  autres 
puissances,  la  protection  du  commerce  national  en  pays  étranger, 
les  réclamations  du  commerce  français  auprès  des  autres  gou- 
vernements et  celles  du  commerce  étranger  auprès  du  gouverne- 
ment français,  par  la  même  entremise.  Aussi  existe-t-il,  à  ce  minis- 
tère, une  direction  commerciale,  dont  les  attributions  comprennent 
spécialement  les  consulats  et  toutes  les  affaires  de  la  nature  de  celles 
que  nous  venons  d'indiquer,  è  l'ei^ception  des  seules  conventions 
postales ,  qui  figurent  encore  paimi  les  intérêts  réservés  è  la  direc- 
tion politique.  Il  n'est  pas  moins  naturel  que  toutes  les  administra- 
tions ayant  un  caractère  fiscal  et  tendant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit^  à  faire  dériver  de  la  législation  ou  d'une  exploitation  commer- 
ciales un  revenu  pour  le  Trésor ,  telles  que  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  celle  des  postes,  la  régie  des 
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tabacs  et  la  monnaie ,  soient  considérées  comme  inséparables  du 
ministère  des  finances.  C'est  par  des  raisons  semblables  que  les  ma- 
nufactures impériales  relèvent  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur, le  service  télégraphique  et  la  librairie  de  l'intérieur ,  les  pou- 
dres et  salpêtres  de  la  guerre;  l'inscription  maritime,  la  police  de  la 
navigation  marchande  et  celle  de  la  pèche  marine,  les  tribunaux 
maritimes,  le  régime  économique,  le  commerce  et  les  banques  des 
colonies,  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies;  les  affaires  com- 
merciales de  l'Algérie,  enfin,  du  gouvernement  général  de  cette 
province. 

Il  n'en  est  pas  autrement  en  Angleterre.  Là  aussi  nous  voyons  le 
Fcreign  Office  chargé  de  la  partie  active  et  formelle  des  négociations 
relatives  aux  intérêts  du  commerce  britannique,  ainsi  que  de  la  direc- 
tion du  corps  nombreux  des  agents  consulaires  delà  Grande-Bretagne; 
les  douanes  et  l'excise  ou  accise,  qui  correspond  à  nos  contributions 
indirectes,  dirigées  par  des  commissions,  sous  les  ordres  du  chancelier 
de  l'Échiquier,  chef  spécial  du  département  des  finances;  les  postes, 
constituées  en  administration  distincte,  sous  l'autorité  d'un  chef  par- 
ticulier, le  Postmasier  gênerai,  qui  a  siège  dans  le  cabinet;  enfin, 
Tamirauté,  qui  tient  lieu  de  ministère  de  la  marine  dans  le  Royaume- 
Uni,  le  secrétariat  d'État  des  colonies  et  le  nouveau  département  des 
affaires  de  l'Inde,  investis,  à  l'égard  de  la  navigation  et  des  possessions 
d'outre-roer,  de  pouvoirs  semblables  à  ceux  qui  ont  été  conférés,  en 
France ,  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

§  2.  Chambres  de  commerce  et  consoltts. 

Les  chambres  de  commerce,  en  France ,  sont  des  assemblées  élec- 
tives, formées  de  neuf  ou  quinze  membres  choisis,  pour  trois  ans, 
par  les  négociants  et  les  manufacturiers  inscrits  sur  la  liste  des  no- 
tables de  la  circonscription  de  chaque  chambre ,  comme  y  exerçant 
ou  y  ayant  exercé  un  commerce  ou  une  industrie ,  et  se  renouvelant 
par  tiers.  Mais,  sur  la  demande  des  commerçants  et  sur  la  proposi- 
tion des  préfets,  un  membre  de  plus  peut  être  élu  pour  y  représenter 
chacun  des  arrondissements  du  ressort  de  la  chambre,  autres  que 
celui  où  elle  résidQ^  Gréées  en  partie  déjà  sous  l'ancienne  monarchie, 
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an  commencement  du  dix-huitième  siècle ,  supprimées  quand  éclata 
la  Révolution  y  puis  rétablies  sous  le  Consulat,  à  la  fm  de  1802,  elles 
reçurent,  par  l'ordonnance  du  16  jiun  1832,  une  nouvelle  organi- 
sation, modifiée  depuis  par  un  arrêté  du  19  juin  1848  et  par  deux 
décrets  du  3  septembre  1851  et  du  30  août  1852.  Leur  mission  est 
de  donner  au  gouvernement,  c'est-à-dire  au  ministère  dont  elles 
relèvent  et  avec  lequel  elles  correspondent,  soit  sur  sa  demande, 
soit  d'office ,  leurs  avis  sur  les  questions  qui  intéressent  le  commerce 
et  l'industrie ,  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'en  ac- 
croître la  prospérité  et  de  faire  connaître  les  causes  qui  en  arrêtent 
les  progrès.  Elles  doivent  être  consultées,  lorsqu'il  s'agit  de  change- 
ments à  opérer  dans  la  législation  commerciale ,  de  la  création  de 
bourses ,  de  banques  locales  ou  de  tribunaux  de  commerce,  de  réta- 
blissement d'agents  de  change  ou  de  courtiers ,  de  tarifs  et  de  rè- 
glements de  courtage ,  dans  leur  circonscription ,  ou  enfin  de  projets 
de  travaux  publics  locaux,  d'une  utilité  particulière  pour  le  com- 
merce. 

En  France  même,  il  existe  aujourd'hui  des  chambres  de  commerce 
dans  62  villes,  dont  voici  les  noms  par  ordre  alphabétique  : 

Abbeville ,  Amiens ,  Angers ,  Arras ,  Avignon ,  Bar-le-Duc ,  Bastia , 
Bayonne ,  Besançon ,  Bordeaux ,  Boulogne,  Brest,  Caen ,  Calais,  Car- 
cassonne,  Chalon-sur-Saône,  Chambéry,  Cherbourg,  Clermont-Fer- 
rand,  Dieppe ,  Dijon ,  Dunkerque ,  Fécamp,  Granville,  Gray,  le  Havre, 
Honfleur,  la  Rochelle,  Laval,  Lille,  Limoges,  Lorient,  Lyon,  le 
Mans,  Marseille,  Metz,  Montpellier,  Morlaix,  Mulhouse,  Nancy, 
Nantes,  Nice,  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Reims ,  Rennes ,  Rocheforl, 
Rouen ,  Saint-Brieuc ,  Saint-Di2ier ,  Saint-Édenne,  Saint-Malo,  Sainl- 
Omer,  Saint-Quentin,  Strasbourg,  Thiers,  Toulon, Toulouse,  Tours, 
Troyes ,  Valenciennes. 

De  plus,  il  en  a  été  créé  5  en  Algérie,  dans  les  villes  d'Alger,  de 
Bone ,  de  Constantine ,  d'Oran  et  de  Philippeville. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  actuellement 
en  France  au  nombre  de  89 ,  ont  des  attributions  analogues  à  celles 
des  chambres  de  commerce ,  quoique  plus  restreintes  dans  leur  portée 
commerciale ,  et  sont  fondées  sur  le  même  système  électif;  mais  le 
nombre  de  leui*s  membres  est  limité  à  six. 


On  f etf oijvç  ^usai  Içs  cijajnbres  de  cpnupçrcç ,  corpnie  organe^ 
d,es  ipjtéjrêts  focaux ,  d^ns  l)eavjÇ9j^p  ^^e  villes  (jl.u  ppyaumenUni  ;  mais 
^M^s  y  portent  u^i  capctjère  tp.ut  différent ,  conforpie  a  rç^piî,t  et  aux 
princ/pes  larges  qui  dominent,  cjjiez  nos  yoisins,  dans  Texercice  ^u 
droit  d'a^Qciation  y  dont  elles  y  sont  des  créations  libres  et  sponta- 
nées,  fonctionnant  d^iis  un  but  général  ou  spécial,  abanc^onné  à 
leur  propre  arbitre ,  sans  réglementation  administrative  ni  dépen- 
dance hiérarchique. 

Le  rôle  des, consulats,  çj^iargés  |tar  \e  gouvernement  de  protéger 
le  conunerce  national  et  de  veiller  à  ses  intérêts  d^^ns  les  pays  étran- 
gers ,  n'a  pas  mpips  d'importance.  L'origine  de  cette  institiition ,  dans 
le  seps  que  l'on  y  attache  aiyourd'hui ,  e3t  toute  française.  Ce  sont 
}es  Marseillais  qui  ont  d^nné  les  premiers  à  leurs  agents  conimer- 
ciaux  dans  les  échelles  du  Levant,  cette  dénomination  de  consuls, 
que  les  Romains  réservaient  à  leurs  premiers  magistrats,  et  qui 
passa, au  moyen  âge,  flans  les  villes  d'Italie  et  dans  les  municipalités 
du  midi  de  la  France,  aux  chefs  des  communes  s'administrant  par 
ellesTmên^es.  La  réforme  des  consulats  dans  les  ports  du  Levant,  par 
Colbert,  qui. revendiqua  pour  le  gouvernement  la  nomination jde  ces 
délégués,  les  soumit  à  ses  instructions  directes  et  leur  interdit  toute 
opération  deconmierce,  peut  être  considérée  comme  le  point  de 
départ  de  ^'organisation  actuelle ,  en  France  comme  dans  les  autres 
pays,  cqir  il  est  incontestable  que  nos  règlements  sur  cette  matière , 
depuis  Louis  XIV,  ont  aussi  $fiYyi  de  modèle  à  la  plupart  des  gouver- 
,  nements  étrangers. 

Les  consuls  de  France  ^oipt  des  agents  nommés  ^t  rétribués  par 
l'État,  qui  relèvent  dirpctement  du  ministère  des  affaires  étrangères 
et  ne  correspondent  qu'avec  lui ,  bien  que  la  diversité  de  leurs  fonc- 
ions, à  |a  fois  politiques,  judipiaires  et  commerciales,  les  rattache 
aussi,  par  son  en^tremise,  aux  départements  de  la  marine,  du  com- 
mercent de  la  justice.  Le  corps  consulaire  français  se  compose  de 
consuls  généraux,  chai;gés  de  la  direction  des  consulats  établis  dans 
retendue,  de  leur  ressort,,  de  cpnsuls,  de  vice-consuls  et  d'agents 
consulaires.  Ces  derniers,  toutefois,  ne  sont  le  plus  souvent  que.des 
agents  commerciaux  non  rétribués,   de  simples  correspondants, 
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fonctionnani  sous  Tautorité  et  la  responsabilité  des  consuls,  qui 
peuvent  les  choisir  dans  leur  arrondissement ,  même  parmi  les  né* 
gociants  étrangers  du  pays  de  leur  résidence.  Leurs  attributions  ont 
été  réglées  en  dernier  lieu  par  un  décret  du  1^'  octobre  1854.  En 
général ,  les  agents  consulaires  de  toute  catégorie  ne  sont  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'avec  Tautorisation  expresse  du  sou- 
verain dans  les  États  duquel  ils  sont  accrédités ,  après  avoir  obtenu 
ce  qu'on  appelle  Yexeguatur.  Des  chanceliers,  et  en  Orient  aussi  des 
drogmans  ou  interprètes,  sont  adjoints  aux  consulats. 

Les  attributions  des  consuls  ne  sont  pas  rigoureusement  déGnies 
par  le  droit  des  gens ,  mais  se  règlent  sur  les  traités  ou  même  sur 
les  usages,  à  défaut  de  traités,  ainsi  que  sur  le  droit  de  réciprocité, 
que  l'on  invoque  en  justifiant  des  droits  et  prérogatives  accordés  aux 
consuls  étrangers  en  France.  Abstraction  faite  de  leur  qualité  d'agents 
politiques ,  dont  nous  n'avons  pas  i  nous  occuper  ici ,  ils  remplissent 
è  l'étranger  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aussi  de  justice  et  de  police,  à  l'égard  de  leurs  compa- 
triotes, dont  ils  sont  appelés  à  y  garantir  les  personnes,  les  biens 
et  les  intérêts  civils  et  commerciaux ,  contre  toute  atteinte  injuste  ou 
vexatoire.  Ils  doivent  en  outre  faire  connaître,  par  une  correspon- 
dance suivie,  au  gouvernement  qu'ils  représentent,  tous  les  faits , 
concernant  le  commerce  et  la  navigation,  l'agriculture  et  l'industrie, 
qui  peuvent  être  utiles  à  leurs  nationaux.  Les  rapports  et  dépêches  qui 
contiennent  ces  renseignements,  adressés  par  eux  au  ministre  des 

• 

affaires  étrangères,  sont  ensuite  communiqués  par  celui-ci  au  minis- 
tère du  commerce,  ou  aux  autres  départements  qu'ils  intéressent. 
C'est  dans  l'Empire  ottoman  et  les  États  barbaresques  que  les  con- 
suls sont  investis  de  la  juridiction  et  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
qui  s'y  fondent  sur  des  capitulations  formelles  avec  la  Porte  et  les 
souverains  musulmans  du  nord  de  l'Afrique.  La  protection  des  cultes 
chrétiens  et  des  missions  religieuses  y  fait  partie  de  leurs  attribu- 
tions. Dans  les  pays  de  chrétienté ,  les  limites  de  leur  compétence 
judiciaire  sont  naturellement  plus  étroites.  En  Angleterre,  par  exem- 
ple, ils  n'ont  même  aucune  espèce  de  juridiction.  Quant  au  côté  po- 
litique de  leurs  fonctions,  il  est  le  plus  en  relief  dans  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud ,  où  tons  les  consuls  généraux  français  ont  en 
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même  temps  le  caractère  diplomatique  de  chargés  d'affaires.  Pour  les 
développements  y  dans  lesquels  il  nous  est  impossible  d'entrer  ici, 
nous  renvoyons  au  GiUde  pratique  des  consulats,  par  MM.  de  Clercq 
et  de  VaUat ,  2  vol.,  2«  éd.;  Paris,  1858. 

Le  ministère  du  commerce  publie  de  temps  en  temps ,  dans  son 
recueil  mensuel  des  Annales  du  commerce  extérieur,  une  liste  géné- 
rale des  agents  politiques  et  consulaires  de  la  France  à  l'étranger. 
La  dernière  de  ces  listes,  qui  a  paru  en  juin  1862 ,  mentionne,  avec 
les  changements  survenus  depuis  dans  ce  personnel ,  et  dont  nous 
avons  également  tenu  compte,  pour  la  mettre  au  courant  (jusqu'au 
30  juin  1863),  34  consulats  généraux  et  89  consulats,  répartis  sur 
toute  la  surface  du  globe.  Voici  l'énumération  de  ces  agences  :  ' 


Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  Londres , 
Birmingham ,  Leeds ,  Liverpool ,  Newcastle  ;  Edimbourg ,  Glasgow  ; 
Dublin. 

Possessions  anglaises  d'Europe  :  Gibraltar,  Malte,  Corfou;  —  d'A- 
frique :  cap  de  Bonne-Espérance,  Port-Louis  (île  Maurice) ;  —  d'Asie 
et  d'Australie  :  Calcutta^  Singapore;  Sydney;  —  d'Amérique:  Québec. 

Espagne.  —  Barcelone,  Biibao,  Cadix,  Carthagëne,  la  Gorogne, 
Malaga,  Palma,  Saint-Sébastien,  Santander,  Séville,  Valence. 

Colonies  espagnoles  des  Indes  occidentales:  la  Havane,  Santiago 
de  Cuba ,  Puerto-Rico  ;  —  des  Indes  orientales  :  Manille. 

Portugal.  —  Lisbonne ,  Porto. 

Pays-Bas.  —  Amsterdam ,  Rotterdam. 

Indes  néerlandaises.  —  Batavia ,  Padang. 

Belgique.  —  Anvers,  Ostende. 

Allemagne.  —  Mannheim  (commission  pour  la  navigation  du  Rhin), 
Leipzig  (Saxe) ,  Brème. 

Prusse.  —  Danzig ,  Stettin. 

Autriche.  —  Venise ,  IHeste. 

Danemark.  —  Elseneur. 

Suède  et  Norvège.  —  Christiania. 


1.  L'itaiiqae  désigne  les  sièges  des  consuJaUi  généraux. 
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Italie.  —  &êttes,  PCif^l-Mauritiè ,  Ga^lmri,  MildH;  Ftàtétibé^U- 
votirtie^  Civita-Veechte ,  Ancdné;  Naplès,  Palerme^  Méstsine. 

Gréfce.  —  Syrtii 

Russie  et  Pologne.  —  Saini-ï^éterdbràrg,  Riga,  Mb^oii  ;  Ôdésssl, 
Tiflis;  Varsovie. 

Turquie  d'Europe.  —  Andrinople ,  Bosha-Sérai ,  Scutari  d'Alba- 
nie, Salonique^  la  Ganée. 

Principautés  danubiennes.  -^  Bdgrade;  Bucharesîy  Jassy,  Galatz. 

Asie  ottomane. —  Smymej  Trébizonde,  Larnaca,  Beyrouth^  Alep, 
Damas,  Jérusalem;  Bagdad,  Mossoul,  Djeddah. 

Chine  et  Japon.  —  Sliangliai ,  Tien-tsin ,  Hang-keou ,  Canton  ; 
Yédo. 

Siam.  —  Bangkok. 

Iles  Sandwich.  —  Honolulu. 


Afrique  orientale.  -^  Zanzibar. 

Madagascar.  —  Tananarive . 

Egypte.  —  Alexandrie ,  le  Caire. 

États  barbaresques.  —  Tripoli  de  Barbarie,  Tunis,  Mogador. 

États-Unis.  —  New-York,  Philadelphie,  Charleston,  Nouvelle- 
Orléans,  Richmond,  Boston,  San-Francisco. 
Haïti.  —  Port-au-Prince. 
Mexique.  —  Vera-Cruz ,  Tampico. 
Amérique  centrale.  —  GuaiémcUa. 
Nouvelle-Grenade.  —  Sainte-Marthe,  Panama. 
Venezuela.  —  Caracas. 
Equateur.  —  Quito. 
Pérou.  —  Lima. 
Chili.  —  Santiago,  Valparaiso. 
La  Plata.  —  Buenos-Ayres ,  Montevideo. 
Paraguay.  —  L'Assomption. 
Brésil.  —  Bahia,  Femambouc. 
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Aux  consulats  il  faut  ajouter  un  plus  gfaiid  ïiO^mb're  dé  vicé-con- 
sulats  et  de  simples  agences ,  fonctionnant  dans  les  divers  arrondis- 
sements consulaires ,  ou  relevant  directement  dei  légations,  âir\É  les 
provinces  oiî  pays  pour  lescfuels  H  n'a  pa^  ëtë  nommé  de  consuls, 
comme  par  exemple  en  Suisse,  dans  plusieurs  des  États  secondaires 
de  l'Allemagne ,  à  Hambourg  ;  en  Suède ,  sur  le  continent  belle- 
nique,  dans  la  province  de  Tanger  (au  Maroc),  dans  l'arrondissement 
de  Rio-Janeiro  (Brésil) ,  dans  la  confédération  Argentine,  sur  la  côté 
occidentale  du  Mexique ,  etc.  ^ 

L'Angleterre  ne  se  distingue  pas  moins,  par  le  développement  re- 
marquable qu'elle  a  donné  à  l'institution  de  ses  consulats,  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Leurs  attributions  sont  à  peu  prés  les  mêmes 
que  celles  des  consulats  français,  et  son  gouvernement,  par  le  choix 
éclairé  qui  préside  à  la  nomination  de  ces  agents  et  par  la  position 
large  qui  leur  est  faite,  a  su  tirer  de  leurs  services  un  excellent 
parti  pour  son  influence  politique,  comme  pour  la  protection  de  ses 
nationaux  et  les  renseignements  dont  il  a  besoin,  sur  les  moyenà 
de  garantir  les  intérêts,  d'étendre  les  relations  et  d'élargir  les  dé- 
bouchés du  commerce  britannique.  L'Angleterre  a  peu  de  consulats 
généraux ,  mais  son  personnel  consulaire  est  nombreux ,  amplement 
doté  par  l'État ,  judicieusement  distribué  sur  tous  les  points  où  la 
présence  d'un  consul  est  ou  peut  devenir  utile  et  son  intervention 
nécessaire.  ' 

§  3.  Iode  de  législation. 

Les  lois  qui  régissent  le  commerce  sont  de  deux  espèces.  Les 
unes,  relatives  à  la  distinction  de  la  qualité  des  personnes  et  à  celle 
des  biens  des  commerçants ,  à  leurs  actes,  aux  rapports  et  aux  ob- 
ligations qui  en  dérivent',  ainsi  qu'à  la  juridiction  et  à  la  procédure 
en  matière  de  commerce,  sont  du  domaine  judiciaire  et  forment  ce 
qu'on  appelle  le  droit  commercial,  branche  du  droit  civil.  Les  autres, 


1.  Voir  les  Annales  du  commerce  extérieur,  sous  la  rubrique  France  ,  Faits  com- 
merciaux,  D"^  48,  lirraison  de  Juin  1862. 

2.  YoirTusôn,  Tàebriiiiihconsûrsmanual,Loiïàtea,  Ches  Loô^au  et  G'*,  1856. 
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établies  dans  un  but  d'intérêt  fiscal,  ou  de  protection  et  d'encourage- 
ment ,  ou  simplement  de  police  et  de  sûi*eté ,  tendent  au  règlement 
de  l'impôt  sur  les  marchandises  mêmes,  par  la  taxation  ou  tarifica- 
tion^ et  en  général  à  celui  de  toutes  les  conditions  du  régime  d.'en- 
trée  et  de  sortie,  de  passage,  de  circulation  et  de  transport  des 
produits  qui  s'échangent  et  se  consomment  Ces  dernières  lois, 
plus  directement  liées  au  sujet  de  ce  livre,  par  leur  nature  et 
l'influence  qu'elles  exercent  sur  toutes  les  branches  du  développe- 
ment de  la  richesse  matérielle,  constituent  la  partie  économique  de 
la  législation  commerciale ,  ou  en  particulier  la  législation  doua- 
nière ,  dans  le  sens  plus  restreint  de  leur  appUcation  aux  objets 
du  commerce  extérieur  seul,  pour  l'ensemble  des  mesures  qui 
le  concernent  et  que  les  douanes  sont  chargées  de  mettre  à  exé- 
cution. 

Le  mode  de  législation,  qui,  pour  les  lois  de  commerce  et  de 
douane ,  est  généralement  à  peu  près  le  même  que  pour  les  autres 
lois,  se  règle  naturellement,  dans  chaque  pays,  sur  la  forme  du 
gouvernement  et  l'esprit  des  institutions.  On  sait  quels  sont,  à 
cet  égard ,  les  principes  de  la  constitution  anglaise.  Le  pouvoir  légis- 
latif y  appartient  tout  entier  au  parlement,  dont  chaque  membre  a 
le  droit  d'y  introduire  des  motions.  Il  n'est  pas  un  seul  objet  d'in- 
térêt public  qui  ne  puisse  y  être  soumis  aux  délibérations  des  deux 
chambres,  soit  en  vertu  de  ce  droit  d'initiative,  soit  par  voie  de 
grief  ou  de  pétition  du  dehors.  Cependant,  tous  les  projets  de  loi 
touchant  à  l'impôt,  doivent  y  être  présentés  d'abord  à  la  chambre 
des  communes ,  en  vertu  du  droit  de  priorité  admis  en  sa  fiaveur 
pour  le  vote  des  taxes  et  l'examen  de  toutes  les  questions  tinan- 
cières.  Tout  bill  ou  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté ,  avec  ou  sans 
amendements,  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  de  trois  lectures,  et 
ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  approuvé  successivement  par  les  deux 
chambres,  puis  revêtu  de  la  sanction  royale,  qu'il  devient  acte  du 
parlement ,  c'est-à-dire  loi  de  l'État,  et  prend  le  nom  de  statut  du 
royaume.  Le  veto  royal  n'est  même  pas  indéfiniment  suspensif,  car , 
d'après  la  pratique  existante ,  une  résolution  du  parlement  deux  fois 
rejetée  par  la  couronne,  acquiert  force  de  loi,  même  sans  être 
sanctionnée,  lorsque  les  deux  chambres  l'adoptent  une  troisième 
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fois.  La  promulgation  se  fait  par  l'organe  de  la  Gazette  de  Londres , 
qui  est  le  journal  oiBciel  du  gouvernement  britannique.  Toutes  les 
lois  d'utilité  générale ,  votées  dans  le  cours  de  chaque  session ,  sont 
ensuite  recueillies,  par  ordre  de  dates,  dans  le  répertoire  ofSciel 
des  actes  d'intérêt  public ,  intitulé  Collection  of  the  public  gênerai 
staiutes. 

En  dehors  du  parlement,  le  conseil  privé  (voir  p.  291)  a  seul 
conservé  quelques  attributions  législatives,  pour  les  cas  d'urgence 
susceptibles  de  règlement  par  les  décisions  de  la  couronne  quali- 
fiées d'ordres  en  conseil  ;  mais  ces  ordonnances  n'ont  qu'une  vali- 
dité provisoire  et  elles  peuvent  toujours  être  révoquées  par  le 
parlement. 

En  France,  au  contraire,  d'après  la  constitution  du  14  janvier 
1852,  le  chef  de  l'État  seul  a  Tinitiative  des  lois,  et  c'est  l'Empereur 
qui  autorise  ou  ordonne,  par  décret,  toutes  les  entreprises  d'intérêt 
général ,  ainsi  que  tous  les  travaux  d'utilité  publique ,  sur  l'avis  du 
conseil  d'État ,  partagé  en  six  sections ,  dont  l'une  est  spécialement 
chargée  de  l'étude  des  questions  et  de  l'élaboration  des  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  l'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux  pu- 
blics. Le  corps  législatif  a  le  droit  de  discussion  et  de  vote,  mais  il 
ne  peut  introduire  des  amendements,  dans  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  proposés,  qu'avec  l'assentiment  du  conseil  d'État.  Ajoutons 
qu'en  vertu  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  4852,  qui  forme 
un  des  compléments  de  la  constitution  de  l'Empire,  les  traités  de 
commerce,  signés  par  l'Empereur,  ont  force  de  loi  pour  les  modifi- 
cations du  tarif  de  douane  qui  y  sont  stipulées,  circonstance  très-im- 
portante comme  point  de  départ  de  la  grande  réforme  commer- 
ciale qui  vient  de  s'accompUr  en  France. 

La  promulgation  résulte  d'une  insertion  simultanée  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur  et  dans  le  BuUetiri  des  lois.  Tout  ce  qui ,  dans 
les  dispositions  de  ces  lois,  règlements  ou  traités,  concerne  le 
commerce,  est  ensuite  reproduit  textuellement  dans  la  partie  légis- 
lative du  recueil  déjà  mentionné  des  AnYuUes  du  commerce  extérieur, 
sous  la  rubrique  Frange  ,  publication  à  laquelle  nous  aurons  souvent 
l'occasion  de  renvoyer  le  lecteur. 

I.  20 
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S  4.  Droit  GMlmercial.  ^  Régime  des  brereti  d'Intention,  de  la  propriété 
litténfare  et  artiotiqae  et  dei  marqnei  de  fobrii|ne. 

Le  droit  commercial  n'est»  au  fond»  qu'un  démembrement,  une 
spécialité  du  droit  civil.  Il  consiste  en  lois  d'exception ,  établies  en 
faveur  du  commerce,  dans  le  but  de  rendre ,  pour  ses  besoins  par- 
ticuliers, plus  simples  et  plus  expéditives  les  dispositions,  règles 
et  procédures  appliquées  aux  matières  civiles  proprement  dites. 
Une  partie  de  ces  dispositions  sont  comprises  dans  le  code  civil 
même  ou  code  Napoléon ,  auquel  on  est  obligé  de  recourir  pour 
l'appréciation  juridique  du  mandat,  du  nantissement,  du  louage»  du 
prêt,  de  la  vente  même,  ainsi  que  pour  les  principes  généraux  du  ré- 
gime des  sociétés  commerciales,  exposés  au  titre  du  contrat  de  société. 
Mais  la  plupart  des  lois  commeixsiales  du  genre  se  trouvent  réunies 
dans  le  code  de  commerce,  publié  en  1807,  et  dont  le  fond  est  tiré 
principalement  des  célèbres  ordonnances  de  1673,  sur  le  commerce 
de  terre ,  et  de  1681 ,  sur  le  commerce  maritime ,  toutes  les  deux 
rendues  sous  l'administration  de  Colbert.  Ce  code  est  divisé  en 
quatre  livres.  Le  premier  a  pour  objet  le  régime  du  commerce  pris 
en  général,  le  deuxième  celui  du  commerce  maritime  en  particulier; 
le  troisième,  sur  les  faillites,  a  été  remplacé  en  entier  par  une  nou- 
velle loi,  sur  la  même  matière,  du  28  mai  1838;  le  quatrième,  enfin, 
traite  de  la  juridiction  commerciale ,  de  l'organisation  et  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  Les  meilleurs  traités  que  l'on  ait 
sur  le  droit  commercial  français,  sont»  avec  celui  de  Pardessus, 
en  i  volumes»  qui  a  maintenant  vieilli,  le  Manuel  du  droit  commer- 
cial,  de  Bravard  Veyrières,  5^  édition,  Paris,  1860,  et  le  Droit 
commercial^  de  M.  G.  Massé»  en  4  volumes»  S®  édition  »  le  plus  ré- 
cent de  ces  ouvrages. 

Ce  code  et  le  code  civil  réunis  sont  loin»  cependant,  d'embrasser 
tout  le  droit  commercial.  Des  lois  particulières  suppléent  aux  lacunes 
qu'ils  offrent»  et  parmi  les  plus  importantes  de  ces  lois»  dont  plu- 
sieurs concernent  en  même  temps  la  législation  industrielle  et  le 
droit  de  propriété  »  il  faut  signaler  notamment  :  celle  du  S3  juillet 
1856»  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions»  à  laquelle  est 
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venue  se  joindre,  tout  récemment,  la  loi  sur  leà  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention  p.  977  ;  les  lois  des  28  tnai 
et  H  juin  1858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  et 
sur  les  négociations  concernant  les  marchandiseii  déposées  dans  les 
magasins  généraux;  enfin,  celles  qui  régissent  les  brevets  d'inven- 
tion, la  propriété  littéraire  et  artistique  et  les  dessins  et  marques 
de  fabrique.  Le  recueil  de  presque  toutes  ces  lois  distinctes,  se 
trouve  compris  dans  les  Codes  usuds  de  la  législation  française  y 
par  Napoléon  Bacqua;  Paris,  4861 ,  chez  Paul  Dupont 

La  juridiction  commerciale  ou  juridiction  consulaire ,  comme  on 
rappelle  aussi,  s'exerce  en  France  par  les  tribunaux  de  commerce, 
dans  tous  les  arrondissements  où  se  trouvent  établis  de  pareils  tri- 
bunaux, dont  le  nombre  y  est  aujourd'hui  de  218.  Dans  les  arron- 
dissements où  il  n'en  existe  pas,  ce  sont  les  tribunaux  civils  ordi- 
naires qui  en  remplissent  les  fonctions  et  jugent  aussi,  dans  ces  cas, 
suivant  les  formes  plus  simples  de  la  procédure  commerciale. 

L'institution  des  tribunaux  de  commerce  dépend  de  l'autorité  ad- 
ministrative du  ministère  du  commerce  ;  mais,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  leurs  fortctions  judiciaires,  c'est  du  département 
de  la  justice  qu'ils  relèvent.  Les  juges  qui  les  composent ,  élus  pour 
deux  ans  par  une  assemblée  des  commerçants  les  plus  notables,  dont 
la  liste  est  dressée  par  le  préfet,  ne  i^çoivent  aucun  ti-aitemenl.  Il 
n'existe  point  de  ministère  public  auprès  de  ces  tribunaux,  devant 
lesquels  le  imnislère  des  avoués  est  interdit,  de  même  que  devant  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  saisis  d'affaires  commerciales.  Les  parties 
s'y  font  représenter  par  des  agréés,  qui  ne  sont  toutefois  revêtus 
d'aucun  caractère  public,  et  dont  le  ministère  n'est  point  forcé  pour 
elles.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  s'étend  à  toutes 
les  contestations  relatives  aux  transactions  faites  et  aux  engagements 
pris  entre  négociants,  ainsi  qu'aux  actes  de  commerce,  même  entre 
personnes  non  marchandes.  Ils  jugent,  en  dernier  ressort,  toutes  les 
demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  1,500  francs, 
et  les  appels  des  sentences  rendues  par  lès  conseils  de  prud'hom- 
mes, juridiction  inférieure,  régie  par  des  lois  particulières.  Quant 
aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  comiùerce,  ils  sûïlt 
portés  devant  la  cour  impériale  du  ressort. 
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De  plus,  une  loi  du  34  mars  1852  a  institué  des  tribunaux  mari- 
times commerciaux,  dont  la  composition  varie  suivant  les  lieux,  pour 
le  jugement  des  délits  maritimes  proprement  dits,  commis  à  bord 
des  navires  de  commerce  français ,  soit  en  France  ou  dans  les  colo- 
nies, soit  en  mer  ou  en  pays  étranger.  C'est  là  toutefois  une  juridic- 
tion qui  intéresse  la  navigation  marchande,  plutôt  que  le  commerce 
même. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  lois  et  coutumes  du  droit  écrit  ou  statu- 
taire et  du  droit  commun  (common  latu) ,  constituant  aussi  le  droit 
commercial ,  n'ont  jamais  été  codifiées ,  pas  plus  que  celles  dont 
se  composent  les  autres  branches  de  la  législation.  Elles  consistent 
en  une  longue  suite  de  décisions  de  la  jurisprudence  du  droit  com- 
mun et  d'actes  législatifs  ou  statuts,  qui  s'enchaînent  ou  se  mo- 
difient, se  complètent  ou  se  combinent  diversement  entre  eux.  Une 
des  plus  récentes  de  ces  lois,  qu'il  serait  trop  long  d'énuraérer, 
est  l'acte  sur  les  faillites  d'AngleteiTe  du  6  août  1861. 

L'organisation  du  jury  anglais ,  dont  la  compétence ,  en  naatière 
civile,  s'étend  aussi  aux  affaires  de  conunerce,  toutes  les  fois  que  les 
parties  le  demandent,  dispense  jusqu'à  un  certain  point  de  l'établisse- 
ment de  tribunaux  spéciaux  pour  les  affaires  de  l'espèce,  auxquelles 
s'applique  également  le  régime  de  la  common  law. 

Les  grands  tribunaux  d'Angleterre  sont,  comme  on  sait,  les  trois 
hautes  cours  du  banc  de  la  reine,  des  plaids  communs  et  de  l'Échi- 
quier, ainsi  que  la  cour  de  chancellerie,  premier  tribunal  d'équité 
du  royaume.  Les  juges  des  trois  premières ,  investis  d'une  juridic- 
tion qui  s'étend  sur  tout  le  pays,  y  compris  la  principauté  de  Galles, 
l'exercent  dans  des  tournées  périodiques,  régularisées  par  une  divi- 
sion générale  de  la  contrée  en  huit  circonscriptions ,  entre  lesquelles 
ils  se  partagent,  pour  y  tenir  ce  qu'on  appelle  leurs  assises.  Il  faut 
mentionner  ensuite  plusieurs  cours  locales  à  ressort  limité,  fonc- 
tionnant dans  les  comtés  de  Lancastre  et  de  Durham,  et  l'institution 
des  nouvelles  cours  de  comté,  jugeant  sans  jury  ou  avec  l'assistance 
de  cinq  jurés,  et  dont  la  compétence  ordinaire,  bornée  aux  de- 
mandes qui  n'excèdent  pas  50  livres  sterling,  peut  néanmoins  s'éle- 
ver, avec  le  consentement  des  parties ,  à  la  décision  d'affaires  por- 
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tant  sur  des  sommes  de  toute  importance.  L'Ecosse  et  l'Irlande, 
enfin  y  ont  leurs  cours,  magistratures  et  juridictions  distinctes,  mais 
établies  sur  des  principes  analogues.  Telles  sont  les  bases  générales 
de  Torganisalion  judiciaire  du  Royaume-Uni.  Mais,  en  outre,  la  mul- 
tiplicité croissante  des  besoins  de  la  vie  civile  et  de  l'activité  mer- 
cantile a  donné  naissance,  chez  nos  voisins,  dans  la  métropole,  ainsi 
que  dans  les  comtés,  à  diverses  juridictions  d'un  ordre  à  part,  plus 
particulièrement  affectées  à  la  connaissance  des  litiges  commer- 
ciaux. 

La  principale  est  celle  des  cours  de  banqueroute  et  d'insolvabilité 
{courts  of  bankruptcy  and  insolvency)^  instituées  pour  venir  en  aide, 
les  unes  aux  commerçants  en  faillite,  les  autres  aux  débiteurs  insol- 
vables non  marchands.  Mais,  cette  distinction  entre  personnes  mar- 
chandes et  non  marchandes,  est  maintenant  abolie.  La  cour  des 
banqueroutes  de  Londres ,  dont  le  ressort  s'étend  sur  un  rayon  de 
40  milles  anglais  autour  de  cette  capitale,  se  compose  de  cinq  juges, 
appelés  commissaires,  du  même  rang  que  les  juges  des  cours  supé- 
rieures; mais  au  delà  de  ce  rayon,  des  cours  provinciales  du  même 
ordre  fonctionnent  en  Angleterre,  avec  les  mêmes  attributions,  con- 
fiées à  un  ou  deux  commissaires,  dans  les  villes  de  Birmingham, 
Bristol,  Exe  ter,  Leeds  et  Livei*pool. 

Ces  tribunaux  sont  chargés  de  pourvoir  a  l'équitable  répartition 
de  l'actif  du  failli  entre  ses  créanciers.  Quand  ce  dernier  a  déposé 
son  bilan  entre  leurs  mains  et  qu'il  est  reconnu  non  coupable  de 
dol  ou  de  fraude ,  il  obtient  un  certificat  de  première ,  de  seconde 
ou  de  troisième  classe,  qui  le  libère  des  obligations  résultant  de  ses 
dettes  antérieurement  contractées,  et  lui  permet  de  reprendre  ses 
afiEaires.  L'usage  de  la  contrainte  par  corps,  à  l'égard  des  débiteurs 
qui  n'ont  pas  agi  malhonnêtement,  est  devenu  très-rare  en  Angle- 
terre. L'appel  des  décisions  de  ces  tribunaux  va  à  la  cour  de  chan- 
cellerie. * 


1.  Voir  sur  les  institutions  judiciaires,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
d*outre-Hanche  :  Gox ,  The  british  cofnmortwealih ,  a  comtnentary  on  the  insUtu- 
tiofu  and  prineiples  of  british  govemment;  Gneist,  U  Droit  constitutionnel  et 
administratéf  de  V Angleterre  contemporaine,  en  allemand ,  2  yoI  ;  Berlin ,  1857  et 
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L'origine  des  brevets  d'invention ,  qui  garantissent  ^ux  inventeurs 
un  droit  exclusif,  mais  temporaire ,  d'exploiter  leurs  découvertes  in- 
dustrielles ou  d'en  autoriser  l'exploitation ,  remonte,  en  Angleterre, 
à  un  acte  de  1623,  qui  y  abolit  la  généralité  des  monopoles  profes- 
sionnels appartenant  aux  corporations.  Ds  n'ont  passé  qu'en  1791 
dans  la  législation  française,  où  les  dispositions  relatives  à  cette  ma- 
tière ont  été  réformées  et  codifiées  depuis,  par  une  loi  du  5  juillet 
1844»  sur  laqueUe  un  excellent  traité  a  été  publié,  presque  en  même 
temps,  par  M.  Renouard.  Les  brevets,  dans  ce  nouveau  système,  sont 
accordés  en  France,  sans  garantie  du  gouvernement,  pour  une  du- 
rée de  cinq,  dix  ou  quinze  ans ,  qui  ne  peut  être  prolongée  que  par 
une  loi ,  à  toutes  les  personnes  qui  en  forment  la  demande ,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  que  ces  personnes  soient  des  étrangers 
ou  des  nationaux.  Une  description  doit  être  annexée  à  la  demande, 
et  la  validité  du  brevet  est  subordonnée  à  l'acquittement  d'une  taxe 
de  100  francs  par  an,  faute  du  payement  régulier  de  laquelle  le 
brevet  encourt  la  déchéance.  Toute  personne  peut  obtenir  à  ses  frais 
copie  des  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brevets 
délivrés,  qui  restent  déposés  au  ministère  du  commerce,  jusqu'à  leur 
expiration*.  Des  certificats  d'addition,  qui  s'identifient  et  prennent 
fin  avec  le  brevet  même,  peuvent  être  délivrés  en  outre,  sous  la 
condition  du  payement  d'une  taxe  de  30  francs,  aux  brevetés,  pour 
tout  perfectionnement  de  leur  invention  primitive.  Mais,  il  demeure 
exclusivement  réservé  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  brevetés  et  les  imitateurs  de  leurs  pro- 
duits, ainsi  que  de  décider  s'il  y  ^  eu  réellement  contrefaçon,  et  si 
le  privilège,  que  le  brevet  tend  à  conférer,  est  ou  non  justifié  par  la 


1859;  l'ouvrage  capital  d*Éd.  Fischel  sur  la  constittUion  de  t Angleterre ,  2*  édit., 
Berlin  ,  1863;  traduit  de  rallemand  en  anglais  par  R.  Jenery  Shee;  le  petit  manuel 
d*Âlbany  Fonblanque,  intitulé:  How  we  are  governed;  Londres,  1862;  mais  surtout 
Golfavru ,  le  Droit  ctmmercial  comparé  de  la  France  et  de  f  Angleterre  ^  Paris ,  1863. 
Nous  préparons  une  traduction  française  du  remarquable  ouvrage  de  Fischel,  en 
deux  volumes ,  dont  le  premier  doit  puraltre  incessamment,  à  Paris,  chez  G.  Reinwald. 
1.  Toutes  ces  pièces,  après  que  le  brevet  est  tombé  dans  le  domaine  public,  sont 
délivrées  au  Conservatoire  des  art^  et  métiers,  où  tout  le  monde  peut  en  prendre 
connaissance. 
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priorité  véritable  de  l'invention.  Le  nombre  des  brevets  annuellement 
délivrés,  en  France,  s'était  élevé  progressivement  de  115,  en  1816,  à 
1,312,  en  1838,  et  à  3,110,  en  1845. 

Sous  le  régime  de  la  législation  en  vigueur,  depuis  le  9  octobre 
1844,  i)  a  été  délivré  : 

Certificau 
Anoéef.  Br«T«t».         d'tddiiioa. 

1844  (da  0  octobre  av  31  éét^mbte).  ...  626  97 

1845 2,1|0  556 

1846 2,088  662 

1847 2,150  787 

1848 853  338 

1849 1,477  476 

1850 1,687  585 

1851 1,836  626 

1852 2,46^  810 

1853 3,1  li  954 

1854 3,492  1,071 

1855 4,056  1,342 

1856 4,403  1,358 

1857 4,586  1,524 

1858 4,400  1,428 

1859 4,089  1,400 

1860 4,606  1,516 

1861 4,476  1,465 

1862 4,410  1,449 

Totaux 56,874  <  18,444 

Dans  le  Royaume-Uni ,  les  brevets,  ditspatentes,  étaient,  jusqu'en 
1853,  délivrés  séparément  pour  l'Angleterre ,  TÉcosse  et  l'Irlande, 
grevés  de  fortes  taxes,  qui  se  soldaient  d'avance,  et  de  plus  surchargés 
de  forts  droits  accessoires  ;  mais,  un  acte  de  cette  année  a  étendu  les 
patentes  à  tout  le  royaume  et  diminué  les  frais  accessoires ,  ainsi  que 
la  taxe  principale ,  en  la  déclarant  payable  en  deux  termes,  mais  par 
sommes  inégales.  La  durée  des  brevets  est  fixée,  en  Angleterre 
comme  aux  États-Unis ,  à  quatorze  ans ,  mais  susceptible  d'une  pro- 
longation de  sept  ans,  dans  des  cas  exceptionnels.  Les  étrangers  y 
sont  pareillement  admis  à  se  faire  breveter. 

La  législation  des  brevets  a  été  vivement  critiquée  :  en  France,  par 
M.  Michel  Chevalier,  dans  son  introduction  au  rapport  sur  l'exposi- 
tion de  Londres  de  1863;  en  Angleterre,  par  le  journal  le  plus  in- 


t.  A  saTOir  497  de  5  ans,  1,100  de  10  ans,  51,130  de  15  ans  et  4,147  brevels 
étrangers ,  dont  la  durée  est  déterminée  par  celle  d*un  brevet  pris  antérieurement 
à  rétranger.  (Régime  de  la  loi  du  5  Juillet  1944.) 
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flnent  de  la  Cité  de  Londres ,  le  Times.  On  a  fait  observer  avec  raison 
que  la  multitude  de  privilèges  temporaires  qu'elle  constitue,  en  faveur 
d'inventions,  d'un  caractère  souvent  problématique  et  en  partie  d'une 
valeur  plus  ou  moins  douteuse ,  dont  il  suflSt  d'établir  la  priorité, 
pour  être  admis  à  y  rattacher  des  prétentions  exorbitantes ,  ne  peut 
qu'entraver  l'activité  du  développement  industriel,  dans  son  besoin 
toujours  croissant  de  liberté  et  d'expansion.  Il  n'est  pas  moins  vrai 
que  l'intérêt  des  auteurs  d'inventions  réellement  utiles  et  méritoires, 
ne  souffrirait  généralement  pas  d'une  combinaison  qui  leur  assure- 
rait ,  au  lieu  d'un  privilège  d'exploitation ,  dont  ils  sont  rarement  en 
position  de  profiter  eux-mêmes,  sans  l'entremise  de  cessionnaires , 
le  bénéfice  tout  personnel  de  récompenses  nationales.  Une  réforme 
dans  ce  sens  serait  certainement  très-désirable;  le  difScile  c'est  d'ob- 
vier à  l'arbitraire,  dans  le  mode  d'appréciation  de  l'utilité  et  du 
mérite  des  inventions  qui  donneraient  droit  aux  récompenses  dont 
il  s'agit  Là  nous  paraît  être  le  nœud  d'une  question  digne  d'occuper 
toute  la  sagacité  du  législateur,  mais  dont  l'examen  ne  saurait 
trouver  place  ici. 

L'usage  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  ancien  en 
France.  Les  premières  équivalent  à  un  certificat  d'origine  ;  les  se- 
condes attestent  seulement  qu'un  article  est  entré  dans  les  magasins 
ou  le  conunerce  du  marchand  qui  le  revend ,  ce  qui ,  dans  bien  des 
cas ,  vaut  également  une  garantie ,  d'une  espèce  différente  cependant 
Sous  l'ancien  régime ,  les  marques  étaient  même  obligatoires.  La  loi 
du  17  mars  1791 ,  qui  abolit  les  maîtrises  et  jurandes,  fit  tomber 
ces  règlements  de  fabrication  et  rendit  l'apposition  des  marques 
aux  produits  facultative.  Cependant,  il  y  avait  dans  l'adoption  particu- 
lière de  celles-ci  un  droit  à  protéger  contre  des  usurpations  falla- 
cieuses, et  la  législation,  depuis  l'an  IX,  s'est  occupée  d'y  pourvoir, 
par  toute  sorte  de  mesures.  C'est  la  loi  du  23  juin  1857,  dont  un 
décret  du  26  juillet  de  l'année  suivante  a  déterminé  le  mode  d'exé- 
cution ,  qui  régit  aujourd'hui  cette  matière.  La  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  est  restée  facultative  ;  elle  ne  peut  être  rendue  obli- 
gatoire ,  dans  un  intérêt  de  police  ou  autre ,  que  pour  des  produits 
déterminés.  Tels  sont  l^s  livres  imprimés  et  gravures,  qui  doivent 
toujom^s  porter  l'indication  du  nom  de  l'imprimeur ,  du  lithographe 
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OU  du  graveur;  les  matières  d'or  et  d'argent ,  les  étoffes  d'or  faux 
ou  roi-fin ,  les  velours ,  tous  les  fils  et  tissus  dont  les  similaires  étran- 
gers étaient  prohibés  en  France,  les  armes \  les  savons  et  les 
cartes  à  jouer ,  article  en  régie.  Le  privilège  de  la  propriété  exclusive 
d'une  marque  ne  s'acquiert  que  par  le  dépôt  du  modèle  de  cette 
marque ,  dépôt  qui  doit  être  renouvelé  tous  les  quinze  ans.  Les  ob- 
jets, de  provenance  étrangère  même,  revêtus  d'une  marque  de  con- 
trefaçon usurpée  ou  frauduleuse ,  peuvent  être  confisqués  au  profit 
du  Trésor,  ou  saisis  par  la  douane  française ,  comme  prohibés  à  l'en- 
trée ,  et  non  moins  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt. 

La  question  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriété  artistique, 
qui  n'en  diffère  pas  essentiellement,  n'est  pas  moins  intéressante 
pour  le  commerce,  pour  la  librairie  en  particulier.  L'histoire  du 
copy-right^  ou  droit  exclusif  de  reproduction  des  livres  au  profit  des 
auteurs,  de  leurs  héritiers  ou  des  cessionnaires ,  se  lie  de  bonne 
heure ,  en  Angleterre ,  aux  vicissitudes  du  régime  de  la  presse.  Tant 
que  l'acte  de  licence  y  avait  permis  au  gouvernement  d'exercer  sa 
censure  sur  tout  ce  qui  s'imprimait,  ce  contrôle  restrictif  servait 
aussi  à  réprimer  la  contrefaçon  ;  mais  quand ,  après  l'expiration  de 
cet  acte ,  en  1694 ,  la  presse  devint  libre ,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
une  garantie  légale  du  droit  des  auteurs ,  détermina ,  sous  la  reine 
Anne 9  l'adoption  d'une  mesure,  qui  fixa  la  durée  ordinaire  de  ce  droit 
à  quatorze  ans ,  du  jour  de  la  publication ,  et  au  double ,  éventuel- 
lement,  dans  les  cas  où  l'auteur  vivait  encore  au  terme  de  la  période 
ordinaire.  En  1801,  ce  régime  fut  étendu  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'Irlande.  En  1814,  un  nouvel  acte  assura,  d'une  manière  générale, 
la  jouissance  du  copy-right,  pendant  vingt-huit  ans,  et  même  pour 
toute  la  durée  de  la  vie  de  l'auteur ,  dans  le  cas  d'expiration  de  la 
période  légale*  avant  son  décès.  Puis,  celle-ci  ayant  encore  été  jugée 
insuffisante,  l'acte  de  1842,  qui  est  la  loi  maintenant  en  vigueur,  la 
porta  à  quarante-deux  ans,  sans  préjudice  de  la  prolongation,  déjà 


1.  Voir,  pour  le  régime  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes ,  la  loi  du 
14  juillet  1860,  le  décret  du  6  mars  1861  et  une  circulaire  de  la  direction  générale 
des  douanes  du  29  mai  de  la  même  année.  {Annales  dii  commerce  extérieur, 
Fbaiicb  ,  L  g.  ,  n®  201 ,  p.  84 ,  et  202 ,  p.  217.) 
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antérieurement  consentie,  jusqu'à  la  mort  de  Fauteur,  et  accorda,  en 
outre,  le  bénéfice  général  d'une  jouissance  de  sept  ans  après  son 
décès  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  (assignées). 

En  France ,  la  durée  du  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique 
fut  d'abord  limitée  d'une  mapière  générale ,  par  la  loi  du  19  juillet 
1 793 ,  au  terme  de  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur ,  pour  celui-ei , 
se^  héritiers  et  les  cessionnaii*e$.  Cette  durée  de  jouissance ,  étendue, 
par  un  décret  du  5  février  1810,  à  toute  la  vie  de  la  veuve  com- 
mune en  biens ,  et  ultérieurement  encore  à  une  période  de  vingt 
années,  pour  les  descendants  de  l'auteur,  a  été  ensuite  prolongée,  en 
faveur  de  ces  derniers,  jusqu'à  trente  ans  après  le  décès  de  la  veuve, 
tandis  que  le  privilège  des  autres  héritiers  et  des  cessionnaires  de 
l'auteur  qui  n'avait  pas  laissé  de  descendance ,  était  resté  borné  à 
dix  ans,  dans  tous  les  cas.  Dans  le  régime  français,  comme  dans  le 
régime  anglais ,  le  droit  de  l'auteur  était  complet  et  absolu  sa  vie 
durant,  mais  strictement  limité,  dans  sa  validité  temporaire,  après  sa 
mort  Le  propriétaire  par  succession  d'un  ouvrage  posthume,  était 
complètement  assimilé ,  en  France ,  à  l'auteur  même ,  jusque  dans 
les  conditions  de  la  jouissance  ultérieure  de  sa  veuve,  de  ses  des- 
cendants ou  autres  héritiers  et  des  cessionnaires,  tandis  que  la  légis- 
lation britannique  ne  le  substitue,  lui  et  ses  propres  successeurs, 
aux  droits  de  l'auteur  que  pour  la  durée  de  la  période  légale  de  qua- 
rante-deux ans. 

Le  régime  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  est  d'ailleurs  sur 
le  point  d'entrer,  en  France,  dans  une  phase  nouvelle.  Un  décret  du 
28  décembre  1861  avait  institué  une  commission,  pour  l'examen  ap- 
profondi de  la  question  qui  en  forme  la  base.  Le  résultat  de  ses  tra- 
vaux a  été  le  projet  de  loi  du  13  avril  1863,  soumis  aux  chambres, 
mais  non  encore  voté.  Ce  projet  doit  introduire  dans  la  législation 
fhinçaise  sur  cette  matière  la  perpétuité  de  la  jouissance  et  de  la 
transmissibilité ,  en  faveur  des  héritiers ,  cessionnaires  ou  représen- 
tants quels  qu'ils  soient,  du  droit  exclusif  des  auteurs  sur  leurs  œu- 
vres et  les  fruits  de  celles-ci.  Il  entend  imprimer  ainsi  à  l'objet  de 
ces  droits  le  caractère  de  la  propriété  du  droit  commun.  Mais,  comme 
la  société  tout  entière  est  également  intéressée  à  la  facile  reproduc- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  et  qu'il  est  indispensable 
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de  &ire  fléchir  la  rigueur  absolue  du  principe  d'assimilation  pure  et 
simple,  devant  les  exigences  de  cet  intérêt  social ,  la  commission , 
pour  restreindre  l'application  de  son  principe  dans  la  juste  mesure , 
a  imaginé  une  espèce  de  moyen  terme,  en  marquant  à  cinquante  ans 
après  la  mort  de  l'auteur ,  le  moment  où  son  œuvre  tombe  dans  le 
domaine  public,  ^n  compensation ,  la  loi ,  à  la  place  de  la  jouissance 
effective,  enlevée  aux  ayants  cause,  établirait  en  leur  faveur  le  bénéfice 
d'une  redevance,  modique  mais  suffisante,  fixée  à  5  p.  100  du  prix 
fort  de  tous  les  exemplaires  ou  objets  compris  dans  chaque  édition , 
«publication  ou  reproduction  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique.  Il 
faut  rendre  hommage  à  la  tendance  éminemment  libérale  du  régime 
proposé,  et  souhaiter  que  l'on  trouve  moyen  de  prévenir  les  compli-^ 
catiops  et  de  résoudre  les  difficultés  de  détail  qu'il  pourrait  soulever, 
dans  la  pratique. 

Bien  que  la  propriété  industrielle  aussi  doive  être,  en  général,  ap- 
préciée d'a[)rès  les  mêmes  principes  que  les  autres  espèces  de  la 
propriété  intellectuelle,  il  y  a,  pour  les  modèles  et  dessins  deÊihrique, 
une  législation  spéciale ,  représentée  chez  nous  par  la  loi  du  18  mars 
1806,  faite  pour  Lyon,  mais  étendue  ensuite  à  toute  la  France.  Le 
droit  de  jouissance  exclusive  qu'elle  établit ,  sous  la  condition  d'un 
dépôt  public  d'échantillon ,  est  garanti  au  propriétaire,  libre  d'opter  à 
cet  égard,  ou  temporairement,  pour  une,  trois  ou  cinq  années, 
moyennant  une  redevance  d'un  franc  par  an,  ou  perpétuellement, 
moyennant  dix  francs  payés  une  fois  pour  toutes ,  disposition  difficile 
à  concilier  naguère  avec  le  principe  fondamental  d'un  système  qui 
n'admettait,  dans  ses  autres  applications,  qu'une  jouissance  tempo- 
raire. En  Angleterre,  où  l'on  a  plus  tenu  compte  de  la  mobilité  de 
la  mode,  la  durée  du  privilège,  pour  l'impression  des  dessins  sur 
étoffes,  varie,  aux  termes  des  lois  les  plus  récentes,  de  neuf  mois 
à  trois  ans ,  selon  des  catégories. 

On  est  heureux  de  constater  qu'il  se  manifeste  presque  partout  de 
nos  jours,  dans  la  protection  du  droit  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, une  tendance  libérale,  inspirée  par  un  esprit  de  justice  auquel 
on  ne  saurait  trop  applaudir,  et  qu'il  serait  à  désirer  seulement  de  voir 
se  prononcer  de  même  en  faveur  des  dessins  et  des  marques  de  fa- 
brique. Des  traités  internationaux,  dont  l'initiative  est  surtout  partie 
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de  la  France,  ont  eu  pour  effet  d'admettre,  dans  un  certain  nombre  de 
pays,  les  auteurs  étrangers,  comme  les  nationaux,  à  participer  réci- 
proquement au  bénéfice  des  garanties  qui  s'attachent  à  la  reconnais- 
sance mutuelle  de  leurs  droits,  par  chacun  des  États  contractants. 

Les  plus  anciennes  de  ces  conventions ,  relatives  à  la  garantie  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  sont  celles  du  S8  août  1843,  du 
22  avril  1846  et  du  5  novembre  1850  de  la  France  avec  le  Piémont 
Depuis ,  la  France  en  a  conclu  beaucoup  de  semblables  avec  le  Por- 
tugal, la  Grande-Bretagne  (le  3  novembre)  et  le  Hanovre,  en  1851; 
avec  la  Belgique  (le  22  août),  le  duché  de  Brunswick,  le  grand -duché* 
et  le  landgi^viat  de  Hesse,  en  1852;  avec  l'Espagne  (le  15  mars),  la 
Toscane,  la  Hesse  -  Électorale ,  les  duchés  de  Saxe-Weimar,  d'Ol- 
denbourg et  de  Nassau,  les  principautés  de  Reuss  et  de  Schwarz- 
bourg ,  en  1853;  avec  la  principauté  de  Waldeck  et  le  grand-duché 
de  Bade,  en  1854;  avec  les  Pays-Bas,  le  29  mars  1855;  avec  Ham- 
bourg, le  royaume  de  Saxe  (le  19  mai)  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, en  1856,  et  avec  le  canton  de  Genève,  en  1858. 

Une  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  l*'  sep- 
tembre 1859,  a  rapporté  et  coordonné  les  dispositions  de  tous  ces 
traités,  au  nombre  de  28,  dont  18  concernent  les  œuvres  d'art,  en 
même  temps  que  les  productions  littéraires.  Ajoutons  qu'ils  ont  été 
suivis,  en  1861,  de  deux  conventions  de  la  même  espèce,  avec  la 
Russie  (du  6  avril),  puis  avec  la  Belgique  (du  l^''  mai),  et,  en  1862, 
d'une  nouvelle  convention ,  avec  le  royaume  d'Italie  (du  29  juin). 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  la  contrefaçon  belge,  dont  la  con- 
currence parasite  avait  été  longtemps  si  nuisible  à  la  librairie  fran- 
çaise ,  se  trouve  entièrement  supprimée ,  par  suite  de  ces  mesures. 

La  convention  passée  avec  l'Angleterre  fut  suivie,  le  10  janvier 
1852,  d'un  ordre  en  conseil  qui  étend  du  Royaume-Uni  à  toutes  ses 
possessions  d'outre-mer,  dont  quelques-unes,  comme  le  Canada  et 
rUe  Maurice,  sont  des  colonies  d'origine  française,  la  garantie  du 
droit  de  propriété  des  auteurs  français.  L'Angleterre  a  conclu  de 
même,  depuis  1846,  d'autres  conventions,  ayant  pour  objet  la  sau- 
vegarde mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  avec  presque 
tous  les  États  d'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne  et  le  Piémont; 
mais  les  États-Unis,  celui  de  tous  les  pays  avec  lequel  le  succès  d'une 
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pareille  négociation  aurait  le  plus  d'importance  pratique  pour  son 
commerce  de  librairie,  ne  s'y  sont  pas  encore  prêtés  jusqu'à  pré- 
sent. 


§  5.  Aperçu  hiitoriiiae  de  la  léglslatloB  commerciale  et  deuanière  en  général. 

Des  principales  dispositions  du  droit  commercial  et  des  matières 
qui  s'y  rattachent,  passons  directement  à  celles  qui  déterminent  les 
rapports  et  les  conditions  économiques  de  l'exercice  légal  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  terrain  brûlant  sur  lequel  s'est  agité 
longtemps,  entre  le  parti  protectionniste  et  celui  du  libre  échange, 
un  vif  débat  aujourd'hui  clos  par  le  triomphe  du  second.  Les  gou- 
vernements de  tous  les  grands  États  modernes  ont  déployé  leur  ac- 
tion législative  dans  la  sphère  des  intérêts  commerciaux  en  divers 
sens  :  par  la  concession  de  privilèges  ou  la  constitution  de  mono- 
poles, réservés  à  leur  profit  ou  conférés  à  des  particuliers,  mais  sur- 
tout à  des  compagnies;  par  l'établissement  de  péages  et  de  droits 
de  consommation ,  affectant  le  commerce  intérieur;  par  le  dévelop- 
pement de  la  législation  douanière,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des 
règlements  et  des  tarifs  qui  constituent  le  régime  de  l'importation 
et  de  l'exportation ,  du  transit  et  des  entrepôts ,  comme  aussi  de  la 
navigation  dans  les  ports,  et  qui  fixent  les  droits  à  percevoir  sur  les 
marchandises  formant  l'objet  des  échanges,  ainsi  que  sur  les  navires 
chargés  des  transports  du  commerce  extérieur  ;  par  l'établissement 
du  régime  colonial,  applicable  au  trafic  de  la  métropole  avec  ses  co- 
lonies; enfin,  par  la  conclusion  de  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion et  d'autres  conventions  semblables,  avec  des  pouvoirs  étrangers. 
On  ne  peut  méconnaître  l'immense  influence  de  cette  intervention 
multiple  de  l'État,  non-seulement  sur  le  commerce ,  mais  sur  toutes 
les  branches  de  l'économie  nationale ,  ni  la  portée  de  tant  de  me- 
sures diverses ,  les  unes  fiscales ,  les  autres  régulatrices  ou  restric- 
tives, jusqu'à  la  prohibition,  et  dont  les  effets,  il  faut  le  dire,  ont  été 
plus  souvent  nuisibles  qu'heureux ,  par  suite  des  entraves  et  des 
charges  excessives  qui  en  sont  résultées.  A  l'origine,  la  pensée  fis- 
cale ,  l'intérêt  du  revenu ,  a  certainement  dominé  sans  partage  dans 
le  principe  de  taxation  des  douanes  mêmes  ;  mais,  des  vues  tendant 
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à  la  protection  des  intérêts  du  trarail  national ,  ont  dû  bientôt  s'y 
associer,  d'après  la  nature  des  choses,  dans  Fesprit  du  législateur. 
En  effet ,  tout  droit  du  fisc  établi  sur  une  marchandise  importée  de 
l'étranger,  se  résout  toujours,  plus  ou  moins,  en  une  prime  pour  le 
producteur  indigène  de  Tartiole  ^milaire,  ou,  si  cette  marchandise 
est  une  matière  à  ouvrer,  en  une  surcharge  de  frais  pour  le  fabri- 
cant. C'était  une  raison  pour  que  Ton  crût  devoir  aviser ,  dans  la 
combinaison  des  tarifs  mêmes,  au  moyen  de  compenser  les  désavan- 
tages de  cette  dernière  espèce  par  des  avantages  de  la  première.  En 
général,  la  réalisation  complète  des  principes  du  libre  échange  n'est 
possible  qu'avec  le  dégrèvement  complet  aussi  de  toutes  les  ma- 
tières premières  et  de  toutes  les  denrées  de  grande  consommation, 
dont  le  renchérissement  entraîne,  d'une  manière  directe  ou  indirecte, 
celui  des  produits  de  l'industrie  du  pays  où  elles  sont  soumises  à  de 
fortes  taxes.  Mais  n'anticipons  pas ,  car  dans  un  livre  comme  celui- 
ci,  qui  n'est  point  un  traité  de  doctrine,  l'exposé  des  faits  doit  pré- 
céder les  conclusions  qui  ramènent  à  la  théorie.  Commençons  donc 
par  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  marche  graduelle  du  dé- 
veloppement de  la  législation  commerciale  et  douanière  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  France.  D'excellents  travaux,  dus  à  des  écri- 
vains d'un  mérite  supérieur ,  qui  ont  traité  presque  toutes  les  parties 
de  ce  sujet,  aussi  compliqué  qu'intéressant ,  avec  cette  autorité  du 
talent  que  n'efface  pas  la  divei*sité  des  points  de  vue  auxquels  ils 
se  sont  trouvés  placés,  facilitent  et  simplifient  ici  très-heureuse- 
ment notre  tâche.  Pour  ce  qui  concerne  les  vicissitudes  du  régime 
commercial  de  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  rappelons  que 
M.  H.  Richelot  en  a  fait  l'objet  d'un  récit  très-circonstancié,  qui  em- 
brasse toute  la  période  de  1814  à  1854,  dans  son  histoire  déjà  citée 
(p.  3)  de  la  Réforme  commerciale  en  Angleterre,  Pour  la  France 
de  même ,  nous  avons  d'abord  XHisioire  de  PadmimslreUion  de  Col- 
berty  de  M.  Pierre  Clément,  puis  un  historique  à  peu  près  complet 
de  la  législation  douanière  de  notre  temps ,  dans  YÉlude  économique 
sur  les  tarifa  de  douanes  de  M.  Amé ,  livre  remarquable  à  tous  les 
égards ,  animé  d'un  esprit  aussi  sage  que  libéral  ^  dont  la  première 
édition  porte  la  date  de  1859.  Aussi ,  renvoyant  à  ces  divers  ouvra- 
ges >  nous  bornerons-nous,  dans  les  deux  paragraphes  qui  vont  suivre. 
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à  une  courte  mention  et  à  une  appréciation  non  moins  succincte  des 
bits  principaux,  généralement,  à  ce  qui  est  indispensable  pour 
garder  en  main  le  fil  qui  doit  relier  entre  elles  toutes  les  parties  de 
notre  propre  travail. 

§  6.  R6|lii«  Mtamilfae* 

Sans  avoir  été,  plus  que  les  autres  pays,  exeinple  des  erreurs  éco- 
nomiques du  passé,  TÂngleterre  se  distingue  néanmoins  du  reste 
de  l'Europe,  par  une  incontestable  supériorité  d'intelligence,  apportée 
de  bonne  heure  à  la  direction  de  ses  intérêts  commerciaux  et  ma- 
ritimes. Il  est  vrai  que  ces  intérêts ,  avec  lesquels  n'ont  pas  tardé  a 
s'identifier  ceux  d'une  immense  domination  coloniale  et  d'une  pro- 
digieuse industrie  manufacturière,  pèsent,  dans  toute  sa  politique 
intérieure  et  extérieure ,  d'un  poids  qui  explique  la  sollicitude  par- 
ticulière dont  ils  y  ont  toujours  été  Tobjet  Lia  langue  même  témoi- 
gne de  la  prépondérance  que  les  questions  commerciales,  financières 
et  d'économie  nationale  y  ont  acquise,  la  première  signification  du 
mot  anglais  commonweaUh ,  qui  désigne  toute  la  communauté  poli- 
tique de  l'État  chez  nos  voisins,  n'étant  autre  que  celle  de  richesse 
publique,  respublica.  Dans  nul  autre  pays,  le  gouvernement  n'est 
arrivé  sitôt  à  fonder  la  législation  douanière  et  maritime  sur  des  bases 
fixes,  n'est  resté  aussi  conséquent  avec  lui-même,  dans  l'application 
des  principes  adoptés,  et  ne  s'est  appliqué  avec  plus  de  discernement 
et  de  mesure  à  modifier  peu  à  peu  son  régime,  d'après  les  besoins 
nouveaux,  les  enseignements  de  l'expérience,  l'esprit  du  temps  et  le 
progrès  des  lumières.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  origines 
de  la  législation  commerciale  en  Angleterre.  Ce  n'est  guère  avant  le 
règne  d'Elisabeth  que  le  génie  entreprenant  du  peuple  anglais,  avec 
le  retrait  des  privilèges  dont  les  Anséates  avaient  été  jusque-là  en 
possession  dans  son  lie,  commence  à  prendre  son  essor,  sur  le 
vaste  champ  de  l'industrie,  du  négoce  et  de  la  navigation.  cMon 
peuple  d'abord,  puis  l'étranger  >,  telle  était  la  maxime  qui  dirigea 
la  reine  dans  l'expulsion  des  marchands  étrangers. 

De  ce  jour  date  aussi  l'esprit  exclusif  de  la  politique  commerciale 
et  maritime  de  l'Angleterre.  Cet  esprit,  d'ailleurs,  était  alors  celui  de 
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toutes  les  grandes  monarchies  qui  venaient  de  se  former  en  Europe. 
Dans  toutes ,  les  mesures  adoptées  par  les  gouvernements ,  pour  fa- 
voriser et  protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  ^  étaient  mar- 
quées au  coin  d'un  patriotisme  bien  ou  mal  entendu,  qui  ne  s'inspirait, 
le  plus  généralement  y  que  de  l'esprit  d'antagonisme  et  de  rivalité 
de  l'époque.  Les  doctrines  économiques  s'y  conformèrent  Presque 
partout  on  établit  le  régime  des  douanes  sur  le  pied  d'un  état  de 
guerre  perpétuelle.  S'appliquant ,  dans  chaque  pays,  à  diriger  toute 
l'activité  du  commerce  extérieur  dans  les  voies  exclusives  d'un  né- 
goce direct,  qui  fût  entièrement  propre  à  ce  pays,  on  poursuivit  de 
tous  côtés,  avec  le  même  acharnement,  et  l'élimination  de  toute 
concurrence  d'intermédiaires,  tels  que  les  Hollandais,  qui  avaient 
repris,  avec  succès  et  sur  une  plus  grande  échelle,  le  rôle  des  An- 
séates,  et  la  prohibition  à  l'entrée  des  produits  dont  on  prétendait 
réserver  le  bénéfice  de  fabrication  aux  nationaux.  L'illusoire  théorie 
de  la  balance  du  commerce,  le  système  colonial,  le  système  dit  mer- 
cantile et  les  restrictions  de  tout  genre  sur  la  base  desquelles  se 
développa  le  système  protecteur,  ainsi  que  celui  des  droits  différen- 
tiels, avec  l'habitude  que  l'on  prit  d'imposer  aux  étrangers,  tant  à 
l'importation  qu'à  l'exportation ,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  du 
tarif  appliqué  aux  nationaux ,  toutes  ces  combinaisons  artificielles, 
dont  la  pratique  s'est  en  partie  maintenue  jusqu'à  nos  jours ,  sont 
dérivées  de  ces  tendances  premières  de  la  politique  moderne. 

Le  vice  de  toutes  les  restrictions  est  de  retirer  au  commerce  la 
liberté  de  mouvement,  qui  est  une  des  conditions  vitales  de  sa  pros- 
périté. Mais,  pour  se  développer  librement,  il  a,  en  outre,  besoin  de 
la  sécurité  et  de  la  stabilité  que  donne  la  paix.  Or,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  toute  cette  longue  période  de  plus  de  trois 
siècles,  qui  représente  l'âge  moderne,  jusqu'à  1815,  les  intervalles 
de  paix  n'apparaissent  que  comme  des  éclaircies,  au  milieu  d'une 
suite  presque  interminable  de  guerres  toujours  renaissantes.  A  cette 
époque ,  les  inconvénients  d'une  législation  foncièrement  restrictive 
n'étaient  pas  aussi  sensibles  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et  l'on  peut 
même  ajouter  qu'ils  devaient  le  paraître  d'autant  moins  que  la  force 
des  choses  faisait,  en  quelque  sorte,  des  restrictions  une  nécessité  en 
temps  de  guerre,  et  que,  la  guerre  venant  à  finir,  l'antagonisme  n'en 
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persistait  pas  moins  entre  les  puissances  rivales.  Les  anomalies  d'un 
régime  injustifiable  du  point  de  vue  des  saines  doctrines,  avaient 
ainsiy  jusqu'à  un  certain  point,  leur  raison  d'être  dans  l'ensemble 
des  rapports  d'une  situation  donnée,  dont  les  exigences  ne  sont 
parfaitement  appréciables  que  sur  le  terrain  de  l'histoire,  par  l'exa- 
men des  faits  et  des  circonstances  qui  y  ont  conduit  Ce  point  de  vue 
historique  une  fois  admis,  les  prohibitions,  les  restrictions  doua- 
nières et  les  autres  mesures  exclusives  du  régime  commercial  de 
l'époque,  peuvent  être  considérées  comme  un  arsenal  et  tout  un 
système  de  défense,  dont  il  y  avait  moyen,  dans  bien  des  cas, 
de  tirer  avantage,  au  détriment  des  adversaires,  pour  celui  qui 
savait  s'y  retrancher  le  plus  habilement,  et  manier  avec  le  plus 
de  dextérité  les  armes  qu'elles  lui  ofiraient.  11  en  a  été  notamment 
ainsi  pour  l'Angleterre.  Le  contraste  de  ses  destinées  commerciales 
avec  celles  de  l'Espagne ,  qui  systématisa  la  première  les  principes 
exclusifs  du  temps,  dans  sa  politique  coloniale,  en  est  un  exemple 
frappant.  Tandis  que  la  monarchie  de  Philippe  II ,  par  la  pratique 
absurde  de  son  système,  se  vouait  à  la  ruine,  en  laissant  tarir  la 
sève  de  l'arbre  dont  elle  s'obstinait  à  garder  les  fruits  avec  tant  de 
jalousie ,  la  patrie  d'Elisabeth  et  de  Cromwell ,  par  un  usage  beau- 
coup plus  intelligent  de  principes  non  moins  égoïstes  au  fond ,  sut 
s'en  faire ,  dans  la  lutte  avec  ses  rivales ,  le  marchepied  de  sa  future 
grandeur,  et  réparer,  dans  sa  marche  toujours  ascendante,  par 
l'énergie  dont  la  race  anglo-saxonne  est  douée,  le  préjudice  que, 
d'autre  part,  les  entraves  et  les  défaillances  de  tout  régime  essentiel- 
lement restrictif,  ne  pouvaient  manquer  d'entraîner  aussi  pour  les 
véritables  intérêts  de  son  développement  économique. 

Les  premiers  rudiments  d'un  système  tendant  à  la  protection  du 
travail  national,  au  moyen  de  prohibitions  absolues,  ou  de  l'établisse- 
ment de  droits  élevés  sur  l'importation  des  articles  étrangers,  simi- 
laires des  produits  indigènes ,  se  dessinent  déjà  clairement  dans  les 
mesures  du  règne  d'Elisabeth.  Importer  des  matières  brutes,  exporter 
des  produits  manufacturés,  telle  était  alors  déjà  la  devise  de  la  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre.  Dans  la  sphère  d'activité  de  la 
branche  d'industrie  la  plus  florissante  du  pays ,  à  cette  époque ,  dans 
celle  de  la  manufacture  de  la  laine  tout  d'abord ,  l'exportation  de  la 
I.  21 
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matière  ouvrée  sous  forme  d'étoffes ,  s'étail  substituée  à  celle  de  la 
laine  brute ,  dont  on  alla  jusqu'à  interdire  la  sortie.  Le  régiihe  du 
commerce  maritime  et  colonial  ne  tarda  pas  à  être  également  arrêté, 
sous  le  protectorat  de  Cromwell ,  qui  ne  contribua  pas  moins  que  son 
illustre  devancière  à  imprimer  à  son  pays  ce  cachet  de  l'esprit  de 
nationalité  le  plus  exclusif  qu'offre  l'histoire  moderne.  Il  le  fut  par  le 
fameux  acte  de  navigation  dô  4661 ,  auquel  est  resté  attaché  le  nom 
de  cet  homme  de  génie ,  et  dont  les  dispositions ,  combinées  avec 
celles  d'une  loi  antérieure,  rendue  en  1646  pour  l'encouragement  du 
commerce  avec  les  nouvelles  colonies  d'Amérique,  furent  maintenues 
en  vigueur  par  le  parlement,  après  la  chute  de  la  république,  mais 
refondues,  avec  quelques  modifications,  en  un  seul  et  mèrtie  statut, 
le  second  acte  de  navigation,  en  4660 ,  première  année  de  la  restau- 
ration des  StuartsS  Un  système  complet  de  mesures,  toutes  exclusi- 
vement dirigées  vers  un  même  but ,  l'encouragement  de  la  marine 
nationale  et  la  protection  de  son  pavillon ,  fut  inséré  dans  ce  code , 
qui  assurait  tout  d'abord  a  cette  marine  le  monopole  du  cabotage 
et  de  la  navigation  coloniale.  En  établissant,  relativement  au  trans- 
port des  produits  d'Europe ,  pour  ceux  de  la  Russie  et  de  la  Turquie , 
ainsi  que  pour  toutes  les  marchandises  les  plus  encoknbrantes ,  or- 
dinairement désignées  sous  le  nom  d'miides  énumérés  * ,  le  principe 
de  ne  permettre,  dans  les  ports  anglais,  aux  navires  des  autres  pays 
que  l'importation  directe  des  produits  de  ceux-ci ,  il  excluait  les  ma- 
rines étrangères  presque  entièrement  de  la  navigation  tierce.  Afin 
de  pousser  davantage  encore  Tactivité  nationale  aux  entreprises  ma- 
ritimes de  long  cours ,  il  disposait  en  outre  que  tous  les  pk*oduit& 
d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique,  ne  seraient  adimis,  à  l'importalion 
dans  les  ports  anglais,  que  venant  par  navires  "anglais  et  à  la  condition 
d'avoir  été  chargés  directement,  par  ceux-ci,  dans  les  ports  du  pays 
producteur  même,  ou  du  moins  dans  les  ports  d'embarquement  or- 


t.  Oa  trouvera  la  traduction  du  texte  de  ces  trois  actes  dans  lùsAnMoiês  dutùnt- 
merce extérieur t  Angleterre;  L.  G.,  n"  19. 

2.  A  saTOir  les  bois  à  construire  j  les  grains ,  fruits  secs ,  vins ,  eaux-de-Tie  et 
vinaigres ,  rtiuile  déclive ,  le  sel  et  le  sucre ,  le  cbanvre  et  le  lin  ^  la  potasse,  la  ré- 
sine, la  poix  et  le  goudron.  Ou  y  coinprit  plus  tard  le  café,  le  cacao,  les  épicéa, 
les  peaux ,  etc. 
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dinaires  de  ces  produits.  Cette  dernière  concessioa  avait  trait  surtout 
au  commerce  des  produits  coloniaux  de  l'Espagne ,  dont  celle-ci 
réservait,  de  son  côté,  le  monopole  à  certains  ports  de  sa  propre  do- 
mination, comme  Séville  ou  Cadix.  En  d'autres  termes,  pour  mieux 
préciser,  il  était  permis  aux  navires  anglais  d'importer  ces  mêmes 
produits  et  ceux  des  colonies  portugaises  des  ports  d'Espagne  et  de 
Portugal ,  comme  aussi  de  ceux  des  Açores ,  de  Madère  et  des  Cana- 
ries, les  produits  des  Indes  orientales  de  toute  place  au  sud  et  à  l'est 
du  cap  de  Bonne-Espérance ,  ceux  du  Levant  de  toutes  les  échelles 
levantines.  L'acte  leur  avait  aussi  permis  de  charger  dans  les  entre- 
pôts de  la  Hollande  toute  espèce  de  marchandises  européennes  et 
même  des  denrées  coloniales ,  y  ayant  subi  toutefois  une  préparation 
quelconque  ;  mais  on  se  hâCa  de  revenir  de  cette  tolérance ,  qui  lais- 
sait à  des  rivaux  abhorrés  une  partie  du  bénéfice  des  longs  voyages, 
et,  dès  1662,  le  statut  dit  des  fraudes,  principal  complément  de  l'acte 
de  navigation ,  frappa  le  commerce  de  tout  le  littoral  néerlandais  et 
germanique  d'un  interdit ,  qui  ne  fut  entièrement  levé  qu'en  ISââ. 
La  concurrence,  dans  les  cas  où  on  l'avait  admise  en  feveur  des 
navires  des  autres  nations ,  éitait  d'ailleurs  encore  bien  tempérée  par 
des  surtaxes  sur  leurs  pavillons  (alien  duties).  En  ce  qui  concerne  la 
pêche,  on  se  contenta,  dans  l'acte  de  Charles  II,  de  frapper  de  sur- 
taxes les  produits  de  la  pèche  étrangère ,  que  Cromwell  avait  d'abord 
entièrement  prohibés.  Quant  aux  exportations,  en  faveur  desquejiles 
militait  la  théorie  régnante  de  la  balance  du  commerce ,  elles  pou- 
vaient s'effectuer  des  ports  anglais  par  tous  les  pavillons  indistinc- 
tement C'est  contre  les  Hollandais  qu'étaient  principalement  diri- 
gées toutes  ces  mesures,  dont  la  rigueur,  injustifiable  à  tout  çtutre 
point  de  vue  que  celui  de  l'égoisme  national,  tel  qu'il  était  dans  le 
caractère  de  l'époque  et  du  pays  surtout,  avait  pour  objet  de  provo- 
quer, en  Angleterre,  la  création  d'une  puissante  ntadne  ejt  d'empêché 
en  même  temps ,  par  les  entraves  mises  à  la  navigation  tierce  sous 
paviUon  étranger,  qu'aucune  autre  nation  ne  s'emparât  d'une  trop 
grande  partie  de  la  navigation,  dans  aucune  partie  du  monde.  A  cet 
égard,  on  ne  peut  le  méconnaître,  ce  régime  si  exclusif,  dans  up 
temps  donné,'  remplit  complètement  son  but,  et  le  succès  répondit 
vile  au  calcul  qui  en  avait  ordonné  les  dispositions  restrictives.  Ep 
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éliminant  la  concurrence  néerlandaise  d'un  pays  qui  ne  vit  que  par 
la  mer,  elles  donnèrent  soudain  à  la  navigation  britannique ,  jusque- 
là  retenue  dans  rinfériorité  par  cette  concurrence  écrasante,  pne 
telle  impulsion,  que  la  prépondérance  maritime,  échappant  à  la 
Hollande ,  ne  tarda  pas  à  passer  du  côté  de  l'An^eterre.  Tel  fut  ce 
fameux  acte  que  sir  J.  Child  proclamait  déjà ,  moins  de  vingt  années 
après  sa  promulgation,  la  charte  maritime  du  royaume,  qu'Adam 
Smith  lui-même  reconnaissait  pour  un  des  règlements  commerciaux 
les  plus  sages  de  sa  patrie ,  et  dont  lord  J.  Sheffield  disait ,  à  la  fin 
du  dernier  siècle ,  qu'il  avait  donné  à  l'Angleterre  le  commerce  du 
monde. 

Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  le  régime  établi  par  l'acte  de 
navigation  ne  subit  aucun  changement  Cependant,  même  dans 
cette  période ,  remplie  de  grandes  luttes  maritimes,  qui  concouraient 
au  maintien  rigoureux  de  ses  dispositions  restrictives,  celles-ci  furent 
trouvées  plus  d'une  fois  gênantes.  Aussi,  le  gouvernement  britannique 
chercha- t-il  à  y  apporter  des  adoucissements  partiels,  par  la  négocia- 
tion de  traités,  sur  lesquels  nous  reviendrons  dans  un  autre  para- 
graphe ,  en  même  temps  qu'il  profitait  de  toutes  les  occasions  pour 
élargir  les  débouchés  du  commerce  national ,  de  la  même  manière , 
au  moyen  de  concessions  sur  les  droits  fi*appant  à  l'importation  les 
produits  des  pays  qui  s'engageaient  avec  lui. 

La  politique  coloniale  de  l'Angleterre  avait  été  plus  rudement 
battue  en  brèche,  dans  le  cours  de  la  même  période,  et  l'atteinte  que 
les  événements  portèrent  aux  relations  avec  ses  colonies ,  entraîna 
même ,  dès  le  dix-huitième  siècle ,  quelques  légères  modifications 
de  l'acte  de  1660.  Le  régime  commercial  de  ces  colonies,  de  même 
que  celui  des  colonies  de  toutes  les  autres  puissances,  était 
originairement  fondé  sur  l'idée  d'un  privilège  très -absorbant,  que 
s'arrogeait  la  métropole  et  dont  l'usage  avait  été  partout  réglé, 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  ou  d'uniformité ,  selon  des  principes 
dont  l'ensemble  est  généralement  désigné  sous  le  nom  du  système 
colonial.  Dans  ce  système,  tel  que  l'avait  adopté  l'Angleterre  aussi , 
la  mère-patrie  se  réservait  exclusivement^  le  droit  d'approvisionner 
ses  colonies  de  tous  les  objets  dont  elles  auraient  besoin,  ainsi  que 
le  monopole  du  commerce  de  toutes  les  denrées  qu'elles  exportaient, 
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en  ne  leur  permettant  de  les  vendre  qu'à  elle  seule  ;  elle  leur  inter- 
disait même  toute  fabrication  et  jusqu'à  la  transformation  industrielle 
des  produits  de  leur  propre  sol;  enfin,  le  transport  de  tout  ce  qui 
ferait  l'objet  des  échanges  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  était 
aussi  strictement  réservé  au  seul  pavillon  national. 

L'accès  des  colonies  anglaises  fut  entr'ouvert  en  1766  aux  pavil- 
lons étrangers,  pour  l'exploitation  du  commerce  interlope  avec  l'A- 
mérique espagnole.  La^ Jamaïque  en  particulier  obtint,  à  cette  époque, 
la  franchise  pour  le  trafic  de  ses  ports  avec  les  colonies  étrangères. 
On  admit  aussi  quelques  autres  exceptions  à  la  règle  qui  ne  per- 
mettait aux  colonies  que  le  commerce  direct  avec  l'Angleterre. 
Mais  la  rigueur  avec  laquelle  on  comprima  toute  activité  manufac- 
turière, dans  les  provinces  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord, 
et  les  taxes  qu'on  voulut  arbitrairement  leur  imposer ,  les  poussèrent 
à  la  révolte  et  conduisirent  à  l'indépendance  des  États-Unis,  que 
la  métropole  fut  obligée  de  reconnaître  elle-même  à  la  paix  de 
Versailles,  en  178â.  Ainsi  s'accomplit,  dans  le  Nouveau-Monde ,  une 
révolution  d'une  immense  portée,  qui  entratna  définitivement  aussi, 
au  siècle  suivant ,  l'abandon  complet  des  principes  de  l'ancien  sys- 
tème colonial. 

Les  grandes  compagnies  marchandes,  investies  du  monopole  d'une 
grande  partie  du  commerce  anglais  dans  les  pays  lointains ,  avaient 
aussi  feit  leur  temps  et  voyaient  leurs  afiaires  décliner,  avec  le  déve- 
loppement d'une  concurrence  de  plus  en  plus  active,  de  la  part  des 
particuliers.  Sous  les  Tudors  et  notamment  sous  Elisabeth ,  on  avait 
eu  le  tort ,  en  même  temps  que  l'on  détruisait  le  monopole  des  étran- 
gers, de  créer,  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  marchands  an- 
glais ,  une  multitude  d'autres  monopoles.  L'exploitation  de  presque 
toutes  les  branches  du  commerce  d'outre-mer  et  du  commerce  inté- 
rieur même,  fut  concédée  à  des  compagnies  privilégiées,  dont  aucun 
étranger  ne  pouvait  être  membre,  mais  qui  n'en  tournaient  pas 
moins  au  préjudice  de  la  spéculation  privée.  Il  existait  de  ces  privi- 
lèges pour  le  trafic  des  raisins  secs,  du  sel,  de  l'huile  de  poisson, 
des  pelleteries,  de  la  poudre  et  de  la  potasse,  du  fer,  du  plomb  et 
du  charbon.  L'opinion  se  déclara  de  bonne  heure  contre  les  mono- 
poles relatifs  aux  marchandises.  L'acte  de  1 634 ,  qui ,  sur  la  fin  du 
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règne  de  Jacques  1^,  aflranchit  Tindustrie  en  Angleterre ,  les  abolit 
en  même  temps  et  défendit  la  concession  de  tout  nouveau  monopole 
de  l'espèce ,  mais  en  exceptant  les  privilèges  accordés  à  des  compa- 
gnies par  acte  du  parlement,  en  faveur  de  l'extension  des  rapports 
commerciaux  à  l'étranger.  Dans  cette  catégorie  figurait,  comme  la 
plus  ancienne,  l'association  dite  des  aventuriers  marchands.  Auto- 
risée en  1406  par  Henri  IV,  pour  le  commerce  avec  les  Pays-Bas  et 
les  Villes  Anséatiques,  soit  plus  particulièrement  pour  l'exportation 
des  draps  anglais ,  qu'elle  y  échangeait  contre  d'autres  produits ,  et 
pourvue  d'une  charte,  dont  les  privilèges  furent  encore  étendus  en 
16i7  et  en  1643,  elle  avait  successivement  transféré  le  siège  prin- 
cipal de  ses  opérations  d'Anvers  à  Emden,  à  Hambourg  en  1569,  à 
Stade ,  puis  derechef  à  Hambourg  en  1611.  Il  faut  motionner  en 
outre,  comme  existant  déjà  du  temps  d'Elisabeth ,  la  compagnie  nisse, 
fondée  en  1555  pour  le  commerce  de  la  mer  Blanche  ;  celle  des  pays 
de  l'Est,  créée  en  1579  pour  les  opérations  avec  les  contrées  rive- 
raines de  la  Baltique;  la  compagnie  turco-levantine ,  née  en  1581 ,  et 
une  compagnie  africaine,  pour  le  trafic  avec  la  Guinée  et  le  Sénégal. 
La  compagnie  des  Indes  orientales  aussi  avait  pris  naissance  vers 
la  fin  de  ce  règne,  en  1600  ;  mais  son  monopole  fut  longtemps  in- 
certain et  dispdté,  malgré  le  renouvellement  de  sa  charte  en  1657. 
Il  ne  devint  complet  qu'en' 1703,  par  sa  fusion  avec  une  nouvelle  com- 
pagnie des  Indes,  dont  la  formation,  à  côté  de  l'ancienne,  venait 
d'être  autorisée  en  1698.  La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson ,  à  la- 
quelle Charles  II  concéda,  en  1670,  le  monopole  du  trafic  dans  cette 
baie  et  les  froides  contrées  qui  l'entourent,  y  exerçait  un  monopole 
de  fait  plus  que  de  droit ,  la  charte  royale  qui  l'avait  instituée  n'ayant 
pas  obtenu  la  sanction  du  parlement.  Cette  compagnie ,  la  seule  qui 
existe  encore  de  nos  joui*s,  avec  un  privilège  dont  elle  doit  la 
conservation  aux  nécessités  toutes  particulières  de  l'exploitation 
des  chasses  qui  alimentent  son  commerce  de  pelleteries ,  est  la 
seule  compagnie  anglais  à  laquelle  pareille  faveur  ait  été  accordée 
pour  l'Amérique.  Les  compagnies  de  Londres  et  de  Plymouth,  inves- 
ties en  1606  d'un  privilège  pour  le  même  continent ,  n'étaient ,  elles, 
qne  des  sociétés  de  colonisation.  Nous  avons  encore  moins  à  nous 
occuper  de  la  compagtiie  <le  la  mer  du  Sud ,  privilégiée  pour  le  oom- 
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merce  exclusif  des  côtes  orientales  et  occidentales  des  terres  fermes 
située3  au  sud  de  l'Orénoque ,  car  ^lle  ae  yécut  que  pour  l-^giolage. 
n  est  superQu  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déj^  dit^  dans  l'Intro- 
duction (page  51),  des  raisons  qui,  dans  l'origine,  pouvaient  justifier 
la  formation  des  grandes  compagnies  marchande$  et  les  monopoles 
qu'elles  obtinrent  Temporairement  ils  ont  eu  leur  utilité.  On  com- 
prend qu'à  uoe  époque  où  les  gouvernements  n'avaient  pas  encore, 
^n$  les  pay$  lointains  y  où  jl  ^')E\gissait  de  frayer  les  voies  au  com- 
merce ,  le  pouvoir  et  l'organisation  néces^ires  pour  p)X)téger  leurs 
sujets  individ|iel|eaienl  cpi^tre  l'bostllité  dq  la  pppulf^tiop  indig&pe , 
ni  même  contre  l'animosité  jalouse  d'intéressés  plus  fortement  /étçi- 
bljs  si^r  les  lieu^ ,  la  concurrence  içQlée  des  particuliers  fjûu  il)i(soire 
et  .n',eût  guère  de  chances  de  supçés.  M^is,  avec  le  temps  et  à  mesure 
q^e  ^  terrain  fut  plu3  connu ,  elle  se  forliQa  ,  la  voix  de  l'intérêt  gé- 
néra) s'çleva  tpiis  les  jours  avec  plus  d3  fprce  contre  le  maintien  de 
privilèges  oppressifs ,  et  les  compagnies  se  trouvèrent  de  plijis  en  plus 
mii;iées  par  le  développement  des  principes  viçjeux  inhérents  a  tout 
monopole.  Jl  est  çcrlfain  qu'au  siècle  derpier  les  privilèges  commer- 
ciaux dont  jpuissait  encore  la  plus  célèbre  et  la  plus  puissante  des 
compagnies  anglçuses^  celle  dQs  lod^  orientales,  ne  firent  qu'en- 
ti-^ver  la  n^pi-che  et  retarder  l'essor  du  commerce  britannique  dans 
c^lte  riche  contrée,  qu'il  exploite  ^vec  infiniment  plus  de  profit  de- 
puis leur  suppression  complète  et  déifinitive ,  de  1813  à  1834,  période 
dans  Ifiqvielle  le  monopole  de  la  compagnie  se  trouva  réduit  à  celui 
des  rel9lipus  avec  la  Chine  et  du  commerce  du  thé. 

Si  les  restrictions  du  régime  colonial  et  des  privilèges  exclusifs  pe- 
saient encore  sur  les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  autres  parties 
du  moiidiSy  en  revanche ,  le  commence  intérieur  de  ce  royaume  se 
trouvait  depuis  JQpgtemps  pfi^ncbi  des  barrières  provinciales  qui , 
àf^f^  Ip  plpp^rt  d^s- États  de  l'Europe  conlinepit^le,  continuaient  à 
gén^r  le  mouvement  nature)  de  la  circulation  et  des  échanges.  Ce- 
j)endapt  l'acte  de  navigation  n'finftferasssiit,  cj^np  ^on  régipne,  qwe  l'An- 
gleterre proprement  dite,  le  pays  de  Galles,  l'Irlande  et  les  lies  de  la 
Jtancbe.  Vainement  l'Ecosse  çivpjt  sollicité,  en  1660,  l'admission  de 
son  pavillon  propre  à  la  jouissanfce  des  privilèges  assurés  par  ce  ré- 
jgime  au  pavillon  anglais.  Elle  resta  soumise  à  une  législation  com- 


328  DU  GOMIIERCE  DE  l'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

merciale  difTérente  jusqu'à  TUnion  de  1707,  qui  constitua  Funité 
territoriale  de  la  Grande-Bretagne ,  par  la  suppression  de  la  ligne  de 
douanes  qui  séparait  encore  les  deux  royaumes.  Mais,  bien  que  l'Ecosse, 
ayant  une  population  nombreuse  de  matelots  et  de  pêcheurs  expéri- 
mentés ,  apportât  à  la  marine  britannique  le  renfort  d'un  contingent 
considérable ,  elle  ne  fut  point  d'abord ,  aux  termes  de  cet  arrange- 
ment ,  traitée  sur  le  pied  d'égalité ,  car  elle  y  perdit  l'avantage  de  ses 
relations  directes  avec  les  pays  étrangers,  et  les  colonies  anglaises 
restèrent  fermées  à  ses  navires ,  qui  ne  furent  complètement  assi- 
milés au  pavOlon  anglais  qu'après  la  grande  insurrection  jacobite 
de  1746. 

L'Irlande ,  pays  conquis ,  demeura  longtemps  encore ,  sous  le  rap- 
port commercial  aussi,  dans  une  condition  de  vasselage  conforme  à 
cette  dépendance.  C'est  à  peine  qu'on  lui  avait  permis,  en  1696, 
d'expédier  directement  aux  colonies  les  toiles  de  sa  fabrication.  En 
1787  seulement,  elle  obtint  le  droit  d'y  aller  prendre  et  d'en  rapporter 
directement ,  sous  son  propre  pavillon ,  les  denrées  dont  elle  avait 
besoin  pour  sa  consommation.  Mais  jusqu'en  1825,  c'est-à-dire  un 
quart  de  siècle  après  que  l'union  législative  de  l'Irlande  avec  la 
Grande-Bretagne  se  fût  également  accomplie,  son  conunerce  avec 
cette  dernière  était  réputé  commerce  étranger.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque  qu'elle  se  vit  aussi  finalement  admise  à  participer ,  en  qualité 
d'associée  comme  l'Ecosse  et  non  plus  de  vassale,  à  tous  les  avantages 
de  la  législation  commerciale  et  maritime  de  l'empire  britannique. 

Dans  le  régime  appliqué  aux  marchandises ,  vis-à-vis  de  l'étranger, 
l'esprit  qui  poussait  aux  mesures  restrictives  et  prohibitives  avait 
aussi  continué  à  régner,  sans  partage  et  sans  tempérament,  jusque 
vers  la  même  époque.  Il  porta  à  des  excès  nombreux,  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer.  La  défense  de  l'exportation  des  laines  an- 
glaises ,  par  exemple ,  est  restée  en  rigueur  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Jacques  P,  sous  lequel  elle  fut  établie,  jusqu'en  1824. 
Un  acte  de  1697  prohiba  l'importation  des  soieries  étrangères,  dans 
lesquelles  on  comprit  aussi,  en  1700,  celles  de  l'Inde  et  de  la  Perse, 
en  y  joignant  les  étoffes  de  coton  teintes  et  imprimées ,  qui  ne  furent 
plus  désormais  admises  que  pour  la  réexportation.  Toutes  ces  pro- 
hibitions, ne  favorisant  que  la  contrebande,  manquèrent  leur  but. 
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Aux  dérenses  d'exporter  se  rattachait  aassi  celle  de  la  sortie  des  ou- 
tik  et  machines. 

Les  guerres  avec  la  France,  du  temps  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  ne  firent  qu'aggraver  la  rigueur  et  maintenir  l'inflexibilité 
du  système  prohibitif,  qui  resta  en  force  dans  le  Royaume-Uni,  même 
après  la  conclusion  de  la  paix  générale  en  1815.  Il  n'y  avait  pas  alors 
moins  de  deux  cents  articles  prohibés,  et  des  mesures  d'interdiction 
semblables  ne  tardèrent  pas  à  être  adoptées  aussi  pour  les  grains. 
La  législation  des  céréales  avait  subi  des  phases  diverses  dans  les 
siècles  précédents.  Prohibée  dans  l'origine ,  l'exportation  des  grains 
fut  permise  à  partir  de  1486 ,  toutes  les  fois  que  les  prix,  en  Angle- 
terre, ne  dépassaient  pas  un  certain  taux.  En  1663,  le  parlement  en 
rendit  le  commerce  libre  à  l'intérieur,  ou  le  trafic  d'un  comté  à  l'autre 
n'en  était  permis  qu'à  la  faveur  d'autorisations  spéciales.  La  crainte 
de  l'accaparement,  un  des  fantômes  de  l'époque ,  expliquait  cette 
bizarrerie.  En  1670,  l'importation  des  céréales,  auparavant  libre, 
fut  prohibée  à  son  tour;  pour  que  la  défense  fut  suspendue,  il  fallait 
que  le  prix  du  froment  atteignit  53  shellings  4  deniers  le  quarter. 
A  Tavénement  de  Guillaume  III,  on  supprima  les  droits  à  la  sortie  et 
on  stimula  l'exportation  par  une  prime  d'encouragement,  mais  l'im- 
portation resta  soumise  au  régime  de  1670.  Cette  législation,  dont 
l'Angleterre  était  fière ,  et  sous  laquelle  le  pays  fit  longtemps  des 
envois  très-considérables  de  céréales  à  l'étranger ,  se  maintint  pen- 
dant près  d'un  siècle.  Mais  en  1773  l'élévation  des  prix ,  due  à  l'ac- 
croissement de  la  population,  fit  passer  une  loi  nouvelle,  qui  n'établit 
sur  le  froment  étranger  qu'un  droit  fixe  assez  modique,  de  6  deniers 
par  quarter ,  en  restreignant  d'autre  part  la  sortie ,  par  la  suppres- 
sion de  la  prime,  à  certains  prix.  La  Grande-Bretagne,  changeant  de 
rôle ,  tendait  à  devenir  de  plus  en  plus  un  pays  importateur  de  cé- 
réales, et  elle  prit  décidément  ce  caractère,  malgré  l'admission  en 
franchise  des  grains  de  l'Irlande,  depuis  1806.  La  guerre  et  de  mau- 
vaises récoltes  avaient  fait  monter  le  blé  à  des  prix  qui  variaient  de 
80  à  190  shellings  le  quarter.  Afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'agriculture  indigène  et  de  soutenir  ses  efforts,  on  était  entré,  de- 
puis 1791,  dans  une  voie  de  restrictions  croissantes.  L'importation, 
vers  la  fin  des  guerres ,  était  régie ,  selon  les  prix ,  par  une  échelle 
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de  droits  doitf  deux  étaient  modérés  »  mais  dont  le  troisième ,  s'ep- 
pliquant  au  prix  de  63  sbellings ,  était  quasi-probibitif,  indépendam* 
ment  des  eurtaxes  frappant  les  grains  tirés  des  entrepôts  britanniques. 
Mais  le  rétablissement  de  la  paix ,  Taffluence  de  céréales  du  coati- 
neot  et  la  dépression  soudaine  des  cours  qui  s'ensuivit,  ayant  jeté 
l'alarme  parmi  les  agriculteurs ,  l'aristocratie  territoriale  jugea  cette 
protection  insuffisante  pour  la  garantie  de  ses  intérêts.  Dès  1814>,  on 
déclara  l'exportation  libre  en  tout  temps  ^  «ans  droits  comme  sans 
primes,  pour  adopter,  l'année  suivante,  sur  la  question  principale , 
qui  était  ceUe  du  régime  de  l'importation ,  une  nouvelle  loi  beaucoup 
plus  répulsive  à  cet  égard  que  toutes  les  dispositions  antérieures. 
Adviettant  que  l'agriculture  nationale  pourrait  continuer  à  su£Bre  a 
peu  près  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure  et  que  le  prix 
du  froment,  venant  a  tomber  au-dessous  de  80  sbellings  le  quarler , 
cesserait  d'être  rémunérateur,  on  prohiba  d'une  manière  absolue 
l'entrée  du  froment  au-dessous  de  cette  limite  et  ne  la  permit, 
avec  exemption  de  tout  droit,  il  est  vrai,  qu'à  ce  cours  et  au- 
dessus,  en  assimilant  le  blé  des  entrepôts  au  blé  venant  directement 
de  l'étranger.  L'abondance  de  quelques  récoltes  et  l'augmentation  de 
la  valeur  du  numéraire ,  par  suite  de  la  reprise  des  paiements  de  la 
Banque  d'Angleterre  en  espèces  métalliques ,  ayant  fait  encore  une 
fois  extraordinairement  baisser  les  prix  des  céréales ,  l'agriculture , 
qui  attribuait,  non  sans  raison,  les  énormes  fluctuations  de  ces  prix 
au  régime  d'importation  de  18i5,  y  réclama  hautement  des  modifi* 
cations  nouvelles,  pour  garantir  ses  intérêts.  Ses  doléances  furent 
écoutées  en  1822.  L'importation  des  céréales  continua  d'être  prohibée 
jusqu'à  une  limite  de  prix  que  l'on  abaissa  de  80  sbellings  à  70, 
pour  compenser  le  changement  que  le  retour  à  la  monnaie  métal- 
lique avait  opéré  dans  la  valeur  du  numéraire  ;  mais,  à  la  franchise 
qui  commençait  à  cette  limite ,  on  substitua  une  échelle  de  droits 
protecteurs ,  réglés  en  raison  inverse  de  l'élévation  des  mercuriales. 
Tel  fut ,  en  définitive ,  ce  régime  prôné  par  l'aristocratie  territoriale 
comme  la  pierre  angulaire  de  l'intérêt  conservateur,  maudit  par 
l'élément  démocratique  et  manufacturier  comme  une  cause  de  cherté, 
de  famine  et  de  misère.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  former  le  point 
d'attaque  et  de  défense  sur  lequel  se  concentrèrent  principalement 
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les  efforts  de  la  lutte  des  idées  nouTelles  avec  les  traditions  d'une 
pratique  surannée ,  entre  les  défenseurs  de  celle-ei  et  les  promoteurs 
du  free  trade ,  dont  le  triomphe  ne  fut  irrévocablemrat  décidé  que 
par  Tabrogation  des  corn  laws. 

C'est  en  1776  qu'avait  paru  Touvrage  d'Adam  Smith:  Sur  la  na^ 
titre  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations^  auquel  était  réservée  la 
gloire  d'opérer  une  révolution  complète  dans  la  science  de  l'éco* 
nomie  politique.  La  nouvelle  doctrine  avait  fait  de  bonne  heure  des 
prosélytes  parmi  les  hommes  les  plus  distingués  de  la  Grande^Bre* 
tagne;  mais  les  circonstances,  dans  les  premiers  temps,  n'étaient 
pas  iavorables  à  la  réalisation  de  ses  principes.  Les  prémisses  mati- 
quaient  à  ses  conclusions.  On  était  eochaioé  par  les  nécessités  d'iin 
état  de  guerre  dont  on  ne  prévoyait  pas  la  fin,  et  qui  ne  pouvait  s'ac- 
commoder des  vues  humanitaires  et  des  idées  4e  solidarité  cosmopo- 
lite y  associées  au  triomphe  du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Cette 
semence  ne  pouvait  germer  dans  la  pratique  qu'au  sein  d'une  paix 
durable.  Elle  trouva  le  terrain  mieux  disposé  pour  la  recevoir  quand, 
après  1815,  le  monde  entier,  fatigué  de  ses  kittes incessantes,  eut 
posé  les  armes  et  que  l'attention  des  peuples  et  des  gouvernements 
put  se  reporter  partout  sur  l'examen  des  rapports  de  leur  situation 
intérieure.  L'Angleterre  était,  de  tous  les  pays,  celui  où  l'esprit  public 
attachait  le  plus  d'importance  à  toutes  les  questions  qui  touchent  au 
règlement  des  intérêts  économiques  et  commerciaux.  Les.fortes  crises 
dont  fut  suivi  le  rétablissement  de  la  paix  générale ,  contribuèrent  a 
lui  imprimer  davantage  encore  cette  direction.  On  ne  tarda  pas  à  y 
comprendre  que  l'industrie  britannique,  déjà  beaucoup  plus  puis- 
sante que  celle  de  tous  les  autres  pays,  devait  cette  supériorité  beau- 
coup moins  à  un  régime  de  pi^otection ,  dont  elle  n'avait  réellement 
plus  besoin ,  qu'à  l'activité  et  à  la  trempe  vigoureuse  du  génie  de  la 
nation;  on  sentit  plus  vivement  encore,  sous  le  poids  du  malaise 
qu'éprouvait  la  société,  combien  les  restrictions  multq)liées  du 
régime  en  vigueur  entravaient  la  marche  et  le  développement  du 
commerce  et  de  la  production  manufacturière;  on  s'émut  surtout 
des  représailles  que  le  maintien  de  ces  resti*ictions  provoquait  de 
toutes  parts ,  au  détriment  de  l'exportation  britannique.  Ce  mouve- 
ment des  esprits  ne  larda  pas  à  trouver  des  organes  dans  le  parle- 
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ment,  où  des  hommes  d'État,  convertis  aux  idées  nouvelles,  se 
chargèrent  de  les  introduire,  peu  à  peu  et  selon  l'opportunité,  dans 
l'œuvre  de  la  législation.  Ainsi  s'accomplit  graduellement ,  par  des 
réformes  successives ,  à  partir  de  1 833 ,  la  révolution  pacifique ,  à 
peu  près  terminée  depuis  1854,  qui  a  complètement  renouvelé  les 
bases  du  régime  commercial  de  l'empire  britannique  et  poussé  son 
commerce  des  passes  étroites  d'un  système  hérissé  de  restrictions, 
dans  les  grandes  eaux  du  libre  échange.  Huskisson  et  sir  Robert  Peel 
doivent  être  signalés,  comme  les  deux  ministres  auxquels  revient  la 
gloire  principale  de  l'initiative,  dans  les  diverses  phases  de  cet  heureux 
changement ,  dont  l'influence  n'a  pas  été  moins  décisive  pour  les  des- 
tinées économiques  de  la  France  et  des  autres  pays  du  continent 
que  pour  celles  de  l'Angleterre  même. 

L'année  1833,  comme  nous  l'avons  dit,  marque  le  point  de  dé- 
part de  cette  période  de  rénovation  laborieuse,  mais  éclairée,  par  les 
adoucissements  notables  qui  y  furent  apportés  à  la  rigueur  des  lois 
de  navigation  et  du  système  colonial.  Les  restrictions  qui  formaient 
encore  obstacle  aux  importations  des  Pays-Bas  et  d'Allemagne,  ainsi 
qu'à  celles  de  Russie  et  de  Turquie,  y  furent  levées  comme  n'ayant 
plus  d'objet,  et,  ce  qui  n'était  pas  moins  important,  les  provinces 
insurgées  de  l'Amérique  espagnole  obtinrent,  comme  les  États-Unis, 
la  faculté  d'apporter  leurs  produits  sur  leurs  propres  navires,  à 
charge  de  rédprocité.  On  régla  aussi  sur  des  bases  plus  larges  et 
mieux  arrêtées  que  ne  l'avaient  été  celles  des  concessions  déjà  faites 
en  1 797 ,  les  rapports  des  colonies  anglaises  d'Amérique  avec  la  con- 
fédération du  nord  et  les  autres  pays  du  Nouveau-Monde.  La  défense 
d'importer  des  entrepôts  européens  les  produits  d'Asie ,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  fut  aussi  levée  en  1833  pour  les  bâtiments  anglais, 
quant  aux  marchandises  destinées  à  la  réexportation.  L'année  sui- 
vante, le  système  des  entrepôts  britanniques  reçut  une  lai^e  exten- 
sion ,  et  le  célèbre  Huskisson  fut  appelé  par  Canning  à  la  présidence 
du  Board  of  trade.  C'était  l'homme  éclairé ,  sage  et  résolu  qu'il  fallait 
pour  donner  une  impulsion  raisonnée  et  méthodique  aux  réformes 
commencées ,  dont  les  mesures  encore  plus  importantes  des  années 
1834,  1835  et  1836  formèrent,  sous  son  administration,  qui  dura 
jusqu'à  la  mort  de  Canning,  le  complément  principal,  dans  cette  pre- 
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miëre  phase  du  remaniemenl  des  anciennes  lois.  En  1834  s'opéra 
définitivement  l'union  douanière  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande. Une  refonte  presque  générale  du  tarif ,  ainsi  que  du  régime 
de  la  navigation ,  accompagna  et  suivit  cette  excellente  mesure  d'ad- 
ministration intérieure.  Le  rhum  des  colonies ,  les  laines  étrangères 
et  les  soies  avaient  été  fortement  dégrevés,  l'exportation  des  laines 
anglaises  y  rendue  libre,  de  prohibée  qu'elle  était,  et  la  levée  de  la 
prohibition  des  soieries  étrangères,  décidée  la  même  année.  On  avait 
fini  par  reconnaître  que  la  prohibition  absolue  et  les  droits  prohibitifs 
ne  servent  qu'à  l'encouragement  de  la  contrebande,  outre  qu'ils  privent 
l'industrie  du  stimulant  de  l'émulation,  nécessaire  pour  l'animer  au 
progrès.  Huskisson  n'était  pas  moins  convaincu  de  la  nécessité  d'un 
nouvel  adoucissement  des  dispositions  de  l'acte  de  navigation,  dont  les 
principes,  encore  beaucoup  trop  exclusifs,  malgré  la  brèche  assez  large 
qui  venait  d'y  être  faite ,  ne  pouvaient  plus  se  soutenir  vis-à-vis  des 
mesures  de  rétorsion  dont  s'avisaient  de  plus  en  plus  les  autres  pays. 
Ainsi,  non-seulement  les  États-Unis  avaient,  en  adoptant  un  système 
en  tout  pareil  à  celui  de  leur  ancienne  métropole,  amené  celle-ci, 
par  ce  moyen,  à  consentir  en  leur  faveur  à  l'abolition  des  surtaxes  et 
à  régler  avec  eux ,  sur  le  pied  d'une  égaUté  parfaite ,  le  traitement 
réciproque  des  deux  pavillons;  le  Portugal  et  le  Brésil  étaient  éga- 
lement exemptés  de  ces  surtaxes.  L'attitude  prise  par  les  Pays-Bas  et 
par  la  Prusse ,  qui  avaient ,  dans  les  années  1821  et  1822 ,  établi  des 
droits  différentiels ,  à  l'imitation  de  la  France  et  de  plusieurs  autres 
Étals  d'Europe,  obligeait  aussi  l'Angleterre  à  transiger  avec  ces 
pays ,  sous  peine  d'un  affaiblissement  considérable  de  ses  relations. 
Des  actes  rendus  en  1823  et  1824,  pour  autoriser  le  cabinet  à  en- 
trer en  négociations  à  ce  sujet,  sur  la  base  du  traitement  national 
dans  l'intercourse  directe,  eurent  pour  conséquence  une  série  de 
traités  de  navigation,  conclus  sur  le  pied  de  la  réciprocité,  dans  les 
années  subséquentes. 

En  1825 ,  Huskisson  jugea  le  moment  venu  de  réformer  dans  son 
ensemble  le  régime  qui  datait  du  fameux  acte  de  1660.  Sans  aban- 
donner le  principe  de  l'exclusion  des  marines  tierces ,  il  y  admit  de 
nombreuses  exceptions.  Supprimant  l'espèce  de  monopole  établi  en 
feveur  du  pavillon  national,  en  tant  que  les  restrictions  existantes 
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étaient  signalées  comme  un  obstacle  au  développement  ultérieur  du 
commerce  et  des  relations  maritimes ,  il  persista  néanmoins  à  con- 
server à  ce  pavillon  une  part  aussi  lai^e  que  possible  dans  les  trans- 
ports entre  le  Royaume-Uni  et  l'étranger ,  en  Europe  surtout.  Il  était 
encore  dominé  par  la  crainte  qu'en  donnant  trop  de  latitude  à  la 
concurrence  des  tiers,  quelque  autre  puissance  maritime,  suivant 
l'exemple  des  États-Unis ,  n'en  profitât  pour  accroître  sa  marine  au 
delà  des  besoins  de  ses  échanges  propres  et  ne  parvint  ainsi  à  s'ériger 
de  même  en  rivale  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  système  de  concessions 
entremêlées  de  privilèges  et  de  réserves ,  ne  pouvait  cependant  se 
justifier  qu'en  vue  des  incertitudes  et  des  hésitations  de  la  politique 
commerciale  des  États  le  plus  fortement  intéressés  i  le  combattre , 
qui  ne  surent  pas ,  comme  les  Américains ,  se  faire  d'une  suite  bien 
combinée  de  représailles  une  arme  assez  puissante  pour  le  neutra- 
liser. Quant  aux  produits  d'Asie ,  d'Afrique  et  d'Amérique ,  on  établit 
pour  règle  qu'ils  ne  seraient  reçus,  en  Angleterre,  que  sous  pavillon 
britannique  ou  sous  pavillon  du  pays  de  production  en  même  temps 
que  de  provenance;  mais,  cette  réserve  ne  devait  restreindre  que  l'ap- 
provisionnement pour  la  consommation ,  car ,  dans  les  entrepôts  du 
Royaume-Uni,  dont  il  s'agissait  surtout  de  vivifier  le  trafic,  les 
marchandises  de  toutes  les  parties  du  monde,  déclarées  pour  une 
destination  ultérieure ,  furent  admises,  sur  un  navii^e  étranger  quel- 
conque, de  tout  pays  autre  qu'une  possession  anglaise.  La  navigation 
fut  en  même  temps  affranchie  de  diverses  charges ,  dont  elle  était 
grevée^  Cependant,  tout  en  adoptant  le  principe  général  de  l'assimi- 
lation des  pavillons  étrangers  au  pavillon  britannique,  dans  l'inter- 
course  directe,  et  en  consentant  même  à  faire  aux  premiers,  en  vertu 
de  conventions  particulières ,  une  part  dans  la  navigation  tierce ,  le 
gouvernement  anglais  se  réserva  la  faculté  de  se  servir ,  lorsqu'il  y 
aurait  lieu,  de  droits  additionnels  comme  d'un  moyeo  de  repré- 
sailles. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  colonial,  la  navigation  entre  le 
Royaume-Uni  et  ses  possessions  d'outre-mer  demeura  strictement 
réservée  au  pavillon  national;  mais,  pour  les  autres  relations  de  celles- 
ci,  on  mit  les  puissances  d'Europe  sur  le  même  pied  que  celles  d'Amé- 
rique, et  on  autorisa  les  colonies  anglaises  de  cette  partie  du  monde  à 
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communiquer  direotemeât  avéo  tou6  les  pays  àacis  distinction  ^  A  partir 
du  1^*^  janvier  1836,  toute  marchandise  non  formellement  prohibée 
dans  Tune  ou  l'autre  dé  ces  colonies,  put  y  être  iinportée,  sous  là 
condition >  toutefois,  d'une  juste  i^éciprodté  de  la  part  dés  autres  puis** 
sances,  de  toute  place  étrangère,  sous  pavUlon  du  pays  de  production 
aussi  bien  que  par  navires  anglais,  moyennant  des  droits  à  la  valeur 
de  7  Vt  à  30  p.  100 ,  dont  le  produit  était  versé  dans  les  caisses  des 
colonies  Celles-ci  furent  en  même  temps  dotées  d'entrepôls>  régis 
suivant  les  mêmes  pri»ôipes  que  ceux.de  la  métt*opi»le,  et  on  leva, 
pour  elles,  l'interdiction  des  relations  directes  avec  les  Indes  orien«- 
taies,  dont  le  commerce  était  déjà  ouvert  aux  pailioidiers^  dans  la 
Grande-Bretagne,  depuis  1<813. 

La  seconde  partie  de  Tœuvre  de  Huskisson ,  son  grand  travail  de 
révision  et  de  simplification  du  régime  de  douane  proprement  dit , 
forma  aussi,  presque  en  totalité^  l'objet  d'une  série  d'actes  passés  eu 
18S5.  A  l'importation,  des  produits  de  tout  genre  furent  dégrevés, 
dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes.  A  ceux  eur  lesquels  les 
droits  avaient  déjà  été  abaissés  l'année  précédente ,  on  ajouta  le  vin, 
mais  en  conservant  aux  vins  de  Portugal  le  privilège  dont  ils  jouis'- 
saient,  relativement  aux  nôtres^  depuis  le  traité  de  Métbuen,  le  ctfé^ 
le  poivre,  en  1896  aussi  le  tabac.  Parmi  les  matières  premières,  ie 
chanvre  et  le  lin  >  le  fer  étranger ,  surtout  en  raison  de  la  qualité 
supérieure  <du  fer  de  Suède,  et  les  autres  métaux  curent  leur  tour 
de  dégrèvement  partiel.  A  l'^égard  des  ârlioles  de  nian«fecture  étran- 
gère ,  Huskisson  poursuivit  l'application  du  principe  déji  admis  pour 
les  soieries,  la  substitution  de  droits  protecteurs  aux  prohibitions 
absolues ,  puis  la  rédisctioti  des  droits  «exorbitants  à  des  taux  moins 
déraisounablesw  Ils  furent  ainsi  réduHs  immédiatement  à  10  p.  100  sur 
les  tissus  de  coton  et  à  15  p.  100  sur  les  lainages:,  puiË  sur  les  tissus 
de  Un,  par  une  gradation  ménagée  de  façon  A  ne  faire  descendre 
le  dtx)it  ^u  taux  proposé  de  25  p.  IW  qu'en  1833.  Afin  de  netoti^^ 
User  la  contrebande,  on  leva  aussri  la  prohibition  des  gants  «et  on 
admit,  a  des  conditions  moins  ligoureuses  que  celles  des  droits  équi- 


,  l.  Quant  au  coxnmerôe  de  llnàe  anglàiseï  uta  actô  de  1797  avait  ftéJA  admis  les 
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valents  dont  ils  étaient  frappés ,  le  papier  et  les  livres ,  les  vetreries 
et  les  glaces»  les  poteries  et  les  porcelaines.  Le  droit  protecteur  sur 
les  soieries  y  réglé  au  taux  de  50  p.  100  en  1826,  par  un  acte  provi- 
soire »  ne  fut  définitivement  réduit  à  30  p.  100  qu'en  1839.  Les 
primes  d'exportation  sur  les  tissus  anglais  de  soie  et  de  lin  avaient 
été  supprimées»  en  considération  de  l'abaissement  des  droits  d'entrée 
sur  les  matières  premières. 

Dans  toutes  ces  réformes ,  Huskisson  »  qui  eut  à  vaincre  plus  d'une 
résistance»  de  la  part  des  fabricants  appartenant  à  ces  deux  industries 
surtout»  procéda  avec  la  plus  grande  circonspection  et  ne  perdit 
jamais  de  vue  les  égards  que  commandait  le  respect  du  principe  en- 
core inébranlé  de  la  protection  due  au  travail  national.  En  somme» 
toutes  ces  mesures  libérales  »  ne  tardant  pas  à  porter  de  bons  fruits  » 
contribuèrent  puissamment  à  favoriser  le  grand  revirement  de  l'opi- 
nion» dans  le  sens  des  idées  du  libre  échange.  La  voie  était  frayée. 

Le  régime  des  céréales  avait  conservé  »  en  fait  »  le  caractère  stric- 
tement prohibitif  de  1815»  les  blés  n'ayant  pas  atteint»  depuis  1822» 
le  prix  auquel  la  loi  de  cette  année  en  avait  permis  l'importation  sous 
un  droit.  L'échelle  mobile  votée  en  1828  par  le  parlement»  sous 
l'influence  du  cabinet  tory  de  lord  Wellington;  ne  fut  encore  »  il  est 
vrai  »  qu'une  bien  faible  concession  faite  aux  réclamations  des  manu- 
facturiers et  au  mécontentement  populaire.  Elle  ne  fit  que  mettre  à 
la  place  de  la  prohibition  des  droits  quasi-prohibitifs  »  mais  en  con- 
sacrant le  principe  de  l'importation  permanente ,  qu'elle-même  régit 
ensuite  pendant  quatorze  ans.  L'acte  du  16  juillet  1830»  sur  les 
sucres»  dégreva  légèrement  ceux  des  colonies  anglaises,  mais  laissa 
les  sucres  étrangers  sous  Tatteinte  de  droits  prohibitifs. 

Un  des  premiers  actes  du  ministère  whig  de  lord  Grey  fut  d'af- 
franchir »  en  1831  »  les  vins  de  France  de  leur  surtaxe  séculaire  et  de 
soumettre  tous  les  vins  étrangers ,  sans  exception  de  ceux  du  Por- 
tugal ,  à  un  droit  unique  de  5  sh.  6  d.  par  gallon  »  qui  ne  fut  réduit 
à  moitié  que  pour  les  vins  du  Cap ,  sur  les  réclamations  de  cette 
colonie.  La  même  année  »  on  abolit  les  taxes  sur  le  cabotage  des 
houilles  et  des  ardoises»  et  on  réduisit  le  droit  de  sortie  sur  les  houilles 
destinées  à  l'étranger  ;  mais  »  en  vue  de  réparer  la  brèche  financière  » 
on  se  laissa  aller»  d'autre  part»  à  doubler  le  droit  sur  le  coton  »  mesure 
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fâcheuse,  sur  laquelle  on  ne. tarda  pas,  cependant,  à  revenir.  En 
1833,  plus  de  trois  cents  produits,  d'une  importance  secondaire 
pour  la  plupart,  mais  comprenant  le  chanvre  et  la  majeure  partie 
des  teintures ,  furent  dégrevés. 

En  1833,  année  de  l'abolition  de  l'esclavage  aux  Indes  occiden- 
tales ,  la  charte  de  la  compagnie  des  bdes  orientales  fut  revisée  et 
le  commerce  du  thé,  dont  cette  dernière  avait  encore  le  monopole, 
rendu  libre  pour  tous  les  sujets  anglais,  ainsi  que  les  autres  rap- 
ports avec  la  Chine  et  le  trafic  avec  tous  les  pays  de  la  région  ma- 
ritime qui  s'étend  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  à  l'ouest ,  au  détroit 
de  Magellan,  à  l'est.  La  compagnie  restait  souveraine,  mais  cessait 
ainsi  d'être  marchande.  Lia  conversion  des  droits  à  la  valeur  sur  l'im- 
portation du  thé  en  droits  spécifiques,  le  dégrèvement  partiel  ou 
complet  d'une  multitude  d'autres  ai^ticles,  au  nombre  d'environ  cent 
cinquante ,  pour  l'usage  des  manufactures  surtout,  la  faculté  ouverte 
aux  raffineurs  de  recevoir  en  franchise  de  droits  les  sucres  de  toutes 
les  parties  du  monde ,  à  la  condition  de  les  réexporter  après  raf- 
finage, et  une  nouvelle  codification  générale  des  lois  de  douane,  tel 
fut  l'ensemble  des  mesures  votées  en  outre ,  la  même  année ,  dans 
l'intérêt  du  commerce ,  par  le  parlement  réformé. 

Nous  passons  rapidement  sur  les  mesures  beaucoup  moins  impor- 
tantes des  années  qui  suivirent ,  et  pendant  lesquelles  le  travail  légis- 
latif de  la  réforme  douanière  se  ralentit,  dans  les  régions  du  gouver- 
nement, et  rétrograda  même,  en  1840,  par  l'imposition  d'une  surtaxe 
générale  de  5  p.  100  sur  le  montant  des  droits  de  douane  et  d'excisé. 
Mais  les  idées  de  réforme  n'en  avaient  pas  moins  fait  dans  les  esprits 
de  nouveaux  progrès ,  dont  l'enquête  de  la  même  année ,  sur  le  tarif 
d'importation ,  témoignait  au  sein  du  parlement  même. 

C'est  à  rUIustre  sir  Robert  Peel,  devenu  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie et,  comme  tel,  chef  du  cabinet  tory  formé  en  1841 ,  qu'il 
était  réservé  de  donner  à  ces  idées ,  sous  l'empire  et  avec  l'aide  des 
circonstances,  dans  les  années  1842,  1845  et  1846  principalement, 
une  application  beaucoup  plus  large ,  de  rompre  entièrement  avec  le 
passé  du  régime  commercial  de  la  Grande-Bretagne  et  de  préparer 
le  triomphe  des  principes  du  free  trade,  non-seulement  dans  sa  pa- 
trie, mais  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe. 

i.  22 
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Comme  il  importe  de  bien  nous  représenter  la  situation  de  l'An- 
gleterre ,  au  commencement  de  cette  troisième  et  décisive  période  de 
sa  réforme  commerciale ,  constatons  encore  une  fois  que  l'industrie 
britannique,  grâce  aux  nombreux  avantages  naturels  que  le  pays  loi 
avait  offerts,  ainsi  qu'à  la  persévérance  de  ses  efforts  intelligents 
vers  le  progrès ,  n'avait ,  dans  aucune  de  ses  branches  les  plus  im- 
portantes ,  rien  perdu  de  sa  supériorité  comme  puissance.  Elle  avait 
d'afutant  moins  sujet  de  s'épouvanter  du  fantôme  de  la  concurrence 
étrangère  sur  le  marché  intérieur,  que  les  manufacturiers  eux- 
mêmes  commençaient  à  reconnaître  Finutilité  de  la  protection  et  è 
ne  plus  y  voir  qu'une  entrave  pour  le  commerce  du  pays.  D'un  autre 
côté ,  rénorme  accroissement  de  la  population ,  le  renchérissement 
continuel  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  souffrances  ex- 
trêmes des  classes  pauvres,  dans  les  temps  de  chômage  surtout, 
faisaient  de  l'abolition  vivement  sollicitée  des  restrictions  les  plus 
embarrassantes  et  des  taxes  trop  onéreuses  pour  la  grande  masse 
des  consommateurs ,  un  besoin  pressant  et  impérieux ,  que  le  génie 
de  sir  Robert  Peel  sut  comprendre  è  temps  et  dans  toute  son  étendue, 
il  fiillait  d'ailleurs  procurer  au  pays  une  compensation  pour  les 
charges  de  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  les  nécessités  financières  cofU- 
mandaient  le  rétablissement  en  1843.  L'habile  ministre  trouva  le 
moyen  de  remettre  en  équilibre  les  rapports  »  compliqués  de  la  si- 
tuation économique  et  financière,  par  les  combinaisons,  tontes  libé- 
rales, d'un  vaste  plan  de  mesures,  destinées  à  faire  tomber  les  entraves 
du  commerce,  en  même  temps  qu'à  soulager  considérablement  l'in- 
dustrie. Bornons-nous  à  en  indiquer  brièvement  les  résultats ,  dont 
les  principaux  furent  la  suppression,  en  184S,  de  tous  les  droits 
affectant  l'importation  d'une  multitude  d'articles  secondaires,  qui 
ne  figuraient  que  pour  un  ftiible  produit  dans  l'ensemble  du  re- 
venu des  douanes;  le  dégrèvement  de  presque  toutes  les  ma- 
tières brutes  nécessaires  aux  manufactures,  y  compris  les  bois  de 
construction,  poussé  en  1845,  pour  la  majeure  partie  des  produits 
de  l'espèce ,  jusqu'à  la  franchise  complète  ;  la  réduction  des  droits 
protecteurs  sur  les  articles  manufacturés  de  l'étranger,  à  tous  les 
degrés  de  fabrication,  aux  taux  plus  modiques  de  10 ,  15,  90  et  35 
p.  100  de  la  valeur  des  importations;  la  radiation,  en  1845,  de  tout 
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ce  qui  restait  de  droits  de  sortie  sur  des  produits  britanniques,  y 
compris  la  houille  exportée  par  navires  anglais,  ou  par  navires  étran- 
gers assimilés  au  pavillon  britannique;  la  levée  de  la  prohibition  dont 
étaient  frappés  les  bestiaux  et  les  viandes;  le  dégrèvement,  à  Timpor- 
talion,  de  plusieurs  autres  denrées  alimentaires,  telles  que  le  poisson 
de  pèche  étrangère  et  les  cafés  notamment;  enfin,  l'abrogation  des 
lois  sur  les  céréales,  Fentreprise  la  plus  hardie  et  la  plus  difficile  de 
cette  suite  de  réformes,  à  cause  de  la  résistance  opiniâtre  de  l'intérêt 
aristocratique,  qu'il  fallut  vaincre  pour  atteindre  ce  résultat,  par  le* 
quel  sir  Robert  Peel  ne  parvint  à  couronner  son  œuvre  qu'en  1846. 
En  184S  avait  été  levée  aussi,  sur  la  proposition  de  M.  Gladstone, 
président  du  Board  of  trade^  la  prohibition  qui,  depuis  1785,  inter- 
disait ,  sous  des  peines  sévères ,  la  sortie  des  instruments ,  outils  et 
machines.  La  question  du  régime  spécial  des  sucres,  objet  d'un  vote 
annuel ,  maintenu,  de  môme  que  la  législation  sur  les  grains ,  comme 
une  exception  au  principe  de  la  liberté  commerciale ,  par  sir  Robert 
Peel,  fut  réglée  de  nouveau  par  un  acte  du  4  juillet  1844.  Jusque-là 
l'importation  des  sucres  étrangers  en  général  était  frappée  de  droits 
à  peu  près  prohibitifs.  Ils  forent  réduits ,  pour  les  sucres  provenant 
de  contrées  étrangères  où  le  travail  était  libre ,  de  63  shellings  à  34 
par  quintal,  ce  qui  laissait  encore  une  protection  de  10  shellings  au 
produit  des  colonies  anglaises,  mais  confirmait  l'exclusion  de  celui 
des  pays  à  esclaves ,  à  laquelle  on  ne  tarda  pas ,  cependant ,  à  dé- 
roger en  faveur  de  plusieurs  de  ces  derniers,  dans  les  années  sui- 
vantes. L'Inde ,  de  son  côté,  venait  d'être  complètement  délivrée  des 
péages  intérieurs,  qui  y  avaient  longtemps  comprimé  le  trafic,  lors- 
qu'en  1845  les  embarras  financiers  de  la  compagnie  la  déterminèrent 
à  l'adoption  de  mesures,  difficiles  à  concilier  avec  la  politique  libérale 
si  hautement  proclamée  dans  la  métropole ,  qui  aggravaient  le  ré- 
gime des  vins  et  des  spiritueux ,  des  métaux  ouvrés  et  des  tissus  de 
toute  espèce,  et  y  augmentaient  les  privilèges  du  commerce  et  de  la 
navigation  britanniques. 

Nous  touchons  à  la  lutte  décisive  qui  devait  emporter  enfin  le 
privilège  que  la  législation  de  1815,  sur  les  grains,  avait  donné  aux 
grands  propriétaires  du  pays.  Ce  privilège,  tel  qu'il  avait  d'abord  été 
constitué ,  n'admettait  l'importation  de  l'étranger  qu'à  partir  du  mo- 
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ment  où  la  haasse  des  prix  la  rendait  indispensable,  en  trahissant, 
pour  ainsi  dire,  rimminence  de  la  disette.  L'échelle  mobile,  posté- 
rieurement appliquée  à  ce  régime ,  y  avait  introduit  plus  de  régula- 
rité ,  mais  sans  mitiger  beaucoup ,  au  fond ,  ce  qu'il  avait  de  contraire 
à  l'intérêt  général  des  consommateurs.  Le  mécontentement,  dans  la 
classe  industrielle,  éclata  surtout  après  que  la  réforme  éfectorale  eut 
donné  à  l'élément  démocratique  une  aussi  large  part  d'influence  sur 
l'administration  générale  que  sur  l'opinion  du  pays.  Des  manufactu- 
riers ,  des  commerçants ,  des  publicistes  prirent ,  dans  le  comté  de 
Lancastre,  l'initiative  d'une  opposition  fortement  accentuée  contre 
le  monopole.  Par  eux  fut  créée,  en  1839,  à  Manchester,  la  fameuse 
ligue  (Anti'-corn-lawMague) y  dont  Richard  Ck>bden  a  été  le  prin- 
cipal orateur  et  le  héros.  L'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  objet 
direct  et  constant  des  efforts  et  des  prédications  de  cette  association 
vigoureuse,  n'était  pas  cependant  la  dernière  limite  de  ses  tendances, 
car  son  infatigable  propagande  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  un 
triomphe  général  et  complet  de  la  doctrine  et  des  principes  du  libre 
échange.  L'influence  qu'elle  acquit  sur  les  élections ,  jointe  à  Tim* 
pression  de  la  détresse  profonde  où  la  maladie  des  pommes  de  terre 
avait  jeté  l'Irlande,  à  la  fin  de  1845,  avança  l'heure  du  triomphe 
d'une  cause  dont  sir  Robert  Peel  finit  par  se  déclarer  lui-même  le 
patron,  devant  les  deux  chambres,  après  avoir  déjà  préparé  le  pays 
à  ce  résultat,  par  ses  réformes  libérales.  L'acte  du  36  juin  1846  abolit 
l'ancienne  législation  et  établit  comme  régime  de  transition  une 
nouvelle  échelle  mobile,  applicable  aux  céréales  importées  de  l'étranger 
jusqu'au  1^^  février  1849,  pour  ne  laisser  subsister  sur  les  grains  et 
farines ,  passé  ce  jour ,  qu'un  simple  droit  de  balance  (de  1  shel- 
ling  par  quarter).  Grâce  à  de  nouveaux  dégrèvements,  qui  accom- 
pagnèrent cette  grande  mesure ,  le  tarif  ne  maintint  qu'en  faveur 
d'un  nombre  très-limité  d'articles,  des  droits  protecteurs  fort  modi- 
ques, réduits  à  15  p.  100  sur  les  soieries  et  à  10  p.  100  sur  les  mé- 
taux ouvrés,  ainsi  que  sur  les  objets  confectionnés  avec  des  tissus 
de  coton,  de  laine  et  de  lin,  tissus  qu'il  fut  permis  d'importer  désor- 
mais en  franchise.  La  ûscaUté  douanière  dut,  en  conséquence ,  finale- 
ment se  i^abattre  sur  quelques  denrées  d'une  grande  consommation 
de  luxe,  telles  que  les  vins,  le  thé ,  le  tabac ,  le  café  et  le  sucre ,  que 
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le  pays  ne  produit  pas,  mais  dont  une  faveur  toujours  croissante  du 
public  n'en  a  pas  moins  fait  les  sources  les  plus  abondantes  de  cette 
classe  de  revenus.  Sous  le  cabinet  wbig  de  lord  John  Russell ,  qui 
succéda  au  ministère  de  sir  Robert  Peel ,  cette  ardeur  de  dégrève- 
ment continua,  et  l'acte  du  18  août  1846,  effaçant  toute  distinction 
entre  le  sucre  provenant  du  travail  libre  et  celui  des  pays  d'esclaves, 
abaissa  le  droit  à  14  shellings  par  quintal,  sur  les  sucres  coloniaux,  et 
à  21  shellings,  sur  les  sucres  étrangers  de  toute  provenance,  sans 
préjudice  d'une  réduction  gi*aduelle  de  ce  dernier  taux  au  précé- 
dent, dans  une  période  de  cinq  années,  à  l'expiration  desquelles  il 
ne  devait  plus  y  avoir  qu'un  droit  unique.  Mais,  on  fut  obligé,  en 
1848,  de  revenir  sur  cette  mesure,  qui  paraissait  avoir  trop  com- 
promis la  situation  des  planteurs,  très-difficile  auparavant  déjà.  Par 
l'acte  du  4  septembre  de  cette  année,  cependant,  on  ne  changea 
rien  au  caractère  provisoire  de  la  protection,  maintenue  à  terme, 
mais  on  en  prolongea  la  durée  par  un  nouvel  ajournement  de  l'assi- 
milation de  toutes  les  provenances  des  sucres,  sous  le  régime  actuel 
du  droit  unique.  Le  dégrèvement  des  cuivres  et  des  plombs  suivit 
de  près  cette  mesure. 

Dans  les  deux  années  qui  venaient  de  s'écouler,  la  famine  de  l'Ir- 
lande, arrivée  à  son  comble  à  la  fin  de  1846;  la  disette  de  la  Grande- 
Bretagne  elle-même  et  la  crise  commerciale  en  1847;  puis  les  orages 
politiques  qui  fondirent  sur  le  continent  en  1848,  avec  la  révolution 
de  Février  :  toutes  ces  conjonctures  malheureuses  avaient  empêché 
que  les  vastes  réformes  de  sir  Robert  Peel  ne  portassent  immédiate- 
ment les  fruits  qu'il  était  permis  d'en  espérer,  à  la  faveur  de  circon- 
stances plus  propices;  mais,  le  pays  n'en  devait  pas  moins  bénir  une 
administration  dont  les  résultats  lui  avaient  procuré  de  grands 
soulagements,  qui  le  mirent  en  état  de  traverser,  sans  secousse,  les 
rudes  épreuves  d'une  époque  aussi  calamiteuse. 

Pendant  que,  sous  l'empire  de  cette  crise,  le  mouvement  libre* 
échangiste  s'était  un  peu  ralenti,  dans  la  poursuite  de  la  réforme  du 
tarif,  celle  des  lois  maritimes  était  reprise  en  considération,  plus 
sérieusement  que  jamais.  Bien  que  l'acte  de  navigation,  de  Cromvell 
et  Charles  II,  et  l'ancien  système  colonial,  eussent  déjà,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut ,  subi  en  1825  et  en  1833  surtout,  des  modifica- 
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^Dosition  des  équipages.  Quant  à  la  navigatiaii  du 
^6  colonies  et  les  pays  étitingers ,  elle  était,  ainsi 
'  avec  les  ports  des  colonies  anglaises ,  ou- 
"^  de  tous  les  pavillons  indistinctement , 
"  indirects  comme  dans  les  rapports 
'-^cte  n'y  mirent  que  la  réserve  de 
*>résaiUes,  par  ordre  en  conf- 
ient pas  les  Anglais  sur  le 
^bliraient  chez  eux  des 
3  os  des  navires  anglais 
^a  ils  pourraient  y  importer 
.es  dispositions  comminatoires, 
.ion  seulement ,  car  Taffranchisse^ 
are  de  tout  Tempim  britannique  n'avait 
.i'6  d'une  libéralité  conditionnelle ,  devaient 
.i'te.  Un  des  mobiles  dominants  de  l'adoption 
a  marquait ,  dans  raccomplissement  de  la  réforme 
y  un  nouveau  progr^  décisif,  était  évidemment  la  néces- 
'ler  à  temps  aux  restrictions  dont  l'Angleterre  ^  si  elle  avait 
M  dans  la  maintien  de  son  régime  exclusif,  en  matière  die  légîs- 
^isOD  maritime ,  se  voyait  meqacée  de  la  part  du  continent  et  surtout 
^  fUnion  douanière  allemande,  où  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  2  mars  1  Ml,  par  la  Prusse,  avait  fait  songer 
g  rétablissement  d'un  système  de  droits  différentielfl.  Pour  fooiliter 
Vaplanissement  des  difficultés  de  ce  genre,  à  l'étranger,  et  l'extension 
du  domaine  de  la  libre  concurrence  maritime ,  un  acte  du  30  juin 
1852  autorisa  la  reine  à  supprimer,  par  de  simples  ordres  en  con* 
seil,  même  à  défout  de  l'existence  d'un  traité  de  réciprocité,  tes 
droits  différentiel3  établis  sur  les  niivineis  d'une  puissance  létraagère, 
ou  sur  les  marcbandises  transportées  par  eux ,  toutes  les  fois  qu'il 
serait  reconnu  que  les  lois  ou  règlements  de  cette  puissance  pla- 
cent ,  dans  ses  ports ,  le  commerce  et  la  navigation  britanniques , 
absolument,  ou  conditionnellement ,  a  charge  de  réciprocité,  sur  le 
même  pied  que  le  commerce  et  la  navigation  de  ses  nationaux.^ 

1.  Voir  aoi  Annales  du  commerce  extérieur ,  sous  la  rubrique  Arqlbtsrre  ,  L. 
C,  Q*  39 ,  p.  60,  le  releyé  général  des  puissances  admises,  en  août  1861 ,  aubép^ 
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Ainsi  inauguré,  le  principe  de  la  libre  concurrence,  étendu  à  la 
navigation,  atteignit  à  ses  dernières  fins,  avant  l'expiration  des  deux 
années  suivantes,  sous  le  ministère  de  coalition  de  lord  Âberdeen. 
L'acte  du  30  août  1853,  supprimant  toutes  les  conditions  de  natio- 
nalité relatives  à  la  composition  des  équipages ,  établit  que  tout  bft- 
timent  dont  le  propriétaire  est  Anglais,  peut  être  immatriculé  comme 
navire  anglais.  Des  privilèges  fondés  par  l'acte  de  navigation ,  un  seul, 
le  monopole  du  pavillon  national  pour  les  transports  côtiers ,  avait 
survécu  à  l'ancien  régime.  L'acte  du  93  mars  1854,  arguant  de 
l'insuffisance  constatée  du  matériel  applicable  à  ces  transports ,  crut 
devoir,  et  pour  tirer  le  commerce  d'embarras ,  et  pour  stimuler  par 
la  concurrence  cette  partie  de  la  marine  britannique ,  lui  ôter  égale- 
ment ce  dernier  privilège ,  en  ouvrant  à  la  navigation  étrangère  le 
cabotage  du  Royaume-Uni,  sans  la  rendre  passible,  en  douane, 
de  droits  ou  charges  plus  élevés  que  n'en  acquittent  les  caboteurs 
anglais ,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'user  exceptionnellement  de 
représailles,  à  l'égard  de  telle  ou  telle  autre  puissance.  Une  codification 
semblable  à  celle  qui  avait  été ,  l'année  précédente ,  opérée  pour  les 
lois  de  douane,  réunit,  dans  l'acte  du  10  août  1854,  toutes  les  dis- 
positions nouvelles  concernant  la  navigation  marchande,  et  marqua 
ainsi  l'achèvement  de  cette  dernière  partie  de  la  réforme  commer- 
ciale, plus  décisive  encore  que  la  première,  par  l'influence  qu'elle 
devait  exercer  sur  les  déterminations  des  autres  pays. 

Dans  les  premières  phases  du  grand  remaniement  de  la  législation 
dont  nous  venons  de  résumer  l'historique ,  ni  Huskisson ,  ni  même 
sir  Robert  Peel  ne  s'étaient  abandonnés  sans  réserve  aux  inspirations 
de  la  doctrine  libérale,  qu'ils  introduisirent  dans  la  pratique.  Sous 
aucun  des  deux,  le  principe  de  la  protection  du  travail  national  n'a- 
vait entièrement  disparu  de  la  législation  britannique  ;  on  peut  dire 
seulement  que  Peel  avait  fini  par  en  restreindre  l'application  à  quel- 


flce  de  ]a  remise  des  droits  différentiels  de  uavigation ,  tant  en  vertu  d'ordres  en 
conseil  que  par  snite  de  traités.  La  liste  comprend  la  totalité  des  États  d'Europe  et 
d'Amérique ,  à  l'exception  de  Haïti  ;  la  Chine ,  en  Asie  ;  les  lies  Sandwich  et  Taïtt , 
dans  la  Polynésie,  et  la  république  de  Libéria,  en  Afrique.  Ajoutons  que  le  prin- 
cipe des  droits  différentiels  est  aujourd'hui  complètement  abandonné,  daus  le 
Royaume-Uni. 
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ques  branches  secondaires,  établies  chez  les  Anglais  dans  des  condi- 
tions moins  favorables  que  la  masse  de  leurs  grandes  industries.  Il 
manquait  à  sa  politique  h'bérale  un  complément  indispensable ,  qui 
pût  être  en  même  temps  accepté  comme  un  gage  de  sa  parfaite  sin- 
cérité. La  réforme  des  lois  de  navigation  pouvait  seule  témoigner, 
d'une  manière  non  équivoque ,  de  la  résolution  du  gouvernement 
d'aller  jusqu'au  bout,  dans  la  voie  des  principes  dont  il  avait  arboré 
le  drapeau.  Avec  cet  affranchissement,  la  victoire  du  free  trade  prit 
le  caractère  d'un  triomphe  complet;  le  parti  protectionniste  s*était 
lui-même  éteint  en  quelque  sorte,  après  la  mort  de  lord  George 
Bentinck,  son  champion  le  plus  obstiné;  l'acte  devant  lequel  étaient 
tombées  les  restrictions  du  cabotage,  avait  été  voté  à  l'unanimité. 

En  matière  de  tarif,  l'abolition  du  droit  de  douane  sur  la  houille 
exportée  par  bâtiments  étrangers  en  1850,  ainsi  que  le  dégrèvement 
des  cafés  et  des  bois  étrangers  en  1851 ,  sur  la  fin  de  l'administra- 
tion du  cabinet  v?hig  ;  l'enquête  sur  les  vins  et  la  pétition  fligne 
caractéristique  du  progrès  dans  les  idées)  des  fabricants  en  soie  de 
Manchester,  pour  l'abolition  du  droit  protecteur  de  15  p.  100  sur 
les  soieries  étrangères,  en  1853;  les  nombreux  dégrèvements  de 
douane  et  en  particulier  celui  du  thé,  compris  dans  le  vole  du  budget 
présenté  par  M.  Gladstone,  en  1853,  et  le  nouveau  remaniement  du 
tarif  des  sucres ,  sur  lesquels  on  éleva  les  droits ,  en  vue  de  la  guerre 
imminente  avec  la  Russie,  mais  en  maintenant  le  principe,  admis 
en  1846,  de  l'assimilation  ultérieure  de  toutes  les  provenances ,  avec 
l'égalité  de  traitement,  annoncée  en  1848  pour  le  5  juillet  1854  (voir 
plus  haut  p.  341),  sous  le  ministère  de  lord  Aberdeen:  voilà  les 
actes  principaux  qui  accompagnèrent  cette  dernière  phase  de  la 
réforme ,  marquée  par  le  renouvellement  complet  de  la  législation 
maritime. 

Les  restrictions  de  l'ancien  régime  de  navigation  étaient  ce  qui 
avait  fait  le  plus  obstacle  à  un  rapprochement  d'intérêts  plus  étroit 
entre  l'Angleterre  et  le  continent,  sur  le  terrain  des  relations  com- 
merciales. Leur  suppression  ne  pouvait  donc  manquer  d'ajouter  beau- 
coup à  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  régime  des  douanes 
continentales.  Jusqu'en  1846 ,  cette  influence  avait  été  assez  faible. 
Mais,  à  partir  de  cette  époque,  elle  devint  plus  sensible  et  l'on  ne  peut 
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mer  que  l'exemple  de  rAngleterre  n'ait  eu  quelque  part  dans  la  déter- 
mioatioD  de  plusieurs  États ,  notamment  dans  celle  des  Pays^-Bas  et 
de  la  Belgique  y  du  Royaume  Sarde,  de  TAutriche  et  de  la  Russie ,  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  même,  d'imprimer  une  direction  plus  libé* 
raie  à  leur  législation  maritime  et  douanière ,  ou  du  moins  de  tem- 
pérer, par  des  dégrèvements  et  des  adoucissements  divers ,  les  dispo- 
sitions trop  rigoureuses  de  leurs  taiifs.  Cependant,  ces  mesures  ne 
peuvent  être  qu'en  moindre  partie  interprétées  comme  des  conces- 
sions faites  à  l'intérêt  britannique.  De  1855  à  1860  il  y  a,  dans  la 
législation  commerciale  du  Royaume*Uni,  un  temps  d'arrêt,  durant 
lequel  son  régime  douanier  ne  subit  que  des  modifications  d'un  in- 
térêt secondaire  ou  passager.  C'est  vers  la  fin  de  cette  période  seule- 
ment que  nous  verrons  la  Grande-Bretagne,  fortifiée  parle  succès  de 
l'œuvre  de  réforme,  qu'elle  venait  de  terminer  si  laborieusement  chez 
elle,  poursuivre  la  propagande  de  la  liberté  commereiale,  par  la  voie 
desjiégociations,  et  marcher  à  son  but  par  des  arrangements  directs, 
fondés  sur  une  large  base  de  propositions  tendant  à  concilier  les 
intérêts,  par  un  échange  de  concessions  d'une  grande  importance 
mutuelle. 

C'est  à  la  France ,  au  pays  dont  le  commerce  a  déjà  le  plus  de  prix 
pour  eUe,  qu'elle  fera  ses  premières  ouvertures,  dont  le  résultat, 
la  conclusion  du  traité  du  93  janvier  1860,  décidera  la  victoire 
des  idées  nouvelles  de  ce  côté  de  la  Manche  aussi,  et  bientôt, 
il  y  a  lieu  de  l'espérer,  sur  tout  le  continent.  Mais,  avant  d'aborder 
cette  phase  contemporaine ,  si  féconde  en  conséquences  pour  l'ave- 
nir ,  il  faut  dire  un  mot  des  antécédents  du  régime  commercial  de  la 
France  et  du  rôle  des  traités  de  commerce  en  général.  C'est  au  para- 
graf^  9  que  nous  reprendrons  l'exposé  de  la  suite  des  conventions 
internationales  et  des  lois  sur  lesquelles  se  fonde  l'état  actuel  de  la 
législation  douanière  des  deux  pays. 

Les  actes  relatifs  é  l'accomplissement  de  la  réforme,  dont  nous 
venons  de  résumer  brièvement  l'historique,  sont  trop  nombreux  et 
d'une  importance  trop  inégale  pour  que  nous  croyions  utile  d'en 
donner  ici  la  liste  complète.  Il  suffit  de  renvoyer ,  pour  les  autres 
mesures  commerciales  du  parlement  depuis  1842,  è  la  partie  légis- 
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lative  de  la  3^  série  du  recueil  des  Annales  du  commerce  extérieur ^ 
qui  en  donne  les  textes  traduits  sous  la  rubrique  Angleterre. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer,  pour  la  facilitation  des  recherches, 
les  numéros  des  documents  qui  renferment  les  actes  principaux. 

Envisagées  dans  leur  succession  et  dans  leur  objet,  toutes  les  lois 
concernant  le  régime  du  commerce  extérieur  de  l'empire  britannique, 
se  présentent  à  l'analyse  sous  plusieurs  chefs ,  qu'il  importe  de  bien 
distinguer  et  dont  voici  les  deux  catégories  les  plus  importantes  : 

1^  Actes  constitutifs  du  régime  de  la  navigation,  réglant  les  droits 
et  les  privilèges  du  pavillon  national ,  ainsi  que  les  rapports  géné- 
raux du  commerce  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  entre  elles  et 
avec  l'étranger.  Tels  sont,  outre  l'acte  de  4646  sur  le  commerce  avec 
les  plantations  d'Amérique ,  l'acte  de  navigation  du  Long  Parlement 
du  9  octobre  1651  et  celui  de  Charles  II  du  96  mai  1660,  base  fon- 
damentale du  régime,  sur  laquelle  noue  nous  sommes  déjà  sufiSsam- 
ment  étendu;  les  actes  du  5  juillet  1835,  du  28  août  i833fft  du 
4  août  1845 ,  qui  ont  révisé  et  consolidé^  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression officielle,  ou  plutôt  modifié  ee  régime,  et,  enfin ,  ceux  du 
26  juin  1849  S  db  âO  août  1853'  et  du  23  mars  1854',  qui  l'ont 
définitivement  aboli  ; 

2^  Codification  des  lois  de  douane,  concernant  les  tarifs  et  autres 
dispositions  du  régime  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  mar- 
chandises ,  ainsi  que  celui  de  l'entrepôL  Tel  a  été  l'objet  de  plusieurs 
collections  d'actes  pubUés  successivement  sous  les  mêmes  titres, 
dans  les  années  1825  et  1833,  puis  sous  les  dates  du  28  août  1845  ^ 
du  20  août  1853'  et  finalement  des  14août  1855, 15  mai  et  28  août 
1860  et  12  juin  1 861 ,  actes  constitutifs  du  nouveau  tarif  des  douanes*, 
les  trois  derniers  postérieurs  au  traité  de  commei*ce  avec  la  France. 

Les  céréales  et  les  sucres ,  qui  avaient  formé  l'objet  de  régimes 
dislincts,  ceux-ci  jusqu'en  1854,  celles-là  jusqu'en  1849,  sont  au- 
jourd'hui, les  premières  à  peu  près  exemptes  de  droits,  les  secooil^ 
taxés  d'après  le  même  principe  que  les  autres  denrées  d'importation 
soumises  à  des  droits  fiscaux. 


t.  Voir  pour  cet  acte  et  les  six  précédents  le  document  Angleterre  ,  L.  G. ,  n*  19. 
2.  IM.  n»  26.  —  ^.ïbUL  »•  26.  —  4. /M.  n*  11—  5.  ÏM,  n*  25.  —  S.lftrfrf.  n^  3S. 
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§  7.  Régime  français. 

C'est  de  Colbert,  créateur  de  la  marine  française,  que  date  surtout 
le  rôle  actif  de  la  France  dans  le  commerce  international.  Mais ,  sans 
remonter  jusqu'aux  temps  de  la  monarchie  féodale,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  des  événements  d'une  importance  décisive  avaient 
déjà  préparé  cet  essor,  dans  le  cours  des  deux  siècles  qui  précé- 
dèrent l'administration  de  ce  grand  ministre.  Depuis  les  guerres  de 
Charles  VIII,  qui  multiplièrent  les  relations  de  la  France  avec  la 
péninsule  transalpine ,  les  Italiens  avaient  exercé  sur  la  marche  de  la 
civilisation  du  pays  conquérant  une  influence  mémorable.  De  leur 
patrie,  foyer  de  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts,  ils  y  appor- 
tèrent le  sentiment  délicat  de  la  forme,  la  pureté  du  goût  et  cette 
élégance  qui  ne  tardèrent  pas  à  former  un  des  plus  brillants  attri- 
buts du  génie  français.  Si  l'entourage  florentin  des  princesses  de  la 
maison  de  Médicis,  sous  les  derniers  Valois,  contribua  beaucoup  à 
peiTertir  les  mœurs  de  leur  cour,  il  n'en  fut  pas  moins  utile  au  pays, 
en  y  introduisant  un  luxe  qui  servit  à  y  relever  singulièrement  l'objet 
et  les  tendances  de  l'activité  industrielle.  C'est  de  l'Italie  que  la  France 
a  reçu  la  plupart  de  ses  industries  artistiques ,  au  seizième  siècle ,  et 
principalement  la  manufacture  de  la  soie,  qui  ne  tarda  pas  à  profiter 
largement  de  la  sollicitude  particulière  avec  laquelle  Henri  IV  encou- 
ragea la  plantation  des  mûriers.  Déjà  l'acquisition  de  Marseille  avait 
permis  à  la  France  de  prendre  une  attitude  dominante  sur  la  Médi- 
terranée, où  François  P  s'était  appliqué  surtout  à  donner  une  grande 
impulsion  au  commerce  du  Levant,  en  concluant  avec  la  Porte,  en 
1535,  un  traité  qui  plaça  tous  les  catholiques  de  l'Empire  ottoman 
sous  la  protection  des  consuls  français ,  et  y  procura  une  espèce  de 
monopole  du  trafic  aux  sujets  ou  plutôt  au  pavillon  de  la  France; 
car  c'étaient  les  marchands  italiens  qui  effectuaient  encore,  sous  ce 
pavillon,  une  grande  partie  des  transports  maritimes,  dans  le  Midi, 
tandis  que  les  Anséates  et  les  Néerlandais  s'en  partageaient  le  plus 
gros  bénéfice  dans  le  Nord ,  où  le  marché  d'Anvers  avait  hérité  de 
l'influence  dominante  de  celui  de  Bruges.  A  la  même  époque  cepen- 
dant, le  commerce  des  vins  de  Bordeaux,  la  plus  ancienne  peut-être 
des  grandes  branches  de  notre  exportation  nationale,  dans  laquelle 
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ils  commencent  à  figurer  dés  le  douzième  siècle ,  prit  un  large  déve- 
loppement sur  tous  les  marchés  du  Nord,  ainsi  que  la  demande  des 
eaux-de-vie  françaises,  dont  la  distillation  s'était  jointe,  avec  le  qua- 
torzième siècle,  à  la  production  de  ces  vins. 

Tandis  que  les  guerres  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
avec  l'Espagne  contribuaient  à  l'extension  de  leur  commerce  mari- 
time, en  les  conduisant,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  aux  sources 
mêmes  de  la  richesse  coloniale,  la  navigation  propre  de  la  France, 
dont  la  lutte  contre  l'ennemie  commune  se  déployait  sur  le  conti- 
nent, était  encore  très-faiblement  organisée,  et  n'avait  une  pépinière 
de  marins ,  excellents ,  il  est  vrai ,  que  dans  les  pêcheries  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Gascogne.  La  marine  célèbre  des  Dieppois,  fondateurs 
des  premiers  établissements  européens  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, au  quatorzième  siècle,  était  en  déclin.  Le  gouvernement  ne 
prenait  que  peu  de  souci  des  colonies  françaises  nouvellement  fon- 
dées en  Amérique,  au  commencement  du  dix -septième  siècle.  Une 
mesure  du  cardinal  de  Richelieu,  celle  qui  ouvrit  la  pêche  de  Terre- 
Neuve  à  tous  les  nationaux,  est  la  seule  de  l'époque  qui  témoigne 
de  plus  de  solUcitude  pour  l'industrie  maritime.  Dans  les  ports  de  la 
France,  comme  dans  ceux  de  l'Angleterre,  les  Hollandais  s'étaient 
emparés  de  presque  tout  le  commerce  de  mer.  Ils  en  restèrent  les 
maîtres  jusqu'à  l'édit  de  1659,  rendu  par  le  surintendant  Fouquet, 
sous  Mazarin.  Cet  édit,  qui  frappait,  dans  l'intérêt  du  pavillon  national, 
tous  les  navires  étrangers  d'un  droit  différentiel  de  50  sous  par  ton- 
neau, procédait  du  même  esprit  et  tendait  au  même  but  que  l'acte 
de  navigation  d'Angleterre,  dont  il  précéda  le  renouvellement  d'une 
année.  Golbert,  devenu  ministre,  adopta  cette  mesure,  qui  répondait 
aux  idées  de  l'époque,  et  considérant  le  droit  de  tonnage  qu'elle  éta- 
blissait comme  le  moyen  le  plus  propre  à  favoriser  la  création  d'une 
marine  marchande,  eu  écartant  des  ports  français  la  concurrence 
écrasante  de  la  navigation  hollandaise,  il  le  maintint  en  vigueur, 
tant  que  lui-même  vécut.  Mais  il  y  avait,  à  l'intérieur  de  la  monarchie , 
un  obstacle  bien  plus  nuisible  au  développement  de  l'activité  com- 
merciale, dans  l'existence  d'une  multitude  de  hgnes  douanières,  qu'il 
s'agissait  de  supprimer,  avec  Jes  taxes  spéciales  qu'on  y  prélevait, 
de  province  à  province,  de  manière  à  reculer  aux  frontières  du 
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royaume ,  la  perceptioD  de  nouveaux  droits  d'entrée  et  de  sortie , 
réglés  uniformémenl.  La  pensée  de  faire  tomber  toutes  ces  barrières, 
de  soumettre  toute  la  France  au  régime  d'un  seul  et  même  tarif,  et 
d'ajouter  ainsi  la  centralisation  économique  à  la  centralisation  poli- 
tique, qu'elle  possédait  déjà,  était  digne  du  génie  de  Colbert  Ce  grand 
remaniement  fut  une  des  premières  réformes  qn'il  entreprit;  elle 
devait  accompagner,  en  1664,  la  révision  générale  du  tarif  des 
douanes  ;  mais ,  ta  vive  opposition  des  diverses  provinces ,  jalouses 
de  tout  ce  qui  pouvait  amoindrir  les  privilèges  qu'elles  s'étaient 
réservés,  lors  de  leur  incorporation  à  la  monarchie,  oMigea  le  mi- 
nistre à  modifier  son  plan.  La  ligne  des  douanes  du  pays  dit  des 
cinq  grosses  fermes,  sur  laquelle  fut  mis  en  vigueur  le  nouveau 
tarif  de  cette  année,  n'enveloppa  que  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Champagne,  la  Bourgogne^  la  Bresse,  le  Bourbonnais,  le  Berri,  le 
Poitou,  l'Annis,  l'ÂnjoEi  et  le  Maine,  avec  les  provinces,  telles  que 
l'Ile-de-France,  l'Orléanais,  la  Touraine  et  le  Nivernais,  qui  formaient 
antérieurement  déjà  le  noyau  central  de  cette  agglomération.  Près 
de  la  moitié  du  royaume,  c'est-à-dire  tout  le  Midi,  la  Bretagne, 
l'Artois  et  la  Flandre  française,  qualifiés  de  provinces  étrangères, 
conservèrent  le  régime  qu'ils  avaient  déjà ,  avec  toutes  ses  diversités. 
L'Alsace,  les  Trois  Évéchés,  comme  plus  tard  aussi  la  Lorraine,  lors 
de  sa  réunion  avec  la  France,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  et  les  trois 
ports  francs,  Marseille,  Dunkerque  et  Bayonne,  farent  complètement 
assimilés  à  l'étranger,  pour  le  traitement  de  douane.  Ce  traitement, 
c'était  la  franchise  complète  du  commerce  avec  les  pays  étrangers, 
l'obligation  de  payer  les  mêmes  droits  que  ceux-ci,  dans  le  commerce 
avec  l'intérieur.  Ainsi,  Colbert  ne  réussit  qu*à  diminuer  le  poids  des 
entraves  et  des  vexations  qui  résultaient  de  cette  multiplicité  de  bar- 
rières et  de  tarifs  généraux  ou  locaux,  dont  une  partie  resta  debout. 
Le  tarif  déjà  mentionné  de  1664,  applicable  à  la  circonscription  du 
pays  des  cinq  grosses  fermes,  était  très -modéré;  il  n'accordait, 
comme  autrefois  les  règlements  de  Sully,  qu'une  protection  limitée 
à  l'industrie  nationale,  et  nombre  de  droits  y  avaient  même  subi  des 
réductions.  Mais  ce  tarif  fut  remplacé,  dès  1667,  par  un  autre,  conçu 
dans  des  vues  plus  favorables  à  l'encouragement  des  manufactures 
qu'à  la  liberté  commerciale,  et  dont  les  dispositions  étaient  beaucoup 
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plus  restrictives,  sans  être  poussées  néanmoins  jusqu'aux  rigueurs 
du  principe  de  la  prohibition,  que  Colbert  n'y  admit  point  * 

Bien  que  les  idées  du  système  protecteur,  qu'il  adopta  dans  ce  tarif, 
eussent  été,  près  d'un  siècle  avant  lui,  clairement  formulées  dans  nos 
lois  j  par  l'ordonnance  de  1573,  il  fut  le  premier  ministre  qui  géné- 
ralisa l'apph'oation  du  système  mercantile,  imbu  de  ces  idées,  auquel 
s'est  attaché  son  nom^  et  dont  les  maximes,  suivant  la  combinaison 
de  sa  théorie  fort  illusoire  de  la  balance  du  commerce,  étaient,  pour 
nous  servir  des  expressions  du  temps ,  c  de  réduire  les  droits ,  à  la 
sortie,  sur  les  denrées  et  les  manufactures  du  royaume,  de  diminuer, 
aux  entrées,  les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques;»  enfin,  ce 
qui  était  plus  compromettant  pour  la  direction  de  l'économie  natio- 
nale, €  de  repousser^  par  l'élévation  des  droits^  les  produits  des  manu- 
factures étrangères.  »  On  le  vit  ainsi  réglementer  l'indastrie  jusqu'à 
l'excès ,  élever  considérablement  les  droits  sur  divers  articles  manu- 
facturés, à  l'importation,  et,  de  même,  augmenter  les  droits  de  sor-^ 
tie ,  sur  les  matières  premières ,  qu'il  voulait  réserver  à  l'industrie 
nationale.  Pour  ne  pas  juger  avec  trop  de  sévérité  ces  mesures ,  en 
partie  rigoureuses  et  même  violentes,  comme  on  serait  porté  à  le 
faire ,  en  ne  les  envisageant  qu'au  point  de  vue  des  principes  de  la 
science  et  de  ses  lumières  actuelles,  il  faut  tenir  compte  des  cir- 
constances et  ne  point  séparer  l'œuvre  de  Colbert  des  nécessités  de 
son  temps,  dont  le  caractère  prédominant  était  celui  d'une  époque 
de  routine  et  de  préjugés,  de  guerre  et  de  représailles.  Les  progrès 
de  l'industrie  française  en  généndi  sous  l'administration  de  ce  grand 
homme,  furent  incontestables  et  marquent  une  phase  qui  ne  fut  pas 
la  moins  brillante  du  règne  de  Louis  XIV.  Si,  par  ses  règlements,  il 
enti*avait,  sous  beaucoup  de  rapports,  la  liberté  du  travail  national, 
il  savait  du  moins  le  diriger  de  manière  à  le  rendre  fécond  et 
profitable,  dans  les  limites  qu'il  lui  assignait,  en  imposant  à  la  routine 
les  procédés  les  plus  avancés  de  l'époque.  Il  assura  ainsi  l'avenir 
des  industries  de  luxe,  qui  donnèrent  alors  et  conservèrent  ensuite  à 
la  France,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes,  l'empire  incontesté 
de  la  mode  et  du  goût. 


1.  Voir  VÉiudê  sur  Us  tarifs,  de  M.  Amé,  p.  4. 
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Des  autres  titres  de  gloire  de  Tadministration  de  Colbert,  la  plus 
exempte  de  reproche  fut  la  ci^éation  de  la  marine  française.  En  1681 
fut  rendue  la  fameuse  ordonnance  sur  la  marine ,  si  vaste  et  si  sage 
dans  ses  dispositions,  que  d'autres  États  adoptèrent  bientôt,  pour 
en  faire  également  leur  code  maritime.  Si  la  marine  marchande  ne 
se  développa  pas,  en  France,  aussi  rapidement  que  la  marine  mili- 
taire, ce  ne  fut  pas  la  faute  de  ce  grand  homme,  qui  ne  négligea 
rien  de  ce  qui  pouvait  favoriser  le  succès  des  entreprises  du  com- 
merce maritime.  C'est  ainsi  qu'il  réforma  les  consulats,  en  interdisant 
toute  opération  de  commerce  aux  consuls,  et  les  liant  par  des  instruc- 
tions sévères  et  sagement  conçues.  Il  ne  montra  pas  moins  de  solli- 
citude pour  l'extension  des  rapports  et  le  développement  du  trafic 
avec  les  colonies.  L'ordonnance  de  1669,  en  déclarant  que  la 
noblesse  ne  dérogeait  pas  en  faisant  le  commerce,  annonçait  le  pro- 
chain avènement  de  la  bourgeoisie.  Cependant,  les  principes  de  Gol- 
bert,  en  matière  de  législation  coloniale,  furent  entièrement  ceux 
de  son  temps,  et  ce  régime,  dans  lequel  le  privilège  exclusif  de  la 
métropole  dominait  toutes  les  autres  considérations,  fut  appliqué, 
dans  l'origine,  à  toutes  nos  possessions  d'outre-mer  indistinctement, 
aux  simples  comptoirs  marchands  non  moins  qu'aux  colonies  à  cul- 
tures. La  législation  du  dix-huitième  siècle  renchérit  encore  sur  ses 
rigueurs. 

Ainsi,  défense  ayant  été  iaite,  en  1670,  aux  navires  étrangers  d'a- 
border dans  les  ports  des  colonies  françaises,  sous  peine  de  confis- 
cation, cette  défense  y  renouvelée  en  1719,  subsista  jusqu'en  1784. 
Les  colonies  ne  pouvaient  envoyer  leurs  produits  à  l'étranger  que 
par  navires  français,  et  un  arrêt  du  conseil,  du  24  juillet  1708,  leur 
retira  même  cette  faculté  de  l'expédition  directe. 

Si,  au  risque  de  nous  écarter  un  peu  de  notre  sujet,  nous  avons 
parlé  de  Colbert  beaucoup  plus  que  de  ses  mesures  de  douane,  c'est 
que,  dans  les  grands  résultats  de  son  administration,  l'influence  de 
la  personne  et  du  génie  de  l'homme  l'emporte  de  beaucoup  sur  les 
effets  d'un  système.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  du  tarif 
de  1667.  Dirigé  surtout  contre  les  fabrications  de  la  Hollande,  il  y 
provoqua  des  représailles,  telles  que  la  prohibition  de  nos  vins  et 
de  nos  eaux -de -vie.  La  France  consentit  d'ailleurs  à  le  révoquer,  à 
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la  paix  de  Nimègue,  en  1678,  à  Tégard  de  la  Hollande ,  et  à  la  paix 
de  Ryswick,  en  1697,  aussi  à  l'égard  de  l'Angleterre.  La  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  ayant  annulé  ces  conventions,  les  Provinces- 
Unies  insistèrent,  en  1713,  à  Utrecht,  pour  en  obtenir  le  rétablis- 
sement, en  ce  qui  les  concernait.  On  revint  au  tarif  de  1664;  des 
droits  plus  élevés  ne  furent  maintenus  que  sur  les  lainages,  le  poisson 
salé,  les  produits  de  la  pêche  de  la  baleine  et  le  sucre. 

Dans  l'intervalle,  Colbert  était  mort,  et  bien  des  fautes  avaient  été 
commises.  La  plus  condamnable  fut  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
en  1685,  par  suite  de  laquelle  la  France  non-seulement  perdit  une 
grande  partie  de  ses  capitaux  et  un  grand  nombre  de  ses  plus  habiles 
industriels,  mais  vit  aussi  se  resserrer  le  débouché  de  ses  produits 
manufacturés,  dans  tous  les  pays  où  les  réfugiés  protestants  avaient 
introduit  des  branches  de  cette  industrie ,  naguère  si  florissante ,  de 
leur  patrie.  Liés  vis-à-vis  de  la  Hollande,  mais  libres  d'engagements 
à  l'égard  des  autres  pays,  les  successeurs  de  Colbert  ne  songèrent 
qu'à  aggraver  les  tarifs.  La  France  n'ayant  pu  obtenir,  du  parlement 
d'Angleterre ,  la  suppression  des  droits  différentiels  qui  frappaient 
notamment  ses  vins,  les  deux  pays  ne  cessèrent  pas  d'entraver  leurs 
relations  naturelles  par  toute  sorte  de  mesures  restrictives,  et  de  pro- 
voquer une  contrebande  organisée  sur  une  grande  échelle,  notam- 
ment au  profit  du  premier,  dont  les  soieries,  la  bijouterie  et  l'eau- 
de-vie  s'y  prêtaient  le  mieux.  L'importation  d'un  grand  nombre  de 
produits  de  la  Grande- Bretagne,  ainsi  que  celle  des  étoffes  de  l'Inde 
et  de  la  Chine,  fut  interdite  en  France,  à  plusieurs  reprises,  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Les  intérêts  privés,  dans  les  villes  manufac- 
turières ,  arguant  des  sévérités  excessives  de  la  législation  anglaise ,  se 
montrèrent  de  plus  en  plus  exigeants,  dans  leurs  prétentions  exclu- 
sives.' Le  tarif  ne  devint  plus  libéral  qu'à  la  sortie.  A  l'abus  des  res- 
trictions vinrent  se  joindre  les  résultats  fâcheux  de  l'inconséquence 
et  de  l'instabilité ,  dans  les  mesures  qui  se  succédaient.  La  politique 
commerciale,  depuis  la  mort  de  Colbert,  se  trouva  reléguée  au 
second  plan  par  d'autres  préoccupations  des  esprits.  Il  en  fut  de 
même  sous  la  Régence.  La  banqueroute  du  système  de  Law,  quelque 
désastreuse  qu'elle  fût,  sous  tant  de  rapports,  n'affecta  pas  le  com- 
merce et  l'industrie  aussi  rudement  qu'on  pouvait  le  craindre.  Cette 
I.  23 
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catastrophe,  qui  guérit  la  société,  pour  longtemps ,  de  la  fièvre  et  des 
extravagances  de  Tagiotage,  fut  encore  salutaire,  nous  l'avons  déjà 
fait  observer  ailleurs,  en  ce  que,  reportant  l'attention  sur  les  véri- 
tables sources  de  la  richesse  publique,  elle  contribua  beaucoup  à 
remettre  en  honneur  le  travail  et  les  opérations  d'un  trafic  sérieux. 
Cependant,  le  système  mercantile  et  les  monopoles  octroyés  à  diverses 
compagnies,  continuèrent  à  dominer,  dans  le  régime  commercial  de 
la  France,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  sous  lequel  le  com- 
merce extérieur,  nonobstant  les  nombreuses  fautes  du  gouvernement, 
se  releva  beaucoup,  à  la  faveur  de  la  paix  seule,  qui  y  subit  moins 
d'interruptions.  Des  vues  plus  larges  ne  prévalurent  que  vers  la  fin 
de  l'ancienne  monarchie,  dans  les  conseils  de  Louis  XVI,  sous  la 
triple  influence  des  écrits  des  physiocrates ,  de  ceux  des  encyclopé- 
distes et  de  la  révolution  d'Amérique.  Turgot  fut  le  premier  ministre 
qui  entreprit  une  réforme  de  la  législation  industrielle  et  commer- 
ciale ,  dans  cet  esprit,  et  commença  par  affranchir  le  commerce  des 
grains,  dont  la  circulation  fut  dégagée  de  toute  entrave,  à  l'intérieur, 
et  l'exportation  permise.  * 

Toutes  les  libertés  étaient  dans  l'air,  a  cette  époque,  et  l'objet  de 
toutes  les  aspirations  des  esprits  supérieurs.  Même  après  la  retraite 
de  Turgot,  la  conclusion  du  traité  de  1786  avec  l'Angleten-e,  pro- 
duit de  la  réaction  victorieuse  des  physiocrates  contre  l'esprit  exclu- 
sif du  système  mercantile,  et  qui  rompait  entièrement  avec  ce  dernier, 
put  être  interprétée  comme  un  triomphe  du  principe  des  doctrines 
libérales,  en  matière  économique.  Nous  devons  réserver,  toutefois, 
pour  le  paragraphe  suivant,  dans  lequel  nous  abordons  l'examen 
et  le  résumé  des  conventions  internationales  intéressant  le  régime 
commercial  et  maritime,  l'explication  de  ce  traité,  sur  lequel  ne 
tarda  pas  à  passer  le  souffle  impétueux  de  la  Révolution,  qui  l'em- 
porta. 

Un  des  premiers  et  des  heureux  effets  de  celle-ci ,  fut  de  balayer 
ce  qui  restait  des  douanes  intérieures.  La  loi  du  5  novembre  1790 
les  supprima  entièrement,  et  soumit  toutes  les  parties  du  terri- 


1.  Sons  Golbert,  les  blés,  conformément  à TancieDDe  législation  française,  étaient 
admis  en  franchise ,  mais  imposés  ù  la  sortie. 
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toire  à  un  tarif  uniforme ,  qui  fut  promulgué  le  5  mars  suivant.  Les 
partisans  du  régime  protecteur  avaient  repris  le  dessus,  à  TAssemblée 
constituante,  même  avant  que  la  guerre  éclatât.  Redoutant  parades- 
sus  tout  la  concurrence  anglaise,  on  entendait  réserver  à  l'industrie 
nationale  le  marché  intérieur.  Le  tarif  de  1791  était  cependant  assez 
libéral,  ne  contenant  qu'un  petit  nombre  de  prohibitions,  presque 
toules  justifiées  par  des  raisons  de  sûreté  générale,  de  police,  d'hy- 
giène ou  de  fiscalité.  Pour  la  plupart  des  produits  industriels ,  les 
droits  n'atteignaient  pas  le  maximum  de  90  p.  100.  La  France  ne 
rentra  dans  les  voies  d'une  plus  grande  rigueur  que  sous  la  Conven- 
tion. Aux  droits  simplement  protecteurs,  les  mesures  de  cette  assem- 
blée, la  loi  du  10  brumaire  an  V,  et  les  décrets  impériaux  de  Berlin 
et  de  Milan,  des  années  1806  et  1807,  vinrent  substituer,  en  partie 
par  des  motifs  politiques,  des  prohibitions  absolues,  sous  la  double 
pression  des  nécessités  de  la  guerre  et  du  système  continental,  dont 
Napoléon  se  fit  une  arme  de  défense,  contre  la  suprématie  maritime 
des  Anglais.  Les  marchandises  anglaises,  saisies  par  la  douane,  étaient 
brûlées,  et  les  relations  avec  les  ports  britanniques,  ne  furent  plus 
qu'exceptionnellement  permises ,  à  la  faveur  de  licences  accordées 
par  le  gouvernement  français.  A  la  paix,  lors  de  la  Restauration,  la 
loi  du  17  décembre  1814  marqua  une  tendance  à  la  réforme  du 
tarif;  mais,  les  événements  de  1815  ayant  fait  ajourner  celle-ci,  les 
industries  qui  s'étaient  formées  en  France,  sous  le  régime  de  la  pro- 
hibition, demandèrent  le  maintien  de  celle-ci,  comme  indispensable 
pour  leur  conservation  et  leur  prospérité.  La  loi  du  28  avril  1816, 
qui  changea  complètement  le  tarif  de  1791,  et  pourvut  en  même 
temps  à  l'encouragement  de  la  navigation,  par  la  surtaxe  imposée 
aux  pavillons  étrangers ,  ainsi  que  par  la  disposition  qui  réserva  de 
nouveau  exclusivement  au  pavillon  national ,  les  transports  directs 
enti*e  la  France  et  ses  colonies,  tendait  aussi  à  une  augmentation 
du  revenu  des  douanes,   par  l'établissement  de   droits  d'entrée 
plus  élevés  sur  le  coton  et  sur  les  denrées  coloniales.  Cependant, 
bien  que  l'on  s'y  appliquât,  en  outre,  à  compléter  le  système  de 
répression  de  la  contrebande,  cette  loi  était  réformatrice,  en  ce  qu'elle 
dégageait  le  tarif  de  sortie  d'un  grand  nombre  de  prohibitions  ou  de 
taxes  exagérées,  et  accordait  à  l'agriculture  la  libre  disposition  de 
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ses  produits.  Mais,  à  beaucoup  d'autres  égards ,  les  tendances  restric- 
tives l'emportaient;  le  système  des  droits  différentiels,  établi  en  1814, 
au  profit  de  notre  pavillon,  avait  reçu  plus  d'extension,  et  à  la  franchise, 
qui  avait  été  rendue  la  même  année  au  port  de  Marseille,  fut  substi- 
tué, par  l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  un  régime  de  faveur 
spécial,  comprenant  l'exemption  des  droits  de  tonnage,  pour  les  bâti- 
ments français ,  et  de  surtaxe ,  pour  certaines  marchandises ,  qu'il  a 
conservée  jusqu'à  nos  jours. 

La  loi  du  31  avril  1848  fit  de  nouvelles  concessions  aux  prohibi- 
tionnistes,  dont  les  exigences  allaient  toujours  en  croissant.  Le  régime 
protecteur  fut  également  appliqué  aux  céréales.  Sous  la  République 
et  sous  l'Empire,  de  même  que  sous  l'ancienne  monarchie,  on  avait 
toujours  permis  la  libre  importation  des  grains,  dont  la  sortie  était, 
au  contraire,  interdite  ou  restreinte,  toutes  les  fois  que  l'état  des 
récoltes  inspirait  de  l'inquiétude  pour  les  approvisionnements  \  Une 
loi  de  1814  avait  de  nouveau  consacré  le  principe  de  la  libre  entrée. 
Mais  bientôt ,  Texemple  du  changement  opéré  dans  le  régime  des 
grains  en  Angleterre ,  le  désir  de  la  Restauration  de  ressusciter,  par 
tous  les  moyens  possibles,  une  aristocratie  terrienne,  et  les  alarmes 
causées  à  l'agriculture  du  Languedoc,  par  le  mouvement  croissant 
des  arrivages  de  blés  de  la  mer  Noire,  poussèrent  à  subordonner 
rintcrêt  du  consommateur  à  celui  du  producteur.  Les  lois  de  1819 
et  de  1821  établirent,  pour  l'importation  des  céréales  aussi,  un  sys- 
tème de  droits  et  de  restrictions  suivant  une  échelle  de  prix  régu- 
lateurs et  différant  selon  les  départements,  distingués  en  classes. 
L'année  suivante,  la  loi  du  37  juillet  1833  éleva  encore  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers  et  augmenta  fortement  les  droits  sur  les 
bestiaux,  admis  jusque-là  en  franchise  ou  moyennant  de  faibles  taxes, 
sur  les  laines,  les  lins  et  les  chanvres,  les  huiles  et  les  suifs,  les  fers, 
le  riz  même,  etc.  Enfin,  la  loi  du  17  mai  1836  alla,  dans  sa  com- 
plaisance pour  l'intérêt  des  grands  éleveurs,  jusqu'à  frapper  les  laines 
étrangères  d'un  droit  d'entrée  fixé  à  30  p.  100  de  leur  valeur,  rendit 
le  régime  d'importation  des  bestiaux  quasi-prohibitif,  mesure  parti- 


1.  L*ezportation  en  a  encore  été  temporairement  prohibée  depuis  (de  1856  a  1807) 
sous  l'impression  des  mêmes  craintes. 
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culiérement  sensible  à  rAlIemagne,  qu'elle  poussait  dans  la  voie  des 
représailles,  éleva  les  droits  sur  le  houblon,  les  toiles^  les  aciers, 
et  admit  le  système^des  primes  de  fabrication,  payables  à  la  sortie, 
pour  les  lainages,  sans  distinction  de  l'origine  de  la  matière  employée 
à  les  fabriquer. 

La  Restauration  avait  ainsi  atteint  le  faîte  des  restrictions  possibles, 
en  matière  de  douanes.  Il  fallut  bien,  à  la  longue,  comme  l'avait  pré- 
dit M.  le  baron  Pasquier,  c  abandonner  cette  position,  et,  des  hau- 
teurs sur  lesquelles  on  s'était  retranché,  redescendre  peu  à  peu 
dans  la  plaine.  >  Une  large  extension  du  régime  des  entrepôts  mari- 
times et  du  transit,  par  la  loi  du  9  février  1832,  et  la  création  d'entre- 
pôts^à  l'intérieur,  par  celle  du  27  février  suivant,  furent  la  première 
satisfaction  que  le  gouvernement  de  Juillet  put  donner  aux  plaintes 
du  commerce.  Il  fut  moins  heureux  dans  le  remaniement  de  la  légis- 
lation sur  les  grains. 

La  loi  du  15  avril  1832,  qui  conserva  le  système  de  l'échelle  mobile, 
dont  elle  laissait  subsister  les  inconvénients,  résultant  surtout  de  la 
variabilité  des  droits,  ne  fut,  en  définitive,  que  la  reproduction  de 
celles  des  années  1819  et  1821,  sur  la  même  matière,  avec  la  distinc- 
tion des  départements  frontières  en  quatre  classes  ou  zones  et  huit 
sections,  soumises  à  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  différents  et 
établis  mensuellement  au  poids,  d'après  les  mercuriales  d'un  certain 
nombre  de  marchés  régulateurs,  avec  la  substitution  de  droits  gra- 
dués aux  prohibitions  d'entrée  et  de  sortie,  et  avec  le  rétablissement 
de  l'entrepôt  fictif,  qui  avait  été  supprimé  pour  les  grains  en  1 825. 
Ce  régime ,  bien  que  l'on  ait  dû  plus  d'une  fois,  depuis,  suspendre  les 
effets  de  l'échelle  mobile,  dans  les  moments  de  disette  ou  de  cherté, 
a  duré  jusqu'à  la  complète  abolition  de  celle-ci,  par  la  loi  du  15  juin 
1861.  L'enquête  industrielle  de  1884  n'améliora  guère  les  chances 
d'une  réforme  générale  du  tarif.  Les  protectionnistes  maintinrent 
leur  ascendant.  On  fut  néanmoins  obligé,  pour  ne  pas  trop  heurter 
l'opinion  publique  et  le  sentiment  des  consommateurs,  qui  récla- 
maient avec  instance  contre  le  monopole  des  manufacturiers,  d'ap- 
porter quelques  adoucissements  aux  rigueurs  du  système.  Les  lois 
des  2  et  5  juillet  1836  levèrent  la  prohibition,  à  l'entrée,  sur  les  cotons 
filés  du  n°  143  et  au-dessus,  les  châles  de  cachemire,  les  foulards. 
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rborlogerie,  divers  ouvrages  en  métaux,  les  grandes  peaux  tannées, 
et  plusieurs  autres  articles  secondaires  ;  à  la  sortie,  sur  les  soies, 
les  peaux  et  poils  propres  à  la  chapellerie ,  les  bois  de  construction, 
les  merrains,  etc.;  elles  abaissèrent  les  droits  d'entrée  sur  les  laines 
(de  33  p.  100)  et  les  fers  fabriqués  à  la  bouille  (de  25  p.  100),  ainsi 
que  sur  les  toiles  communes,  la  passementerie  et  la  rubanerie  de 
laine,  les  cbevaux,  les  fromages,  etc.;  elles  admirent,  enfin,  pour  la 
première  fois,  la  faculté,  qui  a  été  successivement  beaucoup  élargie 
ensuite ,  de  l'importation  temporaire  en  franchise  des  produits  étran- 
gers destinés  à  subir  une  transformation  industrielle,  en  France. 

Il  ne  nous  reste  qu'un  petit  nombre  de  mesm^es  importantes  à 
mentionner,  depuis  lors  jusqu'à  la  chute  de  la  dynastie  d'Orléans. 
Telle  fut  surtout  la  loi  du  2  juillet  1843,  qui,  se  proposant  de  faire 
cesser  l'antagonisme  entre  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  colonial, 
établit  le  principe  de  l'égalité  d'impôt  entre  les  deux  sucres.  Elle 
régla  en  conséquence  que  le  droit  de  fabrication ,  établi  en  1837  sur 
le  sucre  indigène ,  serait  augmenté  progressivement  pendant  quatre 
ans.  L'industrie  betteravière  résista  à  cette  épreuve,  et  la  détresse 
causée  dans  les  colonies  par  l'émancipation  des  noirs,  en  1848,  lui 
procura  même  de  tels  avantages  qu'il  fallut ,  pour  venir  en  aide  aux 
planteurs,  accorder,  par  la  loi  du  13  juillet  1851,  une  remise  de  taxe 
au  sucre  colonial.  La  diminution  de  droits  fut  étendue  au  sucre 
étranger  et  même  au  café.  Les  droits  sur  les  graines  oléagineuses 
avaient  été ,  au  contraire ,  élevés  de  8  p.  100  à  plus  de  30  p.  100 ,  en 
1845.  Nous  aurons  à  parler,  au  paragraphe  suivant ,  des  conventions 
arrêtées  par  la  France  avec  la  Belgique  et  le  Piémont,  vers  la  même 
époque  du  règne  de  Louis-Philippe ,  dont  le  gouvernement ,  après 
avoir  essayé  d'abord,  de  1830  à  1836,  d'abaisser  nos  barrières  de 
douane ,  avait  dû  ensuite  s'arrêter  devant  l'opposition  des  chambres, 
qui  finirent  par  l'enti^ainer  à  de  nouvelles  mesures  restrictives ,  au 
moment  même  où  l'opinion  libre-échangiste,  encouragée  par  l'exemple 
des  réformes  de  sir  Robert  Peel  en  Angleterre,  poussait  le  plus 
vivement,  en  France,  dans  une  voie  de  réformes  semblables.  Après 
la  révolution  de  Février,  cependant,  sous  l'impression  du  tort  qu'elle 
avait  fait  à  l'industrie ,  l'Assemblée  constituante  de  la  République  ne 
se  montra  guère  plus  favorable  au  libre  échange  que  les  anciennes 
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chambres.  Après  ravénement  de  l'empereur  Napoléon  ni ,  son  gou- 
vernement aussi  trouva  le  Corps  législatif  peu  disposé ,  dans  les  com- 
mencements,  à  seconder  ses  vues  de  réforme,  qui  s'annonçaient 
déjà  par  l'abaissement  décrété  des  droits  sur  les  houilles,  les  fers, 
les  fontes  et  les  aciers,  les  laines  et  les  graines  oléagineuses;  par 
de  notables  dégrèvements  ou  l'exemption  complète ,  que  motivait  la 
cherté  des  subsistances ,  à  Tégard  des  bestiaux ,  des  viandes ,  des 
céréales ,  des  vins  et  des  spiritueux  ;  par  l'admission  temporaire  en 
franchise  de  toutes  les  matières  premières  destinées  aux  constructions 
navales ,  la  levée  de  l'exclusion  dont  les  bâtiments  de  mer  étrangers 
étaient  frappés  depuis  1793,  etc.  L'Assemblée,  tout  en  acceptant  le 
fait  accompli  de  la  conversion  en  loi  de  ces  décrets ,  dus  à  la  puis- 
sante initiative  du  nouveau  chef  de  l'État,  n'adhéra  pas  au  fond  de 
la  pensée  qui  l'avait  inspiré.  Le  gouvernement  n'en  travailla  pas 
moins  à  poursuivre  son  œuvre ,  qu'il  tenta  de  nouveau  d'accomplir , 
avec  le  concours  de  la  chambre  élective ,  en  lui  soumettant  le  projet 
de  loi  du  9  juin  1856,  modifié  par  un  décret  du  22  du  même  mois. 
Ce  projet  levait  les  prohibitions  encore  inscrites  dans  nos  tarifs ,  et 
conservait  encore,  dans  son  ensemble,  une  protection  sérieuse  et 
très-sufSsante ,  garantie  par  des  droits  qui  devaient  s'élever  jusqu'à  30 
p.  100  de  la  valeur,  pour  les  lainages,  jusqu'à  35,  pour  les  cotonnades 
et  la  coutellerie ,  jusqu'à  40  même,  pour  les  vêtements  confectionnés. 
L'opposition  n'en  fut  pas  moins  vive ,  et  l'orage  qu'elle  menaçait  de 
soulever,  détermina  le  retrait  du  projet  par  une  déclaration  du 
Moniteur^  dans  laquelle  le  gouvernement,  en  faisant  connaître  qu'il 
retirait  sa  proposition ,  sans  toutefois  y  renoncer ,  promit  seulement 
de  ne  pas  y  revenir  avant  1861.  Dans  l'intervalle ,  il  dut  se  borner  à 
des  mesures  de  réforme  partielle  et  d'amélioration  de  détail ,  desti- 
nées à  favoriser  le  développement  de  la  consommation,  ainsi  qu'à 
faciliter  l'approvisionnement  de  nos  manufactures,  et  à  isoler  la  grande 
anomalie  des  prohibitions  d'une  foule  d'intérêts  accessoires,  sur  les- 
quels on  avait  continuellement  trouvé  moyen  de  s'appuyer,  dans 
une  résistance  opiniâtre  à  toutes  les  vues  de  réforme  générale.  Telles 
furent  les  lois  du  26  juillet  1856  et  du  18  avril  1857,  qui  ont  con- 
sacré la  suppression  des  droits  sur  une  multitude  d'articles,  consis- 
I  tant  soit  en  denrées  de  pays  lointains,  affranchies  à  leur  importation 
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directe  sous  pavillon  français  uniquement,  dans  un  intérêt  de  pro- 
tection maritime,  soit,  pour  la  plupctrt,  en  marchandises  d'une  impor- 
tance très-secondaire,  et  de  plus  (celle  de  1857)  simplifié  le  régime 
des  machines  et  des  outils ,  de  certaines  espèces  de  fers  et  d'aciers , 
des  bois  de  construction  et  d'un  grand  nombre  d'articles  médicinaux. 
Tels  furent  aussi  les  décrets  sur  les  grains ,  les  bestiaux ,  les  viandes 
salées ,  les  laines ,  la  cire  brute ,  les  graines  de  ricin ,  les  garances , 
etc.  Les  voies  d'une  réforme  complète  se  trouvaient  ainsi  en  partie 
déblayées  ;  c'est  au  nouvel  acte  d'initiative  de  la  conclusion  du  traité 
portant  la  date  du  33  janvier  1860,  avec  l'Angleterre,  qu'il  élait 
réservé  de  rompre  entièrement  avec  les  traditions  protectionnistes 
et  d'inaugurer,  oans  le  régime  commercial  de  la  France  aussi,  une 
ère  de  liberté,  dont  nous  aurons  à  suivre ,  au  $  9 ,  la  première  phase, 
jusqu'au  moment  auquel  s'arrête  ce  livre. 

n  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  les  mesures  du  régime  pro- 
tecteur dans  son  application  à  la  marine  française ,  qui  vit  encore 
aujourd'hui  sous  ce  régime,  et  sur  les  notables  modifications  appor- 
tées ,  dans  le  cours  d'un  siècle  environ ,  à  l'ancien  système  colonial 
de  la  France.  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  du  droit  de  50  sous 
par  tonneau ,  auquel  furent  assujettis ,  sous  l'administration  de  Foo- 
quet ,  tous  les  navires  étrangers  faisant  l'intercourse  ou  le  cabotage 
en  France ,  mais  dont  la  Hollande  parvint  à  faire  exempter  de  nou- 
veau les  siens,  à  la  paix  d'Utrecht  Les  édits  de  1740  et  de  1765  éle- 
vèrent le  droit  applicable  aux  autres  navires  étrangers,  dans  nos  ports, 
à  5  fr.  pour  le  fret  international  et  au  double  pour  le  cabotage ,  qui 
n'était  pas  encore  alors  réservé  à  la  marine  nationale.  Mais ,  par  suite 
de  nouveaux  traités,  l'exemption  dont  jouissaient  les  Hollandais  fut 
étendue  à  plusieurs  autres  pavillons ,  qui  ne  restèrent  soumis  à  la 
taxe  que  pour  le  cabotage ,  de  sorte  que  presque  toute  la  navigation 
de  long  cours,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  en  France,  était  ou- 
verte à  la  libre  concurrence  des  navires  étrangers.  11  est  vrai  que  le 
pavillon  français  ne  se  trouvait  lui-même  en  mesure  d'y  participer 
que  très-faiblement ,  sous  ce  régime ,  si  libéral  comparativement  à 
la  législation  postérieure;  sa  part,  en  effet,  n'y  figurait  que  pour 
un  peu  plus  d'un  cinquième ,  à  l'époque  de  la  Révolution.  Il  y  avait 
cependant,  à  la  sortie,  quelques  restrictions,  très-gênantes  pour  les 
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marines  des  autres  pays,  comme  par  exemple  le  droit  de  50  livres  par 
tonneau  (au  lieu  de  17  livres  seulement ,  qu'avaient  à  payer  les  navires 
français),  sur  les  vins  de  Bordeaux  chargés  à  destination  de  l'étranger. 

La  loi  beaucoup  plus  rigoureuse  du  SI  septembre  1793 ,  que  la 
Convention,  s'inspii*ant  de  l'acte  de  navigation  anglais,  crut  devoir 
proclamer ,  après  annulation  de  tous  les  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce de  la  France  avec  les  puissances  étrangères ,  resta  en  partie 
lettre  morte ,  car  le  régime  qu'elle  établissait  fut  presque  continuel- 
lement suspendu  de  fait  par  les  nécessités  de  l'état  de  guerre.  Recon- 
naissant l'insuffisance  de  notre  matériel  naval  pour  les  besoins  de 
notre  commerce ,  le  gouvernement  de  la  Restauratioa n'interdit  plus, 
comme  la  loi  de  1793,  la  navigation  tierce  aux  pâmons  étrangers, 
dans  nos  ports;  mais,  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  il  y  réserva 
définitivement  aux  navires  français  le  cabotage  et  la  navigation  co- 
loniale. Ce  n'est  que  par  exception  à  ce  principe  que  les  colonies 
furent  autorisées  à  recevoir ,  sous  tous  pavillons ,  certaines  denrées 
de  première  nécessité,  ainsi  qu'à  exporter,  sous  pavillon  étranger, 
certains  de  leurs  produits. 

En  même  temps  que  cette  législation ,  réformée  depuis  peu  seu- 
lement, en  ce  qui  touche  nos  trois  principales  colonies  à  cultures, 
par  la  loi  du  3  juillet  1 861 ,  fut  établi  le  régime  des  droits  diffé- 
rentiels et  des  surtaxes ,  indistinctement  applicables  à  tous  les  ap- 
ports du  pavillon  étranger ,  ou  du  moins  d'une  partie  des  marines 
étrangères,  depuis  que  des  exemptions,  pour  l'intercourse  directe, 
impliquant  tout  le  bénéfice  du  traitement  national  ou  traitement 
appliqué  à  notre  propre  pavillon,  ont  été  admises  par  des  traités , 
en  faveur  de  diverses  puissances,  telles  que  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  surtout.  Le  système  des  surtaxes,  imaginées  pour 
l'encouragement  des  opérations  de  nos  armateurs ,  mais  également 
appliquées  à  l'importation  par  terre,  dans  l'intérêt  des  ports,  a  été 
beaucoup  étendu,  aggravé  et  compliqué  depuis  1816'.  On  gradua 
Téchelle  des  droits  sur  certaines  marchandises,  telles  que  le  coton 
et  le  sucre  étranger ,  en  raison  inverse  de  la  distance  parcourue ,  de 


t.  Lois  du  28  ayriJ  de  cette  année ,  du  7  Juin  1820 ,  du  27  Juillet  1822  et  du  17  mai 
1826. 
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manière  à  favoriser  les  opérations  de  long  cours.  Tel  était  l'objet  des 
surtaxes  de  provenance  ou  droits  différentiels  proprement  dits,  dans 
le  régime  de  nos  douanes.  L'importation  des  denrées  tropicales  et 
d'autres  articles  de  grand  encombrement,  fut  même  prohibée,  d'une 
manière  absolue,  par  la  frontière  de  terre.  Indépendamment  de  l'o- 
bligation du  paiement  de  ces  taxes  portant  sur  la  marchandise ,  les 
navires  étrangers  restèrent  soumis  à  un  droit  de  tonnage  de  â  fr. 
75  c.  par  tonneau  de  jauge. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  les  lois  du  2  juillet  18â6 
et  du  6  mai  1841  accordèrent  de  nouvelles  faveurs  à  notre  marine 
marchande,  notamment  la  remise  du  cinquième  des  droits,  pour  les 
produits  naturels,  autres  que  le  sucre,  importés  directement,  sous 
pavillon  français,  de  l'archipel  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà 
du  détroit  de  ce  nom.  Enfin ,  le  système  des  surtaxes  et  des  droits 
différentiels  fut  aussi  renforcé  pour  les  graines  oléagineuses,  par  la 
loi  du  9  juin  1845,  déjà  mentionnée  page  358. 

Nous  présenterons  dans  le  second  volume,  quand  nous  aurons  à  y 
traiter  plus  particulièrement  de  la  navigation ,  l'état  actuel  du  régime 
de  celle-ci,  avec  le  résumé  critique  de  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

Notre  législation  maritime ,  même  après  les  remaniements  partiels 
qu'elle  a  subis,  depuis  1860,  et  qu'il  nous  reste  à  indiquer  au  $  9,  en- 
traine eRcore,  pour  le  commerce,  des  désavantages  auxquels  le  gou- 
vernement impérial  cherche  d'ailleurs  à  porter  remède.  L'ouverture 
d'une  enquête  ayant  été  proposée  dans  ce  but,  en  mai  4862,  par 
M.  Rouher,  alors  ministre  du  commerce,  c'est  le  Conseil  supérieur 
du  commerce ,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  en  est  aujour- 
d'hui saisi.  Nous  aurons  l'occasion  de  reparler  de  l'objet  et  du  ré- 
sultat de  ses  travaux,  en  temps  et  lieu.  Le  principal  nœud  de  cette 
grande  question  de  réforme  est,  comme  on  sait,  dans  la  difficulté  de 
concilier  les  intérêts  de  la  marine  marchande  et  du  commerce 
maritime  avec  les  exigences  du  service  de  la  marine  militaire.  C'est 
l'inscription  maritime  qu'il  s'agit  de  transformer  ou  de  modifier,  de 
manière  à  la  rendre  moins  onéreuse  pour  les  armements  de  notre 
commerce. 

En  général  aussi,  nos  lois  de  navigation,  dans  lesquelles  man- 
quaient déjà ,  sous  l'ancienne  monarchie,  la  constance  et  l'esprit  de 
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'^leterre,  pèchent  encore  aujourd'hui,  comme  Ta  très- 
tuer  M.  Amé,  par  le  défaut  d'une  vue  d'ensemble 
n'anticipons  pas  sur  cette  matière  aussi  délicate 
^'examen  trouvera  sa  place  ailleurs. 

ime  des  colonies  françaises,  il  avait  com- 

*  dernier  siècle ,  à  subir  de  notables  modi- 

«rivilége  colonial  furent  régularisées  et 

^eil  d'État  du  30  août  1784,  et  depuis 

,  émanés  de  l'autorité  législative 

'  cercle  des  relations  permises 

nour  la  réception  ou  l'envoi 

...<  s  françaises,  une  ordon- 
ii)  |)our  nie  de  Bourbon  ou  de  la 
..  ^  gouverneurs  pour  la  Guyane,  ainsi  que 
.    et  Miquelon ,  avec  divers  autres  actes  législatifs  et 
i(  rininèrent  les  produits  locaux  que  les  colonies  pouvaient 
.    lier  à  réti*anger.  Les  Antilles  n'eurent  cette  faculté  que  pour  le 
iatia  et  les  mélasses ,  la  Réunion  pour  tous  ses  produits ,  à  l'excep- 
tion des  trois  principaux,  il  est  vrai,  des  sucres  de  qualité  supérieure, 
des  cafés  et  des  cotons.  Exempts  de  droits  à  la  sortie  de  ces  colonies, 
lorsqu'ils  sont  transportés  par  navires   français,   leurs  produits, 
chargés  sur  navires  éti'angers,  étaient  grevés  d'un  droit  de  2  fr.  par 
quintal  métrique  ou  par  hectolitre.  Quant  à  la  Guyane ,  on  la  laissa 
libre  d'exporter  à  l'étranger  tous  ses  produits  indistinctement ,  en 
partie  même  affranchis  de  ce  droit. 

Pour  les  comptoirs  français  de  l'Inde,  la  franchise  du  commerce 
avec  l'étranger  est  complète,  à  l'importation  comme  à  l'exportation. 
L'île  de  Gorée  aussi  jouit ,  en  vertu  du  décret  du  8  février  1 852 , 
d'une  très-grande  latitude  à  ces  deux  égards;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  Sénégal ,  qui  ne  peut  envoyer  directement  à  l'étranger 
aucun  de  ses  produits  et  n'est  autorisé  à  en  tirer  qu'un  nombre  assez 
limité  de  marchandises. 

Les  produits  français  d'origine  ou  nationalisés,  en  France,  par  l'ac- 
quittement des  droits  de  douane ,  y  furent  affranchis  des  droits  de 
sortie,  à  la  destination  de  nos  colonies  par  la  loi  du  17  juillet  1791. 
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Les  prohibitions  à  la  sortie  de  France  n'étaient  guère  plus  applicables 
aux  expéditions  pour  ces  colonies.  Â  la  Réunion ,  toutes  les  importa- 
tions de  France  sont  admises  en  franchise  »  à  l'exception  des  eaux- 
de-vie  ,  soumises  à  un  droit  de  50  fr.  par  hectolitre.  Le  dernier  tarif 
général  des  droits  de  douane  et  taxes  locales,  perçus  dans  cette  co- 
lonie,  a  été  publié  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur ,  en  jan- 
vier 1857  ^  Aux  Antilles,  une  partie  des  produits  français  étaient 
soumis  à  des  droits  d'entrée,  aux  termes  de  la  loi  du  39  avril  1846; 
à  Gorée ,  l'importation  en  fut  déclarée  franche,  tandis  qu'au  Sénégal 
ils  eurent  à  payer  généralement  3  p.  100  de  la  valeur  (régime  de 
1852). 

Les  produits  coloniaux  expédiés  à  destination  des  ports  de  France, 
sont  exempts  de  tout  droit  de  sortie,  à  l'embarquement;  à  l'impor- 
tation en  France,  les  uns  jouissent  de  la  même  franchise,  tandis  que 
les  autres,  notamment  les  denrées  les  plus  importantes,  telles  que 
le  sucre  et  le  café ,  sont  soumis  à  un  régime  spécial  de  droits  fiscaux , 
plus  favorable  toutefois  que  celui  qui  s'y  applique  à  leurs  similaires 
étrangers. 

Les  lois  contenant  la  nomenclature  des  articles  que  nos  colonies 
peuvent  recevoir  directement  de  l'étranger ,  ont  aussi  fixé  les  taxes 
auxquelles  ils  y  sont  assujettis.  La  liste  de  ces  objets  est  plus  étendue 
pour  la  Réunion  que  pour  les  Antilles ,  et  encore  plus  longue  pour 
la  Guyane,  qui  a  obtenu  la  faculté  de  tirer  des  entrepôts  de  France, 
exemptes  de  droits  pour  sa  consommation ,  les  marchandises  étran- 
gères qu'elle  ne  peut  se  procurer  directement  à  l'étranger. 

Des  entrepôts  fictifs  existent  à  Cayenne,  depuis  1821,  et  à  Gorée, 
depuis  1822.  Des  enti^epôts  réels  ont  été  créés  à  la  Maitinique  et  à  la 
Guadeloupe,  en  exécution  de  la  loi  du  12  juillet  1837;  à  la  Réunion, 
par  suite  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839.  Les  entrepôts  des 
Antilles  furent  autorisés  à  recevoir  des  marchandises  françaises  de 
toute  espèce  et  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohibées. 
Cependant,  les  articles  d'Europe  et  ceux  de  la  Méditerranée  n'étaient 
admis,  dans  les  entrepôts  des  colonies,  qu'importés  directement  des 
lieux  de  production  ou  des  entrepôts  de  France,  par  navires  français. 


1.  Voir  Frange,  L.  C. ,  q«  15S. 
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peu  plus  loin  les  heureux  changements  que  la  loi 

i   a  opérés,  dans  le  régime  des  colonies  à  cultures,  et 

\\v  le  %  10  le  court  exposé  de  la  législation  coro- 

\  dont  la  prise  de  possession  par  la  France  ne 


V' 


*  commerce  et  de  navigation. 

fluence  que  ces  traités  ont  exercée 

la  législation  commerciale  et  de 

'Te  et  en  France,  mais  dans 

oblige  à  en  faire  ici  une 

'^ce  n'apparurent  d'abord 

.iS  les  traités  politiques,  à 

ncb  prirent  dans  la  suite,  en  se 

4)01  tance,  surtout  quand,  après  le  congrès 

,  les  cabinets  eurent  généralement  adopté  l'usage 

les  traités  de  commerce  et  de  navigation  des  traités 


ues. 


^Vous  avons  vu  que  la  législation  douanière,  établie  dans  les  deux 
^ï^iers  siècles  sur  le  pied  d'un  état  de  guerre  petpétuelle,  n'avait, 
a  force  d'antagonisme,  abouti  dans  l'ensemble  qu'à  imprimer  une 
direction  artificielle  au  commerce.  La  négociation  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  offrait  alors  un  moyen  de  remédier  ou  de 
parer  aux  conséquences  trop  fâcheuses  d'un  régime  fondé  sur  des 
principes  étroits.  S'il  est  vrai  que  le  nombre  de  ces  traités  même 
accuse  indirectement  les  vices  de  la  législation  qui  le§  a  rendus 
nécessaires,  et  qu'ils  ont,  dans  bien  des  cas,  eux-mêmes  contribué 
à  rendre  plus  vicieuse  encore,  sous  l'influence  des  anciennes  doc- 
trines, il  n'est  pas  moins  incontestable  qu'au  point  de  vue  du  droit 
des  gens,  ils  ont  servi  aussi  à  introduire,  dans  la  pratique  générale, 
des  principes  et  des  maximes  uniformes ,  qui  ont  permis  d'établir  les 
échanges  internationaux  sur  une  solide  base  légale.  C'est  là,  en  effet, 
un  des  principaux  avantages  de  ces  traités,  sinon  dans  les  rapports 
entre  les  nations  civilisées,  qui  sont  depuis  longtemps  tombées  d'ac- 
cord sur  presque  tous  les  points  dont  il  s'agit  ici ,  du  moins  dans  les 
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relations  avec  des  pays  étrangers  aux  idées  de  la  civilisation  euro- 
péenne, comme  autrefois  l'Empire  turc,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps 
aussi  la  Chine,  le  Japon,  le  royaume  de  Siam,  etc. 

Il  y  a  plus  à  dire  contre  Tusage,  ou  plutôt  Tabus,  qui  a  été  fait  de 
ces  traités,  dans  leur  application  au  régime  des  douanes  et  de  la  navi- 
gation. On  s'y  embarrassait  peu  autrefois  de  Téquité.  Ne  visant  qu'à 
fixer  les  tarifs  de  manière  à  favoriser,  en  tout  état  de  cause,  les  in- 
dustries arriérées  du  pays  pour  lequel  on  stipulait,  et  à  grever  le 
plus  possible  les  produits  de  celles  dans  lesquelles  l'autre  partie 
avait  une  incontestable  supériorité,  on  croyait  avoir  ainsi  trouvé  le 
moyen  de  faire  prospérer  le  commerce  de  la  patrie ,  aux  dépens  de 
celui  des  pays  étrangers.  Depuis  les  traités  de  Westphalie ,  où  les 
Hollandais  étaient  parvenus  à  faire  insérer  la  clause  de  la  fermeture 
de  l'Escaut,  pour  ruiner  à  jamais  Anvers,  les  négociateurs  rivalisèrent 
partout  de  ruse,  et  souvent  ne  reculèrent  même  pas  devant  les  moyens 
les  plus  violents,  pour  arriver  à  ces  tins  illusoires.  L'Angleterre 
marcha  longtemps  dans  cette  voie,  funeste  aux  intérêts  généraux 
de  l'humanité.  Les  traités  conclus  par  elle  jusqu'à  l'époque  de  la  ré* 
volution  d'Amérique,  sont  hérissés  de  droits  différentiels  et  de  privi- 
lèges pour  tel  ou  tel  pavillon ,  ainsi  que  pour  les  marchandises  de 
certaines  provenances. 

En  général,  ces  traités  exclusifs,  stipulant  des  avantages  particu- 
liers en  faveur  d'un  peuple,  ont  rarement  produit  les  effets  qu'on  en 
attendait;  le  plus  souvent,  au  contraire,  ils  ont  occasionné  des  dif- 
férends, des  représailles,  de  nouvelles  guerres  même,  sans  bien 
durable  pour  aucune  des  parties  contractantes,  pas  même  pour  celle 
qui,  en  apparence,  était  largement  favorisée.  Presque  toujours,  les 
autres  États  s'empressaient  de  protester  et  de  faire  assaut  de  récla- 
mations. De  là  aussi  la  mode,  qui  finit  par  devenir  presque  générale, 
de  stipuler  d'avance  pour  soi  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Cette  clause  est  la  meilleure  critique  de  l'abus  des  traités.  En 
thèse  générale,  il  est  évidemment  plus  simple,  lorsque  les  rapports 
d'une  situation  donnée  le  permettent,  de  procéder  par  des  lois  inté- 
rieures de  l'État,  ou  par  voie  de  disposition  générale,  à  l'abaissement 
graduel  des  droits  de  douane.  Mais,  comme  les  circonstances  ne  le 
permettent  pas  toujours,  la  voie  de  réforme  par  les  traités  aussi, 
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pourvu  qu'ils  fasseot  aux  principes  des  saines  doctrines  des  conces- 
sions vraies,  larges  et  durables,  et  attaquent  le  mal  d'une  législation 
vicieuse  à  sa  racine  même,  peut  marquer  un  acheminement  positif 
vers  la  liberté  commerciale,  comme  le  dernier  traité  de  la  France 
avec  l'Angleterre,  par  exemple,  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle 
dans  notre  législation  économique. 

Nous  ne  signalerons  ici  que  les  principaux  traités  de  l'espèce  con- 
clus par  ces  deux  puissances  avec  les  autres  pays,  en  réservant  pour 
la  fin  du  paragraphe  ceux  qui  sont  directement  intervenus  entre 
elles.  Parmi  les  volumineuses  collections  auxquelles  il  faut  renvoyer, 
pour  la  série  complète  et  la  teneur  de  ces  actes  diplomatiques,  nous 
nous  bornons  à  indiquer  celles  de  Dumont  et  Rousset,  comme  les 
plus  anciennes;  celle  de  Martens  et  de  ses  continuateurs,  qui  part 
de  1761  ;  puis,  pour  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  de  la 
France  en  particulier,  depuis  la  paix  de  Westphalie ,  le  recueil  de 
HM.  d'Hauterive  et  de  Cussy;  pour  les  plus  récents,  les  Annales  du 
commerce  eâ?/met^r,  France,  Législation  commerciale,  rubrique  sous 
laquelle  les  documents  n*'*45, 126, 127, 160, 161, 181  et  191,  con- 
tiennent aussi  un  résumé  analytique  des  traités  publiés  jusqu'en 
1860;  pour  les  traités  de  l'Angleterre,  enfin,  avec  les  autres  pays, 
l'article  Commercial  Treaties  et  les  pages  1442,  1459  et  1481  du 
Dictionnaire  du  commerce  de  Macculloch,  édition  de  1859,  ainsi 
que  l'Histoire  de  la  réforme  commerciale  en  Angleterre  de  M.  H.  Ri- 
chelot,  tome  P,  p.  438,  et  tome  II,  p.  443. 

Nous  aurons  soin,  d'ailleurs,  lorsque  nous  présenterons  la  statis- 
tique du  mouvement  des  relations  commerciales  des  divers  pays,  avec 
les  deux  qui  forment  notre  sujet,  de  faire  connaître  plus  exactement, 
pour  chacun ,  les  traités  formant  le  régime  en  vigueur. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  p.  348,  comme  un  de  nos  anciens 
traités  les  plus  importants,  celui  de  1535  avec  la  Turquie,  par  suite 
duquel  le  pavUlon  français  fut  longtemps,  à  part  celui  de  Venise,  le 
seul  qui  couvrit  les  marchandises  de  tous  les  pays,  dans  les  eaux  du 
Levant,  où  les  Anglais  ne  parvinrent  à  s'affranchir  de  son  intermé- 
diaire qu'en  1599,  les  Hollandais  qu'en  1612.  Dans  le  nouveau 
traité  conclu  par  Louis  XIV  avec  la  Porte ,  en  1 673 ,  la  France  se 
contenta  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Dès  1626 ,  le 
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relations  avec  des  pays  étrangers  aux  idées  de  la  civilisa^* 
péenne,  comme  autrefois  TEropire  turc,  et  jusqu'à  ces  d^ 
aussi  la  Chine,  le  Japon  »  le  royaume  de  Siam,  etc. 
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galion.  On  s'y  embarrassait  peu  autrefois  de  IV  :  ^  J 
fixer  les  tarifs  de  manière  à  favoriser,  en  tou'  ^  ^    '*• 
dustries  arriérées  du  pays  pour  lequel  on     *  1  <  ^ 
plus  possible  les  produits  de  celles  da*^  ;       <  ^ 
avait  une  incontestable  supériorité ,  on      ^       '-   : 
moyen  de  faire  prospérer  le  commer     .   \       ; 
celui  des  pays  étrangers.  Depuis  ^  r        *    ' 

Hollandais  étaient  parvenus  à  fe* 
de  l'Escaut,  pour  ruiner  à  jama' 
partout  de  ruse,  et  souvent  ne 

les  plus  violents,  pour  ar  ..  ciler 

marcha  longtemps  dans  <ui<,Mais  qui  le 

de  l'humanité.  Les  traii  ci  acte  convention- 

volution  d'Amérique  .oté  de  négociation  dont  la 

léges  pour  tel  ou  t  ^ingleterre,  sur  le  terrain   des 

certaines  proven*  on  s'est  néanmoins  exagéré  la  portée 

En  général.  .es;  car,  si  le  Portugal  y  levait,  moyennant  le 

liers  en  fave?  .  droit,  la  prohibition  sur  les  draps,  en  faveur  de 

attendait;  '  ^^\q^  qui  lui  accordait  en  retour  le  privilège  exclusif 
férends,  ^„uiion  de  droit  d'un  tiers  sur  les  vins  portugais,  la  contre- 
durabl  ^jaise  était  assez  fortement  organisée ,  dans  la  péninsule , 
qui ,  '^L^àtty  au  besoin,  le  droit  protecteur  ou  la  prohibition  même. 
^^Mt^  traités  curieux  de  la  même  époque  furent  ceux  de  VasierUo, 
estant  dans  le  privilège  d'approvisionner  d'esclaves  les  colonies 
J^^noles,  lequel,  après  la  paix  d'Ulrecht,  en  1713,  repassa  de  la 
^pagnie  française  de  Guinée  aux  Anglais,  pour  trente  ans,  avec  la 
oermission  d'envoyer  en  outre,  chaque  année,  dans  les  mêmes 
colonies,  un  navire  chargé  de  marchandises  anglaises. 

En  1797,  les  États-Unis  avaient  obtenu  de  renouer  avec  les  Antilles 
les  relations  qu'ils  entretenaient  avec  elles,  antérieurement  à  l'époque 
de  leur  émancipation  ;  mais ,  ces  rapports  n'étaient  pas  encore  soumis 
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'  ^s  certaines  et  ne  furent  mieux  déterminés  que  par  les 
%,  ^e  1815  et  de  1818,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

iivelées  pour  dix  ans^  le  6  août  1827,  et  complétées 


^^      '/- 


aités  spéciaux.  Un  des  traités  de  commerce  et  de 
^.     ^  sortants  de  l'époque  des  guerres  du  premier 


^'    ^      '^       "*,  Tleterre  avec  le  Portugal,  signé  le  19  février 
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>.%.%.  %^  îui  ouvrit  le  Brésil  au  commerce  britan- 
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t  de  la  paix  générale,  furent,  outre 

de  1816  avec  les  Deux  -  Siciles  ; 

'^•^^  \   '  s  Indes  orientales),  la  Prusse 

Sres,  la  Colombie,  et  les 
la  Suède  et  la  Norvège, 
'\.    '  .10,  etc.  Ces  traités,  qui 

•  u  la  plupart,  sur  des  bases 
^  .  pour  effet  de  ranimer  la  concur- 

ais  et  les  pavillons  étrangers ,  dans  les 
i^ation.  Par  suite  des  nouveaux  traités  et  con- 
.  avec  TÂutriche,  de  1841  avec  l'Association  allè- 
ge 1843  avec  la  Russie,  les  ports  même  étrangers  du 
o  et  de  l'Elbe,  pour  les  navires  autrichiens,  ceux  de  l'embou- 
.iiure  de  l'Elbe  aux  bouches  de  la  Meuse,  non-seulement  pour  les 
navires  prussiens,  mais  aussi  pour  les  pavillons  du  Hanovre,  d'Olden- 
bourg et  du  Mecklembourg  (en  1844),  et  ceux  de  la  Vistule  ou  du 
Niémen,  pour  les  navires  russes,  furent  assimilés,  quant  au  traitement 
appliqué  à  leurs  expéditions ,  dans  les  ports  britanniques ,  à  ceux  de 
la  domination  respective  desdites  puissances.  Cependant,  comme  la 
prépondérance  manufacturière  et  commerciale  de  l'Angleterre  était 
encore  l'objet  des  défiances  du  continent,  l'espoir  que  nourrissait 
sir  Robert  Peel,  en  1843,  de  traiter  avec  plusieurs  États,  sur  la  base 
de  réductions  de  droits  mutuelles,  à  l'importation  des  produits,  ne 
s'était  point  réalisé.   Mais,  la  convention  de  Balta-Liman  avec  la 
Porte  (16  août  1838),  celle  de  1841  avec  les  villes  Anséatiques, 
les  traités  de  la  même  année  et  du  37  février  1851  avec  les  États 
sardes,  de  1842  avec  le  Portugal  et  avec  la  Chine  (traité  de  Nankin), 
de  1850  avec  le  Pérou,  de  1851  avec  la  Belgique,  sans  parler  d'une 
I.  24 
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cardinal  de  Richelieu  avait  fait  négocier  de  même  un  premier  traité 
de  commerce  avec  le  tsar  Michel  de  Russie;  mais  cette  ouverture, 
semblable  aux  nombreuses  conventions  du  temps,  dans  lesquelles 
la  simple  faculté  de  trafiquer  était  lobjet  principal  que  Ton  stipulât, 
n'eut  guère  alors  de  résultats  pratiques,  et  nos  relations  directes 
avec  cet  empire  ne  commencèrent  à  s'animer  que  beaucoup  plus 
tard.  Les  traités  particuliers  conclus,  sous  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise, depuis  la  paix  d'Utrecht,  eurent  surtout  pour  effet,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  p.  360,  d'étendre  l'exemption  du  droit  de  fret 
de  la  Hollande  aux  villes  Ânséatiques,  aux  royaumes  du  Nord,  à 
l'Angleterre  et  à  l'Espagne ,  qui  obtint  en  France ,  par  le  pacte  de 
famille  du  15  août  1761  (art.  34),  suivi  d'une  convention  explicative 
du  2  janvier  1768 ,  le  bénéfice  des  privilèges  dont  y  jouissait  le 
pavillon  national  jusqu'au  droit,  qu'elle  a  conservé  depuis,  de  par- 
ticiper même  au  cabotage  entre  nos  ports. 

Parmi  les  traités  britanniques  du  dernier  siècle,  le  premier  à  citer 
est  le  fameux  traité  de  Méthuen,  nom  du  diplomate  anglais  qui  le 
négocia,  en  1703,  avec  le  Portugal.  En  prônant  cet  acte  convention- 
nel comme  un  chef-d'œuvre  de  cette  habileté  de  négociation  dont  la 
renommée  était  surtout  acquise  à  l'Angleterre,  sur  le  terrain  des 
débats  de  l'intérêt  mercantile,  on  s'est  néanmoins  exagéré  la  portée 
réelle  de  ses  effets  pratiques;  car,  si  le  Portugal  y  levait,  moyennant  le 
rétablissement  d'un  droit,  la  prohibition  sur  les  draps,  en  faveur  de 
l'Angleterre  seule,  qui  lui  accordait  en  retour  le  privilège  exclusif 
d'une  diminution  de  droit  d'un  tiers  sur  les  vins  portugais,  la  contre- 
bande anglaise  était  assez  fortement  organisée ,  dans  la  péninsule , 
pour  éluder,  au  besoin,  le  droit  protecteur  ou  la  prohibition  même. 
D'autres  traités  curieux  de  la  même  époque  furent  ceux  de  YasietUo, 
consistant  dans  le  privilège  d'approvisionner  d'esclaves  les  colonies 
espagnoles,  lequel,  après  la  paix  d'Utrecht,  en  1713,  repassa  de  la 
compagnie  française  de  Guinée  aux  Anglais,  pour  trente  ans,  avec  la 
permission  d'envoyer  en  outre,  chaque  année,  dans  les  mêmes 
colonies,  un  navire  chargé  de  marchandises  anglaises. 

En  1797,  les  États-Unis  avaient  obtenu  de  renouer  avec  les  Antilles 
les  relations  qu'ils  entretenaient  avec  elles,  antérieurement  à  l'époque 
de  leur  émancipation;  mais,  ces  rapports  n'étaient  pas  encore  soumis 
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à  des  règles  certaines  et  ne  furent  mieux  déterminés  que  par  les 
conventions  de  1815  et  de  1818,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis,  renouvelées  pour  dix  ans,  le  6  août  1827,  et  complétées 
depuis  par  divers  traités  spéciaux.  Un  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  les  plus  importants  de  l'époque  des  guerres  du  premier 
Empire,  fut  celui  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal,  signé  le  19  février 
1810,  à  Rio  de  Janeiro,  et  qui  ouvrit  le  Brésil  au  commerce  britan- 
nique. Les  premiers  traités  de  commerce  conclus  par  la  Grande- 
Bretagne,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  furent,  outre 
les  conventions  déjà  nommées,  ceux  de  1816  avec  les  Deux  -  Siciles  ; 
de  18^4  avec  les  Pays-Bas  (au  sujet  des  Indes  orientales),  la  Prusse 
et  le  Danemark;  de  1825  avec  Buenos -Âyres,  la  Colombie,  et  les 
villes  Ânséatiques;  de  1826  avec  la  France,  la  Suède  et  la  Norvège, 
le  Mexique  et  le  Brésil;  de  1829  avec  l'Autriche,  etc.  Ces  traités,  qui 
ont  été  postérieurement  renouvelés ,  pour  la  plupart ,  sur  des  bases 
plus  larges,  avaient  eu,  dès  lors,  pour  effet  de  ranimer  la  concur- 
rence entre  le  pavillon  anglais  et  les  pavillons  étrangers ,  dans  les 
limites  de  l'acte  de  navigation.  Par  suite  des  nouveaux  traités  et  con- 
ventions de  1838  avec  l'Autriche,  de  1841  avec  l'Association  alle- 
mande, et  de  1843  avec  la  Russie,  les  ports  même  étrangers  du 
Danube  et  de  l'Elbe,  pour  les  navires  autrichiens,  ceux  de  l'embou- 
chure de  l'Elbe  aux  bouches  de  la  Meuse,  non-seulement  pour  les 
navires  prussiens,  mais  aussi  pour  les  pavillons  du  Hanovre,  d'Olden- 
bourg et  du  Mecklembourg  (en  1844),  et  ceux  de  la  Vistule  ou  du 
Niémen,  pour  les  navires  russes,  furent  assimilés,  quant  au  traitement 
appliqué  à  leurs  expéditions ,  dans  les  ports  britanniques ,  à  ceux  de 
la  domination  respective  desdites  puissances.  Cependant,  comme  la 
prépondérance  manufacturière  et  commerciale  de  l'Angleterre  était 
encore  l'objet  des  défiances  du  continent,  l'espoir  que  nourrissait 
sir  Robert  Peel,  en  1842,  de  traiter  avec  plusieurs  États,  sur  la  base 
de  réductions  de  droits  mutuelles,  à  l'importation  des  produits,  ne 
s'était  point  réalisé.  Mais,  la  convention  de  Balta-Liman  avec  la 
Porte  (16  août  1838),  celle  de  1841  avec  les  villes  Anséatiques, 
les  traités  de  la  même  année  et  du  27  février  1851  avec  les  États 
sardes,  de  1842  avec  le  Portugal  et  avec  la  Chine  (traité  de  Nankin), 
de  1850  avec  le  Pérou,  de  1851  avec  la  Belgique,  sans  parler  d'une 
1.  24 
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multitade  d'autres  de  la  même  époque,  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer,  n'ont  pas  moins  été  très- utiles  au  commerce  britannique. 
Ce  fut  surtout  le  traité  du  5  juin  1854  avec  les  États-Unis,  dont  la 
marine  obtint,  sous  bénéfice  de  réciprocité,  pour  dix  ans,  avec  clause 
de  tacite  reconduction,  le  droit  illimité  de  pêcher  sur  toutes  les  côtes 
des  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  et  l'entière  fran- 
chise du  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  pour  les  denrées  de 
subsistance  et  un  grand  nombre  d'autres  articles,  qui  témoigna  d'un 
remarquable  changement,  opéré  par  l'accomplissement  de  la  réforme 
et  le  triomphe  du  principe  de  la  liberté  du  commerce ,  dans  la  poli- 
tique coloniale  de  la  Grande-Bretagne. 

En  France,  les  traités  conclus  sous  la  Restauration  furent  surtout 
amenés  par  la  nécessité  d'apaiser  le  mécontentement  des  puissances 
qui,  se  plaignant  de  nos  surtaxes  de  navigation,  nous  menaçaient 
d'une  guerre  de  tarifs.  Ceux  du  24  juin  4822  avec  les  États-Unis  et 
du  26  janvier  1826  avec  l'Angleterre,  qui  forment  encore  aujour- 
d'hui ,  l'un  et  l'autre ,  pour  les  rapports  de  navigation  avec  ces  deux 
pays,  les  bases  du  régime  en  vigueur,  admirent  le  principe  de  la 
libre  concurrence  de  leurs  pavillons  avec  le  nôtre  et  les  affranchirent 
de  toute  surtaxe,  dans  le  commerce  direct.  Les  navires  américains, 
cependant,  ne  sont  pas,  comme  les  navires  anglais,  traités  sur  le  pied 
d'une  égalité  parfaite,  mais  soumis,  pour  le  corps  du  bâtiment,  à  un 
droit  de  5  fr.  par  tonneau.  Ce  régime  d'assimilation  du  traitement, 
pour  le  transport  direct  des  produits  nationaux ,  a  été  ultérieurement 
étendu  à  beaucoup  d'autres  pays ,  comme  la  Hollande ,  le  Danemark , 
la  Russie,  les Deux-Siciles,  la  Sardaigne,  etc.  Le  nombre  total  de  ces 
traités,  dits  de  réciprocité,  est  aujourd'hui  (septembre  1863)  de  25*. 


t.  Nous  en  avons  d*effectif!s  avec  TEspagne,  du  20  Juillet  1814,  les  États-Uois,  do 
24  Juin  t822,  le  Brésil  t  du  8  janvier  1826,  TAngleterre,  du  26  janvier  1826,  la 
Bolivie,  du  9  décembre  1834,  TUruguay ,  du  8  avril  1836  (prorogé  Jusqu'au  27  Juin 
1862) ,  le  Mexique,  du  9mars  1839,  la  Nouvelle-Grenade,  des  ISavril  1840  et  15mai 
1856,  les  Pays-Bas,  du  25  juillet  1840,  le  Danemark,  du  9  février  1842,  le  Vene- 
zuela, du  25  mars  1843,  Tfiquateur,  du  6  Juin  1843,  le  Chili,  du  15  septembre 
1846,  le  Guatemala,  du  8  mars  1848,  Gosta-Rica,  du  12  mars  1848,  la  Sardaigne 
(devenue  depuis  le  royaume  d'Italie) ,  du  5  novembre  1850 ,  la  république  domini- 
caine (redevenue  possession  espagnole),  du  8  mal  1852,  le  Paraguay,  du  4  mars 
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L'Allemagne  et  rAutriche ,  la  Suède  et  la  Norvège ,  la  Turquie  et  la 
Grèce ,  sont  les  seuls  pays  d'Europe  avec  lesquels  la  France  ne  se 
trouve  liée  par  aucun  traité  de  navigation  de  l'espèce ,  l'adoption  de 
celui  du  30  juillet  1862,  avec  la  Prusse,  par  les  autres  membres  du 
ZoUverein,  étant  encore  incertaine  à  l'heure  qu'il  est 

Par  l'effet  des  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  fondés  sur 
le  pied  de  la  réciprocité ,  le  droit  de  tonnage  cessa  d'être  perçu  sur 
les  navires  assimilés  aux  nôtres ,  ou  fut  du  moins  réduit  à  l'équiva- 
lent de  la  taxe  que  les  premiers  paient  chez  eux  et  que  nous  suppor- 
tons également.  D'un  autre  côté,  l'effet  des  surtaxes  de  navigation 
fat  levé,  pour  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  pays  contrac- 
tants, et  de  plus  les  marchandises  de  leurs  entrepôts  purent  être 
importées  chez  nous  par  leurs  propres  navires ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  sous  notre  pavillon.  Cependant  ces  traités,  en  modifiant  la 
condition  de  nos  rapports  directs  avec  les  pays  admis,  chez  nous,  au 
traitement  national,  n'ont  modifié  en  rien  l'application  du  principe 
des  surtaxes  et  droits  différentiels  dans  les  autres  cas.  Ainsi,  par 
exemple ,  le  navire  anglais  qui  importe  directement  des  sucres  ou 
des  cafés  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique  dans  un  port  français ,  y  est 
soumis  aux  mêmes  charges  que  le  navire  étranger  non  assimilé  au 
nôtre.  Combinée  de  manière  à  exercer  une  action  le  plus  souvent 
prohibitive,  la  surtaxe  de  provenance  égalait  souvent  et  parfois  même 
dépassait  la  totalité  du  prix  du  fret.  Il  en  fut  du  moins  ainsi  jusqu'à  la 
réforme  introduite,  depuis  1860,  dans  notre  législation  maritime,  par 
plusieurs  lois  et  décrets  plus  récents ,  pour  lesquels  nous  renvoyons 
au  paragraphe  qui  va  suivre.  L'exagération  du  système  atteint  par 
ces  mesures  avait  été,  finalement,  reconnue  par  les  armateurs  eux- 
mêmes,  qui,  lors  de  la  discussion  de  ces  lois,  jugèrent  suffisante, 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  pavillon ,  une  surtaxe  de  20  ou 
30  fr. ,  selon  que  la  marchandise  est  originaire  des  pays  en  deçà  ou 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  (Rapport  à  l'Empe- 
reur du  l**"  mai  1862.) 


1853  (renouvelë  le  9  août  1862) ,  le  Portugal ,  du  9  mars  1853 ,  r&tat  de  Honduras , 
du  22  fëTrier  1856,  la  Russie,  du  14  Juin  1857,  le  Salvador,  du  2  Janvier  1858,  le 
Nicaragua,  du  Itayril  1859,  lePérou,  du9mars  1861,  laBelgiqne,  du  l^mail861. 
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Il  nous  reste  à  donner  quelques  explications  sur  les  principaui 
traités  conclus  depuis  la  révolution  de  Juillet  Celui  de  1840  avec  les 
Pays-Bas  ne  se  borna  pas  à  des  stipulations  maritimes  ;  il  leva  aussi, 
à  l'importation  par  terre,  la  prohibition  de  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pour  les  denrées  tropicales  et  les  cotons  arrivant  des 
ports  néerlandais ,  par  le  Rhin  et  la  Moselle ,  aux  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  moyennant  le  paiement  des  droits  appliqués  aux 
provenances  des  entrepôts  d'Europe ,  sous  pavillon  français..  Cette 
concession  toutefois ,  par  suite  de  la  faible  navigabilité  de  ces  voies 
fluviales,  dans  la  partie  supérieure  de  leur  cours,  n'eut  pas  les  ré- 
sultats qu'on  en  avait  espérés.  Le  même  traité,  dont  les  dispositions 
relatives  au  commerce  direct  avaient  encore  plus  d'importance,  ré- 
duisit, en  faveur  de  la  Hollande,  les  droits  sur  les  fromages  de  pâte 
dure  et  sur  la  céruse;  en  faveur  de  la  France,  ceux  que  la  douane 
néerlandaise  percevait  jusque-là  sur  nos  soieries,  nos  bonneteries, 
nos  tulles  et  dentelles,  nos  papiers  de  tenture,  nos  porcelaines, 
notre  coutellerie ,  notre  mercerie ,  nos  savons ,  nos  vins  et  nos  spi- 
ritueux en  bouteilles ,  et  il  les  supprimait  même  entièrement  sur  nos 
vins  et  nos  eaux-de-vie  en  cercles.  L'impossibilité  de  réaliser  le  projet 
d'union  douanière  de  la  France  avec  la  Belgique ,  contre  lequel  les 
vues  d'intérêt  étroites  des  manufacturiers  avaient  multiplié  les  ob- 
jections de  part  et  d'autre,  fut  cause  que  les  négociations,  suivies  à 
ce  sujet  depuis  dix  ans,  n'aboutirent  en  définitive,  avec  ce  pays, 
qu'au  traité  de  commerce  de  1842.  La  Belgique,  qui  avait  déjà 
obtenu  en  France  un  tarif  différentiel  pour  ses  fontes  et  pour  ses 
houilles,  s'y  assura  en  outre  le  bénéfice  de  droits  réduits  sur  un  autre 
objet  de  grande  consommation ,  ses  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre, 
en  retour  de  concessions  sur  nos  soieries ,  nos  vins  et  nos  sels , 
avantages  auxquels  elle  ne  tarda  pas ,  cependant ,  à  faire  participer 
également  les  pays  de  l'Association  douanière  allemande.  L'opinion, 
peu  favorable  aux  conditions  de  ce  ti*aité ,  porta  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  à  le  modifier,  par  la  convention  du  13  décembre  1845, 
qui  limita  les  quantités  de  fils  et  de  toiles  que  la  Belgique  pouvait 
introduire  en  France,  avec  le  bénéfice  des  taxes  réduites,  et  détermina 
le  retrait  de  quelques  mesures  de  tarif,  par  fadoption  desquelles  le 
gouvernement  belge  nous  avait  donné,  dans  l'intervalle,  un  nouveau 
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sujet  de  plaintes.  Ce  furent  aussi  les  concessions  sur  nos  vins  et  nos 
eaux-de*vie  qui  dominaient  dans  Fintérêt  commercial  de  notre  traité 
du  28  août  1843  avec  le  Piémont,  en  faveur  duquel  la  France  avait 
consenti  à  une  réduction  de  droits  sur  les  bestiaux  sardes,  importés 
par  terre,  et  conclu  au  maintien  de  la  franchise  dont  il  jouissait, 
dans  l'approvisionnement  de  TAlgérie,  pour  les  céréales,  bestiaux 
et  autres  produits  de  son  sol,  envoyés  dans  les  ports  de  celle- 
ci  en  droiture.  Le  nouveau  traité  du  5  novembre  4850,  suivi  le 
20  mai  1851  d'une  convention  additionnelle  avec  le  même  État, 
élargit  encore  les  dispositions  du  précédent ,  excepté  pour  l'impor- 
tation en  franchise  dans  les  ports  d'Algérie,  qui  fut  limitée  aux  bois, 
au  charbon  et  aux  matériaux  à  bâtir,  ainsi  que  pour  l'application  du 
traitement  national ,  dans  les  ports  de  France ,  qui  fut  restreinte  aux 
navires  sardes  venant  avec  des  chargements  des  ports  sardes.  Un 
traité  avec  la  Russie,  du  16  septembre  1846,  mis  en  exécution  par 
ordonnance  du  17  novembre  suivant,  avait  été  compris  dans  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  révolution  de  février  1848  empêcha  .la  discussion. 
Il  accordait  à  cette  puissance,  qui  poursuivait  depuis  longtemps,  pour 
son  pavillon,  la  réciprocité  du  traitement  national,  cet  avantage,  désiré 
surtout  par  elle  dans  l'intérêt  des  bénéfices  du  transport  de  ses  pro- 
xiuits,  qui  sont,  généralement,  de  nature  encombrante,  mais  sans 
l'étendre  d'abord  au  régime  du  commerce  direct  avec  les  ports  de  la 
mer  Noire  et  de  celle  d'Azof.  Or,  ces  derniers  nous  fournissaient  la 
majeure  partie  de  notre  approvisionnement  en  graines  oléagineuses, 
avant  le  vote  des  droits  prohibitifs  de  1845,  qui  avait  provoqué,  la 
même  année,  en  Russie,  l'adoption  de  représailles  dirigées  contre  la 
France,  principalement  sous  la  forme  de  surtaxes  très-élevées , 
frappant  le  chargement  ainsi  que  la  coque  des  navires.  Depuis  lors, 
cependant,  le  traité  avec  la  Russie  du  14  juin  1857  a  complètement 
effacé  cette  distinction  entre  les  ports  septentrionaux  et  méridionaux. 
Un  autre  traité,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'effet  par  suite  des  grands 
changements  survenus  dans  l'organisation  politique  de  la  péninsule , 
celui  du  12  mai  1847  avec  les  Deux-Siciles,  mettait  également  un 
terme  à  d'anciennes  complications. 

Nous  n'avons  qu'incidemment  mentionné  jusqu'ici  les  traités  de 
commerce  les  plus  importants  pour  ce  parallèle,  ceux  de  la  France 
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avec  TAnglelerre  même.  Comme  un  de  nos  plus  savants  économistes, 
M.  L.  Wolowski,  se  propose  d'en  publier  sous  peu  une  histoire  com- 
plète en  deux  volumes,  dont  la  première  partie,  remontant  jusqu^au 
plus  ancien  de  la  série  de  ces  traités,  conclu  sous  le  règne  de  Louis XI, 
a  paru  dans  le  Journal  des  Économistes  ^  en  1860,  nous  pouvons 
nous  borner  ici  à  un  très-court  aperçu  de  cet  historique.  Pendant  la 
lutte  presque  incessante  des  deux  puissances  au  dernier  siècle ,  les 
lois  anglaises ,  alors  bien  plus  restrictives  que  notre  propre  légis- 
lation douanière  ne  prohibant  encore  absolument  que  les  tissus  de 
coton ,  interdisaient  même  le  commerce  avec  la  France ,  ainsi  réduit 
d'ordinaire  aux  ressources  d'une  contrebande,  très-active  cependant. 
Une  fois  entrée  dans  ces  voies ,  l'Angleterre ,  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix  d'Utrecbt,  n'insista  pas  pour  obtenir,  comme  la  Hollande, 
le  retour  aux  stipulations  commerciales  du  traité  de  Ryswick,  c'est- 
à-dire  l'exemption  des  droits  plus  rigoureux  du  tarif  de  1667,  en 
France.  Des  projets  de  traité  de  commerce,  formés  un  instant  en  1669 
et  en  1713,  échouèrent  surtout  par  suite  des  objections  du  gouver- 
nement et  des  dispositions  défavorables  des  fabricants  et  du  public 
anglais.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  paix  de  Versailles,  en  1783.  L'initia- 
tive ,  pour  l'ouverture  de  la  négociation  qui  s'y  établit,  sur  le  pied  de 
la  réciprocité  et  de  la  convenance  mutuelle ,  vint  du  ministère  fran- 
çais ,  où  le  comte  de  Vei^ennes  était  alors  chargé  du  département 
des  afiTaires  étrangères.  Elle  conduisit,  sous  Finfluence  des  idées 
larges  qui  prévalaient  alors  en  France ,  à  la  conclusion  de  ce  fameux 
traité  du  26  septembre  1786,  que  l'on  crut  pouvoir,  au  premier 
moment,  saluer  comme  une  victoire  décisive  des  doctrines  libérales 
en  matière  économique.  Ce  traité,  appelé  aussi  d'Eden,  nom  de 
l'habile  négociateur  qui  y  coopéra  avec  le  plus  de  succès,  dans  l'in- 
térêt britannique,  levait  la  prohibition  des  cotonnades,  en  Finance,  et 
n'y  soumettait  ces  tissus  et  les  autres  produits  principaux  des  manu- 
factures anglaises  qu'à  un  droit  de  10  à  1â  p.  100  de  la  valeur,  qui, 
dans  l'opinion  de  M.  Amé,  ne  devait  même,  en  réalité,  d^aucune 
façon  constituer  pour  nos  fabricants  une  protection  de  plus  de  7  à 
8  p.  100.  L'Angleterre,  de  son  côté,  nous  accordait  une  réduction, 
à  moitié  environ,  du  droit  sur  nos  vins,  mais  sans  préjudice  de  la 
faveur  que  le  traité  de  Méihueu  assurait  encore  à  ceux  du  Portugal , 
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dans  la  consommation  anglaise  ;  elle  consentait  également  à  réduire 
les  droits  d'entrée  sur  nos  eaux-de-vie  et  nos  huiles,  sur  nos  batistes 
et  linons,  nos  gazes,  les  modes,  la  quincaillerie,  la  tabletterie,  les 
glaces,  etc.;  mais,  c'étaient  là  des  concessions  en  partie  presque  illu- 
soires ,  en  ce  qui  touchait  nos  vins  surtout  De  plus ,  la  guerre ,  qui 
ne  tarda  pas  à  se  rallumer,  par  suite  de  la  révolution  de  1789,  fit 
évanouir  les  espérances  que  l'on  aurait  encore  pu  concevoir  d'une 
plus  longue  épreuve  des  effets  de  ce  traité,  dont  les  dispositions 
n'avaient  été  ni  toutes  heureuses,  ni  surtout  favorisées  par  les  con- 
jonctures. La  France  repassa  brusquement  sous  le  régime  des  pro- 
hibitions, qui  s'y  maintint,  comme  nous  l'avons  vu,  jusqu'après  la 
proclamation  de  la  liberté  commerciale ,  en  Angleterre  même ,  par  sir 
Robert  Peel.  Elle  n'en  sortit,  à  la  fin,  que  parla  conclusion  du  traité 
anglo-français  du  23  janvier  4860,  point  de  départ  de  la  nouvelle 
phase  dans  laquelle  vient  d'entrer  notre  législation  douanière,  dont 
U  nous  reste  à  suivre  la  transformation  et  à  montrer  l'état  actuel. 

§  9.  Le  traité  angto-françaig  et  ses  conséquences. 

L'état  de  choses  dans  lequel  intervint  la  négociation  du  traité  an- 
glo-français ,  a  été  en  partie  déjà  expliqué ,  à  la  fin  du  $  7.  L'exemple 
de  la  révolution  économique,  récemment  et  heureusement  accom- 
plie en  Angleterre ,  n'avait  pas  tardé  à  communiquer  une  nouvelle 
ardeur  aux  esprits  en  France.  Dès  1 846  d'ailleurs ,  Bordeaux  y  avai 
donné  le  signal  du  mouvement  libre-échangiste.  Parmi  ses  cham- 
pions les  plus  avancés  et  les  plus  actifs ,  il  comptait  les  économistes 
les  plus  distingués  par  leurs  écrits ,  leur  enseignement  et  leur  auto- 
rité personnelle  en  pareille  matière,  tels  que  feu  Frédéric  Bastiat, 
M.  L.  Wolowski ,  l'éminent  M.  Michel  Chevalier  surtout.  Mais,  si  la  cause 
de  la  liberté  du  commerce  gagnait  tous  les  jours  du  terrain,  dans  l'opi- 
nion pubUque ,  si  le  gouvernement  impérial  était  arrivé  lui-même  a  se 
convaincre  de  la  nécessité   d'une  réforme  complète,  tout  projet 
formé  dans  ce  but  rencontrait ,  non  moins  qu'autrefois ,  de  vives 
résistances  au  sein  de  l'assemblée  législative ,  où  dominait  la  pha- 
lange serrée  des  représentants  de  la  grande  industrie ,  opiniâtrement 
attachés  au  maintien  des  traditions  du  régime  protecteur,  dont 
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l'abandon  volontaire  leur  eût  paru  le  plus  grand  des  sacrifices.  En 
présence  de  ces  di£Bcultés  et  des  alarmes  que  chaque  froissement 
d'intérêts  menaçait  de  faire  naître,  le  gouvernement,  sans  renoncer 
à  ses  vues,  n'en  poursuivit  d'abord  la  réalisation  qu'avec  les  plus 
grands  ménagements,  par  l'adoption  de  mesures  partielles  d'une 
incontestable  utilité ,  propres  à  faciliter  l'accomplissement  de  sa  tâche, 
lorsqu'il  jugerait  le  moment  venu  de  la  prendre  vigoureusement  en 
mains  et  d'user  pleinement  de  cette  initiative,  par  laquelle  il  se  ré- 
servait de  trancher,  dans  le  sens  du  progrès,  une  question  d'une 
aussi  haute  importance.  Les  bonnes  dispositions  du  cabinet  anglais 
à  traiter  avec  la  France ,  dans  un  intérêt  mutuel ,  sur  une  large  base 
de  concessions  réciproques,  ouvrant  à  chacun  des  deux  pays  une 
perspective  d'avantages  nombreux  et  certains ,  amenèrent  cette  oc- 
casion propice.  Déjà  l'Empereur,  dans  une  lettre  du  5  janvier  1860, 
qui  fut  comme  le  prélude  de  ces  négociations ,  venait  d'exposer  son 
programme  économique,  en  proclamant  de  nouveau  la  nécessité 
d'affranchir  de  tous  droits  l'importation  des  matières  premières ,  de 
substituer  à  la  prohibition  des  droits  protecteurs  modérés,  sur  les 
produits  des  manufactures  étrangères  qu'elle  frappait,  de  multiplier 
les  moyens  d'échange,  à  l'extérieur,  par  la  conclusion  de  traités  avec 
l'étranger,  à  l'intérieur,  par  l'achèvement  des  chemins  de  fer,  des 
routes,  des  canaux,  etc.,  ainsi  que  par  l'abaissement  des  frais  de 
transport  qui  devait  en  résulter,  et  d'encourager  en  même  temps, 
par  de  nouvelles  facilités  de  crédit ,  l'agriculture  et  l'industrie  natio- 
nales. Quant  au  traité  même,  négocié,  du  côté  de  l'Angleterre,  par 
l'ambassadeur  de  cette  puissance,  lord  Cowley,  et  par  M.  Richard 
Cobden  ;  du  côté  de  la  France ,  par  MM.  Baroche  et  Rouher ,  il  fut 
signé  le  23  janvier  et  ratifié  le  4  février  suivant  Ce  traité  *,  suivi  de 
deux  articles  additionnels,  portant  les  dates  du  25  février  et  du  27  juin 
de  la  même  année ,  a  été  conclu  pour  dix  ans.  Il  est  également  ap- 
plicable à  l'Algérie.  Le  bénéfice  de  ses  dispositions  a  été,  en  outre, 
étendu  aux  îles  anglo-normandes,  par  une  décision  ministérielle  du 
28  janvier  1861 ,  sur  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  anglais 


1.  Voir,  pour  le  texte ,  Annaies  du  commerce  extérieur,  Frange,  L.  G. ,  n**  188 
*»t  193. 
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de  refuser  la  sanction ,  pendant  toute  la  durée  du  traité ,  à  toute 
modification  préjudiciable  aux  importations  françaises,  dans  les  tarifs 
de  douane  et  d'octroi  de  ces  îles. 

Dans  les  concessions  que  se  firent  réciproquement  les  deux  pays, 
celles  de  l'Angleterre  avaient,  à  peu  d'exceptions  près,  un  effet  im- 
médiat, tandis  que  la  France,  pour  ménager  les  intérêts  industriels 
et  parer  aux  inconvénients  d'un  changement  de  régime  trop  brusque, 
s'était  réservé  d'échelonner  les  siennes  sur  une  période  de  transition, 
dont  le  dernier  ferme  était  fixé  au  l®*"  octobre  4864.  Par  ce  traité,  le 
gouvernement  français  s'engageait  à  lever,  en  faveur  des  produits 
anglais  importés ,  toutes  les  prohibitions  encore  existantes ,  pour  les 
remplacer  par  des  droits  ad  valorem  de  30  p.  100  au  maximum,  à 
réduire  ultérieurement  à  25  p.  100  et  à  convertir,  autant  que  possible, 
en  droits  spécifiques ,  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  d'un  commun  accord , 
après  une  enquête,  opérée  sous  la  direction  du  Conseil  supérieur  de 
fagriculture ,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Des  réductions  sur  les 
houilles ,  sur  les  fers ,  fontes  et  aciers,  ainsi  que  sur  les  machines  bri- 
tanniques, furent  également  stipulées.  L'Angleterre ,  de  son  côté,  con- 
sentait à  la  diminution  des  droits  d'entrée  sur  nos  vins,  nos  eaux-de- 
vie,  nos  soieries  et  nombre  d'autres  articles.  Mais ,  en  ce  qui  concerne 
les  transports  de  la  navigation  tierce ,  le  traité  ne  toucha  pas  au 
régime  de  la  surtaxe  établie  sur  eux,  en  faveur  du  pavillon  fran- 
çais, dans  nos  ports.  L'échelle  des  droits  du  tarif  conventionnel  a  été 
réglée  par  le  décret  du  29  septembre,  pour  les  fers,  et  par  les  deux 
conventions  complémentaires  des  42  octobre  et  16  novembre  1860, 
pour  les  autres  articles*.  Les  nouveaux  tarifs  accompagnent  ces  actes. 
Le  traité  entra  en  pleine  vigueur  le  1®*"  octobre  1861. 

Ce  grand  acte  international  n'était  pas  destiné  à  rester  isolé,  mais 
à  former  l'instrument  de  la  réforme  et  le  point  de  départ  de  la  réno- 
vation complète  du  régime  commercial  de  la  France.  Des  mesures 
préparatoires  de  la  mise  en  exécution,  décrétées  et  votées  comme  lois 
d'intérêt  général,  le  dégrèvement  absolu  de  presque  toutes  les  ma- 


l.  Voir  Annaiejs  du  commerce  extérieur,  France,  L.  C,  n'*"  196  et  197.  Nous 
renvoyons  au  môme  recueil,  pour  les  textes,  et  à  Texposéde  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  Grande-Bretagne,  pour  Ténumération  des  mesures  d'exécution 
secondaires  du  traité. 
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tières  premières ,  avec  la  suppression  d'une  partie  des  primes  à  la 
sortie  y  et  une  réduction  notable  des  droits  fiscaux,  sur  Timportation 
de  plusieurs  des  denrées  de  consommation  les  plus  importantes, 
telles  que  le  sucre,  le  café,  le  cacao,  etc.,  le  suivirent  de  près. 

Les  lois  du  5  et  du  33  mai  1860,  concernant.  Tune  le  tarif  des 
laines,  cotons  et  autres  matières  premières,  l'autre  celui  des  sucres, 
cafés,  cacaos  et  thésS  puis  les  décrets  du  16  janvier  et  du  24  juin 
1861',  modifiant  la  seconde,  opérèrent  dans  l'assiette  des  droits  dif- 
férentiels et  des  surtaxes  de  navigation,  pour  les  principales  mar- 
chandises, une  grande  simplification,  tendant  à  faire  disparaître 
réchelonnement  de  ces  droits,  selon  la  distance  que  parcourait  la 
marchandise.  Il  en  est  résulté  que  notre  législation  actuelle,  en 
principe,  n'admet  plus  d'autre  situation  privilégiée  pour  le  navire 
français  qu'une  modération  de  taxe,  lorsqu'il  importe  directement  la 
marchandise  du  pays  de  production;  dans  tous  les  autres  cas,  lors- 
qu'il ne  fait,  par  exemple,  qu'importer  des  denrées  coloniales  des  en- 
trepôts d'Europe,  elle  le  traite  comme  le  pavillon  étranger. 

Déjà  antérieurement,  un  décret  du  18  juillet'  avait  établi  le  nou- 
veau régime  de  la  houille,  et  un  autre  du  5  janvier  1861 S  poursuivi 
le  dégrèvement  des  matières  premières,  à  l'entrée,  et  la  suppression 
des  primes ,  à  la  sortie. 

Le  tour  de  la  réforme  du  régime  colonial  ne  pouvait  manquer 
d'arriver  aussi.  Déjà  un  décret  du  29  septembre  1860'  venait  d'au- 
toriser nos  colonies  à  importer  directement  de  l'étranger  les  machines 
et  appareils,  ainsi  que  les  objets  en  fonte,  fer  ou  tôle  de  fabrication 
étrangère,  pour  l'usage  des  sucreries.  Puis  vint  la  mesure  qui  mar- 
qua le  pas  le  plus  décisif  dans  le  sens  de  l'émancipation  commerciale 


1.  Voir,  potir  les  textes,  Annales  du  commerce  extérieur^  France  ,  L.  C.  ,  n°  190. 

2.  Ibid, ,  n»  199 ,  p.  48,  et  203 ,  p.  231 .  Le  décret  de  janvier  supprimait  la  surtaxe 
établie  par  la  susdite  loi  du  23  mai  1860,  sur  les  sucres  étrangers,  importés  des  pays 
hors  d'Europe  par  navires  français  ;  celui  de  juiu  régie  le  nouveau  tarif  d'importa- 
tion des  sucres  étrangers  non  raffinés  de  toute  provenance ,  des  cafés ,  des  graines 
et  fruits  oléagineux ,  des  huiles  fixes,  des  fers  de  Suéde,  etc. 

3.  Ibîd.,  n*"  193. 

4.  i&id.,  n"  199.  Pour  Texplication  de  cedécret,  il  faut  voir  en  outre ,  dansleméme 
recueil ,  une  décision  ministérielle  du  7  mars  suivant 

5.  Ibid, ,  u»  19b ,  p.  46, 
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de  nos  colonies  à  cultures.  Ce  fut  la  loi  du  3  juillet  1861 S  sur  le 
régime  des  douanes  des  iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  et 
de  la  Réunion,  loi  réglant  le  tarif  de  l'importation  des  marchandises 
étrangères  dans  ces  colonies,  et  dont  l'article  6  admet  aussi  les  na- 
vires étrangers  à  participer,  sous  l'obligation  du  paiement  d'une  taxe 
dont  les  noires  sont  exempts,  même  aux  transports  entre  la  France 
et  les  iles  dont  il  s'agit.  La  navigation  a  cessé  ainsi  d'y  être  ré- 
seiTée  au  pavillon  français.  La  taxe,  ou  plus  exactement  la  surtaxe 
de  navigation,  qui  y  frappe  ses  concurrents  étrangers,  a  été  fixée  à 
30  fr.  par  tonneau  d'affrètement  de  1,000  kil. ,  pour  les  produits  à 
destination  ou  en  provenance  de  la  Réunion,  et  à  30  fr.,  pour  ceux 
qui  forment  l'objet  de  nos  échanges  avec  les  Antilles  françaises.  L'a- 
bolition de  cette  espèce  de  servitude  qui,  depuis  Richelieu  et  Col- 
bert,  tenait  les  colonies  entièrement  soumises  aux  volontés  et  aux 
intérêts  de  la  mère-patrie,  était  devenue  un  devoir  impérieux  de 
justice ,  depuis  la  réduction  des  droits  sur  les  sucres,  les  cafés  et  les 
thés,  mais  surtout  depuis  la  suppression,  par  décret  du  16  janvier 
1861',  de  la  surtaxe  de  3  fr.  par  quintal  métrique,  précédemment 
établie ,  en  France ,  sur  les  sucres  étrangers  importés  des  pays  hors 
(l'Europe  par  navires  français.  Cette  mesure  d'équité  et  de  raison 
était  réclamée  avec  instance  par  les  Conseils  généraux  et  les  Cham- 
bres de  commerce  des  colonies;  elles  l'obtinrent  par  un  vote  una- 
nime du  Corps  législatif,  que  le  Sénat  s'empressa  d'approuver,  sur  le 
rapport  de  M.  Michel  Chevalier. 

La  réfoime ,  cependant,  il  importe  de  le  faire  remarquer,  ne  s'ap- 
plique encore  qu'à  nos  trois  principales  colonies  à  cultures.  Les 
autres,  notamment  l'Inde  française,  le  Sénégal  et  Corée,  Cayenne, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  jouissaient  auparavant  d'un  régime 
plus  libéral  que  celui  de  la  Réunion  et  de  nos  Antilles,  se  trouvent 
être  aujourd'hui  moins  favorablement  traitées  que  celles-ci. 

Une  autre  loi  capitale  de  notre  législation  nouvelle  et  réforma- 
trice en  matière  de  douanes ,  est  celle  du  15  juin  1861',  concernant 


1.  Voir  Annales  du  commerce  extérieur.  Frange  ,  L.  G. ,  n"  203,  p.  238. 

2.  Ibid. ,  o"*  199 ,  p.  48. 

3.  /*id.,  n''202,  p.  210. 
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les  grains,  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  dont  Timpoitation 
n'est  plus  sujette,  en  France,  qu'à  des  droits  iixcs  très-modiques. 
Le  couronnement  formel  de  cette  suite  de  dégrèvements,  opérés  dans 
notre  tarif,  a  été  la  loi  de  douane  du  16  mai  1863',  qui  homologua, 
en  les  embrassant  dans  une  récapitulation  générale,  nombre  de 
dispositions  antérieurement  promulguées  sous  la  forme  de  simples 
décrets.  Nous  passons  naturellement  ici  sur  une  foule  de  mesures 
d'un  intérêt  secondaire,  dont  l'énumération  serait  trop  longue,  et 
pour  l'objet  ou  le  texte  desquelles  il  su£St  de  renvoyer  à  la*série  des 
documents  officiels  du  recueil  des  Annales  du  commerce  extérieur, 
sous  la  rubrique  indiquée  ci-bas.  Il  contient  aussi  beaucoup  de  cir- 
culaires explicatives  de  la  direction  générale  des  douanes,  précisant 
très-utilement  le  sens  de  la  législation  sur  une  multitude  de  points. 

La  mise  en  exécution  du  traité  du  23  janvier  1860,  a  eu  pour  eifet 
l'introduction  d'un  tarif  conventionnel  à  côté  du  tarif  général,  dans 
notre  régime  de  douane.  En  maintenant  une  partie  du  fond  de  l'an- 
cienne législation,  vis-à-vis  des  pays  autres  que  l'Angleterre,  le  gou- 
vernement impérial  a  voulu,  toutefois,  seulement  conserver  une  base 
pour  traiter  de  même  avec  eux,  sur  le  pied  de  larges  concessions  mu- 
tuelles. Des  négociations  furent  ouvertes  et  poussées  très-activement 
avec  la  Belgique,  avq^c  la  Prusse,  dans  son  intérêt  propre  comme 
dans  celui  du  ZoUverein,  avec  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  ainsi  qu'avec 
le  cabinet  de  Turin ,  pour  l'Italie.  Le  premier  des  résultats  qu'elles 
ont  déjà  produits,  fut  la  conclusion  du  traité  franco-belge,  du  l^'^mai 
1861 ,  valable  aussi  pour  dix  ans,  et  fondé  sur  les  mêmes  principes 
que  le  traité  anglo-français;  il  est  entré  en  vigueur  le  même  jour 
que  celui-ci  (le  i^  octobre  1861). 

Il  se  compose  d'un  traité  de  commerce  proprement  dit,  suivi  de 
quatre  tarifs,  d'une  convention  de  navigation  et  d'une  autre  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ainsi 
que  des  marques,  modèles  et  dessins  de  fabriques*.  Dans  le  traité, 
l'exemption  de  droits  complète  a  été  stipulée  en  faveur  de  beaucoup 


1.  Annales  du  commerce  extérieur ,  France  ,  L.  G. ,  n^  217 ,  p.  477. 

2.  Voir,  pour  le  texte  de  ce  traité,  les  Annales  du  commerce  extérieur,  France, 
L.  C. ,  n*  202 ,  p.  9». 
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d'articles  y  tels  que  minerais,  métaux  bruts  et  matières  premières , 
produits  chimiques,  livres,  œuvres  d'art,  etc.,  à  l'impor^tion  de 
chacun  des  deux  États;  pour  une  multitude  d'autres  produits,  sur  les- 
quels les  droits  d'entrée  ont  été  abaissés  de  part  et  d'autre,  de  nou- 
velles réductions  de  ceux-ci  sont  mises  en  expectative ,  à  partir  du 
1^*^  octobre  1864.  Dans  la  fixation  des  droits  sur  nos  vins  et  du  ré- 
gime des  sucres  et  des  sels,  ainsi  que  de  celui  de  plusieurs  autres 
articles,  les  stipulations  n'ont  pas  seulement  porté  sur  le  tarif  des 
douanes ,  mais  aussi  sur  les  droits  d'accise  perçus  en  Belgique ,  et 
l'on  s'est  appliqué  à  compenser,  par  des  taxes  supplémentaires,  les 
inégalités  résultant  des  droits  imposés  aux  producteurs  français,  à 
titre  de  contributions  indirectes,  et  des  primes  et  drawbacks  accordés, 
en  France,  pour  l'exportation  de  certains  produits.  Des  deux  parts, 
l'exemption  de  droits  a  été  consentie  pour  la  sortie  de  la  houille  et 
de  divers  autres  articles,  et  l'on  est  convenu  des  règles  applicables 
à  la  fixation  des  droits  ad  valorem.  En  vertu  de  l'article  14  du  traité, 
les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France  en  Belgique, 
par  la  frontière  de  terre,  doivent  être  admises,  dans  ce  dernier  pays, 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées ,  directement  de 
France,  par  mer  et  sous  pavillon  français,  tandis  que  les  marchan- 
dises importées  par  terre  de  Belgique  en  France ,  pour  la  consom- 
mation de  l'Empire,  n'y  sont  en  général  admises  que  moyennant 
l'acquittement  des  droits  et  surtaxes  établis  pour  les  provenances 
autres  que  celles  des  pays  de  production,  sous  pavillon  français.  La 
convention  de  navigation  établit  aussi  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité  le  traitement  du  pavillon  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  dans  les  ports  de  l'autre.  L'application  du  bénéfice  de 
toutes  les  dispositions  du  traité  franco-belge  à  l'Angleterre,  a  été 
ordonnée  par  un  décret  du  29  mai  1861.'  Au  même  traité  est  venue 
se  joindre,  depuis,  la  convention  additionnelle  du  12  mai  1863*. 
Relative  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
(voir  page  383),  elle  stipule  en  outre  laboUtion  du  droit  de  tonnage 
et  une  réduction  des  droits  de  pilotage,  dans  les  ports  belges,  ainsi 


1.  Voir  ibid. ,  u»  202 ,  p.  206. 
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que  la  suppression  des  taxes  locales  d'Anvers  ;  l'admission  des  sels 
bruts  français  en  franchise  de  droits,  par  les  voies  navigables;  enfin, 
des  modifications  de  droits  et  de  régime,  à  l'entrée  de  diverses  mar- 
chandises en  France  et  en  Belgique. 

Le  traité  de  commerce  avec  la  Prusse,  dont  la  conclusion  ren- 
contra plus  de  difficultés,  n'a  été  signé  que  le  30  juillet  1862,  à  Ber- 
lin. II  est  également  accompagné  d'un  traité  de  navigation  et  d'une 
convention  relative  à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 
Les  concessions  faites  par  la  Prusse,  sur  l'importation  des  marchan- 
dises françaises  dans  le  Zollverein,  portent  principalement  sir  les 
vins,  les  produits  manufacturés  et  les  objets  de  luxe,  et  la  réduction 
des  droits  d'entrée  sur  la  plupart  de  ces  articles  ne  doit  atteindre  aux 
dernières  limites  de  la  taxation  stipulée  qu'à  partir  de  1866.  Les 
droits  de  sortie  doivent  être  entièrement  supprimés,  de  part  et  d'autre, 
sur  toutes  les  marchandises,  sous  la  réserve  d'une  seule  exception, 
pour  les  chiffons  et  les  autres  matières  et  déchets  propres  à  la  fabri- 
cation du  papier.' 

Les  rapports  de  navigation  sont  réglés  pareillement  sur  le  pied  de 
la  réciprocité,  du  moins  en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  direct 
entre  les  deux  pays,  pour  le  traitement  applicable  aux  navires  de 
l'Association  dans  les  ports  français.  La  mise  en  vigueur  de  ces  dis- 
positions obligera  le  Zollverein  d'en  étendre  également  le  bénéfice  à 
l'Angleterre,  aux  Pays-Bas,  à  l'Italie  et  à  l'Autriche,  aux  termes  des 
engagements  antérieurs,  par  lesquels  il  se  trouve  lié  envers  ces 
puissances.  C'est  assez  dire  quel  immense  effet  doit  en  résulter,  pour 
l'élargissement  du  domaine  de  la  liberté  commerciale. 

Ce  traité  toutefois,  que  la  Prusse  s'est  empressée  de  communi- 
quer aux  autres  membres  de  l'Association  et  qui  a  été  très-bien  ac- 
cueilli par  plusieurs  d'entre  eux,  notamment  par  la  Saxe,  le  pays 
le  plus  industrieux  de  la  Confédération  germanique,  n'a  pu  être  ra- 
tifié jusqu'à  présent,  faute  de  l'adhésion  d'une  partie  des  autres  États 
cointéressés;  mais,  tout  autorise  à  l'espoir  qu'il  ne  tardera  pas  à  être 
néanmoins  accepté  par  toute  l'Allemagne,  malgré  l'opposition  qu'il 


1.  Le  traité  u'ayaat  pas  encore  été  officiellemeot  publié,  nous  empruntons  aux 
Journaux  le  résumé  de  ses  principales  dispositions. 
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rencontre  encore  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  Hano- 
vre. La  crise  imminente  de  la  dénonciation  ou  du  renouvellement  de 
rUnion  douanière  parait  devoir  rapprocher  d'une  solution  définitive. 

Avec  les  Pays-Bas ,  les  négociations  n'ont  amené  qu'un  arrange- 
ment, du  V^  février  1863,  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  alcools 
des  deux  pays,  fixés  en  France  à  15  fr.  (décimes  compris),  et  en  Hol- 
lande à  7  florins,  par  hectolitre  à  100  degrés  S  Avec  la  Suisse,  elles 
sont  encore  pendantes;  tandis  qu'avec  le  royaume  d'Italie  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  a  pu  être  conclu,  le  17  janvier  1863; 
mais,  quelques  difficultés  paraissant  encore  retarder  la  promulgation 
de  cette  importante  convention  internationale ,  nous  attendons  qu'elle 
ait  été  publiée  pour  la  soumettre  à  un  plus  ample  examen,  quand 
nous  nous  occuperons  plus  spécialement  de  celui  de  nos  échanges 
avec  cette  contrée. 

11  faut,  en  outre,  signaler  diverses  conventions  plus  ou  moins 
récentes,  qui  ont  eu  pour  effet,  les  unes,  de  débarrasser  la  navi- 
gation, en  Europe  même^  de  quelques  entraves  qui  l'y  gênaient 
encore,  les  autres,  d'assurer  notre  position  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, mais  surtout  d'étendre  l'horizon  de  notre  commerce  maritime 
et  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  et  de  nouveaux  débouchés, 
dans  les  parages  de  l'Afrique  orientale,  de  l'extrême  Orient  et  de 
l'océan  Pacifique. 

Cette  mention  nous  oblige  de  rappeler  d'abord,  comme  ren- 
trant dans  la  première  catégorie,  le  traité  conclu  le  14  mars  1857 
par  la  France  et  les  autres  États  intéressés  avec  le  Danemark, 
pour  l'abolition,  moyennant  indemnité  ou  rachat,  des  droits  de 
passage  du  Sund  et  des  Belts,  et  celui  du  22  juin  1861,  avec  le  Ha- 
novre, supprimant  les  droits  du  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 
dans  la  partie  inférieure  du  cours  de  l'Elbe,  aux  conditions  d'un  dé- 
dommagement analogue;  un  troisième  non  moins  important,  du 
même  genre,  est  celui  du  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  suivi,  le  16  juillet  de  la 
même  année,  de  la  signature  d'un  second  traité  général  entre  la  Bel- 
gique et  tous  les  États  maritimes  coïntéressés  au  rachat  de  ce  péage, 


t.  Annales  du  commerce  extérieur,  France,  L.  C,  d^  217,  p.  468. 
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qui  avait  été  rétabli  au  profit  de  la  Hollande,  après  la  révolution  belge. 
La  somme  totale  du  prix  de  rachat  a  été  fixée,  par  la  capitalisation 
des  droits,  à  36  millions  de  francs,  dont  un  tiers  à  la  charge  de  la 
Belgique  et  deux  tiers  à  celle  des  autres  États,  parmi  lesquels  TAngle- 
terre  figure  pour  une  part  de  contribution  de  8,782,320  fr.,  la  France 
pour  1,542,720  fr.  Par  cet  accord,  la  navigation  de  TEscaut  aussi 
a  été  rendue  complètement  libre ,  et  rien  n*entrave  plus  la  prospérité 
croissante  du  port  d'Anvers. 

Parmi  les  traités  de  la  seconde  catégorie,  dont  il  nous  reste  à 
parler,  les  plus  intéressants  sont  ceux  dont  la  négociation,  qui  forme 
depuis  quelques  années  un  objet  particulier  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement impérial ,  a  eu  surtout  pour  but  d'ouvrir  au  commerce 
français  les  marchés  de  l'extrême  Orient ,  jusqu'à  présent  les  moins 
fréquentés  par  notre  pavillon.  Les  principaux  sont  antérieurs  à  la 
nouvelle  ère,  inaugurée  parle  traité  anglo-français  Ainsi,  notre  traité 
avec  le  royaume  de  Siam^  fruit  de  la  mission  de  M.  de  Montigny  à 
Bangkok,  date  du  15  août  1856;  il  fut  suivi,  le  29  octobre  1857  , 
d'un  autre  avec  le  roi  des  lies  Sandwich',  devenues  importantes  pour 
le  ravitaillement  des  baleiniers,  dans  les  mers  du  Sud.  Aux  glorieux 
succès  obtenus  par  nos  armes,  conjointement  avec  celles  de  l'Angle- 
terre, dans  le  Céleste  Empire,  se  rattache  la  conclusion  du  traité  du 
27  juin  1858  avec  la  Chine,  ainsi  que  la  convention  de  paix  addi- 
tionnelle au  traité  de  Tien-tsin,  du  25  octobre  186U',  contenant  la 
rectification  du  droit  de  tonnage  auquel  nos  navires  sont  soumis, 
dans  les  ports  chinois.  Presque  en  même  temps,  le  traité  du  9  oc- 
tobre 1858,  avec  l'empire  voisin,  longtemps  encore  plus  mystérieux, 
du  Japon^  stipula,  en  faveur  de  notre  commerce  maritime,  des  faci- 
lités d'accès  et  de  trafic  analogues  à  celles  que  les  Etats-Unis,  l'An- 
gleterre, la  Russie  et  la  Hollande,  venaient  de  réclamer  et  d'obtenir 
en  partie,  du  gouvernement  ombrageux  de  cette  contrée  lointaine, 
mais  très-peuplée,  admirablement  cultivée,  abondamment  pourvue 
de  ressources  minérales,  industrieuse  et  riche.  Nous  avons  déjà  cité 
dans  la  note,  p.  371,  notre  traité  du  9  mars  1861  avec  le  Pérou' , 


1.  Ibid.,  n°  172.  —  2.  Ibid,.  n*  187.  —  3.  laid. .  n»  199.  —  4.  IM. ,  n»  189.  — 
b.Iàid.,  D';210. 
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SUT  rexlrême  limite  de  l'océan  Pacifique ,  à  Test.  Le  traité  de  paix 
et  d'amitié,  du  5  juin  1862,  conclu  avec  le  royaume  d'Annam  à 
Saigon ,  ouvre  aux  sujets  de  la  France  et  de  l'Espagne ,  notre  alliée 
dans  l'expédition  de  Cochinchine,  le  commerce  des  trois  ports  anna- 
mites de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang-An*.  Le  plus  récent  de 
l'espèce  est  le  traité  d'amitié  et  de  commerce,  du  12  septembre 
suivant,  avec  le  roi  Radama  U  de  Madagascar,  traité  dont  les 
stipulations  seront  maintenues,  il  faut  l'espérer,  malgré  la  fin 
tragique  de  ce  prince ,  victime  d'une  opposition  sauvage  contre 
ses  tendances  civilisatrices.  " 

Dans  les  échelles  du  Levant,  enfin,  nos  relations  commerciales  avec 
l'empire  turc  ont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  également 
formé,  entre  la  France  ai  la  Porte,  l'objet  d'un  nouveau  traité,  por- 
tant la  date  du  29  avril  1861,  et  concernant  aussi  l'Egypte  et  les 
principautés  danubiennes.  Ce  traité  est  valable  pour  vingt-huit  ans , 
sans  préjudice  des  modifications  que  les  parties  contractantes  con- 
viendraient d'y  introduire,  avant  l'expiration  de  cette  période.' 

L'Angleterre,  de  son  côté,  avait  fait,  en  Afrique  aussi,  son  traité 
du  9  décembre  1856  avec  le  Maroc.  La  condition  du  commerce  bri- 
tannique, en  Chine,  a  été  réglée  par  le  traité  déjà  mentionné  de 
Tien-tsin,  conclu  le  26  juin  1858,  mais  ratifié,  à  Pékin,  le  24  octobre 
1860  seulement,  après  une  nouvelle  guerre ,  ainsi  que  par  une  con- 
vention de  Shanghaï,  du  8  novembre  1858,  relative  à  l'exécution 
des  articles  26  et  28  dudit  traité  \  Le  Japon ,  le  royaume  de  Siam 
et  l'empire  des  Birmans  (en  1862),  doivent  être  signalés  parmi 
les  autres  puissances  asiatiques  qui  se  sont  le  plus  récemment  en- 
gagées vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne,  par  des  traités  du  même 
genre.  En  Amérique,  elle  a  conclu  de  même  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  l'État  de  Nicaragua,  le  11  février  1860.  Avec 
la  Porte  aussi,  elle  en  a  négocié  et  signé  un,  en  même  temps  que  la 


t.  Annales  du  commerce  extérieur,  Frange  ,  L.  G. ,  n»  219. 
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France  et  sous  la  même  date  du  29  avril  1861.  Enfin,  la  conclusion 
de  notre  dernier  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Bel- 
gique, a  entraîné  celle  du  traité  du  33  juillet  1862  de  FAngleterre 
avec  le  même  État. 

La  réforme  du  régime  économique,  douanier  et  maritime  des  pays 
d'outre-Manche  se  trouvait  accomplie,  sur  tous  les  points  essentiels, 
dès  avant  la  négociation  du  traité  anglo-français;  cependant,  sa  con- 
clusion ne  pouvait  manquer  d'amener  aussi  quelques  changements 
dans  la  législation  commerciale  du  Royaume-Uni.  Les  dégrèvements 
stipulés  sur  un  grand  nombre  d'articles  français,  exigeant  un  vote 
du  parlement,  firent  d'abord  l'objet,  en  1860,  d'une  loi  de  douane, 
du  15  mai,  qui  les  promulgua  du  reste  en  termes  généraux,  comme 
applicables  aux  produits  de  tous  les  pays.  Ces  réductions  conven- 
tionnelles offrant  l'occasion  de  remanier  le  tarif,  toute  une  autre  sé- 
rie d'articles  étrangers,  non  compris  dans  le  traité,  fut  dégrevée  par 
la  même  loi.  On  y  inscrivit  de  plus  quelques  autres  dispositions, 
pour  faire  retrouver  au  trésor  quelques  recettes ,  à  la  place  de  celles 
qu'il  sacrifiait.  Un  autre  acte,  dit  de  cotisolidation,  passé  le  28  août, 
réunit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  347),  les  dispositions 
nouvelles  et  les  anciennes  restant  en  vigueur.  Un  troisième  acte  de 
douane,  du  23  juillet,  s'occupa  de  la  création  de  nouveaux  entre- 
pôts ,  et  le  régime  de  l'excise ,  en  ce  qui  concerne  les  vins  et  les 
spiritueux,  subit  aussi  quelques  modiQcations,  dans  le  cours  de  la 
même  année. 

En  1861,  un  acte  du  11  juin  dégreva,  comme  conséquence  de  la 
suppression  des  droits  d'excisé  sur  le  papier,  les  livres,  estampes, 
cartons  et  papiers  de  toute  espèce,  à  partir  du  1®*"  octobre.  Un  autre, 
du  l^^'août,  fît  cesser,  à  partir  de  1862,  la  perception  des  droits 
différentiels  de  navigation.  Ajoutons  que  depuis  1854  les  sucres  étran- 
gers sont  admis,  à  l'importation  du  Royaume-Uni,  au  même  droit  que 
le  sucre  colonial,  et,  fait  assurément  bien  digne  de  remarque,  la  pro- 
duction des  Antilles  anglaises,  loin  de  se  ressentir  de  l'abolition  gra- 
duelle du  régime  de  faveur  dont  elles  jouissaient  pour  cette  denrée, 
est  toujours  allée  en  augmentant  dans  l'intervalle,  grâce  en  partie, 
sans  doute ,  à  la  plus  grande  facilité  du  recrutement  des  bras.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  aux  mesures  de  date  postérieure,  qui  sont  de 
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moindre  importance,  et  que  Ton  trouvera  d'ailleurs  réunies,  comme 
les  précédentes,  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  sous  la 
rubrique  Angleterre,  Lég.  corn. 


§  10.  Régime  et  tarifs  en  vigueur. 

Les  dernières  lois  de  douane  et  les  traités  de  commerce  les  plus 
récents,  forment  ensemble  la  base  sur  laquelle  il  nous  reste  à  éta- 
blir le  résumé  général  de  Tétat  présent  de  la  législation  douanière , 
dans  le  Royaume-Uni  et  en  France,  pour  ce  qui  concerne  les  tarifs 
des  droits  et  tout  le  régime  des  marchandises,  dont  l'échange  con- 
stitue, de  part  et  d'autre,  l'objet  de  leur  commerce  extérieur.  Notre 
tâche,  dans  ce  paragraphe,  doit  se  borner,-  par  conséquent,  à  l'ana- 
lyse sommaire  des  dispositions  de  ces  mêmes  lois,  actes  et  tarifs 
aujourd'hui  en  vigueur;  ainsi  nous  pouvons  nous  dispenser  de 
revenir  sur  l'examen  des  actes  plus  anciens,  déjà  passés  en  revue 
et  pour  le  détail  desquels  nous  renvoyons  encore  une  fois  aux 
Annales  du  commerce  extérieur  y  où  l'on  en  retrouvera  le  texte 
original  ou  la  traduction ,  sous  les  rubriques  des  deux  pays  dont  il 
s'agit. 

Les  dégrèvements  stipulés,  par  le  traité  du  23  janvier  1860,  sur 
une  longue  liste  d'articles  français ,  exigeant  un  vote  du  parlement 
britannique,  ont  fait  l'objet  d'une  loi  de  douane  du  15  mai  suivant , 
dans  laquelle  ils  furent  promulgués  en  termes  généraux,  comme 
applicables  non-seulement  à  la  France ,  mais  à  toutes  les  puissances 
indistinctement.  On  profita  d'ailleurs  de  l'occasion  pour  soumettre  le 
tarif  des  douanes  à  un  remaniement  complet,  par  l'effet  duquel  toute 
une  autre  série  d'articles  étrangers,  non  compris  dans  le  traité,  fut 
dégrevée  du  même  coup.  Un  autre  acte,  dit  de  consolidation,  du 
28  août,  réunit  ensuite  en  contexte  les  dispositions  nouvelles  et  les 
anciennes  maintenues  en  vigueur  ^  L'édition  officielle  du  nouveau 
tarif,  appliqué  depuis  le  l^**  janvier  1861,  avec  la  nomenclature 
détaillée  de  toutes  les  marchandises  par  ordre  alphabétique ,  a  été 


1.  Voir,  pour  tous  les  deux,  les  Annales  du  commerce  extérieur ^  Anqletbrre, 
L.  C. ,  n®  36. 
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publiée  y  par  les  soins  du  conseil  des  douanes,  sur  la  fin  de  l'année 
précédente  \  Quelques  prohibitions  d'entrée  n'y  ont  été  maintenues, 
par  des  motifs  de  sûreté,  de  police  et  d'hygiène,  qu'à  l'égard  des 
fausses  monnaies,  des  livres  de  contrefaçon ,  des  livres,  estampes  et 
peintures  obscènes,  des  produits  de  l'industrie  étrangère  également 
entachés  de  contrefaçon ,  du  tabac  en  poudre  ou  en  carottes  et  de 
divers  extraits  ou  mélanges ,  prêtant  de  leur  nature  à  des  falsifica- 
tions nuisibles  pour  la  santé.  Â  la  sortie,  le  gouvernement  n'a  con- 
servé que  la  faculté  de  prohiber  temporairement ,  par  proclamation 
ou  par  ordre  en  conseil,  dans  des  cas  prévus,  l'exportation  des 
armes  et  munitions  de  guerre ,  des  autres  objets  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  et  de  la  flotte ,  ainsi  que  des  provisions 
de  bouche  et  vivres  de  toute  espèce.  Il  a  fait ,  depuis ,  usage  de  ce 
droit,  vers  la  fin  de  1861 ,  pour  témoigner  de  sa  neutralité,  dans  le 
conflit  survenu  entre  les  États  du  Nord  et  du  Sud  de  la  confédéra- 
tion anglo-américaine. 

A  l'importation ,  non-seulement  les  matières  premières,  mais  aussi 
tous  les  tissus ,  y  compris  les  soieries ,  presque  tous  les  autres  arti- 
cles manufacturés,  les  bestiaux  et  animaux  vivants,  le  riz  et  beau- 
coup d'autres  denrées  alimentaires,  sont  maintenant  exempts  de  tout 
droit,  dans  le  Royaume-Uni.  Il  en  est  de  même  du  papier  et  du  car- 
ton, ainsi  que  des  livres,  estampes  et  dessins,  depuis  le  1^  octobre 
1861.  Les  céréales  ne  paient  qu'un  droit  de  balance  d'un  shilling 
par  quarter,  en  grains,  et  de  4  Y,  deniers  par  quintal,  en  farine.  La 
douane  continue  de  même  à  percevoir  des  droits,  en  partie  assez 
modiques,  sur  les  bois  d'ébénisterie  fins,  certains  bois  communs,  sciés 
ou  autrement  façonnés ,  les  dés  et  cartes  à  jouer,  l'orfèvrerie  d'or 
et  d'argent,  ainsi  que  sur  un  assez  grand  nombre  de  préparations 
alimentaires  et  de  denrées ,  non  précisément  de  première  nécessité , 
mais  d'une  grande  consommation  de  luxe.  Ce  sont  ces  dernières, 
plus  fortement  imposées ,  mais  notamment  les  vins  et  les  spiritueux, 
les  thés ,  les  sucres  et  les  cafés ,  les  tabacs  et  le  raisin  sec ,  qui 
forment  la  principale  ressource  du  trésor,  dans  les  perceptions 
de  la  douane,  et  ont  concentré  presque  exclusivement  sur  elles 


1.  Voiries  Annales  du  commerce  extérieur,  ânoleterre,  L.  G.,  n**  38,  p.  6. 
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riniérêt  de  la  taxation  fiscale.  Cependant  les  droits  ont  également 
été  j  pour  la  plupart ,  réduits  sur  ces  articles  :  ainsi ,  par  exemple , 
ils  varient  de  1  sh.  à  2  sh.  5  d.  par  gallon  pour  les  vins  \  de  10  sh. 
2  d.  à  10  sh.  5  d.  par  gallon  pour  les  spiritueux  et  l'eau-de-vie  en 
particulier,  de  1S  sh.  8  d.  à  16  sh.  par  quintal  pour  les  moscouades 
et  sucres  terrés  de  toute  provenance ,  et  s'établissent  à  3  d.  par  livre 
pour  le  café  et  à  1  d.  pour  le  cacao ,  à  1  sh.  5  d.  par  livre  (jusqu'au 
30  juin  1863)  pour  le  thé ,  à  3  sh.  par  livre  pour  le  tabac  en  feuilles, 
au  double  pour  le  tabac  à  priser  et  au  triple  pour  le  tabac  à  fumer 
et  les  cigares,  sans  compter,  pour  les  tabacs,  un  droit  additionnel  de 
5  p.  100  du  montant  de  ces  perceptions  ;  à  6  d.  par  livre,  avec  5  p.  100 
en  sus ,  pour  le  poivre ,  à  1  liv.  st.  5  sh.  par  quarter  pour  le  malt 
étranger,  à  15  sh.  par  quintal  pour  le  houblon*  et  à  7  pour  le  raisin 
sec.  En  général,  on  peut  dire  que  le  tarif  anglais,  dans  sa  forme 
actuelle,  l'emporte  pour  la  simplicité  sur  ceux  de  tous  les  autres 
pays;  toute  l'échelle  de  la  taxation  à  l'entrée  s'y  résume  dans  une 
trentaine  de  positions,  parmi  lesquelles  ne  figure  plus  qu'un  seul 
droit  à  la  valeur';  toutes  les  autres  consistent  en  droits  spécifiques, 
c'est-à-dire  établis  sur  le  poids  ou  la  mesure. 

Tous  les  anciens  droits  de  sortie'  sont  effacés  du  tarif  ;  mais  la 
douane  continue  à  payer  aux  exportateurs  des  primes  et  drawbacks, 
en  restitution  de  droits  acquittés,  sur  les  bois  en  général ,  le  café 
torréfié,  les  sucres  et  les  tabacs  manufacturés.  Cependant,  afin  de 
retrouver  quelques  recettes  a  la  place  de  celles  que  le  trésor  sacri- 
fiait ,  on  a  introduit  dans  le  nouveau  régime  de  taxation  quelques 
dispositions  qui  n'existaient  pas  auparavant,  telles  qu'un  droit  d'enre- 
gistrement de  1  sh. ,  soit  1  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  sur  les 
bâtiments  de  mer  construits  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies,  et  di- 
vers droits  accessoires  (minor  duties).  Cette  dernière  catégorie  com- 
prend :  des  droits  d'enregistrement,  à  la  valeur  et  de  taux  variables, 


1.  De  1  sh.  à  2  sb.  6  d. ,  avec  un  droit  additionnel  de  3  d.  pour  chaque  degré  au- 
dessus  de  42  p.  100  d^esprit  de  preure,  d'après  I*hydromôtre  de  Sykes,  depuis  le 
4  avril  1862. 

2.  Exempt  de  droit  depuis  le  16  septembre  1862. 

3.  De  10  p.  100  sur  ressence  de  spruce,  obtenue  par  la  décoction  des  branches 
du  pin  sauYage. 
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sur  les  marchandises  extraites  des  entrepôts  pour  la  consommation 
intérieure  ;  des  droits  analogues  perçus  par  colis ,  suivant  une  unité 
déterminée  pour  chaque  espèce  de  marchandises ,  de  1  d.  sur  presque 
toutes  les  importations;  enfin ,  un  droit  de  1  sh.  6  d.  par  chaque 
connaissement  à  l'exportation,  en  remplacement  des  droits  de  sortie/ 

Ajoutons  que ,  par  une  décision  du  conseil  de  commerce ,  la  taxe 
perçue  sur  la  houille  exportée  de  Newcastle,  par  navires  français,  à 
destination  de  pays  autres  que  la  France,  a  été  réduite,  en  1862, 
de  8  d.  à  3  d.  par  chaldron  de  32  hectolitres. 

Le  tarif  d'Angleterre,  indistinctement  applicable  à  toutes  les  par- 
ties intégrantes  du  Royaume-Uni ,  ne  contient  quelques  dispositions 
exceptionnelles  qu'en  faveur  de  la  petite  ile  de  Man ,  située  dans  la 
mer  d'Irlande,  où  elle  avait  été  longtemps  le  principal  foyer  du  com- 
merce interlope. 

En  France ,  le  département  du  commerce  a  publié ,  dans  son  re- 
cueil officiel  des  Annales  du  commerce  extérieur ,  sous  le  titre  de 
Tarif  chronologique  ,  un  document  d'un  grand  intérêt ,  qui  résume, 
dans  une  suite  de  tableaux  synoptiques,  toutes  les  modifications  de 
droits  que  la  législation  douanière  a  subies  de  1791  à  1852*.  Le  tarif 
français  est  surtout  remarquable  par  le  mérite  scientifique  de  sa 
classification  des  marchandises  qui  y  sont  dénommées ,  et  le  seul 
reproche  qui  puisse  l'atteindre  est  d'avoir  multiplié  un  peu  trop, 
peut-être ,  les  détails  de  cette  énumération '.  La  dernière  publication 


1.  Voir  le  document  précité  n®  38,  p.  41  à  45,  et,  pour  les  unités  de  déclaration 
passibles  des  droits  accessoires ,  les  n°'  40  à  42  et  44  du  même  recueil ,  sous  la 
même  rubrique  Anoletbrre,  L.  G. 

2.  Voyez  à  Frange^  L.G.,  n°"65,  102,  121  et  133,  les  quatre  parties  de  ce  travail, 
comprenant  les  matières  animales ,  végétales  et  minérales ,  ainsi  que  les  fabrications. 

3.  Toutes  les  marchandises  y  sont  groupées  comme  il  suit  :  Animaux  vivants , 
produits  et  dépouilles  d*animaux,  pêches,  substances  propres  à  la  médecine  et  à  la 
parfumerie,  matières  dures  à  tailler,  formant  l'ensemble  des  matières  animales  ; 
farineux  alimentaires,  fruits  et  graines ,  denrées  coloniales  de  consommation ,  sucs 
végétaux ,  espèces  médicinales ,  bois  communs ,  bois  exotiques ,  fruits ,  tiges  et 
filaments  à  ouvrer,  teintures  et  tanins,  produits  et  déchets  divers,  pour  les  ma- 
tières végétales;  pierres,  terres  et  combustibles  minéraux,  métaux,  pour  les  ma- 
tières minérales;  produits  chimiques,  teintures  préparées,  couleurs,  compositions 
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officielle  de  ce  tarif,  accompagnée  d'une  feuille  de  rectifications, 
est  du  mois  d'octobre  1861.  Elle  comprend  le  tableau  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  constituaient  alors  le  fond  de  la  législation 
douanière  en  vigueur ,  les  dispositions  spéciales  relatives  à  l'Ile  de 
Corse,  à  l'Algérie  et  aux  produits  importés  des  établissements  français 
situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ceux  de  l'Inde  exceptés, 
et  dans  l'Océanie  ;  enfin ,  les  tarifs  conventionnels  ou ,  en  autres 
termes ,  les  tableaux  distincts  des  droits  applicables  aux  produits  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  du  royaume  d'Italie  et 
des  autres  pays  avec  lesquels  la  France  a  conclu  des  traités ,  ainsi 
qu'aux  livres,  gravures,  etc.,  de  divers  pays,  en  vertu  des  dernières 
conventions  littéraires.  Nous  reproduisons  ici  cette  division,  comme 
devant  servir  à  nous  guider  dans  cette  analyse,  en  observant  toutefois 
que  le  tarif  précité,  qui  n'a  qu'un  caractère  provisoire,  a  été  diverse- 
ment modifié  depuis  par  la  loi  de  douane  du  16  mai  1863,  récapitu- 
lant et  sanctionnant  une  longue  suite  de  décrets ,  non  encore 
approuvés  par  les  chambres  jusqu'à  cette  date. 

A  défaut  d'une  édition  officielle  complète,  nous  renvoyons  à 
YAlmanach  du  commerce  Didot-BotUn,  où  le  tarif  français,  avec 
toutes  les  dispositions  spéciales  qui  s'y  rattachent  et  des  notes  ex- 
plicatives, est  réimprimé,  sous  une  forme  usuelle,  et  remis  au  cou- 
rant chaque  année,  par  les  soins  de  M.  Desroches,  chef  du  bureau 
compétent  au  ministère  du  commerce.^ 

Dans  le  tarif  général ,  maintenant  en  vigueur ,  les  droits  d'entrée 
ont  été  beaucoup  réduits  sur  les  animaux  vivants  et  notamment  sur 
les  bestiaux  (14  sept.  1853),  ainsi  que  sur  le  blé  en  grains  et  en 
farines  et  sur  le  riz  (15  juin  1861);  les  autres  céréales  ont  même  été 
complètement  affranchies  de  droits  à  l'importation  par  navires  fran- 
çais et  par  terre.  Dans  le  nouveau  régime  des  sucres ,  on  a  diminué 
de  moitié  l'impôt  de  consommation,  et  l'on  s'est  appliqué  à  l'égalisa- 
tion des  droits  entre  nos  sucres  indigènes  et  coloniaux  ;  la  surtaxe 
de  navigation  établie  sur  les  produits  de  nos  colonies  importés  en 


diverses,  boissons,  Yitrifications,  fils,  tissus,  papier  avec  ses  applications  et  ou- 
Trages  en  matières  diverses,  pour  les  fabrications ,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de 
ce  mot. 
1.  Voir  VAlmanacà  pour  18G3 ,  p.  2854,  etc. 
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France  par  navires  étrangers  et  fixée ,  par  le  décret  du  20  octobre 
1861,  à  2  fr.  par  quintal  métrique  pour  les  sucres  des  Antilles  fran- 
çaises et  à  3  fr.  pour  ceux  de  la  Réunion  (décimes  compris),  a  pa- 
reillement été  calculée  de  manière  à  placer  ces  arrivages  sur  le  pied 
des  conditions  que  les  décrets  des  16  janvier  et  24  juin  1861  ve- 
naient de  faire  aux  sucres  étrangers,  et  qui  ont  encore  été  modifiées 
depuis  par  celui  du  2  juillet  1862  S  en  faveur  des  sucres  importés 
d'Angleterre  et  de  Belgique;  la  prohibition  du  sucre  de  raffinerie 
étrangère  a  été  levée  en  même  temps,  à  Tégard  de  ces  deux  pays. 
Indépendamment  de  la  taxe  supplémentaire,  établie  par  l'article  15 
de  la  loi  de  finance  de  même  date  ',  sur  les  sucres  bruts  et  mélasses 
des  colonies  françaises,  en  vue  du  principe  admis  et  maintenu  de  la 
péréquation  des  droits,  nos  sucres  coloniaux  de  toute  espèce  auront 
d'ailleurs  à  subir,  à  dater  du  l®*"  juillet  1866,  avec  la  suppression  de 
la  détaxe ,  établie  à  leur  profit  par  la  loi  du  28  juin  1 856 ,  un  relè- 
vement de  droit,  graduel  pour  ceux  de  la  Réunion'.  De  même  que  ce 
produit ,  les  autres  denrées  coloniales ,  telles  que  le  café ,  le  cacao , 
le  poivre,  les  autres  épices  et  le  thé ,  restent  d'ailleurs  sujettes,  pour 
les  droits  à  payer ,  aux  anciennes  distinctions  de  la  provenance  ^  et 
du  mode  d'importation*.  Les  vins  étrangers  ne  paient  à  l'entrée,  de- 
puis 1854,  qu'un  droit  général  et  uniforme  de  25  c.  par  hectolitre, 
tandis  que,  pour  la  bière,  le  droit  est  encore  de  6  fr. ,  taux  fixé  en 
1816.  Il  est,  depuis  1857,  de  25  fr.,  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sur 
les  eaux-de-vie  étrangères  de  toute  espèce.  Les  matières  premières , 
sans  être  aussi  généralement  et  complètement  dégrevées  qu'en  An- 
gleterre, l'ont  été  cependant,  en  France  aussi,  d'une  manière  presque 


1.  Voir  aux  AnViales  du  commerce  extérieur,  Frange  ,  L.  G.,  n°  212 ,  p.  406. 

2.  Insérée  au  Bulletin  des  lois  du  3  juillet  1862,  n^  1034. 

3.  On  s*occupe,  au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  (octobre  1863) ,  de  nou- 
velles modiilcations  du  régime  des  sucres.  Nous  en  ferons  connaître  le  résultat  au 
tome  II,  en  parlant  du  commerce  de  cette  denrée. 

4.  Coloniale  ou  étrangère,  des  pays  hors  d'Europe  ou  d'ailleurs ,  c'est-à-dire  des 
entrepôts  d*Europe,  des  pays  situés  en  deçà  ou  au  delà  du  cap  de  fionne-Espérance 
et  du  cap  Horn,  de  Tlnde ,  etc. 

5.  Par  navires  français  ou  étrangers.  L'importation  par  terre  est  assimilée,  pour 
le  régime ,  selon  les  produits,  tantôt  au  pavillon  français,  tantôt  au  pavillon  étran- 
ger, mais  le  plus  souvent  à  ce  dernier ,  par  la  raison  indiquée  p.  361. 
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absolue,  en  ce  qui  touche  les  plus  importantes.  Ainsi  les  cuirs 
bruts  y  les  fanons  de  baleine ,  les  crins ,  les  graisses ,  les  bois  de  tein- 
ture ,  le  liège  brut ,  les  résines  indigènes ,  les  graines  et  fruits  oléa- 
gineux, le  zinc,  etc.,  à  l'importation  directe  sous  pavillon  français 
et  par  terre;  les  laines  en  masse,  dans  les  mêmes  conditions;  le  cuivre 
et  l'étain,  par  navires  français;  les  poils  bruts,  la  soie  en  cocons,  les 
soies  écrues  et  la  bourre  de  soie  ^  le  chanvre ,  le  lin  et  leurs  étoupes , 
le  jute,  le  coton  importé  en  droiture,  les  plumes  à  écrire,  ia  garance, 
les  bois  de  construction,  à  la  surtaxe  d'affrètement  près,  lorsqu'ils 
sont  apportés  par  navires  étrangers  des  colonies  à  cultures  françaises, 
le  soufre  et  presque  tous  les  minerais,  sans  distinction  du  mode 
d'importation ,  sont  maintenant  admis  en  pleine  franchise.  Les  effets 
d'habillement,  meubles  et  instruments  de  travail  importés  par  des 
Français  rentrant  dans  leur  patrie ,  ou  par  des  étrangers  qui  viennent 
s'établir  en  France ,  sont  également  admis  francs  de  tout  droit.  La 
houUle ,  depuis  1860,  ne  paie  plus  que  10  ou  15  c.  par  quintal  mé- 
trique ,  à  l'importation  par  terre  ou  sous  pavillon  français ,  et  65  c. 
par  navires  étrangers.  Dans  le  tarif  général  des  fers,  enfin,  l'échelle 
des  droits  sur  les  fontes  et  les  fers ,  tant  étirés  qu'en  barres ,  varie 
de  4  fr.  à  14  fr.  par  quintal  métrique ,  selon  les  espèces. 

Pour  ce  qui  concerne  les  objets  de  manufacture  étrangère ,  abs- 
traction faite  des  tarifs  conventionnels,  ainsi  que  de  la  franchise 
accordée  aux  foulards  et  autres  tissus  de  soie  récemment  dégrevés , 
beaucoup  d'anciens  droits  protecteurs  ou  quasi-prohibitifs  ont  été 
provisoirement  maintenus,  et  les  prohibitions  absolues,  destinées  à 
disparaître  entièrement  du  tarif,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche, 
et  déjà  levées  à  l'égard  des  États  avec  lesquels  nous  sommes  liés 
par  les  derniers  traités  de  commerce,  sont  loin  d'être  toutes  rayées 
du  tarif  général.  Celles  qui  subsistent  encore ,  vis-à-vis  des  autres 
payS)  portent  sur  les  sucres  de  raffinerie  étrangère,  sur  les  mélasses 
étrangères  non  destinées  à  être  converties  en  alcool,  sur  tous  les 
tabacs  et  cigares  que  l'on  essaierait  d'importer  pour  compte  parti- 
culier, en  fraude  du  monopole  de  la  régie ,  sur  le  cristal  de  roche 
ouvré,  la  fonte  moulée,  le  fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes,  le  fil 


1.  Le  droit  sur  les  soies  moulinées  est  insiguiOaut. 
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de  laiton  poli  autre  que  pour  cordes  d'instruments  ^  les  produits 
chimiques  et  médicaqients  non  dénommés ,  les  extraits  de  bois  de 
teinture  9  la  garancine,  les  savons  autres  que  de  parfumerie ,  la  chi- 
corée moulue,  les  poteries  de  grès  fin  et  de  terre  de  pipe,  les  bou- 
teilles vides  et  diverses  autres  verreries,  les  cotons  ûlés  au-dessous 
du  n^  143 ,  les  fils  de  laine  non  peignée ,  diverses  espèces  de  poils 
filés ,  la  majeure  partie  des  tissus  de  coton ,  de  laine ,  d'écorce ,  de 
fleuret  façon  cachemire,  de  crin,  de  cachemire  et  d'autres  poils, 
tous  les  tulles  et  toutes  les  étoffes  brochées  d'or  ou  d'ai^ent  faux,  la 
bonneterie  de  laine  et  de  coton ,  certaines  peaux  préparées,  les  sou- 
liers ,  la  sellerie  fine  et  divers  autres  ouvrages  en  peau ,  les  contre- 
façons de  livres ,  les  cartes  à  jouer ,  les  plaqués ,  les  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon  hors  de  cours,  la  coutellerie  et  les  armes  de 
guerre ,  la  poudre  à  tirer  et  toutes  les  munitions  de  guerre  en  gé- 
néral, les  ouvrages  en  fonte,  en  tôle  et  fer-blanc,  en  acier,  en  zinc, 
en  nickel  ou  autres  métaux  non  dénommés ,  partie  des  ouvrages  en 
fer ,  en  cuivre  et  en  étain ,  la  tabletterie  autre  que  peignes  et  billes , 
les  voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes,  et  les  bâtiments  de  mer, 
excepté  ceux  des  chantiers  de  FÂngleterre,  delà  Belgique,  des  États- 
Unis  et  du  Canada,  aujourd'hui  admissibles  au  bénéfice  de  la  franci- 
sation. La  prohibition  qui  frappait  le  nankin  de  Tlnde,  à  l'importation 
d'ailleurs  que  du  pays  de  production  ou  par  navh^es  étrangers ,  est 
levée,  et  les  droits  sur  les  tapis  du  Levant  ont  été  considérablement 
réduits ,  à  la  condition  du  transport  direct 

Il  ne  faut  pas ,  nous  le  répétons ,  perdre  de  vue  que  cette  législa- 
tion ne  s'applique  plus  dans  son  entier  qu'aux  pays  pour  lesquels  elle 
n'a  pas  été  conventionnellement  modifiée.  Or ,  les  États  qui  bénéfi- 
cient des  avantages  que  les  derniers  traités  de  commerce  ont  stipulés 
en  leur  faveur,  sont  précisément  ceux  dont  le  commerce  avec  la 
France  porte  sur  la  plus  grande  variété  d'articles ^  Ces  stipulations, 
sur  lesquelles  nous  ne  reviendrons  pas  ici,  restreignent  considéra- 


l.Nous  ne  pouvons  encore  ici  que  renvoyer,  pour  toute  la  suite  des  mesures 
sur  lesquelles  se  fonde  le  régime  eonventionocl ,  à  la  série  des  documents  Frange, 
L.  G.)  des  Annales  du  commerce  extérieur,  et ,  pour  les  tarifs  mêmes  qui  en  résultent, 
à  VÀlmanach  du  commerce,  vers  la  fln. 
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blement  l'application  du  tarif  général,  dont  elles  modifient  profon- 
dément les  dispositions,  dans  le  sens  libéral,  en  faveur  des  parties 
contractantes.  Cependant,  même  à  l'égard  de  celles-ci,  le  régime 
d'importation  en  vigueur  reste ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  accom- 
pagné d'un  système  de  surtaxes',  grevant,  dans  l'intérêt  majeur  de  la 
protection  du  pavillon  national ,  un  grand  nombre  de  marchandises, 
lorsqu'elles  sont  importées  en  France  par  navires  tiers.  Il  faut 
mentionner,  en  outre,  comme  rentrant  dans  le  même  système  de  pro- 
tection, les  droits  différentiels,  autrement  dit  les  remises  ou  modéra- 
tions d'un  cinquième  des  droits,  réservées  aux  produits  des  établisse- 
ments français  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  (ceux  de 
l'Inde  exceptés)  et  dans  l'Océanie'.  Cependant,  les  lois  des  5  et  23 
mai  1860  sur  le  régime  d'importation  des  principales  matières  pre- 
mières et  denrées  coloniales",  ont  commencé  l'introduction  d'un 
nouveau  système,  qui  tend  à  faire  disparaître  l'échelonnement  des 
droits  différentiels  ou  surtaxes  de  provenance ,  selon  la  distance 
parcouinie  par  ces  marchandises.  Aussi  les  dispositions  des  lois  de 
1836  et  1844 ,  qui  accordaient  la  même  remise  de  droits  aux  pro- 
duits naturels  autres  que  le  sucre,  importés  par  navires  français  des 
pays  situés  au  delà  des  passages  formés  par  les  Iles  de  la  Sonde  ou 
de  ces  îles  mêmes ,  sont  et  demeurent-elles  rapportées, 

A  l'égard  des  graines  et  fruits  oléagineux  importés ,  par  navires 
étrangers,  d'échelles  du  Levant  situées  en  Europe,  ces  échelles,  au- 
paravant assimilées  aux  pays  hors  d'Europe ,  ont  été  replacées ,  par 
une  décision  ministérielle  du  46  octobre  4864 ,  sous  le  régime  affé- 
rent aux  provenances  d'Europe.  Par  contre,  les  marchandises  impor- 
tées des  ports  africains  ou  asiatiques  de  la  Méditerranée  ou  de  la 
mer  Noire ,  de  Madère  ou  des  Canaries ,  ne  seront  plus  considérées 
comme  venant  d'entrepôts  d'Europe. 

En  outre  des  droits  du  tarif,  il  est  perçu,  à  moins  d'une  mention 
expresse  ou  de  la  stipulation  du  contraire ,  un  décime  par  franc  en 
sus  de  tous  les  droits  de  douane  et  de  navigation ,  plus  un  second 
décime  ou  décime  de  guerre,  par  suite  de  la  loi  du  4 4 juillet  4855. 


1.  Voir  à  la  page  79  du  Tarif  français  y  d'octobre  tS61. 

2.  Voir  Annales,  Francs  ,  L.  G. ,  n*'  190. 
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Quant  à  la  surtaxe  de  navigation  ou  d'affrètement,  ce  droit  supplé- 
mentaire, en  se  confondant,  pour  la  perception,  avec  le  droit  prin- 
cipal, ne  forme  en  réalité  avec  celui-ci  qu'un  seul  et  même  droit,  le 
plus  souvent  inscrit  dans  le  tarif.  Dans  les  cas,  cependant,  où  la  loi 
n'en  a  pas  déterminé  la  quotité,  la  surtaxe  se  calcule  en  ajoutant  au 
principal  un  dixième  sur  les  premiers  50  fr.  et  un  vingtième  sur  le 
surplus  du  droit  jusqu'à  300  fr.,  somme  au  delà  de  laquelle  il  n'est 
plus  rien  ajouté.  Quoique,  en  principe  général,  les  droits  pour  les  im- 
portations par  terre  soient  les  mêmes  que  pour  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  les  derniers  traités  ont  assimilé , 
pour  le  traitement,  la  frontière  de  terre  au  transport  maritime  sous 
pavillon  des  puissances  contractantes ,  dont  les  navires  ont  été  placés 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  de  part  et  d'autre,  dans  l'intercourse 
directe.  Observons  aussi  que  la  prohibition  d'entrée  par  terre  des 
marchandises  désignées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816 
est  et  demeure  supprimée. 

Les  prohibitions  de  sortie  sont  supprimées,  à  l'exception  de  celles 
concernant  les  contrefaçons  en  librairie  et  les  munitions  de  guerre , 
dont  le  maintien  s'explique  par  des  raisons  déjà  indiquées  plus  haut. 
L'exportation  des  armes  de  guerre  reste  spécialement  soumise  aux 
dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1860.* 

La  douane  perçoit  encore,  dans  l'intérêt  de  la  papeterie  française, 
un  droit  de  4  fr.  par  quintal  métrique,  sur  le  carton  de  simple  mou- 
lage et  la  pâte  de  papier ,  ainsi  que  sur  les  vieux  cordages ,  et  de 
12  fr. ,  décimes  compris,  sur  les  chiffons  autres  que  de  pure  laine, 
dont  l'exportation  était  auparavant  prohibée  ;  toutes  les  autres  mar- 
chandises sont  entièrement  exemptes  de  droits,  à  la  sortie. 

Presque  toutes  les  perceptions ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie ,  sont 
établies  sur  le  poids ,  sur  la  mesure ,  comme  les  boissons ,  ou  par 
tète  ;  les  droits  à  la  valeur  sont  en  petit  nombre. 

Le  dégrèvement  des  matières  premières  a  dû  naturellement  en- 
traîner la  suppression  des  primes  d'exportation  ayant  le  caractère 
d'une  restitution  des  droits  de  douane  antérieurement  acquittés,  à 
l'importation  des  matières  brutes  mises  en  œuvre  dans  le  pays  ;  le 


1.  Annales  du  commerce  extérieur t  France,  L.  C,  n°  194,  p.  3. 
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paiement  de  ces  primes  a  ainsi  cessé  pour  les  fils  et  tissus  de  laine 
et  de  coton  y  les  savons ,  le  cuivre  et  le  plomb  battus  ou  laminés,  les 
chapeaux  de  paille ,  les  peaux  tannées ,  le  soufre ,  Tacide  nitrique  et 
Facide  sulfurique.  Les  sucres  raffinés  seuls  continuent  à  bénéficier 
d'une  prime  d'exportation,  en  raison  des  droits  dont  est  grevé  le  sucre 
brut  de  l'étranger  et  des  colonies.  Les  machines  à  feu  placées  à  bord 
des  navires  français,  donnent  également  droit  à  la  faveur  d'une  prime 
de  l'espèce.  Il  faut  mentionner  à  part  les  primes  de  sortie  ou  draw- 
backs,  qu'obtiennent  encore  les  bouteilles,  les  glaces  et  d'autres 
verreries  blanches,  les  salaisons  (beurre  et  viandes  exportés  par 
mer)  et  quelques  produits  chimiques,  tels  que  le  sel  ammoniac,  l'acide 
hydrochlorique ,  le  chlorure  de  chaux,  le  chlorate  de  potasse  ou  de 
magnésie  et  l'outre-mer  factice,  pour  lesquels  il  ne  s'agit  pas  de  la 
restitution  d'un  droit  de  douane ,  mais  de  celle  de  la  taxe  des  sels 
employés  dans  ces  fabrications.  Il  est ,  en  outre ,  également  accordé, 
mais  à  titre  d'encouragement,  des  primes  pour  l'importation  des  pro- 
duits de  la  grande  pêche  française ,  ainsi  que  pour  l'exportation  des 
cigares  de  fabrication  française  et  même  étrangère. 

Les  droits  de  transit  sont  abolis  en  France ,  depuis  1842  ;  les  taxes  de 
réexportation  et  de  retour  sont  et  demeurent  également  supprimées. 
Le  petit  pays  de  Gex ,  portion  du  département  de  l'Ain ,  limitrophe 
de  la  Suisse,  a  été  placé  par  le  traité  de  Paris,  en  1815,  dans  l'in- 
térêt de  ses  relations  avec  cette  contrée ,  en  dehors  de  la  ligne  des 
douanes  françaises.  Il  jouit,  à  titre  de  district  neutralisé  et  de  zone 
franche ,  d'un  régime  exceptionnel.  Les  objets  qui  en  sont  importés 
ou  qui  y  sont  exportés ,  se  trouvent  soumis ,  en  conséquence ,  aux 
conditions  générales  de  notre  tarif,  comme  s'il  s'agissait  d'un  pays 
étranger,  à  l'exception  toutefois  de  la  franchise  accordée  à  certains 
de  ses  produits  naturels  ou  industriels,  pour  leur  consommation  en 
France.  Lors  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice ,  le  même  régime 
a  été,  dans  un  but  semblable,  étendu  à  une  partie  de  la  Haute-Sa- 
voie, riveraine  du  lac  Léman*.  Un  arrêté  ministériel  du  31  mai  1863" 


1.  Pour  la  ligne  de  démarcatlOD,  tracée  par  le  décret  du  12  Juin  1860,  voyez  aux 
Annales  du  commerce  extérieur,  France  ,  L.  C.  ,  n°  192^  p.  10. 

2.  Voir  ibid.,  n°  218 ,  avec  la  liste  des  produits  susceptibles  d'être  admis  au  béné- 
fice de  la  franchise,  à  la  page  516  du  même  document. 
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a  réglé  rapplication  de  ce  régime  pour  l'ensemble  des  territoires 
neutralisés.  L'administration  française  détermine,  chaque  année,  les 
quantités  des  produits,  naturels  ou  manufacturés,  de  ces  districts  qui 
peuvent  être  admises  franches  de  droits,  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  l'Empire. 

Le  port  de  Marseille ,  autrefois  port  franc ,  puis  replacé  sous  le 
régime  de  l'enlrepôt  par  l'ordonnance  du  20  septembre  1817,  jouit, 
en  matière  de  douanes,  de  certaines  immunités.  Elles  se  réduisent 
cependant  à  l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  de  la  surtaxe  établie 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  marchandises  tarifées  à  un 
droit  principal  au-dessous  de  15  fr.  et  provenant  d'un  port  de  la  Mé- 
diterranée. 

L'île  de  Corse  a  obtenu  l'avantage  d'un  régime  spécial,  dans  ses 
relations  avec  le  continent  français  comme  avec  l'étranger.  Un  tarif 
particulier  des  droits  applicables  dans  cette  ile ,  annexé  au  tarif  gé- 
néral ,  fait  connaître  les  modiûcations  qui  en  résultent  ^  Elles  con- 
sistent principalement  en  réductions  sur  les  bestiaux  et  les  denrées 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  Corse ,  ainsi  que  sur  les  toiles 
de  lin  ou  de  chanvre  dont  elle  a  besoin.  Par  un  décret  du  15  janvier 
1862,  les  bouchons  de  liège  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits ,  fabriqués  en  Corse ,  qui  sont  admis  sur  le  continent  français  eu 
franchise  de  droit.  Les  bouchons  de  liège ,  importés  de  l'étranger  en 
Corse ,  ont  été  en  même  temps  assujettis ,  dans  cette  Ile ,  au  droit 
du  tarif  général. 

Les  produits  naturels  et  certains  produits  fabriqués  de  l'Algérie 
sont  admis  en  franchise  dans  nos  ports ,  ou  y  acquittent  des  droits 
réglés  par  un  tarif  spécial*.  Mais,  en  principe,  cette  possession  est 
considérée,  au  point  de  vue  de  la  douane,  comme  un  pays  étranger, 
ayant  son  régime  à  part.  Les  exceptions  nombreuses  et  considéra- 
bles, par  lesquelles  on  a  dérogé  à  cette  règle,  ne  datent  que  de  la 
loi  du  11  janvier  1851  '.  Les  produits  qui,  venant  d'Algérie ,  sont 


1.  Voir,  pour  ces  dispositions,  l'édition  d*octobre  186t  du  tarif,  p.  77  et  78,  ainsi 
que  les  Annales  du  commerce  extérieur,  France  ,  L.  G. ,  n»  2 17 ,  p.  493. 

2.  Voir,  dans  Tédition  de  1861  du  Tarif  général ,  p.  80,  etc.,  ainsi  que  dans  le 
document  précité  des  Annales,  p.  491,  etc. 

3.  Annales  du  commerce  extérieur,  France,  L.  C.  ,  n«»  20,  p.  5. 
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admis  en  franchise  sur  le  territoire  français ,  doivent ,  à  leur  impor- 
tation de  l'étranger  en  Algérie ,  être  soumis  aux  droits  d'entrée  du 
tarif  général  de  France.  Quant  aux  produits  français  importés  en 
Algérie ,  ils  y  sont ,  à  l'exception  du  sucre  des  fabriques  de  Finance , 
généralement  exempts  de  droits.  Divers  tarifs  règlent  ceux  que  l'on 
y  perçoit  à  l'entrée,  sur  les  sucres  et  les  autres  produits  étrangers 
ou  coloniaux.  Le  commerce  avec  l'intérieur  de  l'Afrique,  par  les  fron- 
tières de  terre,  est  soumis  à  un  régime  spécial,  dans  lequel  un  décret  du 
25  juin  1860  a  introduit  le  bénéfice  de  l'admission  en  franchise,  pour 
les  produits  originaires  du  Sahara  et  du  Soudan.  Les  derniers  traités 
conclus  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  s'appliquent  également  au 
commerce  de  ces  pays  avec  l'Algérie ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut.  Les  transports  entre  les  ports  de  cette  contrée  et  ceux  de  l'em- 
pire, sont  réservés  en  principe  à  notre  pavillon,  qui  jouit  de  l'exemp- 
tion de  droits  dans  cette  intercourse.  Les  navires  étrangers  ne  sont 
qu'exceptionnellement  admis  à  y  participer,  en  vertu  d'autorisations 
spéciales,  et  ils  y  sont  soumis  à  un  droit  de  tonnage  fixe,  à  moins 
que ,  venus  sur  lest  ou  avec  des  chargements  de  bois  du  Nord ,  ils 
ne  repartent  chargés  de  produits  algériens  ou  français.  Le  cabotage 
entre  les  ports  de  l'Algérie  est  libre.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
les  différentes  parties  du  régime  de  douane  de  cette  importante  pro- 
vince, dans  une  notice  spéciale,  à  la  fin  de  l'ouvrage.  Ces  traits  suf- 
fisent pour  indiquer  la  nature  des  restrictions  qui  y  dominent  encore. 

Un  pas  plus  décisif  que  les  adoucissements  jusqu'à  présent  opérés 
dans  la  condition  de  l'Algérie ,  a  été  fait  vers  l'affranchissement  éco- 
nomique de  nos  autres  possessions  d'outre-mer,  ou  du  moins,  pour 
commencer ,  des  trois  principales  de  nos  colonies  à  cultures  (Marti- 
nique ,  Guadeloupe  et  île  de  la  Réunion). 

A  ce  que  l'on  appelait  le  pacte  colonial,  la  loi  du  3  juillet  1861 
a  substitué,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  p.  379,  une  application 
assez  large  du  principe  de  la  liberté  commerciale  au  régime 
de  la  navigation,  non  moins  qu'à  celui  des  échanges  avec  ces 
colonies.  D'après  cette  loi,  toutes  les  marchandises  étrangères 
dont  l'importation .  est  autorisée  en  France,  peuvent  également 
être  importées  à  la  Réunion  et  aux  Antilles  françaises,  soit  aux 
mêmes  droits,  soit  à   des  droits  moindres,   conformément   aux 
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dispositions  existantes  du  régime  antérieur  ;  dans  tous  les  cas  pu 
ils  se  trouvaient  déjà  établis  plus  bas  dans  ces  colonies  que  dans  la 
métropole,  les  produits  étrangers  dont  les  similaires  français  sont 
actuellement  soumis  à  un  droit  d'entrée,  dans  les  mêmes  iles,  y 
acquittent  le  même  droit  augmenté  de  celui  qu'ils  auraient  à  payer 
à  l'entrée  en  France*;  les  produits  des  colonies  auti'es  que  le  sucre, 
les  mélasses  non  destinées  à  être  converties  en  alcools,  les  confitures 
et  fruits  confits  au  sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés  en  France  par 
navires  français,  y  sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  :  dis- 
position de  faveur  générale,  appliquée  à  la  provenanoe  de  toutes  nos 
possessions  d'outre-mer,  l'Algérie,  la  Gorée  et  le  Sénégal  exceptés  ; 
enfin,  ce  qui  n'est  pas  la  partie  la  moins  importante  de  la  réforme, 
les  Antilles  françaises  et  la  Réunion  sont  désormais  libres  de  trafiquer 
avec  tous  pays,  la  mère-patrie  et  ses  autres  dépendances  coloniales 
aussi  bien  que  l'étranger,  sous  tous  pavillons,  sans  autre  restriction 
que  la  surtaxe  d'affrètement  déjà  mentionnée  p.  379,  de  10,  20  ou 
30  fr.  par  tonneau  métrique,  imposée,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des 
chargements,  selon  les  provenances  ou  les  destinations  de  ceux-ci, 
aux  navires  étrangers  seuls.  Ces  navires  ne  sont  exclus  que  du  cabo- 
tage, dans  les  limites  assignées  à  ce  dernier  dans  chaque  colonie. 
Par  suite  de  l'introduction  du  nouveau  régime,  les  produits  colo- 
niaux français,  qu'il  assimile  à  nos  produits  indigènes,  jusque  dans  la 
taxation  des  sucres,  voir  p.392,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'autres 
denrées  sur  lesquelles  des  droits  ont  été  maintenus  dans  l'intérêt  du 
trésor,  circulent  aujourd'hui  librement  entre  la  plupart  de  nos  colo- 
nies et  la  métropole,  comme  entre  deux  départements  français  ;  mais, 
la  même  latitude  de  franchise  n'existe  pas  encore  pour  les  échanges  de 
toutes  nos  colonies  entre  elles  ;  partout  ailleurs  que  dans  les  ports 
de  la  Réunion  et  des  Antilles,  le  privilège  des  transports  maritimes, 
dans  le  commerce  direct  de  la  France  avec  les  colonies,  demeure 
exclusivement  réservé  au  pavillon  national.  Au  Sénégal ,  ce  privilège 
qui  s'étend,  pour  la  navigation  comme  pour  le  trafic,  à  tout  le  com- 


1.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Timportation  du  tabac  étranger  aux  Antilles  , 
le  tarif  en  a  été  modiné  par  un  décret  du  27  juillet  1861,  fixant  le  droit  à  120  fr. 
par  quintal  métrique  pour  le  tabac  en  feuilles  et  au  double  pour  le  tabac  préparé. 
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merce  de  la  colonie,  y  compris  celui  du  fleuve,  a  même  conservé  le 
caractère  d'une  espèce  de  monopole,  les  marchandises  étrangères 
n'y  étant  admises  que  venant  des  entrepôts  de  France.  Mais,  dans 
nie  de  Gorée,  les  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  prove- 
nance, à  l'exception  des  toiles  de  coton  dites  guinées,  peuvent  être 
importées  et  exportées  en  franchise,  sous  tous  pavillons.  Les  navires 
étrangers  y  sont  seulement  assujettis  au  paiement  d'un  droit  fixe 
de  50  c.  par  tonneau  de  jauge.  Les  autres  comptoirs  français  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  ainsi  que  Mayotte  et  ses  dépendances, 
sont  placés  sous  le  régime  de  la  franchise  absolue.  Aux  Antilles,  la 
partie  française  de  l'ile  de  Saint-Martin,  dont  l'autre  moitié  appartient 
aux  Hollandais,  est  aussi  traitée  comme  un  port  franc.  Les  établisse- 
ments français  dans  l'Inde ,  continuent  de  même  à  jouir  du  bénéfice 
de  leur  ancienne  franchise,  sous  la  réserve  du  privilège  de  notre 
pavillon,  dans  leur  commerce  direct  avec  la  métropole. 

Le  régime  de  la  Guyane  française  est  également  resté  le  même 
qu'auparavant.  A  Cayenne,  les  navires  étrangers  peuvent,  sous  cer- 
taines restrictions,  introduire  des  marchandises  de  toute  provenance 
et  charger,  pour  l'exportation,  tous  les  produits  du  cru  de  la  colonie. 
Dans  les  iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  marchandises  de  toute 
origine,  importées  par  navires  français,  sont  exemptes  de  droits;  im- 
portées par  navires  étrangers,  elles  y  paient  1  p.  100  de  leur  valeur, 
sauf  les  bestiaux,  le  bois  de  chaufiage,  etc.,  ainsi  que  les  sels  destinés 
à  Tapprovisionnement  des  pêcheries.  Tous  les  produits  de  pêche 
étrangère  y  sont  prohibés.  Dans  les  ports  français  del'Océanie,  enfin, 
les  marchandises  admises  à  la  consommation  coloniale,  autres  que 
bestiaux,  denrées  alimentaires,  matériaux  de  construction,  outils, 
effets  à  l'usage  des  personnes  qui  viennent  se  fixer  dans  ces  Iles  et 
produits  des  iles  voisines  de  Taîti,  comme  l'huile  de  coco  par 
exemple,  ont  à  payer  un  droit,  fixé  à  5  p.  100  de  leur  valeur,  pour  les 
navires  français  ou  assimilés  à  notre  pavillon,  et  à  10  p.  100,  pour  les 
autres  bâtiments  étrangers.  Dans  ces  diverses  possessions,  on  le  voit, 
comme  à  Cayenne,  à  la  Réunion  et  aux  Antilles,  notre  commerce 
maritime  est  encore  protégé  par  des  droits  différentiels. 

Outre  que  les  droits  d'entrée,  en  France,  sur  les  denrées  coloniales 
de  toute  origine,  importées  directement  des  pays  hors  d'Europe,  ont 
i.  26 
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été  beaucoup  réduits  dans  les  derniers  temps,  nos  colonies  et  posses- 
sions d'outre-mer  jouissent  encore  particulièrement,  dans  la  taxation 
de  ceux  de  leurs  produits  de  l'espèce  que  la  métropole  n'admet  pas 
en  franchise,  de  modérations  de  droits  diverses  (voir  p.  364)  et  même 
de  faveurs  considérables ,  pour  le  café  surtout. 

Un  fait  très-important,  pour  le  développement  économique  de  nos 
colonies  à  cultures,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser 
de  mentionner  en  passant,  à  ce  titre,  c'est  la  convention  passée 
le  !•'  juillet  1861,  pour  trois  ans  et  demi,  entre  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre,  au  sujet  de  l'introduction  de  bras 
de  l'Inde  dans  ces  établissements.  Cette  convention,  qui  introduit  un 
droit  nouveau  dans  le  système  de  recrutement  des  travailleurs,  pour 
les  plantations,  et  implique  la  renonciation  à  tout  embauchage  de 
noirs  africains,  autorise  la  France  à  engager,  pour  cinq  ans  et  à 
charge  de  rapatriement,  un  nombre  illimité  de  coolies  de  l'Inde, 
même  dans  les  ports  britanniques,  et  à  les  y  embarquer  librement 
pour  ces  colonies.  * 

Si  le  régime  de  liberté  commerciale  a  commencé  pour  nos  trois 
principales  îles  à  café  et  à  sucre,  ou  colonies  proprement  dites  dans 
l'acception  la  plus  restreinte  du  mot,  nous  voyons  que,  dans  presque 
toutes  nos  autres  possessions  d'outre-mer,  plus  généralement  qualiGées 
de  simples  établissements,  cette  liberté  rencontre  encore  beaucoup 
d'entraves ,  dont  le  maintien  y  est  déterminé  par  des  considérations 
diverses.  Nous  sommes  encore,  à  cet  égard,  loin  de  TAnglelerre, 
qui  nous  a  devancés  dans  cette  voie  de  réforme.  Ses  colonies 
jouissent  aujourd'hui  de  l'indépendance  la  plus  complète  et  de  la 
liberté  la  plus  absolue ,  dans  leurs  rapports  économiques,  commer- 
ciaux et  maritimes,  se  taxant  et  réglant  leurs  tarifs  elles-mêmes, 
trafiquant  avec  tous  les  pays  et  sous  tous  pavillons  indistinctement, 
suivant  leur  intérêt  et  leur  convenance,  sans  la  moindre  obligation 
de  favoriser  la  métropole,  qui  les  traite  sur  le  même  pied  que  l'é- 
tranger, mais  n'en  attendant  pas  non  plus  de  faveurs ,  depuis  que 
toutes  les  anciennes  distinctions  de  provenance,  relativement  à  leurs 
sucres,  à  leurs  cafés,  aux  vins  du  Cap,  aux  bois  du  Canada,  etc.,  sont 


1.  Voir  Annales  du  commerce  extérieur,  France,  L.  G.  d®  204 
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rayées  du  tarif  britannique.  C'est  à  ces  ti^aits  du  nouveau  régime  de 
franchise  coloniale  qu'il  faut  s'arrêter,  pour  applaudir  au  triomphe 
le  plus  éclatant  des  principes  du  free  trade. 

Ne  nous  embarrassons  point  ici  de  détails.  L'exposé  du  mouvement 
commercial  des  marchandises  les  plus  importantes,  au  livre  V,  nous 
offrira  l'occasion  de  faire  connaître  le  dernier  règlement  des  droits 
dont  elles  sont  passibles,  tant  en  France  que  dans  le  Royaume-Uni. 
Pour  la  taxation  des  articles  secondaires  et  les  autres  détails  de  la 
législation  commerciale  des  deux  pays,  pour  lesquels  nous  manquons 
ici  de  place,  il  suffit  de  renvoyer  toujours  à  la  collection  des  tarifs 
français,  tenus  au  courant  dans  YAlmanach  du  commerce.* 

La  multiplicité  des  tarifs  et  des  dispositions  de  notre  régime  ac- 
tuel, contraste  avec  la  simplicité  à  laquelle  l'Angleterre  est  parvenue 
à  ramener  le  sien.  Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
nos  tarifs  conventionnels,  aux  termes  de  l'article  19  du  traité  de 
commerce  de  janvier  1860  avec  la  Grande-Bretagne,  se  combinent 
de  manière  à  ce  que,  le  cas  échéant,  toute  faveur,  tout  privilège  ou 
tout  abaissement  des  droits,  à  l'importation  des  articles  sur  lesquels 
portent  les  stipulations  faites,  ultérieurement  accordé  à  une  tierce 
puissance,  profite  de  même  aux  premiers  contractants,  comme  il  a 
été  ordonné  depuis,  par  les  décrets  impériaux  du  29  mai  1861  et 
du  16  juillet  1863. 

On  ne  peut  nier  que  la  conclusion  successive  de  traités  dont  le 
but  final  est  un  renouvellement  complet  de  notre  législation  doua- 
nière, dans  le  sens  des  principes  du  libre  échange,  n'ait  introduit 
dans  le  régime  français,  en  vigueur  pour  le  moment,  des  complica- 
tions de  forme  et  d'application,  que  l'on  eût  évitées,  s'il  avait  été 
possible  de  procéder,  dans  la  réforme  dont  il  s'agit,  par  voie  de  lé- 
gislation générale,  ou  du  moins  en  ne  réservant  le  maintien  provi- 


1.  Outre  le  tarif  général  de  France  et  les  dispositions  spéciales  relatives  à  la 
Corse ,  à  TAIgérie ,  etc. ,  elle  comprend  aussi  les  tarifs  de  TAIgérie  et  des  autres 
possessions  et  colonies  françaises,  plus  nos  tarifs  conventionnels  avec  l'Angleterre, 
la  Belgique,  etc.  (voir  aux  pages  2900,  2905  et  2919  de  V Almanach  pow  1863), 
ainsi  qn*à  la  partie  législative  du  recueil  officiel  des  Annales  du  commerce  exté- 
rieur ,  sous  les  deux  rubriques  Frange  et  Anolbtbrrb. 
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soire  de  certains  droits,  comme  base  pour  les  négociations  ultérieures, 
que  sur  les  articles  les  plus  importants,  et  en  réglant  immédiatement, 
sur  un  pied  d'uniformité  définitif,  le  régime  applicable  à  une  multi- 
tude de  marchandises,  qui  ne  jouent  que  dés  rôles  secondaires  dans 
le  mouvement  général  des  échanges  internationaux.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  complications  ne  sont  que  transitoires;  le  nivellement,  dans 
nos  rapports  avec  les  pays  étrangers ,  se  poursuit  et  nous  nous  rap- 
prochons tous  les  jours  du  moment  où,  partant  des  concessions  mu- 
tuellement &ites,  on  atteindra,  par  une  refonte  générale  du  tarif, 
à  une  simplicité  qui  n'aurait  jamais  pu  s'accorder  avec  les  exigences 
d'un  développement  artificiel,  comme  celui  des  combinaisons  du 
système  protecteur,  et  qui  fera  entrer  le  commerce  en  pleine  jouis- 
sance de  cette  liberté  de  mouvement  et  d'expansion  sans  laquelle  il 
ne  saurait  prendre  tout  son  essor. 

Après  la  levée  des  prohibitions  et  la  modération  des  taxes,  le  plus 
grand  service  que  l'État  puisse  rendre  au  commerce,  c'est  de  simpli- 
fier aussi  les  dispositions  réglementaires  et  de  desserrer  le  corset  des 
formalités  de  douane.  Ce  sont  là  des  soulagements  qui  bientôt  ne 
seront  pas  moins  appréciés  de  l'administration  même  que  du  public. 

§  11.  Considérations  rétrospectives.  —  Passage  dn  régime  protecteur  à  la  liberté 

commerciale. 

L'esprit  de  la  nouvelle  législation  commerciale  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  résulte  clairement  de  l'examen  des  tarifs  et  des  autres 
dispositions  du  régime  actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 
Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  la  série  des  réformes  nécessaires 
pour  la  réalisation  des  principes  du  free  trade  est  close,  depuis  plu- 
sieurs années  déjà,  et  le  triomphe  de  cette  cause,  un  fait  accompli 
sans  retour.  Précédemment,  il  est  vrai,  sir  Robert  Peel,  dans 
l'adoption  des  mesures,  si  libérales  d'ailleurs,  de  son  adminis- 
tration, ne  s'était  pas  abandonné  sans  réserve  aux  inspirations  de 
l'école  de  Manchester,  mais  avait  laissé  subsister  des  droits, 
protecteurs  au  fond,  sur  les  soieries,  les  vêtements  confectionnés, 
la  cordonnerie,  la  ganterie,  etc.  On  pouvait  croire  alors  et  on 
ne  manqua  pas  d'insinuer  que  les  hommes  d'État  britanniques. 
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en  consultant  les  besoins  de  la  situation  particulière  de  leur  patrie, 
parvenue  au  faîte  de  la  puissance  manufacturière,  ne  repoussaient 
ostensiblement  l'échelle  de  la  protection  que  pour  enlever  aux 
autres  pays  la  tentation  d'y  monter  après  l'Angleterre.  Mais,  depuis 
la  suppression  de  ces  droits,  depuis  l'abandon  de  tous  les  privi- 
lèges de  navigation,  poussé  jusqu'à  l'admission  des  pavillons  étran- 
gers au  cabotage,  l'ombre  même  d'un  doute  sur  la  profonde  sin- 
cérité de  la  politique  libre -échangiste  de  nos  voisins  n'était  plus 
possible.  En  France,  le  triomphe  du  même  principe  n'est  pas  moins 
certain ,  depuis  le  traité  du  33  janvier  1860  ;  toutes  les  mesures 
législatives,  toutes  les  négociations  ouvertes  et  poursuivies  depuis 
lors,  n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de  l'assurer  d'une  manière  défini- 
tive, en  l'introduisant  par  degrés,  mais  de  plus  en  plus  largement, 
dans  la  pratique.  Pour  le  moment  toutefois,  la  France,  afin  d'écarter 
le  danger  des  changements  trop  brusques,  est  encore  obligée  de 
compter  avec  une  partie  des  précédents  du  système  protecteur. 
Afin  de  ménager  la  transition,  elle  a  dû  temporairement  maintenir, 
en  faveur  de  certaines  industries,  sur  les  similaires  étrangers  de 
leurs  produits,  des  droits  protecteurs  modiques,  dont  le  caractère 
est  suffisamment  indiqué  par  leur  nouvelle  dénomination  de  droits 
compensateurs.  Notre  marine  marchande  surtout  est  dans  une 
situation  délicate,  qui  demande  des  ménagements  particuliers.  Mais 
l'achèvement  de  l'œuvre  de  réforme  entreprise  n'est  plus  en  France 
qu'une  affaire  de  temps ,  parfaitement  décidée ,  dans  les  vues  du 
gouvernement  comme  dans  l'opinion  publique.  Avec  le  progrès  qu'y 
ont  fait  les  idées  de  paix  et  de  solidarité,  qui  concourent,  avec  les 
prodiges  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  à  imposer  silence  aux  rivalités 
séculaires ,  ainsi  qu'à  rapprocher  toutes  les  nations  entre  elles ,  la 
liberté  des  échanges  se  présente  comme  une  des  conditions  indispen- 
sables pour  la  continuité  du  développement  de  la  prospérité  générale; 
et,  de  même  qu'elle  est  surtout  devenue  un  besoin  pour  les  sociétés 
les  plus  industrieuses,  les  plus  avancées  en  lumières  et  les  plus 
riches,  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne,  ce  sont  ces 
sociétés  aussi  qui  devront  immédiatement  en  retirer  le  plus  de  fruits, 
sous  l'influence  de  la  puissante  émulation  que  la  libre  concurrence  a 
pour  effet  d'entretenir  et  de  stimuler  chez  les  forts. 
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Mais,  cette  pleine  confiance  dans  la  propagation  du  principe 
de  la  liberté  commerciale ,  déjà  si  puissamment  recommandé  par 
Texpérience  de  ses  premiers  e£fets ,  doit-elle  se  retourner  en  une 
condamnation  absolue  de  toutes  les  dispositions  conçues  dans  l'an- 
cien ordre  d'idées,  sous  le  régime  desquelles  les  deux  premières 
puissances  maritimes  et  commerciales  du  monde ,  on  peut  même 
dire  presque  tous  les  États  de  l'Europe ,  ont  vécu  et  grandi  plus  ou 
moins  pendant  deux  siècles?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  la  protec- 
tion du  travail  national,  la  tendance  à  favoriser  l'éducation  industrielle 
du  pays,  par  le  moyen  des  droits  protecteurs,  au  risque  d'obliger 
temporairement  le  consommateur  indigène  à  en  payer  les  produits 
plus  cher,  l'importance  que  l'on  attachait  à  la  théorie  vraie  au  fond, 
mais  illusoirement  interprétée,  de  la  balance  du  commerce,  tout 
cela,  pendant  la  majeure  partie  de  cette  période,  a  été  commandé 
par  un  mouvement  d'intérêts  et  de  besoins  conforme  aux  rapports 
dominants  de  l'organisation  sociale  et  de  la  politique  ;  tout  cela  ré- 
pondait à  l'esprit  du  temps,  dans  la  phase  que  le  développement  de  la 
civilisation  tout  entière  parcourait  alors.  Non-seulement  la  timidité  et 
l'insuffisance  des  efforts  privés,  à  une  époque  où  les  lumières  et  les 
ressources  matérielles  de  la  société  étaient  encore  loin  du  point 
auquel  nous  les  voyons  aujourd'hui,  avaient  besoin  d'être  soutenues, 
mais  l'esprit  de  rivalité  et  d'antagonisme,  qui  possédait  les  nations 
et  les  cabinets,  ramenait  sans  cesse  la  législation  douanière  et  com- 
merciale à  une  défensive,  qui  ne  pouvait  se  régulariser  que  par 
le  régime  protecteur,  et  n'aurait  offert  aucune  chance  de  durée  à 
l'application  de  doctrines  plus  libérales,  dans  son  conflit  avec  des 
nécessités  majeures.  N'avons-nous  pas  vu  tout  récemment,  aux  États- 
Unis,  le  Nord  revenir,  à  la  veille  de  sa  rupture  avec  le  Sud,  du  libre 
échange  au  régime  de  la  protection?  Il  faut  bien  reconnaître  ensuite, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  avec  raison ,  contre  l'ancienne  théorie 
de  la  balance  du  commerce,  qu'il  n'est  pas  en  général  indifférent 
qu'un  pays  importe  beaucoup  plus  de  produits  qu'il  n'en  exporte, 
car  la  différence  ne  peut  évidemment  être  soldée  qu'en  argent,  ou 
par  l'aliénation  d'une  partie  de  la  propriété  nationale  même.  Or,  ce 
mode  d'épuisement  peut  devenir  encore  plus  funeste  à  l'indépen- 
dance de  la  nation  que  la  sortie  continuelle  du  numéraire  n'est  pré- 
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judiciable  à  ses  intérêts  économiques;  le  besoin  d'argent  entraînant, 
en  pareil  cas,  la  dépréciation  des  produits  indigènes,  conséquence 
inévitable  d'une  offre  trop  empressée.  C'est  là  ce  qui,  avec  les 
difficultés  de  communication  et  de  transport,  explique  le  bas  cours 
des  matières  brutes  et  des  denrées  dans  les  pays  arriérés.  Le  tort 
des  législations  commerciales  du  passé  est  moins  dans  l'adoption 
d'une  ligne  de  conduite  dont  les  circonstances  avaient  fait  une  né- 
cessité relative,  que  dans  la  fausse  application  de  leurs  maximes, 
dans  l'abus  étrange  qui  en  a  été  fait  par  l'esprit  de  système,  toujours 
porté  à  généraliser  outre  mesure;  dans  les  erreurs  où  l'on  tomba, 
par  l'exagération  de  leur  principe ,  en  en  confondant  les  tendances 
avec  celles  d'intérêts  contraires ,  dont  elles  subirent  la  direction  et  le 
joug.  A  force  de  restrictions,  on  se  laissa  entraîner,  par  l'esprit  de 
monopole ,  dans  une  voie  qui  conduisit  directement  aux  murailles 
chinoises  de  la  prohibition  absolue,  sans  pouvoir  empêcher  néan- 
moins qu'elles  ne  fussent  escaladées  par  le  commerce  interlope.  En 
cherchant  une  règle  dans  la  balance  du  commerce,  l'école  mercantile 
ne  se  rendit  pas  compte  des  dérangements  que  la  contrebande  ap- 
porte dans  des  calculs  uniquement  fondés  sur  un  contrôle  de  rapports 
apparents,  non  plus  que  de  l'extrême  variété  des  combinaisons 
qu'admet  le  commerce  international.  Que  signifient,  au  point  de  vue 
protectionniste,  les  droits  sur  les  matières  premières,  les  droits  de 
sortie,  de  transit  même,  que  l'on  trouve  inscrits  en  si  grand  nombre 
dans  les  tarifs  du  régime  protecteur  ?  Sous  quelque  aspect  que  l'on 
envisage  ces  taxations  fiscales,  on  ne  saurait  en  méconnaître  l'in- 
compatibilité profonde  avec  la  logique  de  ce  régime.  C'est  ce  qui  a 
été  paifaitement  démontré  par  tous  les  protectionnistes  éclairés,  mais 
surtout  par  Frédéric  List,  dans  sa  théorie  d'application,  publiée  sous 
le  titre  de  Système  national*.  Par  la  manie  de  tout  protéger,  on  est 
arrivé  à  des  coj:nplications,  à  des  contradictions  sans  nombre,  à  une 
multitude  de  résultats  purement  factices,  obtenus  au  détriment  du 
bien  général,  et  à  un  labyrinthe  de  mesures  compliquées,  de  détours 
fallacieux  et  de  nécessités  de  transaction  perpétuelles. 


1.  Ouvrage  traduit  eu  français  par  M.  H.  Richeiot.  Paris,  tS51 
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En  fait  cependant  y  on  ne  peut  nier  que  la  protection,  malgré  tous 
les  égarements  du  système,  n'ait  contribué,  en  maintes  circonstances, 
à  favoriser  le  développement  des  industries  naissantes,  ainsi  que  les 
progrès  de  l'éducation  industrielle,  dans  son  ensemble.  Son  rôle,  en- 
visagé de  plus  haut,  dans  l'histoire,  dont  le  terrain  mouvant  oblige 
à  toute  espèce  de  biais ,  en  face  de  situations  souvent  anormales ,  a  été 
d'imprimer  un  cachet  saisissant  à  la  nationalité,  jusque  dans  les 
rapports  de  la  production  et  de  la  vie  économique,  et  de  le  rendre 
indélébile  ;  mais  aujourd'hui  ce  but  est  rempli  ;  l'industrie  manufac- 
turière est  devenue  un  arbre  vigoureux  et  plein  de  sève,  dont  les 
branches,  pour  croître  et  multiplier  leurs  ramifications  dans  tous 
les  sens,  n'ont  plus  besoin  que  d'espace,  d'air  et  de  lumière.  La 
législation  commerciale  n'a  pas  plus  de  raison ,  pour  comprimer  la 
spontanéité  de  sa  croissance  dans  une  atmosphère  de  serre  chaude, 
que  la  législation  civile,  dans  une  société  parvenue  à  cet  âge  de 
maturité  qui  lui  permet  de  disposer  d'elle-même,  n'en  aurait  pour 
étendre  aux  adultes  la  tutelle  légale ,  dont  elle  réserve  l'égide  aux 
mineurs.  Chaque  régime  a  son  temps ,  et  l'on  ne  saurait  en  prolonger 
impunément  le  maintien  au  delà  des  limites  que  la  marche  naturelle 
de  la  civilisation  lui  assigne.  L'heure  de  la  liberté  du  commerce  avait 
sonné;  la  sagesse  des  gouvernements  est  de  l'avoir  compris,  de  ne 
pas  avoii'  enrayé  par  d'inutiles  ajournements  une  réforme  devenue 
nécessaire. 

§  12.  Organisation  des  douanes. 

C'est  à  l'administration  des  douanes  qu'est  délégué  le  soin  de  perce- 
voir les  droits ,  établis  par  les  lois  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  ainsi  que  l'exercice  de  la  surveillance  et  du  contrôle ,  néces- 
saires pour  la  mise  en  pratique  et  la  constatation  des  effets  du 
régime  en  vigueur.  La  perception  dont  elle  est  chargée,  n'a  pas  seu- 
lement pour  objet  les  droits  du  tarif  d'entrée  et  naguère  aussi  de 
sortie  des  marchandises,  ou  droits  de  douane  proprement  dits, 
mais  aussi  les  droits  accessoires,  soit  de  navigation,  de  magasinage 
et  de  timbre  sur  les  expéditions,  de  plombage  et  d'estampillage, 
les  taxes  relatives  à  la  police  sanitaire,  et  de  plus,  en  France,  la 


LIVRE  II,  $  12.  —  DOUANES  FRANÇAISES.  409 

taxe  de  consommation  sur  les  sels^  dans  les  départements  fron- 
tières. * 

La  place  nous  manque  ici  pour  entrer  dans  des  détails  sur  l'his- 
toire, l'organisation,  les  règles  d'administration,  de  perception  et  de 
comptabilité ,  le  mode  de  sui*veillance ,  de  vérification  et  de  contrôle 
d'un  service  aussi  compb'qué,  sur  l'exercice  de  ses  pouvoirs  légaux, 
et  sur  l'accomplissement  des  formalités  multiples  qu'il  exige*.  Nous 
devons,  par  conséquent,  nous  borner  aux  indications  générales  les 
plus  importantes  pour  notre  sujet. 

En  France,  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes,  qui  ne 
s'étend  pas  seulement  sur  trois  grandes  lignes  de  côtes  et  les  îles 
qui  en  dépendent,  mais  encore  sur  les  frontières  de  terre  de  l'Empire, 
le  long  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  la 
Belgique,  est  plus  difficile  à  exercer  que  dans  le  Royaume-Uni,  de 
tous  côtés  entouré  par  la  mer.  Le  service  des  douanes,  celui  des 
contributions  indirectes  et  la  régie  des  tabacs  avaient  été  réunis ,  par 
un  décret  du  27  décembre  1851 ,  en  une  seule  administration ,  for- 
mant une  direction  générale  du  ministère  des  finances.  Les  tabacs, 
cependant,  en  ont  été  de  nouveau  séparés ,  par  un  autre  décret  du 
mois  de  mars  1860,  et  les  douanes  ont  conservé  un  personnel  en- 
tièrement distinct,  dans  lequel  le  service  de  bureau  et  de  perception 
compte  pour  près  de  2,500  employés,  et  le  service  actif  ou  corps  des 
douaniers ,  répartis  sur  une  ligne  continue  de  postes  et  de  brigades. 


1.  Hai3  seulement  dans  cette  zone,  la  plus  importante,  il  est  yrai;  car  elle  produit 
tout  le  sel  marin.  A  Tintérieur,  cette  taxe  est  perçue  par  les  agents  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes ,  releyant  toutefois  de  la  môme  direction  générale 
que  les  douanes. 

2.  Pour  toutes  ces  matières,  qui  forment  robjet  d'ouyrages  étendus,  nous  ren- 
voyons, en  ce  qui  concerne  la  France ,  à  Texposé  succinct  des  dispositions  fonda- 
mentales du  régime  de  nos  douanes  par  M.  Desroches  y  dans  VAltnanach  du  commerce 
Didot-Bottin  (à  la  page  2837  de  celui  de  1863);  au  Traité  pratique  des  douanes 
de  M.  Oelandre ,  chef  de  bureau  à  Tadministration  centrale,  dont  le  trayail  doit  être 
signalé  comme  le  plus  complet  de  l'espèce;  à  l'essai  historique  de  M.  H.  Bacquès, 
intitulé:  les  Douanes  françaises  (2*  édition,  Paris,  1862);  à  l'intéressant  article 
Douanes  du  môme  auteur ,  dans  le  nouveau  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  Guillaumin,  et,  pour  chaque  point  spécial,  à  la  riche  nomenclature  de 
cette  vaste  publication  collective,  ainsi  qu'au  supplément  qui  la  termine. 
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pour  plus  de  25,000  hommes.  Le  directeur  général  est  assisté ,  dans 
ses  fonctions,  par  trois  administrateurs  des  douanes,  chargés  chacun 
d'une  division  du  travail  de  l'administration  centrale.  Dans  les  dépar- 
tements frontières  et  à  l'intérieur,  le  service  des  douanes  se  partage 
aujourd'hui  entre  34  directions,  non  compris  l'Algérie,  qui  forme 
une  direction  à  part^  Les  seules  directions  ayant  leur  siège  à  l'in- 
térieur sont  celles  de  Paris  et  de  Lyon.  Celle  de  la  Corse  se  trouve 
établie  à  Bastia.  Les  31  autres ,  échelonnées  le  long  des  frontières 
de  la  France  continentale,  comprennent  également  les  territoires 
annexés  de  Nice  et  de  la  Savoie,  à  l'exception  de  cette  partie  de  la 
Haute-Savoie  qui  a  été  neutralisée  comme  le  pays  de  Gex.  (Voir  p.  397.) 

Dans  l'application  du  tarif  des  douanes,  nul  ne  peut  prétendre  à 
aucun  privilège.  Les  objets  importés  ou  exportés  pour  le  compte  du 
gouvernement  ou  des  services  publics,  non  moins  que  les  marchan- 
dises appartenant  au  commerce  ou  aux  particuliers,  sont  assujettis 
aux  dispositions  du  régime  des  douanes,  dont  la  règle  dominante 
est  l'uniformité  sur  tous  les  points  de  la  France.  Les  ambassadeurs 
et  membres  du  corps  diplomatique,  accrédités  auprès  du  gouverne- 
ment impérial,  jouissent  seuls,  à  titre  de  réciprocité  et  de  cour- 
toisie, d'immunités  particulières,  pour  les  objets  destinés  à  leur 
usage. 

Les  droits  au  poids  atteignent  généralement  le  poids  brut  ;  ils  ne 
sont  perçus  sur  le  poids  net  que  pour  les  marchandises  frappées  de 
droits  élevés,  ou  qui  exigent  un  genre  d'emballage  disproportionné 
avec  leur  volume  et  leur  poids  propre*.  Le  chiffre  maximum  de  40  fr. 
(fixé  par  l'article  7  de  la  loi  du  27  mars  1817),  au  delà  duquel  les 
marchandises  acquittaient,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  France,  les  droits 
de  douane  au  poids  net,  a  été  abaissé,  parle  décret  du  16  janvier  1861, 
à  10  fr.  par  quintal  métrique. 

Lorsque  les  droits  sont  taxés  à  la  valeur  et  que  la  douane  juge 
que  la  valeur  déclarée  est  trop  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des 


1.  Voir,  pour  la  liste  complète  des  directions  et  des  ports  et  bureaux  de  douane  au 
1" décembre  1862,  TAImanach  précité,  p.  2845,  etc.;  et,  pour  les  bureaux  ouTerts 
depuis,  les  Annales  du  commerce  extérieur,  Frange,  L.  G.,  à  partir  du  n*  214. 

2.  Voir  le  tableau  des  tares  légales  autorisées  par  la  douane,  pour  la  perception 
des  droits ,  dans  VAlmanach  du  commerce  pour  1863 ,  p.  2846. 
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marchandises,  elle  peut  user  du  droit  de  préemption,  c'est-à-dire 
retenir  la  marchandise  pour  le  compte  du  trésor,  contre  paiement 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  déclarée  et  du  dixième  en  sus.  Cette 
proportion  du  dixième  a  été  réduite  à  5  p.  100  par  les  stipulations 
de  l'artide  4  du  traité  anglo-français  et  de  l'article  20  du  traité 
franco-belge,  qui  permettent  toutefois  d'éviter  la  préemption  par  une 
expertise,  dans  les  cas  où  l'importateur  ou  la  douane  opterait  de  pré- 
férence pour  ce  mode  d'estimation  de  la  marchandise  dont  la  valeur 
déclarée  est  en  conteste. 

Pour  les  acquittements  de  plus  de  600  ir.,  la  douane  française 
accorde  un  crédit,  dont  la  durée  est  limitée  à  quatre  mois,  à  partir  du 
jour  delà  liquidation  des  droits,  ou,  lorsque  ceux-ci  sont  payés  au 
comptant,  un  escompte,  calculé  à  raison  de  4  p.  100  l'an. 

Les  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  quintal  métrique, 
conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  nommément  désignées 
par  des  lois  ou  décrets  postérieurs,  ne  peuvent  être  importées  que 
par  certains  bureaux  déterminés  de  terre  et  de  mer  *.  L'entrée  par 
terre  était  même  interdite,  sauf  exception  dans  les  cas  prévus  par 
les  traités  de  1840  et  de  1861  avec  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  aux 
denrées  coloniales  et  autres  marchandises  désignées,  par  la  loi  pré- 
citée et  par  celle  du  8  floréal  an  XI,  comme  ne  pouvant  être  importées 
que  par  les  ports  d'entrepôt.  Cette  prohibition  a  été  supprimée.  Ces 
marchandises  sont  aujourd'hui  passibles,  à  leur  importation  parterre, 
des  mêmes  droits  qu'importées  par  mer,  sous  pavillon  étranger. 

L'importation  temporaire  en  franchise  de  droits,  à  charge  de 
réexportation  sous  la  forme  d'objets  manufacturés,  a  été  permise, 
depuis  la  loi  du  5  juillet  1836  et  plus  fréquemment  encore  depuis 
1857,  pour  l'épuration  des  huiles  de  graines  et  d'arachides  d'abord, 
pour  les  chanvres  à  l'usage  des  corderies,  la  graine  de  ravison, 
le  froment  étranger  à  moudre  en  France,  etc.,  pour  les  tissus  de 
coton,  de  laine  et  de  fil,  purs  ou  mélangés,  ainsi  que  de  bourre 


t.  Voir  VAlmanach  du  commerce  pour  1863,  p.  2846,  etc.  Ce  sont  là  les  restric- 
tions d'entrée.  11  y  a  en  outre  des  restrictions  de  tonnage ,  concernant  le  tonnage 
déterminé  des  navires  à  employer  au  transport  des  mêmes  articles  et  à  celui  des 
marchandises  d'eutrepdt  prohibées ,  ainsi  que  diyerses  restrictions  d'emballage. 
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de  soie,  en  pièces  destinées  à  être  teintes  ou  imprimées,  comme  pour 
les  chapeaux  de  paille  à  garnir  ou  à  apprêter  ;  enfin,  pour  le  plomb 
brut,  en  faveur  de  certaines  usines,  ainsi  que  pour  les  fontes  brutes 
et  mazées,  fers  en  barres,  etc. ,  tôles,  aciers  et  cuivres,  employés  à 
la  construction  de  navires  et  de  machines  pour  l'exportation. 

Les  marchandises  avariées  en  mer,  jouissaient  d'une  réduction  ou 
réfaction  de  droits,  proportionnelle  à  leur  dépréciation  constatée  par 
une  vente  publique.  Le  bénéfice  de  cette  réfaction,  qui  résultait  de 
la  loi  du  21  avril  1818,  a  cessé  d'être  appliqué.  En  revanche,  les 
marchandises  françaises  restées  invendues  à  l'étranger,  ou  marchan- 
dises de  retour,  qui  n'étaient,  à  certaines  exceptions  près,  admises  à 
la  réimportation  que  moyennant  un  droit  de  retour  (de  51  c.  par 
quintal  métrique  ou  de  15  c.  par  100  fr.  de  la  valeur,  au  choix  du 
réimportateur),  rentrent  aujourd'hui  en  franchise,  sous  les  conditions 
auxquelles  est  d'ailleurs  resté  subordonné  ce  retour. 

Les  échantillons  et  modèles  suivent  le  régime  des  marchandises 
qu'ils  représentent.  Cependant  on  a  toujours  admis,  exceptionnelle- 
ment, moyennant  un  droit  de  30  p.  100,  des  échantillons  de  tissus  el 
d'autres  marchandises,  même  prohibées,  devant  servir  de  types  pour 
une  fabrication  nouvelle. 

Les  vivres  et  provisions  de  bord,  qui  constituent  ce  qu'on  appelle 
ravitaillement  des  navires,  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  déclaration, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Cependant,  on  réadmet  en  franchise 
les  restes  des  provisions  de  navires  français,  dont  l'origine  nationale 
est  justifiée. 

Les  effets  à  l'usage  des  voyageurs  ne  sont  soumis  à  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  déjà  servi.  Les 
vêtements  neufs  et  de  petites  parties  d'objets  prohibés ,  pour  l'usage 
des  voyageurs,  sont  admis  moyennant  un  droit  de  30  p.  100  de  la 
valeur.  Les  effets  et  le  mobilier,  en  cours  d'usage,  des  Français  qui 
rentrent  et  des  étrangers  qui  viennent  s'établir  en  Fi'ance ,  sont 
maintenant  admis  en  pleine  franchise,  comme  on  l'a  vu  p.  393,  ainsi 
que  l'argenterie  de  ménage  de  ceux  qui  ne  viennent  y  séjourner  que 
temporairement.. 

Les  Français,  propriétaires  à  l'étranger,  et  les  étrangers ,  proprié- 
taires en  France,  dans  le  rayon  d'un  demi-myriamètre  de  la  frontière, 
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sont  autorisés,  à  titre  de  réciprocité,  à  importer  comme  à  exporter 
en  franchise  presque  tous  les  produits  de  leurs  terres. 

Les  agents  des  douanes  ont  le  droit  de  saisir  tous  les  objets 
prohibés  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ou  non  prohibés,  que  l'on 
tenterait  de  faire  passer  en  contrebande,  ou  en  fraude  des  droits 
établis  par  le  tarif.  Mais,  les  dispositions  des  lois  du  28  avril  1816  et  du 
21  avril  1818,  qui  permettaient  la  recherche  et  la  saisie,  à  l'intérieur 
même ,  de  certaines  marchandises  prohibées ,  ont  été  abrogées  par 
l'article  31  de  la  loi  du  16  mai  1863. 

Les  contraventions  de  douane,  selon  leur  nature  et  leur  gravité, 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  de  celle  des  tribunaux 
correctionnels.  Dans  ce  dernier  cas,  la  douane  n'intervient  que 
comme  partie  civile ,  pour  réclamer  les  amendes  et  l'application  des 
pénalités  encourues. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  l'organisation  des  douanes  {cîistoms)^ 
déjà  réformé^  en  1787,  sous  l'administration  de  Pitt,  fut  remaniée  en 
1825  pour  tout  le  Royaume-Uni,  après  avoir  été  pareillement  éten- 
due à  l'Irlande.  Depuis  lors,  un  nouvel  acte,  rendu  nécessaire  par  les 
changements  considérables  que  sir  Robert  Peel  et  M.  Gladstone 
venaient  d'opérer  dans  la  législation,  l'acte  de  consolidation  de 
1853S  a  beaucoup  amélioré  ce  service,  en  y  simplifiant  la  marche  des 
opérations,  en  facilitant  les  moyens  de  recours  et  en  dispensant 
désormais  le  commerce  de  l'obligation  de  supporter,  en  tout  état 
de  cause ,  les  frais  de  procédure  occasionnés  par  de  justes  réclamations 
contre  la  douane,  frais  qui  auparavant  demeuraient  à  sa  charge, 
même  lorsqu'il  obtenait  une  décision  favorable.  On  alléguait ,  pour 
excuser  cette  rigueur ,  la  maxime  que  la  couronne  ne  saurait  être 
passible  de  frais  de  justice.  Dans  le  Royaume-Uni,  l'administration  des 
douanes,  de  même  que  celle  des  autres  grandes  branches  du  revenu 
fiscal,  est  gérée  par  une  commission.  Deux  corps  de  douaniers,  fonc- 
tionnantl'un  à  terré,  l'autre  sur  mer  {land-gtuird  and  préventive  waier- 


l.  Voir  au  chapitre  107  des  statuts  de  la  16''-17<'  année  du  r^gne  de  Victoria ,  pour 
de  plus  amples  renseignements,  ainsi  qu'aux  rapports  annuels  du  Board  ofcustoms 
sur  Tétat  de  son  service. 
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guard)y  et  chargés  de  la  garde  des  côtes,  y  forment  le  service  actif , 
qui  a  pour  mission  de  prévenir  et  de  réprimer  la  contrebande,  par 
une  surveillance  continuelle.  L'entretien  de  ces  corps  et  les  frais 
de  perception  des  douanes  s'élevaient,  pour  l'exercice  clos  au  31 
mars  1858,  à  843,757  liv.  st,  ou  un  peu  plus  de  21  millions  de 
francs.  La  garde  des  côtes  seule  coûte  de  450  à  500,000  liv.  st.  par 
an.  Tous  ces  frais  sont  beaucoup  moins  considérables  qu'en  France, 
où  les  lignes  de  douanes  présentent  une  bien  plus  grande  étendue 
et  sont  bien  plus  difficiles  à  garder,  du  côté  des  Alpes  et  des  Pyrénées 
surtout  Les  articles  sur  lesquels  la  fraude  se  porte  aujourd'hui 
principalement,  dans  les  îles  Britanniques,  sont  le  thé  et  le  tabac, 
ainsi  que  les  spiritueux;  c'étaient  jadis  les  soieries,  tant  qu'elles 
furent  prohibées. 

Les  douanes  britanniques  ont,  comme  les  nôtres,  maintenu  à 
l'égard  de  divers  articles  d'importation,  certaines  restrictions  portant, 
les  unes  sur  le  tonnage  des  navires,  les  autres  sur  le  lieu  d'intro- 
duction. Ainsi ,  les  tissus  de  soie  d'Europe  ne  peuvent  être  importés 
dans  le  Royaume-Uni  que  par  bâtiments  de  50  tonneaux  au  moins  et 
par  8  ports  désignés ,  dont  6  en  Angleterre ,  1  en  Ecosse  et  1  en 
Irlande  ;  les  spiritueux  aussi  ne  sont  admis  que  par  navires  de  50 
tonneaux  au  moins  et  en  fûts  ou  autres  contenants  d'une  capacité 
déterminée  ;  les  tabacs  manufacturés ,  que  par  navires  jaugeant 
120  tonneaux  ou  plus,  en  colis  contenant  chacun  80  livres  au  moins, 
en  poids  net,  et  par  13  ports  d'Angleterre,  5  d'Ecosse  et  1 1  d'Irlande  ; 
les  vins,  enfin,  que  par  36  ports  d'Angleterre,  6  d'Ecosse  et  4  d'Ir- 
lande. ^ 

§  13.  Statistique  commerciale. 

Le  perfectionnement  de  l'organisation  des  douanes  et  de  leurs 
moyens  de  contrôle,  le  vaste  réseau  de  consulats  que  de  grandes 
puissances  maritimes,  comme  l'Angleterre  et  la  France,  entretiennent 


] .  Voyez ,  pour  toutes  ces  désignations ,  les  Annales  du  commerce,  extérieur , 
ÂNQLETBRRB,  L.  G.,  V  38  (p.  49),  41  (p.  5),  ainsi  que,  pour  toute  la  réglementation 
des  douanes  britanniques ,  le  manuel  périodique  intitulé  :  Clément' s  Customs  Guide 
and  british  and  colonial  tarif. 
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dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  l'importance  croissante  que 
prend,  en  tous  pays,  la  constatation  régulière  et  officielle  des  faits  et 
des  résultats  qui  intéressent  le  commerce  et  la  navigation,  Tagricul- 
ture,  l'industrie  et  les  autres  branches  auxiliaires  du  développement 
de  la  richesse  commerciale  des  nations,  concourent  à  rendre  plus 
facile  la  statistique  du  commerce  international.  L'utilité  de  la  publi- 
cation des  éléments  fournis  par  le  contrôle  des  douanes,  fut  comprise 
de  bonne  heure  en  Angleterre,  où  le  gouvernement  institua  à  cet 
effet,  dès  1696,  auprès  de  cette  administration,  l'office  d'un  inspec- 
teur général  des  importations  et  exportations,  chargé  de  réunir  et 
de  centraliser  tous  les  renseignements  de  l'espèce  qu'elle  est  à  même 
de  recueillir,  sur  l'ensemble  du  mouvement  commercial  et  maritime 
des  îles  Britanniques.  Il  existe,  en  outre,  auprès  du  Board  oftrade, 
un  bureau  spécial  de  statistique  (Statisiical  deparlmerU) y  auquel  est 
confié  le  soin  de  l'élaboration  et  de  la  publication  de  tous  les  docu- 
ments  concernant  les  diverses  branches  de  la  statistique  officielle , 
dont  le  parlement  ordonne  l'impression.  La  plupart  des  publications 
émanant  de  ce  service,  qui  fut  dirigé  longtemps  par  des  hommes  tels 
que  Porter  et  Mac  Gregor,  et  dont  l'habile  chef  est  aujourd'hui 
M.  W.  Fonblanque,  ont  le  caractère  de  recueils  périodiques,  remplis 
de  tableaux  et  de  chiffres.  Elles  occupent  une  place  marquante  dans 
la  collection  volumineuse  et  toujours  grossissante  des  livres  bleus  et 
des  parliamentary  papers^  destinés  à  tenir  l'opinion  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  moraux  et  matériels,  administratifs 
et  financiers,  ainsi  que  de  la  marche  de  toutes  les  affaires  écono- 
miques et  politiques  du  pays.  Aucune  autre  contrée  ne  possède,  sur 
les  branches  multiples  de  son  développement  national ,  un  fonds  de 
matériaux  aussi  riche  ;  mais  ces  documents,  malgré  leur  ampleur,  la 
variété,  l'intérêt  et  l'abondance  des  renseignements  qu'ils  procurent, 
pèchent  assez  généralement,  il  faut  le  reconnaître,  par  l'incohérence, 
le  manque  d'une  vue  d'ensemble  et  le  défaut  de  plan  et  de  méthode. 
Le  public  d'outre-Manche,  habitué  à  fouiller  dans  ces  labyrinthes,  et  ne 
visant  qu'au  particulier  dans  l'instruction  qu'il  y  cherche,  se  contente 
du  fil  d'Ariane  des  tables  alphabétiques ,  et  ne  se  laisse  pas  rebuter 
par  le  décousu  de  ces  publications  informes ,  dont  l'esprit  français , 
essentiellement  généralisateur,  ne  s'accommoderait  qu'avec  peine. 
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Si  la  France  est  entrée  plus  lard  que  l'Angleterre  dans  cette  voie 
de  publicité  y  elle  a,  en  reyanche,  apporté  dans  ses  publications  de 
cette  nature,  qui  se  poursuivent  aujourd'hui  régulièrement,  un  ordre 
plus  logique  et  plus  d'unité.  Les  renseignements,  empruntés  au  bu- 
reau de  la  balance  du  commerce ,  qui  nous  sont  parvenus  sur  le 
mouvement  commercial  de  la  France ,  sous  l'ancienne  monarchie , 
ne  consistent,  il  est  vrai,  qu'en  données  fragmentaires  et  très-incom- 
plètes. Hais,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  la  statistique  commer- 
ciale a  également  été  comprise  dans  le  cadre  du  grand  travail  de  la 
Statistique  générale  de  la  France,  dont  un  volume ,  le  3®  de  la 
collection,  publié  en  1838,  contient  le  résumé  des  principaux  élé- 
ments de  notre  commerce  extérieur,  pendant  le  demi-siècle  qui  s'est 
écoulé  de  1787  à  1836.  Ce  vaste  tableau  synoptique  n'offre  qu'un  petit 
nombre  de  lacunes.  Elles  portent  sur  les  années  1790  et  1791 ,  la 
période  de  1793  à  1796,  et  celle  de  1811  à  1814,  pendant  lesquelles 
les  bouleversements  et  les  guerres  de  la  première  révolution  et  de 
l'Empire  avaient  suspendu  le  contrôle.  Mais,  depuis  1837,  l'adminis- 
tration des  douanes  a  publié  très-exactement,  d'année  en  année,  tous 
les  résultats  de  celui-ci,  dans  ses  Tableaux  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères. 
Ces  tableaux  annuels,  dont  le  cadre  uniforme  offre  de  très -grandes 
facilités  pour  les  recherches  et  les  comparaisons,  forment  une  série 
complète  jusqu'à  nos  jours,  à  laquelle  chaque  année  ajoute  un  nou- 
veau volume,  et  dont  la  publication  a  été  de  plus  accompagnée  de 
tableaux  récapitulatifs,  pour  chacune  des  trois  périodes  décennales 
qui  se  sont  succédé  de  1827  à  1836,  de  1837  à  1846,  et  de  1847  à 
1856.  Ajoutons  que  l'administration  anglaise  a  publié  des  récapitu- 
lations semblables,  pour  les  périodes  écoulées  de  1831  à  1840  et  de 
1841  à  1850. 

Indépendamment  de  ces  états  de  commerce  et  de  navigation  pro- 
prement dits,  sur  lesquels  nous  entrerons  dans  plus  de  détails  au 
paragraphe  suivant,  et  des  autres  documents  de  la  statistique  officielle, 
qui  intéressent  aussi,  plus  ou  moins  directement,  la  situation  écono- 
mique et  le  commerce  des  deux  pays  qui  nous  occupent,  le  Board 
of  trade  en  Angleterre,  ainsi  que  le  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  celui  du  com- 
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merce  et  des  travaux  publics,  ou,  plus  particulièrement,  le  bureau 
statistique  de  la  direction  du  commerce  extérieur,  en  France,  publient 
des  recueils  semblables,  sur  les  rapports  économiques  et  commer- 
ciaux des  colonies  anglaises  et  françaises,  ainsi  que  sur  ceux  des  pays 
étrangers.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  notice  bibliographique 
(|ui  termine  cet  ouvrage,  pour  l'indication  précise  des  titres  et  du 
contenu  de  toutes  ces  publications,  dont  nous  avons  déjà  eu  Tocca- 
sion  de  citer  quelques-unes  des  plus  importantes,  dans  les  chapitres 
précédents.  Bornons-nous  à  en  mentionner  deux,  qui  ont  été  plus 
particulièrement  conçues  dans  le  but  de  donner  un  aperçu  général 
du  mouvement  économique  et  commercial  du  Royaume-Uni  et  de  la 
France,  pendant  les  quinze  dernières  années,  et  de  vulgariser  ainsi 
les  principales  données  de  la  statistique  de  leurs  intérêts  matériels. 
Ces  documents,  très-substantiels  et  très-courts,  sont,  pour  le  Royaume- 
Uni  ,  le  StatisUcal  abstraet  for  the  DnUed  Kingdom,  pour  la  période 
1846-1860  (Londres,  1862),  dont  il  a  été  publié,  officiellement  aussi, 
en  Angleterre  même,  une  édition  française,  sous  le  titre  de  Résumé 
des  principaux  faits  statistiques  du  Royaume-»  Uni^  pour  la  période 
1847-1861.  Un  Exposé  comparatif  de  la  situation  économique  et 
commerciale  de  la  France  \  pour  les  quinze  années  de  la  même  pé- 
riode, forme  le  pendant  du  résumé  anglais.  Ces  petits  recueils  offi- 
ciels ne  contiennent  pas  seulement  les  résultats  généraux  de  la 
statistique  du  commerce  extérieur,  de  la  navigation  marchande  et  de 
la  pêche  maritime,  mais  encore  une  foule  de  renseignements  de 
la  statistique  générale ,  qu'il  a  paru  utile  de  faire  entrer  dans  le  même 
cadre,  sur  la  superficie  et  la  population,  l'agriculture,  les  mines, 
l'industrie,  les  voies  de  communication  et  de  transport,  les  chemins 
de  fer  en  particulier,  les  postes  et  la  télégraphie  électrique,  le  mon- 
nayage,  la  situation  des  banques  de  France  et  d'Angleteire  et  le 
mouvement  des  caisses  d'épargne  même.  Nous  avons  utilisé  pour 
cet  ouvrage,  en  les  complétant,  la  majeure  partie  des  tableaux  qu'ils 
renferment. 


l.  Compris  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur ,  sous  la  rubrique  Franck  , 
PaiU  commerciaux,  Q*  49.  Nous  avons  été  personnellement  chargé  de  la  courection 
de  ce  document.  Une  réimpression  de  chacun  des  deux  résumés,  étendus  aux  faits 
de  1S62,  Tient  d'être  faite  en  France  comme  en  Angleterre. 

I.  27 
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§  14.  Tableau  du  commerce  extérieur.  —  Commerce  général  et  commerce 

spécial.  —  Provenances  et  destinations. 

Les  états  de  commerce  annuels  que  publient  1  administration  des 
douanes,  en  France,  et  le  Board  oftrade^  en  Angleterre,  forment, 
comme  nous  l'avons  vu ,  dans  les  deux  pays ,  la  base  fondamentale 
du  contrôle  statistique ,  étendu  sur  toutes  les  branches  de  leur  com- 
merce extérieur,  non-seulement  pour  les  marchandises  et  les  envois 
d'espèces  qui  en  constituent  l'objet,  mais  aussi  pour  tout  le  mouve- 
ment de  la  navigation  qui  s'y  rapporte.  La  publication  régulière  de 
ces  comptes  rendus  annuels  de  l'administration  des  douanes ,  beau- 
coup  plus  ancienne  dans  la  Grande-Bretagne,  où  elle  remonte  jus- 
qu'à 1697,  ne  date  en  France  que  de  1818.  Mais  la  première  qui  ait 
été  faite  chez  nous,  avec  l'annonce  d'une  périodicité  qui  ne  se  réa- 
lisa toutefois  que  beaucoup  plus  tard ,  fut  celle  d'un  rapport  accom- 
pagné de  tables  d'importation  et  d'exportation,  pour  le  premier 
semestre  179S,  que  Roland,  alors  ministre  de  l'intérieur,  présenta 
à  la  Convention,  le  17  déceinbre  de  cette  année.  En  1835  fut  adoptée 
la  distinction  de  toutes  les  marchandises  en  deux  catégories ,  selon 
leur  provenance  ou  leur  destination ,  sous  les  titres  de  commerce 
général  et  de  commerce  spécial.  Le  premier,  dans  les  tableaux  qui 
ont  paru  jusqu'à  présent,  et  que  l'on  s'est  constamment  appliqué  à 
perfectionner,  tout  en  restant  fidèle  au  cadre  adopté  en  18S7,  em- 
brasse, à  l'importation,  toutes  les  marchandises  arrivées  de  l'étranger 
et  des  colonies,  quelle  qu'en  soit  la  destination  ultérieure,  et,  à 
l'exportation ,  toutes  celles  qui  sortent  du  territoire ,  quelle  qu'en 
soit  l'origine ,  nationale  ou  étrangère.  Il  s'étend  ainsi  a  tout  le  mou- 
vement d'entrepôt,  de  réexportation  et  de  transit.  Dans  le  second , 
dont  l'objet  est  plus  restreint,  on  ne  comprend,  parmi  les  importa- 
tions ,  que  les  articles  étrangers  ayant  acquitté  les  droits ,  pour  être 
introduits  dans  la  consommation  française,  ou  du  moins  nationalisés 
par  cet  acquittement,  et,  parmi  les  exportations,  que  celle  des  pro- 
duits français,  c'est-à-dire  provenant  de  l'agriculture,  des  mines  ou 
de  l'industrie  du  pays,  et  ce  qui  se  réexporte  de  produits  étrangers 
nationalisés. 
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Le  commerce  spécial  ne  forme,  par  conséquent,  qu'une  partie 
du  commerce  général  II  peut  arriver,  cependant,  qu'à  l'importation, 
les  chiffres  du  premier  se  trouvent  être  quelquefois  supérieurs  à 
ceux  du  second,  pour  un  même  article,  lorsque  des  marchandises, 
livrées  à  la  consommation  et  exti^ites  des  entrepôts,  ne  sont  rq)rises 
au  commerce  spécial  qu'après  avoir  déjà  figuré  dans  les  comptes 
antérieurs  du  commerce  général. 

Les  états  de  commerce  annuellement  publiés  en  Angleterre ,  de 
1832  à  1852,  les  chief  tables  of  imports  and  exparUy  comprises  dans 
la  collection  des  Stati^Ucal  tables  on  populatian ,  revenue ,  com- 
merce ^  etc.,  of  the  United  Kingdom,  étaient  connus  sous  le  nom  de 
Courtenay  aeeaunts,  et  différaient  beaucoup  des  nôtres  par  leur  dis- 
position. Mais,  en  1853,  ou  plutôt  depuis  1854,  le  Board  oftrade 
a  adopté,  pour  ces  états,  une  forme  à  peu  près  identique  avec  celle 
des  tableaux  qui  se  publient  en  France  et  en  Belgique.  Son  cadre 
est  aujourd'hui  le  même,  aux  dénominations  près.  On  y  relève 
pareillement,  sous  des  rubriques  distinctes,  l'importation  générale 
et  la  mise  en  consommation,  indiquée  par  l'acquittement  des  droits, 
l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume -Uni 
et  la  réexportation  des  produits  coloniaux  et  étrangers,  sortant  des 
entrepôts  britanniques.  Cependant,  il  est  arrivé,  dans  les  deux  pays, 
par  suite  de  la  suppression  complète  des  droits  d'entrée  sur  un  grand 
nombre  d'articles,  que  l'on  renonce  à  la  formalité  désormais  inutile 
de  déclarer  ceux-ci  pour  l'entrepôt,  lors  même  qu'ils  sont  destinés 
à  la  réexportation.  Il  s'ensuit  que  ces  articles  se  trouvent  main* 
tenant  compris  pour  des  proportions  beaucoup  plus  fortes  qu'aupa- 
ravant, sur  les  tableaux  français  comme  sur  ceux  du  Royaume-Uni, 
dans  les  colonnes  de  l'importation  du  commerce  spécial,  où  on  les 
voit  également  figurer,  d'autre  part,  dans  celles  de  l'exportation,  à 
côté  des  produits  nationaux  et  confondus  avec  eux.  Pour  les  mar- 
chandises complètement  dégrevées,  les  chiffres  du  commerce  spécial, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle,  ne  sont  donc 
plus  exactement  comparables  avec  ceux  de  la  période  antérieure,  et 
la  définition  que  nous  avons  donnée  plus  haut  du  commerce  spécial 
se  trouve  considérablement  altérée  pour  l'avenir,  ce  qu'il  importait 
de  faire  remarquer  ici,  en  passant 
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Les  tableaux  du  commerce  de  la  France,  qui  forment,  pour  chaque 
exercice,  la  matière  d'un  fort  volume  in-4^  présentent,  année  par 
année,  le  résumé  de  toutes  les  importations  et  de  toutes  les  expor- 
tations, et  font  connaître  les  quantités  ainsi  que  les  valeurs  offidelles 
et  actuelles  des  marchandises,  d'après  les  registres  tenus  par  la  douane. 
Nous  expliquerons  le  mode  de  fixation  de  ces  valeurs,  au  paragra- 
phe suivant.  Ces  élats  reprennent  ensuite  le  mouvement  des  échanges 
avec  plus  de  détail ,  dans  sa  répartition  par  pays  de  provenance  et 
de  destination  d'abord,  puis  par  nature  de  marchandises.  Dressé 
avec  beaucoup  de  soin,  le  contrôle  statistique  des  douanes  est  pré- 
senté avec  une  entière  franchise.  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant 
qu'aucun  travail  de  l'espèce  puisse  prétendre  à  une  exactitude  par- 
faite, sur  tous  les  points.  L9  contrebande  ne  vient  pas  se  faire  inscrire 
dans  les  bureaux;  beaucoup  de  fausses  déclarations  d'espèces,  de 
quantités  ou  de  valeurs,  peuvent  n'être  pas  découvertes,  surtout 
lorsqu'elles  portent  sur  des  marchandises  exemptes,  ou  ne  payant 
que  des  droits  minimes.  En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  mé- 
taux précieux  et  des  espèces  monnayées ,  le  contrôle  des  douanes  ne 
peut  naturellement  s'étendre  que  sur  les  envois  déclarés  de  cette 
nature.  De  même  que  le  numéraire,  les  pierreries,  la  bijouterie, 
l'horlogerie,  les  dentelles,  les  cachemh*es  et  en  général  tous  les 
articles  offrant  une  très-grande  valeur  sous  un  mince  volume,  se 
dérobent  par  mille  moyens  frauduleux  au  contrôle  des  agents  de 
surveillance.  Cependant,  l'exemption  des  droits  ne  dispense  pas  de 
faire  aux  douanes  les  déclarations  prescrites,  et  une  amende  de  cent 
francs  est  maintenue  pour  les  cas  de  non-déclaration  ou  de  fausse 
déclaration.  (Loi  de  douane  du  16  mai  1863,  art.  19.) 

L'administration  des  douanes  françaises,  dans  les  dernières  années 
surtout,  n'a  rien  négligé  d'ailleurs,  pour  élargir  son  cadre  et  dé* 
ployer  son  contrôle,  dans  l'intérêt  de  la  plus  grande  exactitude  pos- 
sible. Ainsi,  elle  tient  compte  depuis  1857,  pour  ses  relevés  du 
commerce  avec  chaque  pays,  des  expéditions  en  transit  par  chemin 
de  fer  de  toutes  les  marchandises  dont  l'origine  ou  la  destination 
réelle  lui  est  déclarée,  tandis  qu'elle  se  bornait,  auparavant, à  porter 
au  compte  du  pays  limitrophe,  sans  égard  pour  la  provenance  ou  la 
destination  finale,  toutes  les  marchandises  expédiées  ou  introduites 
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par  tel  point  de  nos  frontières.  C'est  une  amélioration  de  la  statis- 
tique sur  laquelle  il  importe  d'appeler  l'attention ,  d'autant  plus  que 
l'on  pourrait  autrement,  dans  bien  des  cas,  être  induit  en  erreur  par 
la  comparaison  des  chiffres  des  dernières  années  avec  ceux  des 
années  précédentes.  En  général,  le  sens  qu'il  faut  attacher  aux  mots 
de  provenance  et  de  destination  demande  aussi  quelques  explications. 
Pendant  longtemps  la  provenance  désignait,  abstraction  faite  de 
l'origine  de  la  marchandise,  le  pays  d'où  celle-ci  était  directement 
importée  en  France:  ainsi,  pour  les  marchandises  arrivées  par 
terre,  toujours  le  pays  limitrophe;  mais,  ime  partie  des  trans- 
ports internationaux  s'effectuant  maintenant,  sous  certaines  con- 
ditions conventionnelles,  par  les  voies  ferrées,  il  est  devenu  possible 
de  constater  la  provenance  réelle  des  marchandises  ainsi  impor- 
tées, et  Ton  reconnaît,  dans  ce  cas,  comme  pays  de  provenance, 
celui  d'où  la  marchandise  a  été  expédiée ,  et  non  plus  le  pays  limi- 
trophe. Les  mêmes  règles  ont  été  appliquées  à  l'exportation  par 
terre,  lorsque  la  marchandise,  expédiée  par  un  chemin  de  fer  inter- 
national, est  dirigée  en  droiture  sur  le  territoire  d'un  État  non  limi- 
trophe plus  éloigné,  qui  figure  dans  ce  cas,  sur  les  comptes,  comme 
pays  de  destination  réelle.  Dans  le  commerce  maritime  toutefois , 
rien  n'a  été  changé;  le  pays  de  provenance  est  toujours  celui  d'où 
arrive  directement  le  navire  importateur;  le  pays  de  destination,  celui 
où  se  rend  directement  le  bâtiment  exportateur.  Il  ne  suffirait  pas , 
cependant,  de  résumer  les  résultats  annuels  de  la  statistique  du 
commerce  pour  les  exercices  clos  seulement  ;  et,  en  France  comme 
en  Angleterre,  on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  l'intérêt  qu'il  y  a, 
pour  l'administration  et  le  commerce ,  à  se  rendre  compte  du  mou- 
vement des  échanges  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'opèrent  Aussi,  le 
Board  of  trade  et  la  douane  française  ne  manquent -ils  pas  de 
publier,  mois  par  mois,  des  relevés  spéciaux  du  mouvement  des 
principales  marchandises  importées  et  exportées.  En  France,  ces 
relevés,  insérés  dans  le  Moniteur^  forment  en  outre  l'objet  d'un 
recueil  spécial,  qui  paraît,  avec  rappel  pour  les  résultats  correspon- 
dants des  deux  années  antérieures  à  celle  dont  il  s'agit,  sous  le  titre 
de  documents  statistiques  sur  le  Commerce  de  la  France.  Les  états 
mensuels  anglais  (Accawits  relating  to  trade  avd  napiçafion  of  the 
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United  IRngdom)^  présentent  les  quantités  et  même  les  valeurs, 
qu'indiquent  maintenant  aussi  les  nôtres;  ils  portent  de  même  leurs 
comparaisons  sur  une  période  triennale  et  suivent,  en  outre,  le 
contrôle  du  mouvement  de  navigation  des  ports.  Les  deux  collections 
se  recommandent  également  à  l'attention  du  commerce  par  la  dili- 
gence et  la  régularité  apportées  à  leur  publication. 

§  15.  Valeurs  de  douane,  ofBcleUes  et  réelles. 

L'estimation  des  valeurs  fournît,  en  quelque  sorte,  la  seule  mesure 
possible  de  l'importance  relative  des  échanges,  et  elle  est  indispen- 
sable pour  la  totalisation  du  montant  de  ceux-ci.  Mais ,  il  y  a  deux- 
manières  d'établir  cette  estimation ,  l'une  consistant  dans  la  déter- 
mination de  prix  moyens ,  adoptés  conventionnellemenl  et  à  titre 
permanent,  dans  le  but  de  faciliter  les  comparaisons  pour  une  série 
d'années  :  c'est  le  principe  des  valeurs  dites  officielles;  l'autre  suivant, 
d'année  en  année,  les  fluctuations  incessantes  des  cours,  sur  la  base 
des  déclarations  ou  d'une  enquête  périodique:  c'est  le  principe  des 
valeurs  déclarées  et  des  valeurs  réelles,  essentiellement  variables, 
mais  qui  ont  l'avantage  de  tenir  compte  de  tous  les  changements 
sui*venus  dans  la  valeur  vénale  des  marchandises.  Dès  1696,  un 
comité  de  la  chambre  haute  du  pariement  britannique,  désirant  se 
rendre  compte  de  la  valeur  ordinaire  de  toutes  les  marchandises , 
envoya  dans  tous  les  pays  avec  lesquels  trafiquait  l'Angleterre  des 
agents,  spécialement  chargés  de  recueillir  et  d'étudier  les  variations 
du  prix  de  chaque  produit,  à  des  époques  différentes,  afin  de  lui  pro- 
curer les  éléments  de  moyennes  raisonnables.  On  procéda  de  même 
à  l'intérieur,  pour  les  articles  d'exportation  de  l'Angleterre.  Telle  a 
été  l'origine  et  telle  fut  la  nature  des  valeurs  dites  officielles ,  dont 
la  fixation,  en  Angleterre,  remonte  jusqu'à  cette  époque,  et  qu'une 
ordonnance  de  1827,  rendue  à  la  suite  d'une  enquête  administrative, 
qui  en  détermina  l'évaluation  pour  la  France,  a  également  introduites 
dans  l'usage  de  notre  contrôle  douanier. 

Ce  n'est  pas  qu'avant  cette  époque  on  ne  se  basât  aussi  déjà,  chez 
nous,  sur  des  évaluations  officielles,  et,  pour  le  prix  des  blés  en  par- 
ticulier, sur  les  moyennes  fournies  par  les  mercuriales  des  départe- 
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ments  frontières.  De  1818  à  1826,  elles  furent  établies,  parFadmi- 
nistration,  sur  une  base  de  renseignements  très-consciencieusement 
recueillis;  mais,  la  fixité  manquait  à  cette  base  et  Ton  se  décida,  pour 
y  remédier,  de  charger  une  commission,  formée  de  commerçants 
et  de  fabricants,  du  soin  d'arrêter  un  tableau  définitif  des  valeurs 
officielles  applicables  à  nos  états  de  commerce. 

Ces  valeurs  servent  à  ramener  toutes  les  marchandises  à  une  unité 
commune,  ce  qui  permet  non-seulement  de  totaliser,  mais  aussi  de 
comparer,  d'après  une  base  fixe,  uniforme  et  permanente ,  les  ré- 
sultats successivement  obtenus  à  différentes  époques;  mais,  les 
termes  de  comparaison  qu'elles  fournissent,  ne  sont  exacts  que  re- 
lativement et  proportionnellement  aux  quantités;  elles  donnent  bien 
la  mesure  exacte  de  l'accroissement  total d«  celles-ci,. mais  non  celle 
de  l'importance  réelle  des  échanges ,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
des. marchandises ,  dont  les  cours  changent  sans  cesse.  C'est  ce  que 
l'on  ne  tarda  pas  à  comprendre  en  Angleterre.  Aussi  y  commença- 
t-on  de  bonne  heure  (depuis  les  premières  années  de  ce  siècle)  à 
exiger  également  du  commerce  la  déclaration  des  valeurs,  au 
moins  pour  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume-Uni 
qu'il  livrait  à  l'exportation.  Les  mêmes  motifs  ont  conduit  l'adminis- 
tration française  à  charger  une  commission,  qui  fonctionne  auprès 
de  la  direction  du  commerce  extérieur  et  sous  sa  surveillance,  de 
fixer  la  valeur  moyenne  des  marchandises  importées  et  exportées 
chaque  année  à  partir  de  1847 ,  époque  depuis  laquelle  nos  états  de 
commerce  pubUent  aussi  les  valeurs  actuelles  ou  réelles  des  échanges, 
parallèlement  aux  anciennes  valeurs  ofiicielles. 

En  général ,  les  valeurs  actuelles  sont  calculées  en  vue  du  com- 
merce spécial.  On  les  a,  toutefois,  en  partie  appliquées  pareille- 
ment aux  marchandises  du  commerce  général,  bien  qu'à  l'égard  de 
celles-ci,  la  valeur  puisse  souvent  comporter,  en  raison  de  la  quaUté, 
certaines  dififérences  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte.  Les 
marchandises  d'entrepôt  ou  de  transit  naguère  prohibées  dans  le 
commerce  spécial ,  ont  pu  seules  former  l'objet  d'une^  évaluation 
distincte. 

En  bonne  théorie,  toute  évaluation  des  marchandises  formant  l'objet 
du  commerce  extérieur,  doit  représenter,  autant  que  possible,  à 
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rimportation  comme  à  Texportation ,  la  valem*  des  articles  arrivant 
ou  rendus  à  la  frootiëre ,  sans  les  droits  qui  s'y  ajoutent. 

L'appréciation  des  valeurs  réelles  est  surtout  importante  lorsqu'il 
s*agit  cFarticles  pour  lesquels  il  y  a  de  l'intérêt  à  constater  l'inOuence 
oxei^cée  par  le  prix  de  la  chose  sur  le  mouvement  de  sa  consommation. 

Certaines  marchandises  Ggurent  au  brut  sur  les  états  de  com* 
mcrce ,  les  droits  qui  leur  sont  applicables  étant  basés  sur  le  poids 
brut,  seul  connu  de  la  douane.  Dans  ces  cas,  les  taux  d'évaluation 
tiennent  compte  de  la  tare  ordinairement  admise  pour  ces  articles. 
(Voir  page  440.) 

Depuis  1854,  le  Board  of  Irade  a  également  adopté  ce  mode  d'é- 
valuation, pour  toutes  les  marchandises  formant  l'objet  du  commerce 
extérieur.  Conservant  les  déclarations  pour  base  de  celui  qu'il  ap- 
plique aux  produits  du  Royaume-Uni ,  il  ne  recourt  à  la  fixation  de 
valeurs  moyennes  annuelles  (campuied  real  value)  que  pour  les  pro- 
duits étrangers  et  coloniaux,  importés  ou  réexportés  des  entrepôts 
britanniques.  Combinant  sa  statistique  du  commerce ,  publiée  sous 
le  titre  d'Annual  statement  of  the  trade  and  navigation  of  tlie  United 
Kingdom^  d'après  le  modèle  du  Tableau  du  commerce  français,  il 
s'est  rapproché  de  ce  dernier  autant  que  possible,  dans  la  division  et 
l'arrangement  des  matières. 

Indépendamment  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  la  Belgique ,  les 
Pays-Bas  et  l'Autriche  ont  également  adopté  le  principe  d'une  révi* 
sion  continue  des  valeurs  de  douane;  mais  le  mode  d'évaluation  diffère 
beaucoup,  d'un  pays  à  l'autre.  Le  système  français  est  le  plus  com- 
plet. La  révision  y  porte,  chaque  année,  sur  toutes  les  marchandises. 
L'Angleterre ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  plus  haut ,  a 
limité  l'évaluation  directe  aux  marchandises  étrangères  et  coloniales, 
mais  en  distinguant,  dans  la  fixation  des  moyennes  du  cours  de 
chaque  article,  entre  les  provenances  de  celui-ci,  qui  comporte  ainsi 
autant  de  taux  différents.  Les  valeurs  déclarées,  auxquelles  on  con- 
tinue de  s'en  tenir,  dans  le  contrôle  de  l'exportation  de  tous  les  pro- 
duits du  st)I  et  de  l'industrie  du  Royaume-Uni,  ont  été  maintenues 
comme  base  d'évaluation  générale  par  les  États-Unis,  la  Russie  et 
les  Villes  anséatiques.  Cette  baae^  e9t  celle  dont  on  faisait  également 
usage  dan3  les  Étais  sardes, 
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La  Belgique ,  dans  la  fixation  de  ses  valeurs  dites  variables ,  s'est 
arrêtée  au  système  de  la  révision  partielle,  dont  on  se  contente  aussi 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Autriche.  D'autres  États ,  comme  l'Espagne , 
le  Portugal  et  le  Chili ,  n'indiquent  pas  l'origine  et  le  mode  de  for- 
mation des  valeurs  qu'ils  assignent  aux  marchandises  importées  et 
exportées.  Enfin ,  les  états  de  commerce  du  ZoUverein ,  de  la  Suisse , 
de  la  Suède,  etc.,  ne  font  connaître  que  les  quantités  de  ces  mar- 
chandises. 

Les  estimations  belges  des  valeurs  variables  se  rapportent  exclu- 
sivement au  commerce  spécial  ;  celles  des  valeurs  actuelles  ou  réelles 
de  France  et  d'Angleterre,  en  grande  partie  au  commerce  général. 

En  Angleterre ,  les  valeurs  admises  à  l'importation  sont  également 
appliquées  à  la  réexportation  des  produits  étrangers  et  coloniaux. 
On  opère  de  même  en  Belgique,  pour  la  plupart  des  articles  du 
moins.  Mais,  en  France,  il  y  a  deux  séries  d'évaluations  parfaitement 
distinctes,  pour  les  mêmes  marchandises ,  selon  que  celles-ci  figurent 
à  l'importation  ou  à  l'exportation,  et  le  taux  moyen  de  la  valeur  réelle, 
calculé  séparément,  ne  coïncide  parfois  qu'accidentellement  de  part 
et  d'autre. 

On  peut ,  d'après  cela ,  se  faire  une  idée  des  incertitudes  qui  déri- 
vent  du  manque  d'homogénéité,  dans  les  valeurs  de  douane  des  dif- 
férents pays,  pour  la  comparaison  simple  et  directe  des  résultats  de 
leurs  statistiques  commerciales.  L'accord  est  ici  d'autant  plus  difficile 
à  établir  qu'il  y  a  des  différences  naturelles  et  nécessaires  entre  les 
valeurs  des  mêmes  produits,  d'un  pays  à  l'autre,  ce  qui  ne  permet 
pas  même  de  concevoir  jamais  la  possibilité  d'une  concordance  par* 
faite,  dans  l'évaluation  du  même  mouvement  d'échanges,  aux  frontières 
des  deux  États  entre  lesquels  il  a  lieu.  Ainsi,  la  marchandise  expédiée 
d'Angleterre  aura  nécessairement  acquis ,  à  son  arrivée  en  France , 
une  plus-value,  d'autant  plus  forte  que  l'article  est  plus  encombrant 
de  sa  nature ,  par  suite  du  fret  qui  vient  s'ajouter  au  prix  de  vente , 
et  vice  versa.  U  s'agit  en  outre,  ce  qui  n'est  pas  facile ,  si  l'on  veut 
se  rendre  compte  des  évaluations  difierentes  d'un  même  produit,  en 
divers  pays,  d'avoir  égard  aux  différences  qui  peuvent  exister,  rela-' 
tivement  à  la  qualité  moyenne  du  produit,  entre  ces  mêmes  pays. 
Généralement,  on  ne  saurait  apporter  assez  de  circonspection ,  de 
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digcernement  et  de  sagaeité  à  l'examen  de  toutes  ces  questions  de 
valeurs. 

La  comparaison  des  valeurs  réelles  avec  les  valeurs  officielles,  est 
surtout  intéressante  par  les  renseignements  qu'elle  offre  sur  les  va- 
riations qu'ont  subies  les  prix  de  tous  les  articles.  Elle  permet  de  con- 
stater ,  enti*e  autres ,  ce  fait  bien  remarquable ,  que  l'exportation  des 
produits  britanniques,  après  avoir  présenté,  dans  les  seize  premières 
années  du  siècle ,  une  valeur  déclarée  bien  supérieure  à  la  valeur 
officielle,  est  revenue,  en  1817,  à  une  espèce  de  niveau  ou  d'égalité 
entre  les  deux  valeurs.  Sans  conclure  de  ce  fait,  avec  M.  Ch.  Dupin, 
que  la  moyenne  des  prix  de  toutes  choses  se  fût  alors  abaissée  à 
celle  de  la  fin  du  dix-septième  siècle  (puisqu'il  faut  bien  considérer 
que,  dans  l'intervalle,  la  nature  des  produits  exportés  a  totalement 
changé,  et  que  l'industrie  cotonnière,  qui  fournit  aujourd'hui  le  plus 
a  l'exportation  de  nos  voisins,  n'existait  même  pas  il  y  a  un  siècle  et 
demi),  nous  ferons  observer  cependant  que,  depuis  1817,  le  rapport 
entre  les  deux  valeurs  change  complètement,  et  que,  dans  la  période 
suivante,  les  valeurs  déclarées,  loin  de  maintenir  leur  supériorité  sur 
les  valeurs  officielles,  tombent,  depuis  184S,  au-dessous  de  la 
moitié  de  ces  dernières  :  preuve  certaine  que  l'énorme  accroisse- 
ment de  l'exportation  britannique,  accompagné  d'une  baisse  de  prix 
constante,  a  été  de  plus  en  plus  favorisé  par  le  bon  marché.  C'est  la 
un  de  ces  résultats  auxquels  on  ne  saurait  trop  applaudir,  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  civilisation. 

En  France,  la  même  comparaison,  limitée  toutefois  à  une  période 
beaucoup  plus  courte,  la  fixation  de  nos  valeurs  officielles  ne  remon- 
tant qu'à  1826,  fait  aussi  ressortir,  en  général,  un  renchérissement 
considérable,  depuis  les  mauvaises  récoltes  de  185â  notamment,  sur 
les  denrées  alimentaires,  provenant  du  sol,  dont  l'exploitation  a  ses 
bornes,  et  un  abaissement  de  prix  non  moins  sensible  sur  les  matières 
premières  exotiques,  telles  que  le  coton  (avant  la  crise  actuelle),  les 
teintures,  les  peaux  brutes,  et  sur  presque  tous  les  articles  manufac- 
turés, par  suite  de  l'économie  et  des  perfectionnements  introduits 
dans  toutes  les  fabrications. 

Dès  1830,  M.  Humann,  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  la 
comparaison  des  mercuriales  de  cette  année  avec  celles  de  1786, 
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évaluait  à  Si  p.  100  la  hausse  des  prix  de  toutes  choses ,  entre  ces 
deux  années.  Sur  les  denrées  alimentaires  elle  a  été  le  plus  consi- 
dérable dans  la  période  1847-1861.  On  en  jugera  par  le  résumé  des 
variations  qu'ont  subies  les  valeurs  de  douane  les  plus  importantes. 

ÉTA,T  COMPARATIF 

des  moyenne*  appUquée*  par  l'a^nmUtraHon  de*  douanes  prançmei»  êur  la  base 
des  prix  de  18 Î6,  1847  et  1861,  à  l'évaluation  des  principales  marchandises  entrées 
ouâoriies. 

1886.  1847.  1861. 

Froment,  épeautre  et  —  _  — 

méteil Thectol.      .  26'30«         26'30«         35U0«  à  rentrée. 

Orge —             11  65           11  65           22  75  — 

au  en  grains le  kilog.           «40             «40       de  35«  k  75«  — 

Hoablon —               1  25             1  50            3'50«  — 

GheYanx hongres   ...  la  tête.       360'  •«       550'  »«       780'»''  k  rentrée. 

Bœufs —           200     »          280     ■          420     »  — 

Moutons ........—             17     P           20     ».          38     »  — 

Vins  de  tontes  sortes  .  le  litre  de  20«  à  3'30«  20«à2'25«  »'70«  à  4'  >«  à  la  sortie. 

Eaux-de-vie  de  vin  .  .      —     de  60  à  1     »    60  ii  1     >  2  20   à  3  95  — 

Hnile  d'olive le  kilog.        1»70«            l'70*            2'  »«  - 

Huile  degraines grasses      —           1     »            ,»  90              1  40  — 

Graine  de  colza  ....      —            »  75              »  75               »  43  — 

Beurre  salé —            1  85             J  40              2  70  — 

Fromage —            »  70              »  70              2  20  — 

Sucres  bruts.  .....  lekilog.de45«  à  »'70e  60«à»'70«  »'63«  à  »f67«à  rentrée. 

Café —     de  85   à  1  60    90  àt  85  1  80   à  2  60  — 

Cacao —  «'90«  l'20«.  l'50« 

Tllé —            6     »               5  85               5     »  — 

Rbom  et  Ufla le  litre         «  60             »  60              1  20  — 

Morue le  kilog.        «20              »  20              »  46  — 

TalMic  en  femlles  ...      —            2  30             1     »              1  48  — 

Cigares la  pièce        »     3              »    9         del6«à21«  — 

Houille  crue la  tonne       15'  *<          15'  »«          I8'30«  â  rentrée. 

Cuivre  de  première  fti- 

sion le  kilog.         2     >              2  20              2  40  — 

Fonte  brute —             »  15              »  14              »  13  — 

Rails —             »  23              «23              »  19  — 

Acier  en  barres  .....—            130             1»              105  — 

Cuirs  bruts   ......  le  kilog.  del'àl'80«  60«àl'50«         l'75«  à  1  entrée. 

Crins —            l'35«             t'75«             3     »  — 

Indigo —       del6'à22'      9'àl5'          24     •  — 

Cochenille —           30'  »«          15'  ■«            8     •  — 

Arachides ^             »  75              »  35              »  30  — 

Ghanvreteilléetétoupes  le  kilog.         *  '65«            >  '80«           >  '  82«  à  rentrée. 

Lin  teille —             l     »              1  25             1  65  — 

Laines  en  masse    ...      —            2»             2»             3»  — 

Soies    (françaises.      —          45    »           40    »           55  50  à  la  sortie. 

grèges    S  étrangères .      —           40     »            35     »            50  50  à  rentrée. 

Soies     (françaises.      ^          70     «            60     »            78     »  A  la  sortie, 

moulinées  (  étrangères .      —           70    »           60     »           72     »  à  rentrée. 

Coton  en  laine —     del'20«^k2'20«  1' à  l'60«     2'i2'50«  — 
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1896.  1847.  1861. 

Coton  filé lekilog.  8'»«  3'  »<*  4M0«       àlasorUe. 

Calicots  écrus  et  blancs      ~  15>  4»  3  80  — 

Toile  écrue —  14  >  11  50  i  50  — 

Fils  de  laioe  peignée  .—  20»  16»  10»  — 

Draps —  27  »  24     »  24     »  — 

Châles  de  laine  brochés 

et  façonnés —  1 43  »  30     »  74     »  — 

Foulard  de  soie  écrue .      —  120  »  90    »  43     »  — 

Étoffes  de  soiefàçonnéf  s      —  130  »  110    •  135    »  — 

Tulle  de  soie —  80  »  120     ■  240    »  — 

Gants —  40  »  80     •  85     •  — 

Papier  blanc lekilog.        2'50«  t'ib*  1'30«  é  la  sorUe. 

Coutellerie —  12    »  12    •  9  75  — 

Cristaux —  2     •  2  50  3  50  — 

Porcelaine  commune .  .      —  3     »  l  35  1  15  — 

Sucre  raffiné —  1  20  «85  »  82  — 

La  cause  principale  du  renchérissement  des  denrées  a  été ,  sans 
contredit  y  Taffluence  croissante  de  Tor,  depuis  la  découverte  des 
précieuses  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie. 

De  i8S6  à  1847»  la  baisse  la  plus  remarquable  avait  été  celle  du 
coton  et,  par  suite ,  de  toutes  les  cotonnades.  L'extension  de  la  culture 
avait  de  même  eu  pour  effet  une  très-forte  réduction  dans  les  prix 
des  tabacs  en  feuilles.  Mais»  depuis  1847,  la  graine  de  colza,  la  fonte 
et  les  fers,  le  sucre ,  le  thé,  la  cochenilfe  et  les  arachides  sont,  parmi 
les  produits  non  ouvrés,  indigènes  et  exotiques,  presque  les  seuls 
marquants  dont  les  cours  aient  fléchi,  sous  l'influence  d'une  produc- 
tion et  de  facilités  d'approvisionnement  plus  grandes.  Quant  aux  pro- 
grès du  bon  marché  constatés,  d'autre  part,  dans  les  pi^oduits  de  l'ac- 
tivité manufacturière ,  nous  les  avons  déjà  signalés  plus  haut. 

La  crise  cotonnière  est  venue,  malheureusement,  entraver  depuis 
l'industrie  textile,  dans  cette  voie  de  progrès.  Le  prix  du  coton  s'étant 
élevé ,  par  suite  de  la  guerre  des  États-Unis ,  pour  la  provenance 
principale,  de  S  fr.  30  c.  par  kilogramme,  en  1861 ,  à  3  fr.  70  c,  en 
1862,  cette  hausse  réagit  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les 
autres  Glaments ,  le  chanvre  et  le  lin,  les  laines  et  les  soies  mêmes, 
dont  les  prix  augmentèrent  également  et  communiquèrent  aux  toiles 
et  draps  la  tendance  ascensionnelle  déjà  imprimée  aux  percales  et 
calicots.  Nos  vins  ordinaires ,  les  huiles  et  les  cafés  subirent  égale- 
ment la  hausse,  en  1862  ;  mais,  l'état  satisfaisant  des  récoltes  et  d'au- 
tres circonstances  y  firent  non  moins  sensiblement  baisseri  en  re< 
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vanche,  les  prix  des  céréales  et  des  animaux  de  boucherie ,  ainsi  que 
les  cours  des  sucres  et  des  alcools,  de  Tindigo  et  de  certains  métaux. 

Manquant  ici  de  place  pour  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce 
sujet,  nous  renvoyons  aux  tableaux  et  aux  observations  curieuses  que 
renferment,  pour  l'étude  spéciale  de  cea  variations,  les  comptes 
rendus  des  travaux  de  la  commission  des  valeurs.  * 

On  ne  saurait  non  plus  passer  sous  silence,  l'ouvrage  capital  sur 
la  matière,  YHisloire  des  prix  de  Tooke  {A  Hislory  of  prices  and  of 
the  state  ofthe  circulation^  during  the  years  1792-1856,  by  Th.  Tooke 
and  William  Newmarch) ,  en  six  volumes ,  dont  le  dernier  a  paru  à 
Londres  en  1857.* 


t.  Compris  dans  les  Annafes  du  commerce  extérieur ,  sous  la  rubrique  Frange, 
Faits  commerciaux,  n'^  18,  23,  28,  29,  33,  35,  39,  41,  46et50.  — Voyes  aussi  les 
Valeurs  de  douane  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  par  M.  Natalis  Rondol  ; 
Paris,  1858. 

2.  M.  Âsher  de  Hambourg  en  publie  une  traduction  allemande,  considérablement 
augmentée,  dont  les  deux  premiers  Tolumes  ont  paru  en  1858  et  en  1862 ,  à  Dresde, 
chez  Kujitze. 


LIVRE  TROISIEME. 


MOUVEMENT  GÉNÉRAL  ET  RÉPARTITION 
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COMMERCE  EXTÉRIEUli  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  U  FRANGE. 


►tau 


♦*-ji  «•  »  - 


§  I.  Prépondérance  dn  commerce  des  denz  pays.  * 

Par  l'imporlance  de  leur  commerce  extérieur,  dont  les  chiffres 
dépassent  ceux  de  tous  les  autres  pays ,  l'Angleterre  et  la  France 
occupent  le  premier  rang  dans  le  monde  économique.  Il  suffît  d'un 
simple  rapprochement  pour  le  démontrer.  Ârrétons*nous ,  dans  le 
choix  de  nos  termes  de  comparaison,  aux  résultats  de  1860,  der- 
nière année  normale,  antérieure  au  grand  conflit  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  non  encore  affectée  par  ses  conséquences  fUcheuses.  En 
cette  année,  les  marchandises  seules,  sans  compter  celles  de  simple 
transbordement  que  la  douane  britannique  relève  &  part ,  comme  c'est 
généralement  aussi  l'usage  pour  les  métaux  précieux  et  espèces  mon- 
nayées, figuraient,  dans  le  commerce  général  du  Royaume-Uni,  pour 
une  valeur  totale  de  9  milliards  376  millions  de  francs ,  dont  5  mil- 
liards S63  aiillions  en  importations  et  4  milliards  i  13  millions  en 
exportations  de  toute  espèce.  Dans  l'ensemble  de  ces  dernières,  les 
produits  britanniques  se  trouvaient  compris  pour  3  milliards  397  mil* 
lions ,  les  produits  étrangers  et  coloniaux  réexportés  pour  près  de 
716  millions. 

Le  commerce  de  la  France^  de  son  côté,  égale  maintenant  plus  des 
trois  cinquièmes  de  celui  du  Royaume-Uni.  On  l'évaluait ,  la  même 
année ,  à  5  milliards  805  millions  de  francs ,  dans  lesquels  2  milHard« 
657  y,  millions  de  francs  représentent  les  importations  et  3  milliards 
147  Vs  millions  les  exportations  de  toute  nature  s'effecluant  par  notre 


i'ii  DU  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

territoire.  Sur  les  articles  importés  il  en  est  entré  pour  i  milliard 
897  y,  millions  dans  la  consommation  française;  sur  les  exportations, 
2  milliards  277  millions  de  francs  appartiennent  aux  produits  français: 
c'est  pour  le  commerce  propre  du  pays  une  valeur  totale  de  4  mil- 
liards 1 74  y,  millions ,  sans  compter  le  numéraire. 

La  partie  constatée  du  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  espèces 
et  lingots  de  métaux  précieux ,  en  1860,  s'est  élevée  en  outre,  d'après 
le  contrôle  des  douanes  qui  en  ont  reçu  la  déclaration ,  à  1  milliard 
213  millions  de  francs  pour  le  Royaume-Uni,  dont  574  y,  millions  à 
l'entrée  et  638  y,  à  la  sortie,  et  à  1  milliard  52  millions  pour  la  France, 
dont  604  y,  à  l'entrée  et  447  %  à  la  sortie.  Il  en  résulte,  pour  l'en- 
semble des  opérations  constatées,  un  total  général  de  6  milliards  857 
millions  pour  notre  propre  commerce  extérieur,  et  de  10  milliards 
589  millions  de  francs  ou  plus  même ,  si  l'on  tient  compte  aussi  des 
transbordements  de  marchandises,  représentant  une  somme  de 
128  y,  millions  de  francs,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  pour  le  com- 
merce britannique.  Ces  chiffres,  toutefois,  sont  certainement  encore 
au-dessous  de  la  vérité ,  les  relevés  du  numéraire  étant  ti*ès-incom- 
plets ,  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

Dans  six  autres  pays  d'Europe  et  d'Amérique ,  qui  sont ,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  importance  commerciale ,  les  États-Unis ,  l'Allemagne 
ou  plutôt  le  ZoUverein  (dont  Hambourg  et  Brème  constituent  les  deux 
principaux  entrepôts  maritimes,  bien  que  ces  villes  soient  restées  en 
dehors  du  réseau  de  l'Union  douanière),  l'Autriche ,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas  et  la  Russie ,  le  commerce  extérieur  dépasse  plus  ou  moins 
1  milliard  de  francs  ;  cependant,  aucun  de  ces  pays  ne  se  trouve  en- 
core placé  sur  la  même  ligne  que  l'Angleterre  et  la  France.  Il  suffit, 
pour  juger  de  la  distance  qui  les  sépare ,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
le  résumé  ci-après ,  dont  les  éléments ,  pour  la  Russie  et  l'Autriche, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  se  rapportent  également  à  1860.  Pour 
les  États-Unis,  jious  avons  dû  nous  arrêter  à  Texercice  clos  au  30  juin 
de  la  même  année  ;  pour  le  ZoUverein ,  qui  n'indique  pas  officielle- 
ment la  valeur  de  ses  échanges,  à  l'évaluation  qu'un  statisticien, 
H.  Otton  Hubner,  en  a  publiée  pour  l'année  1858,  qui  précéda  la 
guerre  d'Italie.  * 

1.  Pour  les  années  suivantes,  voy.  Liv.  IV,  {  4. 
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,  MuchaDdiMt.      Espèces  et  liof ou.    Moavement  lotaj. 

ÉiUs'Vnis:  -  -  - 

YsleaTS  en  millioas  de  fnae». 

Importation  générale      1,915  41  1,956 

ExporUtion  dos  produits  indigènes  .  .        1,707*/*  307Vs  2,015 

Réexportations 93%  bVjt  145 

Total 3,716  400  4,116 

Union  douanière  allemande  : 

Importation 1,205% 

Transit  à  l^entrée 419% 

Exportation 1,31 5*/*         Inconnu. 

Transit  à  la  sortie 419% 

Total 3,360 

Marchandises.  Espèces 

r-         ^11       "      ^  et  liBf  ots.        Hoovement 
Commerce        Commerce  —  tola). 

Belgique  :  général.  spécial.  Commerce  __ 

—  —  fénéral. 

ImporUtion 924  (517)  117%  1,041% 

Exportation 87  9'/»  (470)  212%  1,092 

Total 1,803%  (987)     •     830  2,133% 

Pa^9^Ba»  : 

importation 931%  (643)  27%  959 

Exportation 802%  (512%)        21% 824 

Total 1,734  (1,155%)         49 1,783 

Autriche:  Commerce  propre*.  Transit  MooTement  total. 

ImporUtion  I  ZoUverband 673%  279%  893% 

'"P*"^"*"'"  I  Dalmatie 24  9%  33% 

Exportation   5?"^*'^** '^^2%  279%  1,072% 

nporiauon  j  Daimatie 15%  9%  25 

Total 1,445%  578%  2,024 

Commerce  propre. 
Russie  :  Marchandise!.       Espèces  el  lingots.  Totaux. 

Importation 637  29  666 

Exportaijon 726  39  765 

ToUl 1,363  '  68  1,431 


1.  Y  compris  les  espèces  et  lingots ,  dont  la  valeur ,  pour  1860 ,  n*a  pas  été  calculée 
à  part.  En  1859 ,  elle  figurait ,  dans  le  commerce  propre  du  Zollverband  on  réseau 
des  douanes  générales  de  Fempirct  pour  141  millions  de  francs  à  rentrée  et  pour 
188  à  la  sortie.  La  râleur  totale  des  importations  du  Zollrerband  autrichien  avait 
été,  la  même  année ,  de  672  */>  millions ,  celle  de  ses  exportations  de  731  %  transit 
non  compris. 

2.  Avec  le  commerce  de  la  Pologne,  le  commerce  d'Asie  et  celui  de  la  Finlande. 
Ce  dernier  s'y  trouve  compris  pour  ÎO'/s  millions,  soit  plus  de  9  à  Fimportation  et 
près  de  ti  Vi  &  Texportation.  Il  n'y  a  pas  de  transit  à  relever  en  Russie. 

I.  28 
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Les  conversions  ont  été  faites  sur  le  pied  de  4  fr.  le  rouble ,  pour 
la  Russie ,  de  S  fr.  50  c.  le  florin  d'Autriche,  de  3  fr.  13  c.  le  florin 
des  Pays-Bas,  de  3  Tr.  75  c.  le  thaler  de  Prusse,  et  de  5  fr.  40  c.  le 
dollar,  pour  les  États-Unis. 

Ainsi,  les  deux  pays  qui  se  rapprochent  le  plus  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  par  l'importance  de  leur  développement  conunercial, 
les  États-Unis  et  le  ZoUverein ,  sont  encore  vis-à-vis  d'elles  dans  une 
infériorité  marquée  ^  bien  que  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne, 
avec  les  envois  d'espèces  et  de  métaux  précieux,  qui  n'y  sont  pas 
contrôlés ,  et  avec  le  grand  mouvement  d'enti*epôt  des  villes  anséa- 
tiques,  dont  il  n'a  pas  été  possible  de  tenir  compte  ci-dessus,  par  la 
raison  que  ces  villes  ne  font  pas  partie  du  ZoUverein ,  doive  être 
considéré  comme  atteignant  aussi,  sans  nul  doute,  et  dépassant 
peut-être  même  4  milliards  de  francs. 

Les  chiffres  donnés  pour  l'Autriche  offrent  une  lacune,  que  nous 
devons  signaler.  Ils  ne  comprennent  pas  les  opérations  maritimes 
particulières  et  le  mouvement  d'entrepôt  des  ports  et  districts  francs 
de  Trieste ,  Venise,  Fiume  et  Brody.  Le  développement  commercial 
de  cette  vaste  monarchie  et  de  la  Russie ,  bien  plus  vaste  encore , 
n'en  est  pas  moins  fort  en  arrière  de  celui  de  l'Allemagne  non  autri- 
chienne et  des  États-Unis.  Les  chiffres  les  plus  remarquables ,  eu 
égard  à  l'étendue  et  à  la  population  des  territoires  exigus  auxquels 
ils  se  rapportent,  sont  ceux  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  bien 
supérieurs ,  toutes  proportions  gardées ,  pour  l'importance  de  leurs 
échanges  avec  le  dehors ,  è  la  France  et  au  Royaume-Uni  même.  La 
Hollande  et  la  Belgique  doivent,  il  est  vrai,  cette  supériorité  relative 
non-seulement  à  l'activité  de  leurs  habitants,  aux  relations  maritimes 
et  coloniales  de  la  première ,  comme  à  la  fertilité  du  sol  et  au  génie 
industrieux  de  la  seconde ,  mais  aussi  à  leur  situation  géographique, 
qui  y  marque  les  voies  naturelles  d'un  énorme  transit.  Parmi  les 
États  placés  dans  ces  conditions  exceptionnellement  avantageuses, 
nommons  aussi  les  villes  anséatiques,  notamment  Hambourg,  le 
premier  port  de  commerce  de  l'Europe  continentale,  tout  en  considé- 
rant que  CCS  petites  républiques  marchandes  sans  territoire  ne  sont, 
par  le  fait,  que  de  simples  entrepôts,  dont  la  fortune  commerciale 
repose  tout  entière  sur  l'intimité  des  rapports  qui  les  unissent  avec 
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Féconomie  nationale  du  pays  environnant.  En  outre,  la  Suisse  qui, 
sans  relations  directes  avec  la  mer,  doit  toute  sa  prospérité  au  génie 
industrieux  de  ses  habitants  et  à  leur  grande  habileté  mercantile ,  doit 
être  mentionnée  ici  au  même  titre  et  placée  sur  la  même  ligne  que 
la  Belgique,  en  raison  d'un  commerce  extérieur  qu'on  ne  saurait 
approximativement  évaluer  à  moins  d'un  milliard  de  francs,  en 
moyenne  annuelle.  Ces  deux  pays  mitoyens  de  passage  et  de  transit, 
servent  naturellement  d'intermédiaires  entre  les  trois  plus  grandes 
contrées  du  centre  de  l'Europe,  aux  nationalités  desquelles  ils  se 
rattachent  par  les  idiomes  et  par  les  mœurs  de  leurs  propres  popu- 
lations, qui  n'en  sont  séparées  que  politiquement,  par  un  état  de 
neutralité  conventionnel. 

Telles  sont  aujourd'hui  les  principales  nations  concurrentes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  sur  le  marché  de  l'univers.  Mais, 
dans  le  Midi  aussi,  l'Italie  et  l'Espagne,  notamment  si  l'on  tient 
compte,  pour  cette  dernière,  de  ses  riches  colonies  des  Antilles, 
regagnent  une  importance  morale  et  matérielle  qui  augmente  tous 
les  jours.  L'Italie  unifiée  surtout,  sous  l'influence  des  événements 
dont  elle  vient  d'être  le  théâtre,  et,  commercialement,  sous  l'impul- 
sion de  Gênes  et  de  Livourne,  voit  s'accroître,  très -heureusement 
pour  elle,  les  chances  du  rétablissement  de  la  prospérité  qu'elle  dut, 
au  moyen  âge ,  à  la  puissance  maritime*  de  ses  républiques  mar- 
chandes. 

Le  Portugal ,  même  après  la  perte  du  Brésil ,  le  Danemark ,  la 
Suède  et  la  Norvège ,  ainsi  que  la  Grèce  moderne ,  à  l'autre  extré- 
mité de  l'Europe,  redeviennent  aussi  de  plus  en  plus  intéressants, 
au  point  de  vue  commercial.  U  y  a ,  chez  les  uns ,  le  souvenir  du  rôle 
éclatant  qu'ils  ont  joué ,  le  Portugal  dans  la  navigation  et  les  grandes 
découvertes,  le  Nord  Scandinave  dans  l'histoire  politique  des  pre- 
miers siècles  de  l'âge  moderne  ^  et  on  ne  saurait  méconnaître  non 
plus  le  développement  remarquable  qu'ont  pris ,  dans  le  présent,  les 
marines  commerciales  de  la  Norvège  et  de  la  Grèce,  ni  l'activité 
mercantile  individuellement  déployée  par  les  Grecs  à  l'étranger,  dans 
les  ports  delà  Méditerranée  surtout  Ce  qui  manque  à  ces  États,  pour 
se  replacer  de  nos  jours  au  niveau  des  grandes  puissances  conuner- 
ciales,  c'est  une  plus  large  base  de  ressources  naturelles  et  territo- 
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riales  ;  mais  ils  ont  devant  eux ,  pour  ranimer  et  soutenir  leur  ému- 
lation »  l'exemple  de  la  Hollande,  toujours  prospère ,  même  après 
que  cette  même  insuffisance  de  la  base  l'eut  fait  descendre  du  fattc 
auquel  son  commerce  maritime  était  arrivé,  au  dix-septième  siècle, 
sur  les  ruines  de  celui  des  Espagnols  et  des  Portugais,  et  l'eut  obligée 
de  modérer  son  ambition,  devant  l'essor  politique  et  commercial  de 
grands  pays ,  tels  que  l'Angleterre  et  la  France. 

En  Turquie,  en  Egypte,  en  Chine,  au  Japon  et,  si  nous  passons  à 
l'autre  hémisphère ,  sur  les  vastes  espaces  de  l'Amérique  espagnole 
et  portugaise,  dans  tout  le  monde  barbare  et  colonial,  en  deux 
mots ,  le  fonds  des  richesses  naturelles  exploitées  ou  latentes,  est  au 
contraire  incommensurable  ;  mais,  le  commerce  de  presque  toutes 
ces  contrées ,  passif  comme  il  l'est  encore ,  s'identifie  complètement 
avec  celui  des  nations  plus  entreprenantes  de  la  vieille  Europe  ou 
de  la  jeune  Amérique  du  Nord ,  dont  les  navires  y  sont  maîtres  de 
toutes  les  relations. 

C'est  par  l'exploitation  licite  et  illicite  de  cet  immense  marché,  que 
s'est  principalement  élevée  la  puissance  commerciale  des  Anglais,  au 
dernier  siècle ,  et  c'est  par  la  conquête  de  l'empire  des  mers ,  ainsi 
que  par  leurs  vastes  entreprises  de  colonisation ,  qu'ils  y  ont  assuré 
la  durée  de  leur  prépondérance.  Le  prodigieux  développement  d'une 
industrie  manufacturière  établie  sur  une  échelle  qui  leur  a  permis 
de  fabriquer,  avec  le  plus  d'avantage,  pour  les  besoins  des  masses 
dans  le  monde  entier ,  n'est  venu  y  concourir  et  la  consolider  que 
plus  tard.  Enfin ,  il  n'est  pas  plus  difficile  d'apprécier  ce  que  vaut 
encore  aujourd'hui,  pour  la  puissance  commerciale  et  maritime  de 
la  Grande-Bretagne,  la  possession  de  colonies  telles  que  son  em- 
pire de  l'Inde,  dont  le  commerce  maritime  atteint  actuellement,  à  lui 
seul,  un  chiffi^e  annuel  de  près  de  3  milliards  de  francs,  telles  que 
ses  provinces  de  l'Amérique  du  Nord  avec  le  Canada,  ses  anciens 
domaines  des  Indes  occidentales  et  surtout  ses  nouveaux  établisse- 
ments d'Australie. 

Vaincue  dans  ses  luttes  maritimes  du  dernier  siècle  avec  sa  rivale, 
la  France  a  dû  lui  céder  le  premier  rang  sur  tous  les  marchés 
lointains;  mais  il  lui  suffisait,  pour  garderie  second,  de  se  replier 
davantage  sur  elle-même,  les  ressources  naturelles  du  pays  et  les 
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brillantes  qualités  du  génie  national  répondant  assez  de  son  avenir, 
avec  les  progrès  constants  du  luxe.  Sa  fortune  commerciale  est  ainsi 
remontée  plus  haut  que  jamais,  moins  encore  par  l'exubérance  des 
riches  produits  de  son  territoire ,  que  par  le  développement  mer- 
veilleux des  industries  dans  lesquelles  ses  habitants  excellent  toujours. 
Un  élément  capital  de  richesse  du  commerce  maritime  de  la  France, 
sous  Tancienne  monarchie ,  celui  des  ressources  qu'elle  trouvait  dans 
uue  habile  exploitation  de  ses  colonies  à  cultures  tropicales,  s'étant 
évanoui,  avec  la  perte  de  la  plupart  de  celles-ci  et  avec  la  ruine  de 
Saint-Domingue,  on  peut  dire  que,  depuis  lors  surtout,  c'est  de  son 
propre  sein  et  de  ses  propres  créations  qu'elle  alimente  la  prospérité 
de  plus  en  plus  remarquable  de  son  commerce  extérieur. 

Maintenant,  après  le  rappel  de  ces  traits  caractéristiques,  exami- 
nons, en  vue  des  chiffres,  les  progrès  successifs  du  mouvement 
commercial  de  chacun  des  deux  pays ,  pour  en  comparer  ensuite  les 
résultats  généraux. 


§  2.  Ii8tori<pie  et  mouvement  généra!  de  Téeliange  des  marchandises. 

La  révolution  de  1688,  qui  proclama  la  déchéance  des  Stuarts  du 
trône  d'Angleterre,  est  surtout  mémorable  par  le  redoublement  de 
vigueur  et  d'activité  qu'elle  y  imprima  au  génie  national.  De  la  se- 
conde moitié  et  de  la  (in  du  dernier  siècle  date,  en  effet,  l'essor  pro- 
digieux de  cette  puissance  commerciale  de  la  Grande-Bretagne.  La 
suite  de  données  que  nous  avons,  depuis  1697,  sur  son  commerce 
extérieur,  permet  déjà  d'observer,  année  par  année,  le  mouvement 
progressif  de  ses  échanges  de  marchandises ,  tant  avec  ses  propres 
possessions  d'outre-mer  qu'avec  les  pays  étrangers.  A  la  distance 
qui  nous  sépare  de  cette  période ,  une  aussi  longue  énumération  de 
chiffres  perdrait,  toutefois,  beaucoup  de  son  intérêt;  l'œil  fatigué  au- 
rait de  la  peine  à  y  reconnaître,  au  premier  aspect,  les  différentes 
phases  auxquelles  se  rapportent  les  variations  continuelles  qu'ils  lui 
présentent  Aussi  préférons-nous,  pour  faciliter  l'aperçu  de  la  marche 
du  commerce  britannique  depuis  1697 ,  année  dans  laquelle  furent 
adoptées  les  valeurs  officielles ,  jusqu'en  1823 ,  époque  de  la  sup^ 
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pBession  de  toute  barrière  de  douane  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande ,  ainsi  que  l'appréciation  de  Tinfluence  que  les  conjonctures 
politiques  ont  exercée  sur  cette  marche,  nous  en  tenir  à  un  résumé 
de  H.  César  Horeau ,  qui  présente  les  moyennes  annuelles  de  ce 
mouvement  commercial ,  envisagé  collectivement,  pour  chacune  des 
périodes  déterminées  par  une  alternation  continuelle  de  l'état  de  paix 
avec  l'état  de  guerre.  Ce  sont  des  valeurs  oiBcielles,  comprenant 
l'ensemble  des  marchandises  importées  et  exportées,  soit,  en  autres 
termes,  le  commerce  général  de  la  Grande-Bretagne,  tandis  que 
l'Irlande  y  est  assimilée  à  l'étranger,  dans  ses  relations  avec  ce 
royaume  comme  avec  les  autres  pays.  Il  en  est  de  même  pour  l'île  de 
Man.  Parmi  les  importations ,  figurent  aussi  les  prises  de  guerre  et 
les  saisies,  qui  atteignirent  le  maximum  de  leur  importance  dans  la 
période  de  guerre  1803-1815,  pendant  laquelle  elles  s'élevèrent,  en 
moyenne  annuelle,  au  chiffre  de  914,228  liv.  sL 


Voici  ce  relevé  : 


ABBtM* 


1697. 
1702- 
171S- 
1739- 
1756- 
1775- 
1793- 
1803* 
1815 


1712 
1721 
1748 
1762 
1783 
1801 
1815 


PÉRIODES  DB  CPEKRB. 
Ia|MrlMi«iM.     SiportMiftnt. 

Talenn  oflcldlm 

3,525,006 

6,069,028 

6,827,325 

9,744,177 

13,889,950 

13,649,128 

29,843,103 

41,271,943 

60,983,063 


3,482,586 

4,440,891 

5,973,870 

7,280,739 

9,689,076 

12,156,842 

25,171,673 

31,628,207 

35,989,650 


JLuiéM. 

I  livret  ittriiog. 

1698-1701 
1713-1717 
1722-1738 
1749-1755 
1768-1774 
1784-1792 
1802  .  .  . 
1816*1822 
1823  ... 


PÉRIODES  DB  PAIX. 
Imporlatiolu.     SxportatioM. 


5,569,952 

5,905,654 

7,230,143 

8,!?1 1,346 

13,048,625 

17,716,752 

31,442,318 

34,921,538 

40,415,248 


6,449,594 
7,373,730 
8,553,357 
12,220,974 
16,423,861 
18,621,942 
41,411,966 
53,136,495 
56,234,663 


De  ces  chiffres  il  y  a  lieu  de  déduire  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  l'Irlande  et  les  autres  petites  lies  qui  dépendent 
aujourd'hui  du  Royaume-Uni,  commerce  qui  s'élevait,  en  1823,  à 
6,018,933  liv.  st.,  pour  l'impoitation  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
è  4,822,639,  pour  l'exportation  de  celle-ci  à  destination  de  l'Ir- 
lande, etc. 

En  1590,  sous  Elisabeth,  le  produit  des  douanes  d'Angleterre  ne 
dépassait  pas  50,000  liv.  st;  en  1612,  il  monta  &  148,000  et  en 
1660,  après  la  Restauration,  à  422,000.  Il  s'accrut  considérablement 
après  la  chute  des  Stuarts,  comme  on  le  verra  par  les  chiffres  ci-après  : 
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Progression  du  produit  net  des  douanes  britanniques. 

Lh.  il.  Lir.  «U 


En  1697 694,892 

—  1700 1,496,506 

—  1750 1,564,920 

—  1775 2,481,031 

—  1800 6,763,298 


Eli  1805 9,084,458 

—  1810 10,819,151  ' 

—  1815 10,526,704  ! 

—  1820 8,660,803  ! 


La  publicité,  qui  déjà  s'appliquait  à  éclaircir  toutes  les  questions, 
et  la  responsabilité  des  ministres  vis-à-vis  du  parlement,  provoquaient; 
en  Angleterre,  des  rapports  détaillés  sur  tous  les  grands  intérêts  de 
l'économie  nationale,  à  une  époque  où,  sur  le  continent,  la  bureau- 
cratie se  plaisait  encore  à  les  entourer  d'un  profond  mystère.  Aussi , 
les  relevés  de  douane ,  publiés  depuis  i696,  offrent-ils  beaucoup  d'in- 
formations précieuses.  Comme  la  valeur  officielle  des  marchandises 
est  restée  la  même,  tandis  que  la  valeur  marchande  de  celles-ci  su- 
bissait des  variations  continuelles,  et  comme  le  mouvement  de  la 
contrebande ,  si  considérable  sous  le  régime  prohibitif,  qui  domina 
pendant  toute  la  période,  ne  pouvait  d'ailleurs  y  entrer  en  ligne  de 
compte,  ils  sont,  on  le  comprend,  loin  de  remplir  toutes  les  condi- 
tions d'une  statistique  rigoureuse  ;  mais ,  bien  qu'ils  ne  permettent 
pas  toujours  de  bien  apprécier  si  la  balance  du  commerce ,  d'après 
les  idées  du  temps,  était  ou  non  favorable  au  pays,  ils  montrent  néan- 
moins l'accroissement  colossal  d'un  commerce  dès  lors  avantageux, 
dans  toutes  ses  branches,  sans  que  la  différence  entre  les  importa- 
tions et  les  exportations  fût  toujours  soldée  en  or  et  en  argent, 
conformément  aux  illusions  du  système  mercantile,  qui  perdait 
entièrement  de  vue  les  profits  des  opérations  combinées  et  du 
coinmerce  intermédiaire.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Depuis  le 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  toutes  les  guerres  de  l'An- 
gleterre avec  la  France,  guerres  essentiellement  maritimes,  eurent 
une  issue  favorable  aux  intérêts  commerciaux  de  la  première, 
dont  elles  élargirent  constamment  le  domaine  colonial  et  la  sphère 
d'activité  mercantile.  A  la  paix  d'Utrecht,  en  1713,  elle  acquiert  Gi- 
braltar ,  la  baie  d'Hudson  et  Terre-Neuve  ;  à  la  paix  de  Paris  de  1763, 
le  cap  Breton  et  le  Canada.  La  paix  de  Versailles ,  à  laquelle  elle  fut 
obligée  de  reconnaître  l'indépendance  des  États-Unis,  en  1783,  loin 
de  justifier  ses  appréhensions  au  sujet  de  l'avènement  du  nouvel 
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État  fédéral ,  ne  fit  que  rendre  plus  importantes  ^et  plus  profitables 
aux  deux  parties  les  relations  qui  se  renouèrent  entre  elles.  Pendant 
les  guerres  de  la  République  et  du  premier  Empire ,  la  puissance  ma- 
ritime de  TAngleterre  arriva  à  son  apogée.  En  s'emparant  de  toutes  les 
colonies  de  la  France  et  des  alliés  de  celle-ci,  elle  parvint  à  se  rendre 
maîtresse  de  toutes  les  mers  et  à  y  paralyser,  par  la  destruction  des 
flottes  de  ses  adversaires,  ainsi  que  par  ses  violences  contre  les  neu- 
tres, la  navigation  de  tous  les  pavillons  autres  que  le  sien.  Le 
blocus  continental ,  décrété  par  Napoléon  I^ ,  fut  impuissant  â  mettre 
un  terme  aux  empiétements  contre  lesquels  il  était  dirigé.  L'Angle- 
terre ,  organisant  en  même  temps  son  industrie  manufacturière  sur 
une  immense  échelle ,  ne  se  contenta  pas  d'assurer  à  ses  produits  le 
monopole  de  l'approvisionnement  de  tous  les  marchés  d'outre-mer; 
elle  en  répandit  des  masses  sur  le  continent  européen ,  sous  forme 
de  subsides  payés  aux  coalitions,  qu'elle  y  armait  sans  cesse  et  y  sou- 
tenait contre  la  France.  Exempte  des  maux  de  la  guerre ,  dont  tout 
le  poids  retombait  sur  ses  alliés  et  dont  les  effets  ne  se  faisaient  sentir, 
chez  elle,  que  par  un  accroissement  des  charges  du  trésor  et  par 
des  embarras  financiers,  qui  l'obligèrent,  en  1797,  à  suspendre  les 
paiements  de  la  Banque  en  espèces ,  elle  se  dédommageait  de  ces 
souffrancesT  par  les  avantages  que  lui  procurait  la  stagnation  de 
l'activité  industrielle,  dans  les  pays  envahis  par  les  armées  françaises. 
En  général,  si  nous  prenons  l'année  1697  pour  premier  terme  de 
comparaison ,  nous  voyons  que  les  guerres ,  si  fréquentes  dans  le 
cours  du  dix-huitième  siècle ,  bien  qu'elles  y  eussent  interrompu ,  à 
plusieurs  reprises ,  la  marche  du  commerce  britannique ,  n'en  ont 
pourtant  jamais  que  passagèrement  arrêté  les  progrès.  On  le  voit , 
au  contraire,  reprendre  un  nouvel  essor,  après  la  conclusion  de 
chaque  traité  de  paix.  Au  milieu  de  la  lutte  qui  se  ralluma  en  1793 
et  dura  jusqu'en  1815,  l'année  1802,  signalée  par  le  répit  de  la 
courte  paix  d'Amiens,  montre,  par  ses  résultats  passagers,  quelle  Ait 
alors  l'incroyable  prospérité  du  commerce  britannique.  Celui-ci, 
grâce  aux  circonstances  et  à  un  admirable  développement  d'activité 
intérieur,  chez  nos  voisins,  continua  même  à  prospérer,  malgré  le 
retour  â  l'état  de  guerre ,  sous  l'influence  duquel  tout  dépérissait 
ailleurs.  Ils  réussirent  à  surmonter  les  difficultés  graves  qui,  de 
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1803  à  1808  y  ne  firent  décliner  que  moroentanémenl  les  diverses 
branches  de  leur  commerce.  Aussi ,  les  importations  de  la  Grande- 
Bretagne ,  qui  avaient  déjà,  comparativement  à  1697»  plus  que 
doublé,  dans  la  période  de  paix  1722-1738,  et  quintuplé,  dans  celle 
de  1784-1792,  après  la  conclusion  du  traité  d'Éden,  avaient-elles 
décuplé,  lors  du  rétablissement  de  la  paix  générale  en  1815,  pendant 
que  les  exportations  et  réexportations ,  dont  les  progrès  furent  plus 
rapides  encore,  s'étaient  accrues,  de  leur  côté,  durant  la  même  pé- 
riode d'environ  120  ans,  dans  la  proportion  de  1  à  15,  d'après  la 
mesure  que  fournit  la  comparaison  des  valeurs  officielles.  Or,  ces 
valeurs,  pour  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  britanniques  du 
moins,  ont  été,  jusqu'en  1819,  non  pas  au-dessus,  mais  constam* 
ment  au-dessous  de  leur  valeur  déclarée.  Nous  faisons  suivre  ci- 
après  ,  pour  l'appréciation  complète  de  ce  mouvement,  le  tableau 
général  du  commerce  extérieur  de  tout  le  Royaume-Uni  depuis  1801, 
continué  jusqu'à  nos  jours,  dans  la  forme  adoptée  depuis  1854, 
année  de  la  substitution  définitive  des  valeurs  réelles  aux  valeurs 
officielles. 

COMMERCE  EXTÉRIEUR»  DU  ROYAUME-UNI 

(y  compris  l'Irlande) 

de  iSOI  â  1869,  d'après  Porter  et  lei  état»  ogicieU. 

Valenrs  en  milliont  et  milliers  de  llyres  Bterling. 

'"JJJJUJ^*"     RénpurtaUon  EiporUtlon 

de  prodniu  étnogert        de  prodaiU  do  sol  et  de  Tin- 
Anoéet.  et  coloniiux.  daitrie  dn  Royiome^Uni. 

—  Vileuri  oflicielleê.  Vileun 

^. — -'^^^^^^^-.^''^-^^^^^m'^^—  -  «       décluéee. 

1801 31,786  10,337  21,928  39,731) 

1802 29,82G  .12,677  25,633  45,102', 

1803 26,623  8,033  20,468  36,1 28( 

1804 27,820  8,939  22,687  37,1361 

1805 .  28,561  7,643  23,377  38,077 

1806 26,900  7,718  25,862  40,875 

1807 26,734  7,624  23,391  37,246 


1.  Marchandises  seulement.  Les  lies  angrlo-normandes ,  assimilées  aux  colonies, 
ne  sont  point  comprises  dans  le  commerce  da  Royaume-Uni,  tel  que  rétablissent 
les  blue  boo&s, 

2.  Ces  quatre  chiffires  ne  comprennent  pas  les  produits  irlandais,  dont  Pezportation, 
peu  considérable  d'ailleurs,  n*a  été  relerée  diaprés  la  déclaration  des  yaleurs  qu*à 
partir  de  1805. 


I 
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Étal  fédéral . 

aux  deux  pai  ^ 

les  guerres 

ritime  de  1'/ 

colonies  de 

maîtresse  • 

flottes  de 

très,  la  '\ 

blocus  c<  f  ; 

un  term  jls34 

terre,  <  *^,777 

""^  ^"^  Sîol 

mono  30,500 

„  35,799 

elle*  37;553 

de^  ^*'^^7 

37,686 

ter                                                 .  .  44,888 

ip                                              ....  45,029 

*^                                             43,981 

f.                                               ....  46,245 

49,714 

44,587 

45,953 

* 49,363 

' 48,912 

57,024 

54,737 

61,268 

62,004 

67,433 

64,378 

* 65,205 

70,093 

' 85,442 

.  : «V82 

^,,               75,954 

,'wr            90,922 

,<«'            93,547 

,S*>            105,875 

.>'♦*•          ' 100,469 

\>^          110,485 

î'^^jl           109,331 

!>-••:*        123,099 

'i:^  '     ; 124,.*Î38 


Apirtiti«B 


^  ^  ^^redaiu  do  toi  et  dt  l'in. 
^     di^«  «la  Ropsine-Uoi. 


.^/••. 


4S 


.',750 

^.357 

6,118 

9,533 

détruites 

19,366 

1 5,749 

13,481 

10,293 

10,860 

9,905 

10,556 

10,630 

9,228 

8,604 

10,205 

9,169 

10,076 

9,831 

9,947 

10,622 

8,550 

10,745 

11,045 

9,834 

11,562 

12,798 

12,392 

13,234 

12,711 

12,796 

13,774 

14,723 

13,584 

13,956 

14,397 

16,281 

16,296 

20,036 

18,368 

25,562 

21,874 

23,730 

23,328 

27,745 

29,822 


24,611 

33,542 

34,062 

22,681 

29,509 

par  le  feu. 

34,207 

42,876 

35,717 

40,111 

42,701 

33,534 

38,396 

40,832 

44,237 

43,804 

48,736 

47,166 

40,966 

52,219 

52,797 

56,213 

61,141 

60,684 

65,027 

69,989 

73,832 

78,377 

85,230 

72,548 

92,459 

97,403 

102,705 

102,181 

100,260 

117,877 

131,565 

134,599 

132,288 

126,131 

132,618 

164,540 

175,437 

190,658 

196,177 

214,327 


Taleun 
dteUréd. 

37,275 

47,371 

48,439 

32,891 

41,717 

45,494 

51,603 

41,658 

41,761 

46,603 

35,208 

36,425 

36,660 

36,969 

35,458 

38,396 

38,877 

31,537 

37,181 

36,813 

35,843 

38,272 

37,164 

36,451 

39,667 

41,649 

47,372 

53,369 

42,069 

50,061 

53,234 

51,406 

51,635 

47,381 

52,280 

58,584 

60,111 

57,787 

58,842 

52,849 

63,596 

71,368 

74,449 

78,077 

98,934 
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Valeuri  réelles  en  livres  sterling. 


A  unies. 


1854 

1855  « 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 


Imporlstion 
géoérsle. 

152,389,053 
143,542,850 
172,544,154 
187,844,441 
164,583,832 
179,182,355 
210,530,873 


soitrhLOCS 5,263,272,000 

1861 217,485,024 

soitf^DCS 5,437,125,000 

1862 226,592,720 

soitfhincs 5,664,818,000 


ExporUtion 
générale. 

115,821,092 
116,691,300 
139,220,353 
146,174,301 
139,782,779 
155,692,975 
164,521,351 

4,113,034,000 
159,632,498 

3,990,813,000 
167,189,398 

4,179,735,000 


Totsnx. 

268,210,145 
260,234,150 
311,764,507 
334,018,742 
304,366,611 
334,875,330 
875,052,224 

9,376,306,000 
377,117,522 

9,427,938,000 
393,782,118 

9,844,553,000 


Années. 


PART  DE  L'IRLANDE 
dsnt  le  commerce  général. 

A  l'importation.         A  l'exportation. 


1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


lÎT.  al. 

4,127,838 
4,255,883 
4,537,426 
4,926,537 
5,232,531 
5,329,440 
7,122,287 


soit  francs 178,056,000 

1861 7,613,062 

soitflrancs 190,327,000 


lÎT.  tt. 

280,461 
348,677 
295,500 
345,679 
374,150 
490,798 
284,362 

7,109,000 
230,390 

5,760,000 


Déeomponiion 
de  l'importation  générale,  de  l'exportation  générale. 


Années. 


Prodoitt  étniigen.  Produits  colonianx. 


lÎT.  M. 


lir.  tt. 

34,149,499 
33,583,311 
43,026,586 
46,183,196 
38,613,500 
39,474,786 
42,959,535 


1854 118,239,554 

1855 109,959,539 

1856 129,517,568 

1857 141,661,245 

1858 125,970,332 

1859 139,707,569 

1860 167,571,338 

soit  francs  .  .  .  4,189,264,000    1,073,988,000 

1861 164,809,014         52,676,010 

soit  francs   .  .  .  4,120,225,000    1,316,900,000 

1862 »                        » 

soît  francs  ...  »                        -                  3,103,445,000    1,076,290,000 

A  ces  mouvements^  il  faut  joindre  celui  des  marchandises  étran- 
gères qui  n'ont  subi  qu'un  simple  transbordement,  dans  les  ports  du 


Produits 
britanniques. 

(Vtlran  dtfcUr^.) 
Ut.  u. 

97,184,726 
95,688,085 
115,826,948 
122,066,107 
116,608,756 
180,411,529 
135,891,227 

3,397,281,000 
125,102,814 

3,127,570,000 
124,137,812 


Prodniu  étrangers 
et  coloniaux. 


liT.  M. 

18,636,366 
21,003,215 
23,393,405 
24,108,194 
28,174,023 
25,281,446 
28,630,124 

715,763,000 
34,529,684 

868,243,000 
43,051,586 


1.  Jasqn*au  commencement  de  1855,  Tannée  d'exercice  ne  finissait  qu'au  5  Janvier; 
mais,  depuis  lors,  Tadministration  anglaise  la  fait  coïncider  avec  l'année  du  calendrier, 
en  l'arrêtant  au  SI  décembre. 


442  ou  COMMBRCB  DE  l'aNGLBTERRE  ET  DE  LA  rRANCB. 

■^^  B««p.rUU..               B'P«rt«i«» 

^"*^'  da produite  étrânf«ri         de  prodaiu  do  lol  et  d«  l'in- 

et  coloniaux.  duurie  du  Royinine-UDi. 

Vtlmin  officiellM.  Talevn 

^^^M_  _^^^               .  déeloréM. 

1808 26,796  5,777    24,611  37,275 

1809 31,751  12,750    33,542  47,371 

1810 39,302  9.357    34,062  48,439 

1811 26,510  6,118    22,681  32,891 

1812 26,163  9,533    29,509  41,717 

1813 Archives  détruites  parle  feu. 

1814 33,755  19,366    34,207  45,494 

1815 32,987  15,749    42,876  51,603 

1816 27,432  13,481    35,717  41,658 

1817 30,834  10,293    40,111  41,761 

1818 36,885  10,860    42,701  46,603 

1819 30,777  9,905    33,534  35,208 

1820 32,439  10,556    38,896  36,425 

1821 30,793  10,630    40,832  36,660 

1822 30,500  9,228    44,237  36,969 

1823 35,799  8,604    43,804  35,458 

1824 37,553  10,205    48,736  38,396 

1825 44,137  9,169    47,166  38,877 

1826 37,686  10,076    40,966  31,537 

1827 44,888  9,831    52,219  37,181 

1828 45,029  9,947    52,797  36,813 

1829 43,981  10,622    56,213  35,843 

1830 46,245  8,550    61,141  38,272 

1831 49,714  10,745    60,684  37,164 

1882 44,587  11,045    65,027  36,451 

1833 45,953  9,834    69,989  89,667 

1834 49,363  1 1,562    73,832  41,649 

1835 48,912  12,798    78,377  47,372 

1836 57,024  12,392    85,230  53,369 

1837 54,737  13,234    72,548  42,069 

1888 61,268  12,711    92,459  50,061 

1839 62,004  12,796    97,403  53,234 

1840 67,433  13,774  102,705  51,406 

1841 64,378  14,723  102,181  51,635 

1842 63,205  13,584  100,260  47,381 

1843 70,093  13,956  117,877  52,280 

1844 85,442  14,397  131,565  58,584 

1845 85,282  16,281  134,599  60,111 

1846 75,954  16,296  132,288  57,787 

1847 90,922  20,036  126,131  58,842 

1848 93,547  18,368  132,618  52,849 

1849 105,875  25,562  164,540  63,596 

1850 100,469  21,874  175,437  71,368 

1851 110,485  23,730  190,658  74,449 

1852 109,331  23,328  196,177  78,077 

1853 123,099  27,745  214,327  98,934 

1854 124,338  29,822      •  » 
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Valetirs  réelles  en  livres  sterling. 


Aiméei. 


IniporUtion 
(éoénle. 

152,389,053 

143,542,850 

172,544,154 

187,844,441 

164,583,832 

179,182,355 

210,530,873 

soit  francs 5,263,272,000 

1861 217,485,024 

soUft^nes 5,437,125,000 

1862 226,592,720 

soit  fjranes 5,664,818,000 


1854 

1855* 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 


Exportation 
géoèraw. 

115,821,092 
116,691,300 
139,220,353 
146,174,301 
139,782,779 
155,692,975 
164,521,351 

4,113,034,000 
159,632,498 

3,990,813,000 
167,189,398 

4,179,735,000 


Tolanx. 

268,210,145 
260,234,150 
311,764,507 
334,018,742 
304,366,611 
334,875,330 
375,052,224 

9,376,306,000 
377,117,522 

9,427,938,000 
393,782,118 

9,844,553,000 


Annéti. 


PART  DE  L'IRLANDE 
dans  le  commerce  général. 


A  l'importation.         A  l'eiportation. 


1854  .  .  .  . 

1855  .  .  .  . 

1856  .  .  .  . 

1857  .  .  .  . 

1858  .  .  .  . 

1859  .  .  .  . 

1860  .  .  .  . 
soit  francs 

1861  .  .  .  . 
soit  francs 


lir.  •!. 

4,127,838 
4,255,883 
4,537,426 
4,926,537 
5,232,531 
5,329,440 
7,122,237 

178,056,000 
7,613,062 

190,327,000 


lÎT.  IL 

280,461 
348,677 
295,500 
345,679 
374,150 
490,798 
284,362 

7,109,000 
230,390 

5,760,000 


Décomponiion 
de  l'imporiaHon  générale.  de  VexportaHon  générale. 


Années. 


Produits  étnugert.  Produits  coloniaux. 


Uw.u. 


lir.  it. 

34,149,499 
33,583,311 
43,026,586 
46,183,196 
38,613,500 
39,474,786 
42,959,535 


1854 118,239,554 

1855 109,959,539 

1856 129,517,568 

1857 141,661,245 

1858 125,970,332 

1859 139,707,569 

1860 167,571,338 

soit  francs   .  .  .  4,189,284,000    1,073,988,000 

1861 164,809,014         52,676,010 

soit  francs   .  .  .  4,120,225,000    1,316,900,000 

1862 »                        » 

soit  francs  ...  »                        »                 3,103,445,000    1,076,290,000 

A  ces  mouvements  y  il  faut  joindre  celui  des  marchandises  étran- 
gères qui  n'ont  subi  qu'un  simple  transbordement,  dans  les  ports  du 


Produits 
britanniques. 

Ut.  m. 

97,184,726 
95,688,085 
1 15,826,948 
122,066,107 
116,608,756 
130,411,529 
135,891,227 

3,397,281,000 
125,102,814 

3,127,570,000 
124,137,812 


Produiu  éinagers 
et  coloniaux. 


Ut.  M. 

18,636,866 
21,003,215 
23,393,405 
24,108,194 
28,174,023 
25,281,446 
28,630,124 

715,763,000 
34,529,684 

863,243,000 
43,051,586 


t.  Jasqn*aa  commencement  de  1855,  Tannée  d'exercice  ne  finissait  qu'au  5  Janrier; 
mais,  depuis  lors,  l'administration  anglaise  la  fait  coïncider  ayec  l'année  du  calendrier, 
en  rarrêtant  au  81  décembre. 
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Royaume-Uni  y  et  que  les  relevés  de  la  douane,  de  l'exactitude  des- 
quels il  parait  là,  cependant,  plus  dilBcile  de  répondre ,  évaluent,  de 
1851  à  1863,  â  l'entrée  comme  à  la  sortie,  aux  chiffres  suivants  : 

Ut.  it.  Ut.  it.  Ht.  tt. 

1851 2,965,335  1855 3,582,666  1859 6,644,747 

1852 3,706,662  1856 4,579,084  1860 5,136,652 

1853 5,278,074  1857 4,508,487  1861 4,419,762 

1854 5,046,848  1858 4,493,641  1862 4,713,779 

Dans  ces  chiffres,  qui,  depuis  1854,  représentent  aussi  tous  des 
valeurs  ou  déclarées  ou  estimatives,  comme  les  précédents,  il  n'y  a 
pas  eu  progrès,  on  le  voit,  de  1859  à  1862,  mais  au  contraire  dé- 
croissance. 

Voici  enfin,  pour  dernier  complément  de  ces  tableaux  synoptiques, 
les  résultats  du  même  contrôle  étendu  sur  le  mouvement  des  espèces 
et  lingots  d'or  et  d'argent,  en  1860, 1861  et  1862  : 

KUMÉRAIRB 

Ut.  ai.  Ut.  m.  Ut.  M. 

1860 22,978,196  25,534,768  48,512,964 

soit  francs 574,455,000  638,369,000  1,212,824,000 

1861 18,747,045  20,811,648  39,558,693 

soitfranes 468,676,000  520,291,000  988,967,000 

1862 31,656,476  29,326,191  60,982,667 

soit  francs 791,412,000  733,155,000  1,524,567,000 

La  solution  de  continuité  entre  les  valeurs  officielles  et  les  valeurs 
réelles,  ne  permet  de  donner,  d'après  les  tableaux  ci-dessus,  la  mesure 
exacte  des  progrès  du  commerce  britannique,  jusqu'à  ce  jour,  que 
pour  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume- 
Uni.  Cependant,  les  éléments  de  comparaison  qu'ils  offrent,  suffisent 
pour  mettre  en  évidence  la  grandeur  de  ces  progrès  et  les  faire  saisir 
approximativement.  Reprenant  l'examen  de  ce  mouvement  commer- 
cial ,  au  point  où  nous  l'avons  laissé ,  c'est-à-dire  à  la  fin  des  grandes 
guerres  de  l'Empire,  nous  trouvons  d'abord  les  années  1814  et  1815, 
dans  lesquelles  le  marché  continental ,  rouvert  tout  entier  au  com- 
merce britannique,  fut  aussitôt  comme  inondé  de  marchandises 
anglaises.  Mais ,  une  réaction  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Les  in- 
dustries continentales  s'alarmèrent  de  ce  débordement,  qui  les 
menaçait  d'une  crise  formidable ,  et  assaillirent  les  gouvernements 
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de  leurs  demandes  de  protection ,  contre  les  effets  d'une  concur* 
rence  à  laquelle  leur  état  languissant ,  par  suite  des  maux  de  la 
guerre,  ne  leur  permettait  pas  de  tenir  tête.  A  la  paix,  il  est  vrai, 
des  possessions  nouvelles  et  d'une  importance  capitale  venaient 
d*ètre  adjugées  à  l'Angleterre»  dans  toutes  les  parties  du  monde; 
mais  la  navigation  sur  mer,  dont  elle  avait  comme  le  monopole, 
depuis  un  quart  de  siècle,  et  accaparait  presque  tous  les  béné- 
fices,  sans  autre  copartageant  que  les  États-Unis,  avec  leur  marine 
naissante,  le  fécond  élément  de  la  mer,  redevenait  partout  libre,  pour 
les  navires  de  toutes  les  nations.  Ce  changement  de  conditions  de- 
vait naturellement  rendre,  pour  le  commerce  britannique,  la  transi- 
tion de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix  moins  avantageuse  que  ne 
l'avait  été  la  lutte,  à  la  faveur  de  laquelle  son  pavillon  dominait  seul 
et  trouvait,  dans  les  nécessités  de  celle-ci,  un  prétexte  pour  bannir 
toute  concurrence  de  cet  élément,  dont  il  s'arrogeait  le  domaine  ex- 
clusif. D'un  autre  côté,  l'impossibilité  de  compter,  à  l'époque  des  guer- 
res, sur  un  approvisionnement  régulier,  en  blés  de  l'Allemagne ,  de  la 
Pologne  et  de  la  Russie ,  avait  poussé  l'agriculture  britannique  à  des 
efforts ,  par  lesquels  elle  trouva  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  d'une 
population  croissante,  mais  en  payant  chèrement  la  main-d'œuvre. 
Aussi  ne  put-elle,  à  la  paix,  dans  les  mêmes  conditions,  braver  la 
concurrence  de  pays  agricoles  où  les  salaires  n'atteignaient  pas 
même  le  quart  du  prix  de  la  main-d'œuvre  anglaise.  Pour  soutenir 
les  prix  et  la  rente  foncière ,  on  recourut,  comme  nous  l'avons  vu 
(p.  330) ,  au  moyen  tyrannique  de  la  protection  par  les  corn  laws. 
Ce  régime  artificiel  ajoutait  aux  souffrances  de  la  population  manu- 
facturière, eu  entretenant  la  cherté  des  céréales,  qui  réagit  sur 
toutes  les  autres  denrées  de  première  nécessité.  La  dépréciation  que 
les  marchandises  anglaises  avaient  subie ,  par  suite  de  l'encombre- 
ment constaté  sur  les  marchés  étrangers,  devint  plus  forte,  à  mesure 
qu'approchait  le  moment  où  la  Banque  d'Angleterre  devait  reprendre 
ses  paiements  en  espèces  métalliques. 

Ce  fut  là  une  sage  mesure ,  qui  rétablit  sur  des  bases  solides  et 
durables  les  finances  du  royaume,  en  supprimant  le  discrédit  de  près 
de  25  p.  100 ,  qu'avait  entraîné  l'usage  excessif  et  forcé  du  papier  de 
banque;  mais,  les  conséquences  de  cette  mesure  avaient  dû  être  sup- 
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portées  d'avance  et  pour  ainsi  dire  escomptées ,  dans  les  années  qui 
précédèrent  sa  réalisation  définitive  en  1819.  On  peut  se  rendre 
compte  du  changement  qu'elle  opéra,  dans  les  cours  des  produits 
anglais,  par  la  comparaison  de  leurs  valeurs  déclarées  avec  leurs 
valeurs  officielles,  à  partir  de  cette  année.  Nous  voyons  alors  les  pre- 
mières ,  auparavant  supérieures ,  descendre  de  plus  en  plus  au-des- 
sous du  niveau  des  secondes,  qu'elles  ne  devaient  plus  jamais  atteindre 
et  dont  elles  ne  représentent  plus  qqe  la  moitié,  en  1840,  et  les  deux 
cinquièmes  environ,  depuis  1848;  tandis  que,  pour  les  produits  étran- 
gers et  coloniaux ,  la  valeur  réelle  est  restée  supérieure  de  plus  de 
SO  p.  100  à  la  valeur  officielle ,  ainsi  que  le  &it  ressortir  la  compa* 
raison  des  résultats  obtenus  en  1854.  On  peut  en  tirer,  avec  M.  le 
baron  Ch.  Dupin,  cette  conclusion  que  l'Angleterre  a  fait,  depuis  la 
paix,  dans  la  voie  du  bon  marché,  des  progrès  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  l'étranger. 

C'est  là  un  résultat  dont  il  faut  rendre  hommage  à  l'industrie  an- 
glaise, et  qui  est  devenu  certainement,  comme  le  fait  observer  le  même 
auteur,  une  des  principales  causes  des  grands  succès  du  conunerce 
britannique  de  1830  41853,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  qui  marque, 
sous  rinfluence  de  mauvaises  récoltes  et  de  l'abondance  croissante 
de  l'or,  fourni  par  la  Californie  et  l'Australie,  le  commencement  d'une 
nouvelle  ère  de  renchérissement  et  d'une  marche  ascensionnelle  dans 
les  prix  de  toutes  choses ,  hormis  quelques  fabrications ,  mais  dans 
ceux  des  denrées  surtout  Après  1815,  comme  il  bllaii  du  temps 
avant  que  les  capitaux  et  les  bras,  détournés  des  professions  que  la 
guerre  avait  alimentées ,  retrouvassent  un  emploi  dans  les  arts  et  les 
travaux  de  la  paix,  l'Angleterre  avait,  il  est  vrai,  dû  commencer  par 
traverser  les  misères  et  les  souffrances  d'une  terrible  crise,  aggravée 
par  deux  années  de  disette.  Mais  dès  1830,  l'horizon  s'éclaircit, 
l'abondance  renaît  dans  le  pays ,  la  prospérité  se  rétablit  et  elle  de- 
vient continue.  Le  commerce  britannique  entre  dans  la  voie  de  son 
développement  régulier.  Les  entraves  de  la  législation  restrictive, 
auxquelles  il  était  cependant  resté  soumis  et  qui  ne  cadraient  plus  avec 
les  rapports  nouveaux  d'un  état  de  paix  général ,  forment  seules 
encore  obstacle  à  son  essor«  Huskisson  et  sir  Robert  Peel  se  chargent 
de  les  faire  tomber  et  opèrent  successivement,  dans  les  deux 
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périodes  de  18S3  à  1830  et  de  1841  à  1850,  la  réforme  générale 
des  lois  économiques  et  douanières ,  qui  se  trouve  entièrement  ter- 
minée en  1854.  L'effet  salutaire  de  ces  dispositions  libérales  se  fait 
sentir  9  à  mesure  qu'elles  entrent  en  vigueur;  triomphant  des  crises 
et  des  embarras  passagers,  qui  viennent  encore  se  mettre  en  travers 
de  la  marche  du  trafic  universel  de  la  Grande-Bretagne ,  elles  portent 
d'excellents  fruits ,  constatés  par  un  énorme  accroissement  dans 
toutes  ses  branches.  De  1823  à  1830,  la  progression  est  déjà  très- 
considérable.  La  révolution  de  Juillet,  par  l'agitation  qu'elle  répand 
et  dont  l'Angleterre  seule  reste  exempte,  imprime  un  nouvel  élan  à 
son  commerce  extérieur.  Il  profite  de  même  des  troubles  occa- 
sionnés par  la  révolution  de  février  1848,  et,  suivant  des  propor- 
tions toujours  croissantes,  il  surmonte  les  effets  de  la  crise  générale 
de  1857 ,  atteint  en  1860  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  eût  jamais  pré- 
senté à  l'exportation ,  et  se  maintient  l'année  suivante  à  cette  hauteur, 
par  l'accroissement  continu  de  l'importation,  malgré  le  conflit  amé- 
ricain et  la  crise  cotonniére,  dont  la  coïncidence  avec  la  première 
épreuve  du  traité  anglo-français  vient  malencontreusement  influer 
sur  les  résultats  de  celui-ci.  La  diminution  constatée  dans  l'expor- 
tation des  produits  de  l'industrie  britannique,  n'empêche  pas  cependant 
que  le  commerce  du  Royaume-Uni  ne  continue  de  préseïiter ,  dans 
l'ensemble,  un  accroissement  très-remarquable,  grâce  au  mouve- 
ment d'entrepôt  surtout,  dont  les  réexportations,  fortement  en  progrès 
depuis  1860,  ont,  à  elles  seules,  encore  augmenté  de  313  millions 
de  francs,  en  1862. 

Pour  la  période  qui  finit  en  1860 ,  les  immenses  progrès  que  nous 
venons  de  signaler  se  résument  dans  les  chiffres  suivants  : 

PBOPORTION8  CEirrÉâlMiUS  DE  L*ACCB0IS8E]f£!f T 

l'érlodei.  d«  rinporlation     dt  la  réexportation,  de  l'exportât,  dee  prodnila  brltaaoiqiiet 

Kènérafc,  sar  ici  lur  les  — ^ — 

—  valton  olldalles.    virienra  ofleielle*.     aiir  laa  val.  tiBc    tar  la»  val.  dédar. 

BelSlSAlSaO  ...   68V«p.  100     (i)      71  p.  tOO      (*) 

—  1830  k  1853  ...  166    —    224»/»  p.  100  250Vi—    lôS'/iP.  100 

—  1816  à  1853  ...  349    —   106    —   500   —    IS?»/»  — 

nr  Itt  Taletin  réellea. 

De  1854  i  1860   ...      38        —         53»/,     —  »  40       — 


1.  Diminutioo ,  par  suite  de  la  rëouvertare  des  mers. 

2.  Diminution  proreuant  de  la  baisse  du  cours  de  ces  produits,  la  comparaisoii 
des  Taleurs  ofliciellcs  présentant  ^  au  contrairei  un  accroissement  de  17  p.  100. 
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Étendant  la  comparaison  depuis  1816  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière 
période ,  Taccroissement  total  ressort,  par  la  combinaison  des  valeurs 
officielles  avec  les  valeurs  réelles ,  à  la  proportion  énorme  de  667  '/t 
p.  100  pour  l'importation^  qui,  de  1853  à  1854 ,  ne  varia  guère,  et, 
sur  la  base  des  valeurs  déclarées ,  è  226  p.  100  pour  l'exportation 
des  produits  britanniques  seuls,  à  part  les  réexportations  de 
'  l'entrepôt 

Simplifiant  encore  la  formule,  on  trouve,  par  cette  manière  de 
combiner  les  valeurs  officielles  avec  les  valeurs  réelles  et  déclarées, 
que,  de  1 81 6  à  1 860,  l'importation  du  Royaume-Uni  s'est  accrue  jusque 
dans  la  mesure  de  1  à  8 ,  la  réexportation  dans  celle  de  1  à  2.6 ,  et 
l'exportation  des  produits  britanniques  dans  ceUe  de  1  à  6.4,  tandis 
que,  pour  ces  derniers,  le  rapport  d'accroissement,  en  valeurs  dé- 
clarées, n'est  que  de  1  à  3  '/(  environ,  ce  qui  indique,  en  moyenne, 
une  diminution  de  près  de  moitié  dans  les  prix  de  ces  produits.  C'est, 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  un  accroissement  prodi- 
gieux ,  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  de  la  population ,  malgré  la 
rapidité  avec  laquelle  elle  augmente  dans  les  fies  Britanniques. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  l'importation,  constamment 
Inférieure  à  l'ensemble  des  exportations ,  jusqu'en  1839 ,  gagne  de 
plus  en  plus  le  dessus  sur  ces  dernières,  à  partir  de  1840,  par  suite 
du  bon  marché  croissant  des  produits  britanniques,  et  maintient 
ensuite  cette  supériorité  dans  toutes  les  années  suivantes,  l'année  1 853 
seule  exceptée;  de  sorte  que  la  balance  du  commerce  semblerait, 
comme  on  disait  autrefois ,  avoir  complètement  tourné  contre  l'An- 
gleterre. Nous  chercherons  plus  loin  l'explication  de  ce  résultat  du 
contrôle  statistique.  Sans  examiner ,  pour  le  moment ,  s'il  y  a  exagé- 
ration de  la  valeur  des  marchandises  importées,  ou  déclaration  trop 
basse  de  ceUe  des  exportations  de  produits  britanniques ,  observons 
seulement  ici  que  le  fret,  toujours  compris  dans  l'évaluation  des 
produits  importés,  ne  saurait  l'être  dans  la  déclaration  des  produits 
destinés  à  l'exportation  et  que,  profitant  le  plus  souvent,  dans  ce 
dernier  cas,  au  pavillon  anglais,  il  doit  nécessairement  conti*ibuer  à 
rétabUr  la  balance,  d'autant  plus  que  les  matières  encombrantes 
dominent  dans  cette  exportation. 
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c,  les  guerres  civiles  et  religieuses  avaient  longtemps 

'  'f>pement  du  commerce  extérieur;  mais,  avecTaffer- 

nté,  on  le  voit  aussi  prendre  un  rapide  essor, 

:  iialion  de  Golbert  seconda  puissamment,  sous 

'  hi  fréquence  des  guerres  et  le  peu  de  sollicitude  de 

Miccesseurs  de  ce  grand  ministre  pour  les  intérêts  du 

•i  >a  pas  que  de  s'accroître  au  dix -huitième  siècle.  A  défaut 

.  i(^  <  omplète  de  données  statistiques  sur  ses  progrès,  dans  le 

ic  ce  siècle,  comme  celle  que  nous  avons  pour  la  Grande- 

.i,^ne,  voici  les  chiifres  de  cinq  années,  de  paix,  en  majeure 

«rlie,  et  qui  peuvent  donner  ainsi,  mieux  que  les  autres,  une  idée 

<ie  son  mouvement  ascendant,  durant  cette  époque: 

COMMERCE  PEOPEB  OU  SPÉCUL. 
Aonèet.  Importtiion.      Exportation.  Monvonent  total. 

ni6 171»/4  IO6V4        277Vi  millions  de  francs. 

i73l 197  117  314  —  — 

1750 413  257  670  —  — 

1765 474Vi  309  783«/i       —  — 

1785 656  354V»  1,010»/,       — 

Ajoutons-y,  de  suite,  les  principales  des  années  les  plus  rappro- 
chées ou  contemporaines  de  la  Révolution  : 

COMMERCE  PROPRE  OU  SPÉCIAL. 
Années.  Importation.      Eiporlation.  MouTemenI  total. 

1787 551  440  991     millions  de  francs. 

1788 517  466  983  —  — 

1789 f 576»/,  441  1,017»/,       —  — 

1792 929  802»/,  1,731»/,       —  — 

Tous  ces  chiffres,  représentant  le  commerce  des  marchandises, 
sans  les  espèces  et  lingots  de  métaux  précieux ,  sont  empruntés  au 
volume  de  la  Statistique  générale  de  France  qui  traite  du  commerce 
extérieur.  Us  ne  comprennent  que  le  commerce  spécial;  mais  cela 
tire  peu  à  conséquence ,  attendu  que  le  commerce  de  transit  et  de 
réexportation,  alimenté  par  l'étranger,  n'était  alors  guère  développé 
en  France.  Ils  montrent  que ,  sous  l'ancienne  monarchie  française  , 
le  commerce  extérieur  avait  déjà  une  très-grande  importance ,  qui , 
par  le  développement  majeur  qu'y  avaient  pris  les  denrées  pro- 
venant de  nos  colonies,  dépassa  même,  depuis  le  milieu  du  siècle 
jusqu'à  la  Révolution,  celle  du  commerce  britannique,  dont  les 
exportations  plus  fortes  ne  contre-balançaient  pas  le  résultat  d'in- 
I.  i9 
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fériorité  général,  en  apparence  du  moins,  déterminé  par  la  faiblesse 
relative  de  ses  importations  (voirie  relevé,  p.  438).  Aussi  n'est-ce  que 
des  désastres  maritimes,  postérieurement  essuyés  par  la  France,  que 
date  la  prépondérance  réelle  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  s'élève  au  premier  rang  sur  mer,  en  profitant  de  ces  mêmes 
catastrophes.  L'année  1789  peut  encore  être  considérée  comme  une 
année  normale  pour  notre  commerce,  tandis  que  les  chiffres  de  1 792 
ne  peuvent  servir  de  termes  de  comparaison.  Leur  élévation  extraordi- 
naire n'est  qu'apparente,  provenant  en  partie  du  renchérissement 
nominal  produit,  sur  le  marché  français,  par  la  mise  en  circulation 
des  assignats,  en  partie  de  la  pénurie  des  récoltes  dans  les  lies  à  café 
et  à  sucre ,  qui  avait  naturellement  fait  hausser  les  prix  des  denrées 
coloniales.  Or,  l'importation  de  celles-ci  formait,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  jusqu'à  cette  époque  même ,  l'un  des  principaux  éléments 
du  commerce  français ,  à  côté  de  l'exportation  de  nos  vins  et  des 
produits  de  notre  industrie.  Toutefois ,  le  développement  de  cette 
industrie  renommée  n'était  pas  comparable  alors  à  celui  qu'elle  de- 
vait prendre  plus  tard. 

La  Révolution ,  si  favorable  à  l'épanouissement  intérieur  de  l'ac- 
tivité commerciale  en  France ,  eut  des  conséquences  funestes  pour 
notre  commerce  extérieur  et  lui  devint  presque  fatale.  Le  fameux 
décret  de  la  Convention  du  1^^  mars  1793,  frappant  de  prohibition 
la  plupart  des  marchandises  étrangères ,  concourut ,  avec  la  guerre 
maritime ,  à  le  ruiner  complètement.  La  suppression  de  notre  com- 
merce de  mer  l'eut  bientôt  réduit  à  moitié ,  et  ni  sous  la  République, 
ni  sous  l'Empire,  il  ne  revint  au  chiffre  de  1789,  qu'il  n'atteignit  de 
nouveau  qu'en  1833  et  ne  dépassa  définitivement  qu'en  1835;  mais, 
ce  ne  fut  qu'après  de  longues  fluctuations ,  au  milieu  desquelles  se 
reconnaît  cependant  déjà  la  continuité  de  la  tendance  progressive 
que  lui  avait  imprimée  le  rétablissement  de  la  paix,  depuis  1815. 

Notre  statistique  commerciale  a  été  longtemps  très-défectueuse  et 
très-incomplète.  Cependant,  le  deuxième  volume  de  la  Statistique 
générale ,  publié  en  1 838 ,  contient  aussi  un  résumé  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  la  période  1787-1810.  Les  tableaux  qu'il 
présente  ont  été  dressés  avec  les  matériaux  recueillis,  sous  la  direction 
(fArnould,  par  l'ancien  bureau  de  la  Balance  du  commerce,  mais  dans 
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lesquels  il  existe  des  lacunes  pour  six  années.  Après  1810 ,  il  y  a  une 
nouvelle  lacune  de  quatre  années. 

A  partir  de  1815,  ce  sont  les  relevés  et  documents  officiels,  ma- 
nuscrits ou  imprimés,  fournis  chaque  année  par  Tadministration  des 
douanes  au  département  du  commerce,  qui  forment  la  base  de  cette 
statistique,  dont  les  chiffres,  jusqu'en  1834  encore,  n'embrassent 
pourtant  que  le  commerce  spécial. 

Voici,  d'après  la  Statistique  générale  y  la  suite  de  ces  données, 
jusqu'à  la  limite  de  cette  dernière  année  : 


Inpof 

Expor- 

MoDTeiiient 

Impor- 

Expor* 

Monfeneni 

AonéM. 

talion. 

Ution. 

toul. 

AnnéM. 

tation. 

tation. 

toUl. 

MUlioni  de  flr. 

M illioni  de  tr. 

1797  (an  V) 

353 

211 

564 

1804     .   .   . 

440V. 

380Vi 

821 

1798    .  .  . 

298 

253 

551 

1805    .  .  . 

492 

375'/, 

867V, 

1799    .  .  . 

253 

300 

553 

1806    .  .  . 

477 

4Ô5V, 

932'/, 

1800    .  .  . 

323 

271V, 

594Vt 

1807    .  .  . 

393 

376 

769 

1801    .  .  . 

415 

304'/, 

719'/, 

1808    .  .  . 

320 

33  P/, 

651'/, 

1802    .  .  . 

465Vi 

325 

790Vt 

1809    .  .  . 

288'/, 

332», 

621 

1803    .  .  . 

430 

346V, 

776V, 

1810    .  .  . 

339 

365'/, 

704'/, 

Bien  que  ces  chiffres  marquent  une  amélioration  sensible ,  à  partir 
de  l'étabUssement  du  Consulat ,  l'influence  paralysante  de  la  guerre 
sur  notre  commerce  extérieiu*s'y  manifeste  clairement  et  doit  frapper, 
d'autant  plus  qu'ils  s'appliquent  aux  limites  de  la  République  et  du  pre- 
mier Empire ,  c'est-à-dire  à  une  circonscription  territoriale  beaucoup 
plus  vaste  que  celle  de  l'ancienne  monarchie  et  de  la  France  actuelle. 

Même  après  le  rétablissement  de  la  paix ,  dans  la  période  subsé- 
quente, le  mouvement  extérieur  deis  échanges  du  pays  ramené 
aux  frontières  de  1815,  sous  la  Restauration,  reste  à  peu  près  sta- 
tionnaire  jusqu'en  18S4,  comme  on  le  voit  par  les  chiffres  suivants: 

GOMMBBGE  EXTÉRIEUR  DE  Ll  FRANCE  DE  1815  Â  1824. 

Valenrs  ofleielles  des  marohandiaea  dn  commerce  spécial ,  en  millions  et  milliers  de  fhmes. 

DROITS  PERÇUS 

ADDéra.  Importation. 

1815 199,4«8 

1816 242,699 

1817 332,375 

1818 335,574 

1819       294,548 

1820 335,010 

1821 355,699 

1822 368,991 

1823 317,863 

1824 401,018 


liportation. 

à  rentrée. 

h  la  sorlif 

422,148 

35,870  min. 

3,766  mat 

547,706 

44,013 

4,409 

464,049 

55,385 

3,997 

502,284 

60,193 

4,964 

460,939 

56,607 

4,916 

543,118 

70,308 

3,759 

450,789 

69,869 

2,675 

427,679 

78,971 

2,111 

427,185 

70,879 

1,769 

505,837 

92,856  mai. 

1,668  mil 
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En  18S5  apparaît  la  distinction  du  commerce  spécial  et  du  com- 
merce général,  par  suite  de  l'extension  du  contrôle  statistique  au 
mouvement  d'entrepôt,  de  réexportation  et  de  transit,  et  deux  ans 
plus  tard,  en  1827,  les  valeurs  officielles,  dont  l'usage  a  été  con- 
servé jusqu'à  nos  jours ,  deviennent  la  base  d'évaluation  fixe  et  per- 
manente des  marchandises.  Ces  améliorations  permirent,  depuis  lors, 
de  procéder  aux  comparaisons  avec  plus  de  sûreté  et,  plus  tard,  aussi 
d'apprécier  plus  exactement  les  progrès  dans  l'importance  réelle  des 
échanges,  lorsqu'une  seconde  mesure,  suivant  les  variations  des 
cours  du  marché,  les  valeurs  actuelles,  furent,  à  partir  de  1847, 
concurremment  appliquées  à  l'évaluation  de  toutes  les  marchandises. 


COMMBRGB  EXTÉRIEUR  DB  LA  FRANGE. 

Valean  ottelellM  en  milUoat  de  tnikCM. 
COHMItCB  GtHtRAL.  COMMBtGB  SPÉCIAL. 


▲nnéM.  Import. 

1825 533.6 

1826 564.7 

1827 565.8 

1828 607.7 

1829 616.4 

1830 638.3 

1831 512.8 

1832 652.9 

1833 693.3 

1834 720.2 

1835 760.7 

1836 905.6 

Moyenne. 

1827-1836  .  .  667.4 

1837 807.8 

1838 937.1 

1839 947.» 

1840 1,052.3 

1841 1,121.4 

1842 1,142.1 

1843 1,186.9 

1844 1,192.9 

1845 1,240.1 

1846 1,256.3 

Moyenne. 

1837-1846   .  .  1,088.4 


Bxporl. 


ToUox. 


Import.  Bxport. 


667.3    1,200.9 
560.5    1,125.2 


602.4 
609.9 
607.8 
572.7 
618.2 
696.3 
766.3 
714.7 
834.4 
961.3 


1,168.2 

1,217.6 

1,224.2. 

1,211.» 

1,131.» 

1,349.2 

1,459.6 

1,434.9 

1,595.1 

1,866.9 


400.6 
436.1 

414.1 

453.8 
483.4 
489.2 
374.2 
505.1 
491.1 
503.9 
520.3 
564.4 


543.9 
461.» 

506.8 
511.2 
504.2 
452.9 
455.6 
507.4 
559.4 
510.» 
577.4 
629.» 


Toliax. 

944.5 
897.1 

920.9 

965.» 

987.6 

942.1 

829.8 

1,012.5 

1,050.5 

1,013.9 

1,097.7 

1,193.4 


758.1 

955.9 

1,003.3 

1,010.9 

1,065.4 

940.3 

992.» 

1,146.8 

1,187.4 

1,180.3 


1,565.9 
1,893.» 
1,950.3 
2,063.2 
2,186.8 
2,082.3 
2,178.9 
2,339.7 
2,427.5 
2,436.6 


569.1 
656.5 
650.6 
747.4 
804.6 
846.6 
845.6 
867.4 
856.2 
920.» 


514.4 
659.» 
677.4 
695.» 
760.7 
644.» 
687.3 
790.4 
848.1 
852.3 


1,083.5 
1,315.5 
1,328.» 
1,442.4 
1,565.3 
1,490.6 
1,532.9 
1,657.8 
1,704.3 
1,772.3 


Droili 

d'ia. 

porlation. 

86,994 
99,674 

93,591 

104,164 

99,«SS 

97,991 

91,823 

100,898 

101JSS7 

101,899 

102,613 

105,896 


698.4    1,365.8      479.9         521.4      1,001.3       99,875 


105,516 

111,049 
104,488 
114,618 
1  29,679 
137,437 
1 43,777 
152,114 
151,851 
1 53,914 


1,024.»    2,112.4       776.4         712.9      1,489.3     130,444 
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p,  '  e  la  valeur  officielle  et  la  valeur  réelle  déter- 

^'  \  ••  re ,  de  1847  à  i852 ,  une  infériorité,  qui 

'  réalisée,  peu  à  peu,  dans  presque  toutes 
^ .  'Qftaine  d'années;  puis,  à  partir  de 

it  on  trouve  l'explication  dans  le 

'érable  de  la  plupart  des  den- 

ide  accroissement  de  la  masse 

ace  en  plus  ressort,  pour  la  to* 

;  extérieur,  à  une  plus-value  de 

il  1856  (maximum  de  la  difiérence) 

>mmerce  spécial ,  la  plus-value  s'établit 

.,  a  23  %  en  1856  et  à  13  %  en  1860.  De 

*;  en  consommation  des  produits  importés, 

.100  pour  les  produits  français  exportés,  en 


•  '. 


i  (lu  commerce  extérieur  de  la  France  depuis  1827, 
lie  il  commence  à  devenir  sensible,  grâce  aux  progrès 
Latrie  française,  offre  les  proportions  suivantes  (d'après 
officielles)  : 

!•  AU  COMHERCB  GÉlfÉBAL 


àrirapor>  àl'expor-  en 

tation.  talion.  total. 

l^27  à  1860 323  390  357 

Par  périodes  décennales  : 

De  1827-1836  à  1837-1846  ...       63  47  54 

—  1837-1846  -  1847-1856  ...       35  eTS  48 
De  1847  à  1860: 

d'après  les  valeurs  officielles  .      78  132  104 

d'après  les  valeurs  réelles   .  .     106  200  150 


2*  AD  COMMERCE  SPECIAL 

à  l'impoi^  à  l'expor-  en 

tation.       tation.  total 

283   313  299p.  100 


60  37  49  — 

29  69  48  — 

62  135  97  - 

98  216  149  — 


Tandis  que  le  commerce  britannique,  depuis  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle ,  avait  pu  grandir  sans  interruption ,  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  arrêté  dans  son  développement  par  les  guerres 
issues  de  la  révolution ,  qui  paralysèrent  son  commerce  maritime , 
resta  longtemps  stationnaire  et  ne  reprit  une  marche  ascendante 
qu'après  la  révolution  de  Juillet;  mais,  depuis  1832,  ses  progrès  ont 
été  constants  et  ne  présentent  un  déclin  passager  que  dans  les  an- 
nées 1834,  1837  et  1842  ;  de  1848  à  1849,  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  Février;  de  1857  à  1858,  après  la  guerre  d'Orient,  et  en 
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1861 ,  SOUS  l'influence  de  la  crise  politique  survenue  aux  États-Unis. 
Mais  la  brèche  que  le  resserrement  de  ce  débouché  a  causée,  dans 
nos  exportations,  est  déjà  presque  entièrement  réparée,  et,  en 
France  aussi,  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur,  arrive, 
en  186S,  à  son  maximum,  comparativement  à  toutes  les  années 
précédentes. 

De  1827  à  1860,  il  a  ainsi  quadruplé,  au  commerce  spécial,  et  presque 
quintuplé,  dans  son  ensemble,  y  compris  le  mouvement  d'entrepôt  et 
de  transit,  dont  les  progrès,  grâce  à  l'achèvement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  et  au  redoublement  d'activité  de  la  navigation, 
n'ont  pas  été  moins  rapides.  Encore  cet  accroissement  ne  représente- 
t-il  que  le  résultat  fourni  par  la  comparaison  des  valeurs  officielles , 
auquel  il  resterait  à  ajouter,  pour  la  plus-value  des  produits,  constatée 
de  1847  à  1860,  46  p.  100  au  commerce  général  et  52  p.  100  au 
commerce  spécial.  Pour  cette  dernière  période,  ou  plutôt  pour  les 
dix  années  écoulées  depuis  le  temps  d'arrêt  qu'avait  amené  la  révo- 
lution de  Février,  et  qui  correspondent  au  règne  actuel ,  les  progrès 
ont  été  surtout  remarquables ,  ressortant  pour  elle ,  même  abstrac- 
tion faite  de  cette  plus-value,  au  double  de  la  proportion  d'accrois- 
sement résultant  de  la  comparaison  des  moyennes  décennales  anté- 
rieures, qui  ofirent  le  bilan  commercial  de  la  Restauration  et  du 
gouvernement  de  Juillet.  L'exportation  des  produits  français ,  qui 
s'est  accrue  dans  la  plus  forte  mesure,  a  vu,  à  elle  seule,  plus  que 
tripler  sa  valeur  réelle,  dans  l'intervalle  de  1847  à  1860.  On  peut  en 
conclure ,  en  rapprochant  ces  proportions  de  celles  qui  marquent  les 
progrès  du  commerce  britannique  (voir  p.  447),  que,  si  l'accroisse- 
ment de  celui-ci,  jusqu'en  1853,  au  milieu  de  ses  fluctuations  plus 
nombreuses,  avait  été  pourtant  beaucoup  plus  considérable  en 
somme ,  la  comparaison ,  à  partir  de  cette  année ,  tourne  complè- 
tement ,  au  contraire ,  à  l'avantage  de  la  France ,  qui  a  vu  la  valeur 
de  son  commerce  doubler,  depuis  le  second  Empire,  tandis  que  celui 
du  Royaume-Uni  n'a  pas  augmenté,  dans  le  même  intervalle,  de  plus 
de  50  p.  100,  et  ne  se  maintient  au  premier  rang  que  par  suite  de  la 
prodigieuse  avance  qu'il  avait  précédemment  gagnée. 

L'examen  des  états  de  commerce  des  deux  pays  fait  ressortir  une 
autre  différence.  Tandis  qu'en  Angleterre  la  valeur  des  importations, 
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comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  l'emporte  généralement, 
depuis  1840,  sur  celle  des  exportations,  nos  tableaux  offrent  un 
résultat  opposé,  depuis  1848  surtout.  En  somme,  le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  a  porté ,  depuis  1827 ,  sur  un  mouvement  de 
marchandises  qui  présente,  en  valeurs  officielles,  les  totaux  sui- 
vants : 

f  AU  COMMERCE  GÉNÉRAL        ^  AU  COMMERCE  SPÉCIAL 
à  l'importât.      à  l'exportât.  à  l'importât,      à  l'exportât. 

(Mi liions  de  franci.) 

De  1S27  à  1856(30  années)  .  .  .        32,?3â         33,908  32,672         24,388 

—  1857  à  1860(4  années).  ...  8,811  10,504  5,823  7,507 

Totaux  des  deux  périodes .       41,046         44,412  28,395        31,895 

(Valeur!  réellei.) 

De  1847  à  1856 15,027  16,723  10,771  12,237 

—  1857  à  1860 9,865  11,405  6,974  8,297 

Totaux  des  deux  périodes .       24,892         28,128  17,745         20,534 

Pour  établir  la  balance ,  nous  n'avons  à  considérer  ici  que  le  com- 
merce spécial ,  toutes  les  autres  marchandises  n'étant  point  la  pro- 
priété du  pays,  dont  elles  ne  font  qu'emprunter  le  territoire.  Voici 
les  excédants  que  fait  ressortir  cette  comparaison  : 

EN  VALEURS  OFFICIELLES. 
Millioof  de  franci. 

Pour  1827-1856  :  En  somme  1,816,  soit  en  moyenne  annuelle    60'/^ 

—  1857-1860:  —        1,684      —         —  —421 

EN  VALEURS  REELLE». 

Pour  1847-1856  :  En  somme  1,466,  soit  en  moyenne  annuelle  146*/s 

—  1857-1860:  —       1,323     —  —  —        331 

On  voit  par  là  combien  ces  différences,  dont  les  chiffres  ci-dessus 
permettent  de  saisir  les  variations ,  pour  les  valeurs  réelles  comme 
pour  les  valeurs  ofiGcielles,  se  sont  accrues  depuis  1847,  pendant 
les  dernières  années  surtout.  Nous  allons  chercher  maintenant  à  dé- 
couvrir, autant  que  possible,  en  passant  du  mouvement  des  mar- 
chandises à  celui  du  numéraire ,  dans  quelle  mesure  ce  dernier  con- 
tribue à  rétablir  l'équilibre  dans  les  échanges. 

§  3.  louf  ement  du  noméraire  et  balance  du  commerce. 

Les  quantités  d'espèces  et  de  lingots  de  métaux  précieux  portées 
sur  les  états  de  commerce ,  sont  loin ,  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut, 
de  comprendre  le  mouvement  total  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des 
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matières  d'or  et  d'argent;  elles  ne  représentent,  en  réalité,  que  les 
envois  foitnant  l'objet  d'opérations  commerciales,  ou  effectués  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  qui  ont  été  déclarés  à  la  douane.  Quant 
aux  autres  introductions  ou  exportations  partielles  de  numéraire , 
que  l'on  a  tant  de  facilité  et  souvent  même  tant  d'intérêt  à  cacher  ou 
à  dissimuler,  non  pour  éluder  le  paiement  des  droits,  qui  sont  mi- 
nimes, mais  pour  la  sûreté  comme  pour  la  commodité  du  transport, 
elles  échappent  à  tout  contrôle.  Aussi,  l'administration  n'apporte- 1- 
elle  plus,  aujourd'hui,  dans  celui  qu'elle  a  maintenu,  sur  les  envois  de 
l'espèce ,  aucune  des  vaines  préoccupations  dont  on  s'abusait  autre- 
fois, sous  l'empire  des  idées  du  système  mercantile,  au  sujet  de  la 
balance  du  commerce,  illusions  dont  la  science  moderne  a  fait 
justice. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  un  fait  certain  et  sur  lequel  les  résultats  du 
contrôle  existant  ne  laissent  pas  le  moindre  doute,  que,  dans  le  mouve- 
ment du  numéraire  et  des  métaux  précieux  par  les  frontières  françaises, 
autant  qu'il  peut  être  constaté,  l'importation  l'emporte  en  général  de 
beaucoup  sur  l'exportation ,  et  qu'il  parait  en  entrer  constamment 
plus  qu'il  n'en  sort.  Ainsi,  le  tome  II  de  la  Statistique  générale  (Com- 
merce extérieur),  porte  les  chiffres  de  ce  mouvement,  pour  la 
période  écoulée  de  1787  à  1826  (moins  deux  lacunes,  de  1790 
à  1796  et  de  1811  à  1814  inclusivement),  soit  pour  un  ensemble  de 
29  années,  à  2,516  7t  millions  de  francs  à  l'entrée  et  seulement  à 
1,447  millions  à  la  sortie,  d'où  résulte  une  différence  de  1,069  V, 
millions,  soit  de  près  de  37  millions  par  an,  en  faveur  de  l'impor- 
tation. 

Pour  la  période  suivante,  les  résultats  de  ce  mouvement,  qui 
contribue  largement  au  solde  de  la  différence  constatée  plus  haut, 
entre  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises,  et  comme 
toujours  favorable  à  cette  dernière ,  se  sont  ainsi  établis  : 


Période*  décennalei.  Entrée. 

1827-1836 1,809 

1837-1846 1,711 

1847-1856 3,633 

Totaux   , 7,153 


Sortie. 


Excédant. 


MiUioM  (k  fnaa. 

697  1,112 

754  957 

2,244  1,389 


3,695 


3,458 


Moyenne 

annuHle  de 

IVmcédant. 


111.2 

95.7 

138.9 

115.3 
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Moyenne 
annuelle  de 
Annéei.  Entrée.  Sortie.  Excédant.  l'excédant. 

Milliou  d«  frano. 

1867 672  682        90  • 

1858 718  242»;,  475Vs  • 

1859 942  571«/t  370';i  » 

1860 604  447'/,  156  V,  ■> 

Totaux  de  la  période  1857-1860        2,936  1,843^»         1,092»/,  273» 

1861 423  503  80         j        ,, 

1862 576  495  81         i  '» 

L'année  1861  est  la  seule  dans  laquelle  le  chiffre  de  la  sortie  dé- 
passe celui  de  l'entrée. 

Ces  chiffres  sont  ceux  du  commerce  général ,  dans  lequel  les  en- 
vois de  numéraire  en  transit  figurent,  assez  généralement,  dans  une 
proportion  trop  insignifiante  (pour  moins  d'un  million  à  l'entrée 
comme  à  la  sortie,  en  1860)  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  faire  ici  la 
distinction  du  commerce  spécial. 

Comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  par  la  décomposition  de  ce  mou- 
vement entre  les  diverses  espèces  de  monnaies  et  de  métaux  précieux 
qui  en  forment  l'objet,  c'était,  avant  1853,  l'argent  qui  y  prédomi- 
nait, à  l'entrée  comme  à  la  sortie;  mais,  depuis  cette  année,  l'im- 
portation toujours  croissante  de  For  l'emporte  de  beaucoup  sur  les 
arrivages  de  l'autre  métal,  et  la  France  exporte  continuellement 
beaucoup  plus  d'argent  qu'elle  n'en  reçoit.  On  ne  peut  méconnaître 
que  cette  abondance  de  l'or,  dont  les  premiers  arrivages  de  Cali- 
fornie coïncidèrent,  d'une  manière  providentielle,  en  quelque  sorte, 
avec  les  événements  révolutionnaires  de  1848,  a  sauvé  l'Europe  de 
la  crise  monétaire  dont  elle  était  menacée,  par  suite  de  cette  pro- 
fonde commotion  politique  et  sociale ,  qui  avait  si  rudement  atteint 
le  crédit.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  prodigieux  développement 
industriel  et  l'exécution  de  tant  de  grands  travaux  publics,  des 
premières  années  du  nouveau  régime  impérial,  n'étaient  réalisables 
qu'à  la  faveur  de  cet  arrosement  continu  de  numéraire ,  dont  on 
jugera  par  les  chiffres  suivants ,  qui  montrent  la  progression  des 
arrivages  d'or,  en  regard  de  l'ensemble  du  mouvement  contrôlé 
des  métaux  précieux,  en  France,  depuis  1847  : 

i.  L*excédaDt  de  la  valeur  réelle  des  exportations  sur  celle  des  importations  de 
marchandises  a  été,  comme  on  se  le  rappeUe,  en  moyenne,  de  331  millions  par 
an,  de  1857  à  1860,  et  de  146 Vi,  de  1847  à  1856. 
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Les  documents  que  nous  possédons  sur  le  mouvement  des  espèces 
et  des  lingots  d'or  et  d'argent  dans  le  Royaume-Uni,  le  pays  du 
monde  qui  fait  le  plus  grand  commerce  de  métaux  précieux,  ne  s'é- 
tendent pas  sur  une  aussi  longue  série  d'années.  L'envoi  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  par  les  douanes  de  la  frontière,  y  était  même 
autrefois  prohibé,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Cette  défense  ne 
fut  levée  qu'en  1819,  par  un  acte  qui  affranchit  complètement  ce 
commerce. 

Les  relevés  de  l'exportation  des  espèces  et  lingots  de  ces  deux  mé- 
taux, de  1837  à  1843,  n'en  indiquent  que  le  poids;  mais,  des  états 
plus  récents  permettent  de  suivre  aussi  le  mouvement  des  valeurs  de 
cette  exportation  depuis  1845.  Quant  à  l'importation  de  ces  métaux, 
en  numérah^e  et  lingots,  elle  n'est  soumise  au  contrôle  des  douanes 
que  depuis  1858.* 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  NUMÉRAIRE  IMPORTÉS  DANS  LE  ROYAUME-UNI 

de  lS58à  1862. 

(Yaleora  en  livrei  tterling.) 

TOTAUX. 

Or.  -Arfenc.  LiT.  il.  Fnnct. 

1858 22,793,126  6,700,064  29,493,190  737,330,000 

1859 22,297,698  14,772,458  37,070,156  926,754,000 

1860 12,584,684  10,393,512  22,978,196  574,455,000 

1861 12,163,937  6,583,108  18,747,045  468,676,000 

1862 19,903,704  11,752,772  31,656,476  -791,413,000 

soit  francs.  .  .  497,593,000  293,820,000               »  • 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  NUMÉRAIRE  EXPORTÉS  DU  ROYAUME-UNI  DEPUIS  1837. 

(Poids  en  oncet.  ) 

Or.  Argent. 

1837 201,481  13,640,004 

1838 481,431  18,359,822 

1839 657,322  13,800,483 

1840 374,571  15,968,277 

1841 31,635  15,354,423 

1842 117,192  13,982,788 

EXPORTATION  DEPUIS  1845. 

(Valears  en  lirret  iterling.) 

Or.  Argent.  TOTAUX. 

1845 224,728  3,842,158  4,066,886 

1846 532,859  2,404,407  2,937,266 

1847 4,784,152  3,818,445  8,602,597 


l.  Plus  exactement  depuis  le  mois  de  novembre  1857. 
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Or.  Arf«BL  TOTACX. 

1848 1,555,396  7,041,594  8,596,990 

1849 1,190,924  7,721,543  8,912,467 

1850 2,574,568  4,365,778  6,940,346 

1851 3,975,364  5,084,187  9,059,551 

1852 4,325,82i  5,969,640  10,295,464 

1853 12,751,778  6,154,975  18,906,753 

1854 16,552,845  6,033,723  22,586,568 

1855 11,847,213  6,980,965  18,828,178 

1856 * 12,038,299  12,813,498  24,851,797 

1857 15,061,500  18,505,468  33,566,968 

1858 12,567,040  7,061,836  19,628,876 

1859 18,081,139  17,607,664  35,688,803 

1860 15,641,578  9,893,190  25,534,768 

soit  francs 391,039,000  247,330,000  638,369,000 

1861 11,238,372  9,573,276  20,811,648 

soit  francs 280,959,000  239,332,000  520,291.000 

1862 16,011,963  13,314,228  29,326^191 

soitfhincs 400,299,000  332,856,000  733,155,000 

BALANCE  DU  MOUVEMENT  MONÉTAIRE. 

(Valean  en  franct.) 

Importation.  Esportilion.  EKeédanii. 

1858 737,330,000  490,722,000  246,608,000 

1859 926,754,000  892,220,000  34,534,000 

1860 574,455,000  638,369,000  63,914,000 

1861 468,676,000  520,291,000  51,615,000 

1862 791,413,000  733,155,000  58,258,000 

Excédant  total  de  IMmportalion  en  1858,  1859  et  1862.  .  .  .    339,400,000 
—  de  {exportation  en  1860 et  1861    115,529,000 

Excédant  total  de  TimporUtion  de  1858  à  1862 223,871,000 

II  résulte  de  la  comparaison  de  ce  mouvement  avec  celui  de  la 
France  que  Timportation  des  métaux  précieux,  depuis  1858,  diffère 
peu  dans  les  deux  pays,  tandis  que  l'exportation  correspondante  du 
Royaume-Uni ,  dont  les  chiffres  y  ont  même  plusieurs  fois  dépassé  ceux 
de  l'importation,  dans  les  dernières  années,  est  de  beaucoup  supérieure 
à  l'exportation  de  la  France.  Dans  les  deux  pays,  c'est  l'importation 
de  l'or  qui  domine  aujourd'hui.  A  l'exportation  du  Royaume-Uni, 
l'or  a  dominé  de  même  dans  les  années  1847,  1853, 1854  et  1855, 
ainsi  que  de  1858  à  1862,  indis  que,  dans  les  autres  années,  c'est 
à  l'argent,  dont  l'écoulement  se  fait  surtout  vers  l'Asie,  qu'appartient 
la  supériorité.  En  somme,  à  en  juger  par  les  excédants  de  l'impor- 
tation sur  l'exportation,  qui  ont  atteint,  dans  les  dernières  années, 
des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre ,  on 
peut  croire  que  c'est  le  premier  de  ces  deux  pays  qui  attire  et  retient 
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chez  lui  le  plus  de  métaux  précieux,  observation  conforme  du  reste 
à  celle  que  nous  avons  déjà  faite  au  sujet  du  monnayage. 

Quant  à  la  balance  du  commerce,  nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'est 
guère  possible  de  rétablir  uniquement  sur  la  base  d'une  comparaison 
du  mouvement  des  marchandises  avec  celui  des  métaux  précieux , 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  grands  pays,  comme  l'Angleterre  et  la 
France,  qui  ont,  hors  de  leur  territoire  national  et  du  ressort  de 
leurs  propres  douanes,  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  d'immenses 
intérêts  engagés  dans  des  établissements  commerciaux ,  des  exploi- 
tations agricoles  et  industrielles,  ou  des  entreprises  de  mines,  de 
chemins  de  fer  et  de  lignes  de  navigation  à  vapeur.  Les  évaluations 
de  la  statistique  les  plus  consciencieusement  faites,  ne  sauraient  d'ail- 
leurs jamais,  on  le  comprend,  représenter  exactement  le  véritable 
produit  des  opérations  du  commerce,  dont  les  bénéfices  sont,  de  leur 
nature,  aussi  variables  et  même  bien  plus  difficiles  à  constater 
que  les  cours  des  marchés  et  les  fluctuations  des  prix.  Rappelons 
qu'un  élément  très-important  des  bénéfices  du  commerce  national , 
les  profits  du  fret  de  destination  sous  pavillon  national,  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  valeurs  de  douane  attribuées 
aux  exportations.  Rappelons  aussi ,  une  dernière  fois,  que  le  contrôle 
douanier  n'embrasse  qu'une  partie  du  mouvement  des  espèces  et  des 
métaux  précieux,  et  surtout  faisons  observer  que  les  mai'chandises 
ne  sont  pas  toujours  intégralement  payées  en  marchandises  ou  en 
espèces;  que  les  virements  de  compte,  les  lettres  de  change  sur  les 
tiers,  tout  le  papier  de  crédit,  en  un  mot,  jouent  un  rôle  immense 
dans  ces  règlements;  que  tout  le  mouvement  des  valeurs  financières 
entre  les  divers  pays,  celui  des  eifels  publics,  des  actions,  rentes  au 
porteur,  etc.,  accru  par  les  déplacements  de  personnes  en  voyage 
ou  changeant  de  résidence ,  ne  peut  être  constaté  d'aucune  façon. 
Tout  cela  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'illusoire , 
d'absurde  même,  dans  la  prétention  d'établir,  ne  fdt-ce  qu'approxi- 
mativement,  pour  un  pays,  cette  balance  du  commerce  dont  la  vieille 
école  se  préoccupait  tant  autrefois. 

11  nous  reste  à  dire  un  mot  pour  obvier  à  une  autre  erreur.  Le 
commerce  extérieur,  sans  doute,  offre  une  liaison  si  intime  avec 
toutes  les  autres  branches  du  développement  économique,  que  ses 
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progrès  doivent  être  généralement  regardés  comme  un  des  meilleurs 
indices  d'une  prospérité  croissante;  mais,  il  n*en  est  pas  ainsi  néces- 
sairement; aussi,  ne  faudrait-il  pas  y  chercher  la  mesure  exacte  de 
l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

Le  commerce  extérieur,  en  effet,  ne  constitue  jamais  qu'une  partie, 
relativement  assez  faible,  de  lensemble  du  trafic  d'un  grand  pays, 
trafic  incontrôlable  dans  la  plupart  des  opérations  dont  il  se  com- 
pose. D'ailleurs,  la  source  première  de  la  richesse,  bien  que  l'é- 
change aide  puissamment  à  la  développer,  ce  n'est  pas  le  commerce, 
mais  la  production  intérieure,  le  travail,  pendant  que  l'économie 
privée  réalise  les  capitaux  à  mesure  qu'ils  se  forment,  par  l'épargne 
faite  sur  la  consommation,  ainsi  que  par  l'accumulation  des  béné- 
fices industriels  et  commerciaux. 

§  4.  Commerce  interlope. 

Le  mouvement  commercial,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer  d'a- 
près les  états  des  douanes  de  France  et  d'Angleterre,  présente  ce 
qu'on  appelle  le  commerce  légal.  H  ne  pouvait  naturellement  y  être 
question  des  opérations  frauduleuses  du  commerce  interlope,  qui  se 
dérobe  à  tout  contrôle  administratif.  La  contrebande  est  née  avec 
les  prohibitions  et  les  restrictions  de  tout  genre ,  établies  en  vue 
d'exclure  certains  produits  des  marchés,  ou  de  créer  des  ressources 
au  trésor,  en  frappant  ces  produits  de  droits  élevés;  son  but  est  de 
profiter  de  la  différence  de  prix  en  moins  qui  existe,  naturellement, 
pour  les  articles  ainsi  introduits,  en  violation  des  lois  qui  les  repoussent, 
ou  en  fraude  des  droits  qu'auraient  à  payer  les  mêmes  articles,  im- 
portés légalement.  Toutes  les  fois  qu'elle  est  parvenue  à  s'exercer  sur 
une  grande  échelle,  on  l'a  vue  en  quelque  sorte  s'organiser,  et  il  s'est 
trouvé  d(ss  assureurs  qui  se  sont  chargés,  moyennant  une  prime, 
inférieure  au  taux  des  droits  exigibles ,  de  garantir  d'avance  les  par- 
ties, intéressées  dans  ces  opérations  illicites,  contre  les  risques  de  la 
saisie  des  marchandises  et  les  autres  dommages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. L'activité  de  la  contrebande  dépend  évidemment  beaucoup 
du  plus  ou  moins  de  vigilance  que  déploie  le  personnel  de  l'admi- 
nistration, chargée  de  l'empêcher  et  de  la  réprimer;  à  cet  égard,  une 
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bonne  organisation  du  service  actif  des  douanes  peut  même  être 
considérée  comme  plus  efficace  que  dfes  rigueurs  pénales  excessives, 
dont  TefTet  n'est  le  plus  souvent  que  de  rendre  l'opinion  du  public 
plus  indulgente  pour  des  délits  dans  lesquels  le  préjudice  causé  au 
trésor  tourne  à  l'avantage  de  la  bourse  des  consommateurs.  C'est 
par  l'amélioration  constante  des  dispositions  et  des  règlements,  sui- 
vant lesquels  fonctionne  ce  service,  que  l'on  est  arrivé,  dans  les  iles 
Britanniques  comme  en  France,  à  réduire  le  commerce  interlope, 
qui  avait  pris  au  dernier  siècle,  entre  ces  deux  pays  surtout,  un  dé- 
veloppement très-considérable,  et  qui,  sous  le  premier  Empire,  était 
encore  très-actif  sur  notre  frontière  de  terre,  à  des  proportions  de 
plus  en  plus  faibles,  insignifiantes  aujourd'hui,  comparativement  à  la 
masse  des  opérations  du  commerce  légal.  En  France,  la  valeur  totale 
des  saisies  opérées  par  la  douane  sur  les  fraudeurs,  à  l'importation, 
dans  l'intérieur  ou  à  l'exportation,  n'a  jamais  dépassé  le  maximum 
de  2,111,000  fr.  qu'elle  atteignit  en  1853;  les  chiffres  des  dernières 
années  n'ont  été  que  de  923,000  fr.  en  1860,  de  670.000  fr.  en  1861, 
et  de  755,000  fr.  en  1862.  Même  dans  la  période  1833-1836,  cette 
valeur  ne  dépassait  pas,  en  moyenne  annuelle,  1,147,000  fr.  Ce- 
pendant, on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  articles  de  prix  et  d'un 
mince  volume,  tels  qu'horlogerie,  orfèvrerie,  dentelles,  etc.,  doivent 
réussir  en  tout  temps,  par  toule  sorte  de  moyens,  entre  les  mains 
d'habiles  fraudeurs,  à  échapper  à  la  saisie  et  à  mettre  en  défaut 
la  vigilance  des  agents  de  l'administration.  Sur  les  côtes  britanni- 
ques, les  articles  qui  offrent  le  plus  d'appât  à  la  contrebande  sont 
le  tabac  et  les  spiritueux,  ces  derniers  en  raison  des  droits  d'excisé 
qui  frappent  les  spiritueux  indigènes.  En  général,  la  contrebande  n'est 
plus,  dans  les  deux  pays,  ce  qu'elle  y  était  autrefois  et  ce  qu'elle 
est  encore  sur  les  frontières  de  quelques  autres  États,  où  le  com- 
merce est  resté  soumis  à  des  tarifs  très-restrictifs,  comme  en  Espagne 
ou  en  Russie.  Aussi,  nous  sommes-nous  dispensé  d'en  faire  mention 
parmi  les  éléments  secondaires  de  la  balance  générale  du  commerce. 
Cependant,  le  seul  moyen  de  l'éteindre  entièrement  et  d'affranchir 
l'État  des  charges  du  service  dispendieux  qu'il  est  obligé  d'entretenir, 
pour  la  réprimer,  c'est  de  supprimer,  comme  on  est  en  voie  de  le 
faire,  l'appât  qui  la  détermine,  en  ne  laissant  subsister  que  des  droits 
I.  30 
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très-modiques,  condition  parfois  difficile  à  remplir,  il  est  vrai,  dans 
le  régime  fiscal,  en  face  des  exigences  Hnancières. 


§  5.  Commerce  de  terre  et  commerce  de  mer. 

Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni,  suivant  la  nature  du 
groupe  insulaire  qui  le  constitue,  est  exclusivement  maritime.  Mais 
il  s*y  répartit  très-inégalement,  se  concentrant  presque  tout  entier 
dans  la  Grande-Bretagne.  L'Irlande  n'y  a  qu'une  très-faible  part, 
nullement  en  rapport  avec  l'étendue  et  la  population  de  cette  île , 
bien  qu'elle  se  soit  élevée  de  4,408,299  liv.  st  ou  110,207,000  fr. , 
en  1854,  à  7,406,599  liv.  st.  ou  185,165,000  fr.,  en  1860,  et  à 
7,843,452  liv.  st.  ou  196,086,000  fr.,  en  1861.  L'importation,  beau- 
coup plus  forte  que  l'exportation,  y  a  atteint,  en  cette  dernière  an- 
née, son  maximum  de  190  millions  de  francs,  à  côté  desquels  la 
somme  des  marchandises  exportées  ne  ûgure  plus  que  pour  5  '/i  mil- 
lions, au  lieu  de  7,  en  1860,  chiffres  inférieurs  à  celui  de  l'année 
précédente,  1859,  la  seule  dans  laquelle  elle  eût  dépassé  12  millions 
de  francs.  En  somme,  la  valeur  des  marchandises  que  l'Irlande  échange 
directement  avec  les  colonies  et  l'étranger,  forme  donc  à  peine  la 
cinquantième  partie  du  conunerce  britannique.  Cependant ,  il  faut 
observer  qu'elle  est  loin  de  comprendre  la  totalité  des  produits 
indigènes  que  cette  tle  fournit  à  l'exportation.  Quantité  de  produits 
irlandais,  ceux  de  l'industrie  linière  notamment,  ne  passent  qu'indi- 
rectement dans  le  commerce  extérieur,  parla  voie  de  la  Grande- 
Bretagne  même,  surtout  par  l'entremise  des  ports  de  Liverpool  et  de 
Bristol,  qui  sont  les  principaux  entrepôts,  dans  l'ouest  de  l'Angleterre, 
du  trafic  entre  les  deux  îles,  trafic  important  qui,  comme  on  l'a 
vu  p.  438,  s'élevait,  dès  1823,  à  près  de  150  Vi  millions  de  francs, 
en  articles  importés  d'Irlande,  et  à  plus  de  120  y,  millions  de  francs, 
en  marchandises  fournies  à  cette  ile  par  la  Grande-Bretagne  \  Or,  ce 

1.  En  Toici  les  progrès  de  1801  à  1825,  dernière  année  pour  laquelle  ce  commerce 
ait  été  constaté  (d'après  Porter)  : 


IMPORTé 

de  U  G''"-BreUgiiP 

(>n  Irlande. 

liv.  st. 

1801 3.270,350 

1825 7,048,936 

Depuis  lors,  il  est  assimile  au  commerce  de  cabotage. 


■  X  PORTA 

d'IrUnd» 
p.  U  G^-Breugne. 

liv.  II. 

3,537,725 
8,531,355 
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mouvement,  qu'alimentent  d'immenses  envois  de  grains  et  de  farines, 
de  bestiaux,  de  provisions  de  toute  espèce,  d'œufs  et  de  beurre  d'Ir- 
lande, pour  la  consommation  britannique  surtout,  s'est  naturelle- 
ment accru,  depuis,  dans  des  proportions  non  moindres,  comme  en 
témoigne  la  progression  constante  du  cabotage  à  Liverpool,  malgré 
la  décroissance  constatée  dans  les  arrivages  de  céréales  de  cette  tle, 
pour  les  années  postérieures  à  1845. 

La  France  qui,  indépendamment  de  2,460  kilomètres  de  côtes  sur 
quatre  mers',  possède  une  étendue  presque  égale  de  2,240  kilomè- 
tres de  frontières  sur  le  continent',  ne  trafique  pas  seulement  par 
mer,  mais  aussi  par  terre. 

A  l'époque  des  guerres  de  l'Empire,  le  commerce  de  terre,  chargé 
de  suppléer  temporairement  à  l'approvisionnement  de  l'intérieur, 
même  pour  une  foule  d'articles  qui  arrivaient  autrefois  par  la  voie 
(les  ports,  avant  l'interruption  du  trafic  de  ceux-ci  avec  les  pays 
d'outre-mer,  déploya  une  grande  activité,  dont  furent  appelées  à  pro- 
fiter surtout  les  places  frontières,  la  ville  de  Strasbourg  entre  au- 
tres. Mais  quand,  après  la  conclusion  de  la  paix,  le  commerce  eut 
retrouvé  ses  voies  naturelles,  cette  prospérité  accidentelle  et  passa- 
gère diminua  beaucoup,  et  le  commerce  maritime  eut  bientôt  recon- 
quis son  ancienne  prépondérance,  dans  les  rapports  avec  l'extérieur, 
tandis  que  le  commerce  de  terre,  peu  favorisé  par  la  nouvelle  légis- 
lation, qui  restreignait  considérablement  la  sphère  de  son  activité, 
en  y  soumettant  les  arcticles  les  plus  importants  au  maximum 
des  droits,  c'est-à-dire  aux  droits  qui  les  frappent  à  l'importation 
sous  pavillon  étranger,  se  trouva  réduit,  à  son  tour,  à  un  état  de 
langueur,  dont  il  ne  parvint  à  se  relever  que  plus  tard,  à  la  faveur 
de  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  internationaux. 

On  en  jugera  par  les  rapports  généraux  qu'indiquent  les  chiffres 
suivants  : 


1.  Â  savoir ,  920  sar  la  mer  du  Nord ,  le  Pas  de  Calais  et  la  Hanche  »  940  sur  TA t- 
lantiqueet  600  sur  la  Méditerranée^  sans  compter  le  circuit  de  plus  de  450  kilo- 
mètres de  la  Corse. 

2.  Â  savoir  du  côté  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  910,  de  la  Suisse  et  de 
ritalie  750 .  de  rEspagne  580. 
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COMMERCE  GÉNÉRAL  DE  LA  FRANGE. 

M— ▼cieat  des  BHurciuHkUses* 

Commerce  de  mer. 

Valeur»  ofleiellet.  Valeun  ré«llc«. 

1887-1836.       18371846.  1847-1856. 
Millions  de  fnnci. 

Importation 446.4            767.»  960.3           983.5 

ExporUtion 506.»            741.3  1,291.3        1,295.2 

TOUUX 952.4          1,508.3  2,251.6        2,278.7 

Proportions 69.7  p.  100          71.4  71.8     71.8  p.  100 

Commerce  de  terre. 

ImporUtion 221.»           321.4  507.4           519.2 

Exportation 192.4           282.7  877.1           377.1 

ToUux 413.4           604.1  884.5           896.3 

Proportions 30.3  p.  100        28.6  28.2      28.2  p.  100 


Voici  y  maintenant,  la  répartition  du  mouvement,  année  par  année, 
depuis  1847  : 

(Vileon  réelle*  en  nilliont  de  franci.) 
IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS.  MOtJTEMKIfT  GÉNÉRAL. 

Anii^<>t.       Ptr  mer.   Par  terre.    Totaox.     Ptr  mer.    Par  terre.    Totaox.     Par  mer.   Par  i«m>.    Totavx. 


1847  .  .  . 

•  04tO  •  »  e 

1849  .  .  . 

1850  .  .  . 
1861  .  .  . 


1869 
1863 
1864 
1866 
1866 


.  .  ■  • 


1867 
1868 
1869 
1860 
1881 
1862 


•      •      e      e 


*     •     •      • 


9tt.9 
476.4 
674.1 
786.6 
693.6 

899.4 
1.069.4 
1.099.5 
1.412.3 
1,853.1 

1,849.4 
1,485.2 
1,580.4 
1,767.6 
2.180.8 
1,927.5 


867.4 
232.9 
347.2 
384.3 
400.3 

492.6 
626.3 
705.9 
747.4 
887.1 

839.7 
679.2 
774.4 
889.7 
904.6 
971.7 


1,290.3  796.0 

708.8  700.2 

1.021.3  964.8 
1,119.8  1,109.4 
1,093.8  1,179.7 

1,392.0  1,804.3 

1,695.7  1,633.5 

1.806.4  1,652.4 
2,159.7  1,691.2 
2,740.2  2,020.6 


2,689.1 
2,164.4 
2,354.8 
2,657.3 
8,085.4 
2.899.2 


1,980.6 
l.VUo.o 
2,304.9 
2,851.9 
1,941.1 
2,199.7 


258.8 

236.2 
304.7 
326.9 
340.6 

376.9 
419.9 
400.0 
476.0 
638.6 

658.8 
654.3 
752.2 
796.6 
719.1 
860.2 


1,049.3  1,718.9 

936.4  «  1475.6 

1,269.5  1,638.9 

1,435.3  1,844.9 

1,520.3  1,873.2 


620.7  2,339.6 

469.1  1,644.7 
651.9  2,290.8 

710.2  2,555.1 
740.9  2,614.1 


1,680.2  2,203.7  868.5  3,072.2 

2.053.4  2,702.9  1,046.2  3,749.1 

1,952.4  2,651.9  1,105.9  3,757.8 

2,167.2  3,103.5  1,223.4  4,326.9 

2,659.2  3,873.7  1,525.7  5,399.4 

2.639.4  3,830.0  1,498.5  5,328.5 
2,561.1  3,892.0  1,333.5  4,725.5 

3.057.1  3,885.3  1,526.6  5,411.9 

3.147.5  4,119.5  1,685.3  5,804.8 

2.660.2  4,121.9  1,623.7  5,745.6 
3,049.9  4,127.2  1,821.9  5,949.] 


Ainsi,  l'activité  du  commerce  maritime,  pour  une  étendue  de  fron- 
tières égale  ou  de  peu  supérieure ,  est  encore  aujourd'hui  beaucoup 
plus  que  double,  et  a  même  été,  en  1847,  presque  triple  de  celle  du 
commerce  de  terre,  qui,  de  30.3  p.  100,  pendant  la  période  1827- 
1836,  était  descendu,  en  1847,  à  26  V,  p.  100  de  la  valeur  totale 
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des  marchandises  échangées,  et  ne  représentait,  en  1860  encore, 
que  S9  p.  100  de  l'ensemble  du  mouvement,  en  valeurs  réelles  comme 
en  valeurs  officielles.  Depuis,  ce  terme  proportionnel  a  varié  de 
28  ^4  p.  100,  en  1861,  à  plus  de  30*/,  p.  100,  en  1862,  par  suite 
des  effets  du  traité  franco -belge  surtout.  L'accroissement  qui  ressort 
pour  le  commerce  de  mer  à  102  p.  100,  par  la  comparaison  de  la 
valeur  officielle  du  résultat  moyen  de  la  période  1827-1836  avec  celui 
de  l'année  1847 ,  et  à  près  de  140  p.  100  de  1847  à  1860,  d'après  les 
valeurs  réelles,  n'est,  pour  le  commerce  de  terre,  que  de  67  p.  100  de 
1827-1836  à  1847,  mais  se  trouve  porté  à  172  p.  100,  de  1847  à  1860, 
d'après  les  valeurs  réelles,  sous  l'influence  de  l'achèvement  des  voies 
ferrées.  L'état  comparativement  stationnaire  de  nos  échanges  avec 
les  pays  limitrophes,  pendant  la  période  antérieure,  ne  tient  pas 
seulement  à  l'imperfection  des  voies  de  transport,  à  cette  époque,  il 
vient  aussi  de  ce  que  les  restrictions  et  les  prohibitions  du  tarif  de- 
vaient plus  particulièrement  affecter  nos  relations  avec  ces  pays, 
dont  plusieurs,  comme  la  Belgique,  l'Allemagne  et  la  Suisse,  possè- 
dent des  industries  très-développées,  que  les  deux  premiers  s'appli- 
quèrent à  protéger,  de  leur  côté,  par  des  droits  plus  ou  moins  élevés, 
pour  fermer  leurs  marchés,  le  plus  possible,  à  la  concurrence  de  nos 
produits  similaires,  de  même  que  nous  excluions  du  nôtre  ceux  de 
leurs  fabriques. 

C'est  aux  dispositions  plus  libérales  des  traités  nouvellement  con- 
clus qu'il  appartient  de  vivifier  l'échange,  encore  trop  peu  animé,  des 
articles  de  manufacture,  avec  ces  riches  contrées,  de  même  que  les 
chemins  de  fer  ont  développé  celui  des  denrées  et  des  matières  pre- 
mières, dans  les  conditions  d'un  régime  de  douane  moins  rigoureux, 
à  l'égard  des  produits  de  ces  deux  catégories. 

Dans  le  mouvement  du  numéraire  et  des  métaux  précieux  aussi , 
la  voie  de  mer  l'emporte  sur  la  voie  de  terre.  Ainsi,  en  1860,  on  a 
constaté  l'arrivée  de  486,700,000  fr.  par  mer  contre  117,600,000  fr. 
seulement  par  terre,  et  Texpédition  de  203  millions,  par  cette  der- 
nière voie,  contre  244Vi  millions,  par  la  première.  L'inégalité,  on  le 
voit ,  est  beaucoup  moindre  à  la  sortie. 

Nos  échanges  par  terre,  au  commerce  général,  se  sont  ainsi  ré- 
partis : 
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RÉPARTITION  DU  COMMERCE  DE  TERRE  PAR  PATS  FRONTIÈRES. 

Valeurs  ottciellft  n  milliont  da  frtncs. 
18i7.  1860.  1861.  186S. 

Importa-    Exporta-    Importa*    Expori*-  Importa*    Exporta-    Importa-     Exporta- 
tioot.         liotti.         tioM.         lions.         tioos.         lions.         lions.        ttoas. 

Pays-Bas 0.3         •  2.0  0.2  4.8  0.2  15.0  11.5 

Belgique 143.8  57.7  212.3  158.1  251.3  153.3  283.2  197.1 

Zolivereia 60.9  66.2  234.6  183.9  224.2  174.5  187.9  217.4 

SuUse 105.7  93.5  270.4  295.8  232.7  257.7  284.2  261.4 

États  sardes ...  .  61.9  43.6  66.6  78.0  68.6  81.5  69.7  95.9 

Espagne 9.8  45.2  15.1  29.5  14.7  37.1  10.3  37.5 

ToUux.  .  .    382.4     306.2     801.0     745.5     796.3     704.3     850.3     820.8 

688.6  1,546.5  1,500.6  1,671.1 

La  part,  minime  avant  1860,  pour  laquelle  les  Pays-Bas,  qui,  doua- 
nièrement,  ne  touchent  plus  par  aucun  point  à  nos  frontières,  depuis 
que  le  Luxembourg  fait  partie  du  Zollverein,  figurent  dans  le  relevé 
ci-dessus,  concerne  les  échanges  opérés  par  les  voies  fluviales  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  avec  cette  contrée,  sous  le  bénéfice  des  stipulations 
admises  en  sa  faveur  par  le  traité  de  1840.  L'impulsion  que  la  ré- 
forme douanière  vient  de  donner  au  trafic  par  cette  voie,  mérite 
d'être  signalée.  Parmi  les  autres  pays,  les  trois  plus  avancés,  ceux 
qui  ont  eu  les  premiers  des  communications  par  chemins  de  fer  avec 
nous,  sont  aussi  ceux  avec  lesquels  la  progression  des  échanges  a 
été  la  plus  considérable  et  la  plus  rapide,  tandis  qu'avec  l'Espagne, 
qui  a  conservé  le  tarif  le  plus  rigoureux ,  le  commerce  légal  par  la 
voie  des  Pyrénées,  à  laquelle  la  voie  de  mer  est,  sans  contredit,  pré- 
férable, présente,  au  contraire,  jusqu'au  développement  du  réseau 
de  chemins  de  fer  de  cette  région,  une  décroissance,  à  la  sortie  de 
notre  territoire. 


§  6.  loovement  des  douanes  et  ports. 

Il  nous  manque,  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  l'espace  pour 
entrer  dans  de  grands  développements  sur  l'historique  et  le  mouve* 
ment  commercial  des  principaux  ports  et  des  autres  villes  de  com- 
merce les  plus  considérables.  On  trouvera  d'ailleura,  sur  toutes  ces 
places,  dans  le  nouveau  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion,  de  Guillaumin,  des  notices  suffisamment  détaillées,  auxquelles 
nous  renvoyons  le  lecteur.  Ici ,  bornons-nous  à  caractériser  le  rôle, 
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à  indiquer  brièvenient  les  progrès  et  à  marquer  le  rang  des  plus 
importantes.  L'administration  des  douanes  françaises  ne  publie  que 
depuis  1857  les  résultats  du  mouvement  de  marchandises  constaté 
dans  les  principaux  bureaux  de  douane  de  l'intérieur  et  de  notre 
frontière  de  terre,  ainsi  que  dans  nos  principaux  ports  de  mer. 

Voici,  pour  les  premiers,  ou  du  moins  pour  tous  ceux  d'entre  eux 
dans  lesquels  la  somme  des  importations  et  des  exportations  réunies 
dépasse  10  millions  de  francs,  en  valeurs  réelles,  au  commerce  géné- 
ral, et  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  dix,  les  chiffres  que  pré- 
sentent les  tableaux  du  commerce  extérieur  : 

MOUVEMENT  DES  PRIJXGIPALES  DOUANES  DE  FRANCE. 

Ooiumes  de  terre. 
Valeurs  réelles  du  mouvement  général  des  marchandises,  en  millions  de  francs. 

Importations  et  exportations  réunies. 
1857.     1858.     1859.     1860.    1861.     1862. 

Paris 276.9  818.  ■  889.*  412.7  843.9  395.9  dont  A  l'import.  87.6  A  l'export.  308.3 

Saint-Louis.  .  .  259.4  231.7  338.8  336.5  266.5  827.5  —  151.1  —  176.4 

Jenmont 202.7  121.7  133.9  139.1  122.t  124.3  —  95.6  —  28.7 

Lyon 153.6  123.5  157.2  126.3      72.7      74.7  —  («)  _  74.7 

Strasbourg  ...     94.  •  81. •  80.8  92.7  103.2  104.7  —  50.9  -  53.8 

Valenciennes.  .     67.3  38.2  38.4  36.5      35.9      30.2  —  16.1  —  14.1 

Lille 53.6  50.5  49.»  62.4     72.6       91.2  -~  68.9  —  22.3 

Tourcoing    ...        ■  19.8  19.5  12.5      13.4      20.9  —  16.9  —  4.» 

Mulhouse  ....        •  8.5  9.8  *  11.5      10.3      16.9  —  8.9  —  8.* 

Roubaix 9.7  9.6  10.2      10.7      18.3  —  14.9  —  3.4 

Cnloz »  17.7  93.»  ■           ■           »  —  •  —  . 

L'importation  et  l'exportation  sont  ici  synonymes  de  la  remise  des 
déclarations  d'entrée  et  de  sortie ,  auprès  des  différents  bureaux.  U 
s'ensuit  que  les  chiffres  qui  précèdent,  sont  bien  la  représentation 
fidèle  des  variations  du  mouvement  d'affaires  qui  se  présente  à 
chaque  bureau ,  mais  ne  donnent  pas  toujours  la  véritable  mesure  de 
l'activité  du  mouvement  commercial  des  places  mêmes,  dont  l'impor- 
tance commerciale  ou  manufacturière  est  tantôt  bien  au-dessus,  tantôt 
bien  au-dessous  du  rang  que  ces  chiffres  sembleraient  devoir  leur 
assigner.  Ainsi,  Paris  et  Lyon  sont  bien  les  deux  plus  grands  centres 


1.  Point  d^arrivages  directs  de  marchandises  étrangères,  à  Lyon.  L'acquittement 
en  douane,  ou  la  mise  en  consommation  de  ceUes-ci  y  a  été,  en  1862,  de  43.2  mil- 
lions de  francs  (valeur  réelle). 
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du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  France;  Lille,  Valenciennes , 
Tourcoing,  Roubaix,  Mulhouse  surtout,  sont  des  foyers  industriels 
considérables,  et  Strasbourg  est  une  ville  de  commerce.  Mais  Jeu- 
mont,  dans  le  département  du  Nord,  et  Saint-Louis,  dans  le  Haut- 
Rhin,  dont  les  bureaux  viennent  immédiatement  après  celui  de  la 
capitale,  ne  sont  que  des  localités  insignifiantes  par  elles-mêmes, 
de  simples  stations  de  chemins  de  fer ,  devenues ,  par  leur  situation 
à  Textréme  frontière,  les  points  de  contrôle  de  tout  le  trafic  de  ceux- 
ci.  Culoz  n'a  eu  que  passagèrement  de  l'importance,  pendant  la  guerre 
d'Italie. 

Les  chiffres  représentant  le  mouvement  général  du  commerce 
extérieur  de  nos  ports  de  mer,  que  donnent  les  mêmes  tableaux, 
sont  plus  significatifs  pour  l'importance  commerciale  de  ceux-là,  par 
la  raison  que  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises 
s'y  traduisent  nécessairement,  pour  chacun,  en  bénéfices  considérables. 

En  général,  le  tableau  des  douanes  de  1862  énumère,  en  France, 
200  ports  de  commerce ,  dont  3  sur  la  mer  du  Nord ,  58  sur  la 
Manche,  89  sur  l'Océan,  et  50  sur  la  Méditerranée  (dont  20  sur  les 
rivages  de  la  Corse).  * 


1.  Nomenclature  des  ports  français  en  1862. 

Mer  du  Nord.  —  Gravelines,  DuTikerque,  Calais. 

Manche.  —  Boulogne,  Étaples,  Abbeyille,  le  Grotoy,  Saint- Valery-sur-Somme, 
leHourdel,  Eu,  le  Trëport,  Dieppe,  Saint-Valery-en-Gaux ,  Fécamp,  le  Havre, 
Rouen,  Harfleur,  Gaudebec,  Duclair,  Groisset,  la  Bouille,  Quillebouf,  PoDt-iude- 
mer,  il<mi^eur^  TrouTlUe,  DiTes,  Oaistreham,  Gaeo,  Gourseulles ,  Port-en-Bessin, 
Isigny ,  Garentan ,  Saint-Vaast ,  BarHeur ,  Cherbourg ,  OmonYille ,  Diëlette ,  Port-Bail, 
SaiDt-6ermaiiiH5ur-Ay ,  RegoéTille,  Granville,  le  ViTier,  la  Houlle,  Saint -Malo, 
Saint-Servan,  Saint-Suliac ,  Dioaa,  Plouer,  le  Quildo,  Plancoët,  Erquy ,  Dahouet, 
le  Légué,  BiniCi  Portrleuz,  Paimpol,  Lézardrleuz,  Pontrieuz,  Tréguier,  Perros, 
LannioD. 

OcÈKV.—Morlaiz,  Roacoff,  Ploaescat,  Paluden,  rAbenrrach,  Portsall,  le  Gonquet, 
Brest,  Landeroeau,  Faou,  Port-Launay,  Gamaret,  Morgat,  DouarneDez,  Audleme, 
Pontcroix,  Pout-rAbbé,  Quimper,  Goncarneau,  Pontayen,  Douélan,  Quimperlé, 
Kernevel,  Lorient,  Hennebon,  Port-Louis,  Etel,  Palais,  Portaliguen,  Gamac,Ia 
Trinité,  Auray,  Locmariaquer,  Larmorbaden  ,  Port-Nayalo,  Ile-d'Ari,  Qnatre-Vents, 
Sarzeau,  Vannes,  Penerf,  Billiers,  Tréhiguier,  la  Roche-Bernard,  Redon,  Rosais,  le 
Groisic ,  le  Pouliguen ,  Ghantenay ,  la  Basse-loOre ,  Nantes ,  Saint-Nazaire ,  Pornic, 
Bourgneuf,  Paimàœt^f,  Bouin,  BeauToir,  J|Ioinnoutier,  la  Barre-de-Mont,  Saint- 
Oilles ,  les  Sables ,  TAiguillon ,  Morieq ,  Luçon ,  rUe-d'Yeu ,  Loi^ ,  Ars ,  la  Flotte, 
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M0DVEMEI9T  DES  PRINCIPALES  DOUANES  DE  FRANCE. 

Porto  4e  mer. 

Valeurs  réelles  du  mouvement  général  des  marchandises,  en  millions  de  francs. 

Le  Havre.    Marseille.    Bonlogne.    Bordeaux.  Dnnkerque.    Nantes.         Cette. 

Ï857    . 1,270.1  1,132.8  330.3  282.8  116.7  118.9  61.2 

1858 1,081.6  920.»  319.1  246.9  128.3  102.2  62.3 

1859 1,293.1  1,022.»  379.8  281.»  135.9  114.7  79.2 

1860 1,331.6  1,130.1  433.4  330.6  155.1  124.7  95.2 

1861 1,239.3  1,207.5  419.»  341.4  194.3  117.5  82.8 

1862 1,037.9  1,270.2  496.8  374.5  166.1  105.»  80.» 

soit  à  rimporUition  476.2  692.7  233.1  151.6  102.3  67.8  29.9 

—  à  Pexportalion  561.7  577.5  263.7  222.9  63.8  37.2  50.1 

Douanes 
secondaires 
Ports       de  terre  et  de 
Rouen.       Bayonne.       Calait         Dieppe,    de  la  Corse.  mer. 

1857 66.»  37.5  41.5  30.7  » 

1858 52.9  35.5  26.»  35.4  5.5       » 

1859 54.3  37.»  27.3  34.3  6.6       » 

1860 53.»  48.5  38.6  29.6  5.6  788.4 

1861 58.7  59.1  46.6  45.3  7.6  875.3 

1862 55.4  59.8  41.5  77.9  8.4  971.» 

soit  à  rimportatîOD  35.»  1.7  30.7  32.6  3.6  531.1 

—  à  rexportation  20.4  58.1  10.8  45.3  4.8  439.9 

En  France,  comme  dans  la  Grande-Bretagne,  il  y  a  une  tendance 
très -remarquable  à  la  concentration  du  commerce  maritime  sur 
quelques  points,  privilégiés  par  leur  situation.  Le  Havre,  sur  la  Manche, 
à  l'embouchure  de  la  Seine,  et  Marseille,  sur  la  Méditerranée,  s'en 
partagent,  à  eux  seuls,  les  trois  cinquièmes.  Quoique  tous  les  deux 
commercent  avec  toutes  les  parties  du  monde,  le  premier,  qui  est  le 
port  de  la  capitale,  domine  particulièrement  dans  les  relations  avec 
l'Amérique  du  Nord;  le  second,  le  grand  entrepôt  du  midi  de  la 

Saiot-Hartin ,  Marans ,  ta  Rochelle,  Roche/orlf  (^Aare^s^e ,  Saint-Pierre ,  le  Château, 
Marennes,  Bordeaux,  Graode-EguiUe ,  Saujon,  la  Tremblade,  Mortague,  Blaye, 
Plaigoe,  Ubourney  Pauillac ,  la  Fosse ,  le  Verdon ,  Arcachoo  »  Bayonne,  Saint-Jean 
de  Luz. 

MéojTERRANéE.  —  Basyuls-sur-mer,  Port-Vendres ,  GoUioure,  Barcarés,  Saint- 
Laurent ,  la  NouTelle-Âgde ,  Cette ,  Algues-Mortes ,  Arles ,  Port-de-Bouc ,  Marseille, 
Cassis,  la  Giotat,  Baudol,  Ambiers  ,  la  Seyoc,  Toulon,  PorqueroUes,  les  Peschiers, 
les  Salins-d'Hyères,  Layandou^  Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Saint- Raphaël,  Cannes, 
Golfe-Juan,  Antibes,  Nice,  Menton,  Villefranche ,  Saint-Ospice ,  GaWi.  Ile-Rousse, 
Saint-Florent,  Canari,  Genturi,  Barcaggio  ,  Macinaggio,  Porticciolo,  Bastia,  Venzo- 
lasca,  Gervione,  Galzarello,  Solenzara,  Porto- Veccbio,  Bonifacio,  Propriano,  Ajaccio, 
Sagone ,  Piana. 

Nous  avons  distingué  par  Titalique ,  les  ports  qui  ont ,  ou  paraissent  destinés  à 
acquérir  le  plus  d'Importance. 
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France,  dans  celles  avec  le  riche  bassin  de  la  Méditerranée.  Bou- 
logne, qui  occupe  aujourd'hui  la  troisième  place,  n'est  qu'un  port 
d'expédition,  qui  doit,  ainsi  que  Calais,  toute  sa  prospérité  au  voisi- 
nage de  la  côte  d'Angleterre.  Bordeaux,  le  quatrième  port  de  France, 
après  avoir  perdu  de  l'importance  que  notre  commerce  colonial  lui 
donnait,  sous  l'ancien  régime,  possède  heureusement,  dans  les 
vins  de  son  territoire,  une  intarissable  source  de  richesse,  et  a 
conservé  de  belles  relations  avec  l'Espagne  et  les  deux  Indes.  Aussi, 
son  activité  commerciale  tend-elle  à  reprendre  un  nouvel  essor. 
Nantes,  dont  les  spéculations  sont  aussi  principalement  dirigées 
sur  la  péninsule  et  sur  l'Amérique,  se  relève  plus  lentement,  et 
Bouen,  trop  éloigné  de  la  mer,  et  dominé  par  la  concurrence  du 
Havre ,  voit  même  décliner  ses  affaires  maritimes.  Dunkerque ,  port 
d'un  de  nos  départements  les  plus  riches  et  les  plus  industrieux , 
prime  aujourd'hui  ces  deux  places.  C'est  le  trafic  avec  le  Nord  de 
l'Europe  qui  alimente  surtout  sa  prospérité.  Dieppe,  avec  des  rela- 
tions semblables,  reste  stationnaire.  Cette  fleurit  de  plus  en  plus, 
par  l'exportation  des  vins;  Bayonne,  par  les  envois  qu'elle  fait  à 
l'Espagne  voisine.  Les  ports  d'une  importance  secondaire,  qu'il  nous 
reste  à  nommer,  se  groupent  autour  des  précédents.  Parmi  eux , 
Gravelines,  Honfleur,  Granville,  Saint-Malo,  Morlaix,  sont  surtout 
des  ports  de  pêche.  Un  fait  à  mentionner,  en  présence  de  la  crise 
américaine,  c'est  que  le  déficit  occasionné  dans  le  mouvement 
d'affaires  du  Havre  se  trouve  en  partie  compensé  par  l'activité  crois- 
sante des  opérations  de  Boulogne  et  de  nos  ports  et  places  de  douane 
secondaires.  C'est  encore  là  un  des  bons  effets  de  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Les  îles  Britanniques  comptent  121  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  dont  76  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  26  en 
Ecosse  et  dans  les  îles  qui  dépendent  de  ce  royaume,  et  19  en  Ir- 
lande, sans  parler  de  l'île  de  Man  et  des  îles  anglo-normandes.* 


1.  Les  voici,  par  ordre  alphabétique,  d'après  i'état  offlciel  du  mouTement  de  ia 
navigation  avec  les  colonies  et  Tétraiiger  : 

1^  En  Angleterre,  y  compris  le  pays  de  Galles,  savoir  :  Àberystwith ,  Ârundel, 
Barnstaple,  fieaumaris,  Berwick,  Bideford,  Boston,  Bridgewater,  Bridport,  Bristol, 
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Londres  et  Liverpoo),  les  deux  grands  ports  de  commerce  de  l'An- 
gleterre, sont  en  même  temps,  par  la  grandeur  et  l'universalité  de 
leur  trafic,  les  premiers  entrepôts  maritimes  du  monde.  Tous  les  deux 
marchent  à  peu  près  de  pair  pour  l'importance  de  leurs  échanges. 
Si  le  premier  est  en  tête  pour  le  mouvement  d'importation,  ainsi 
que  le  prouvent  les  chiffires  énormes  du  produit  de  sa  douane ,  qui 
encaisse  chaque  année  à  peu  près  la  moitié  de  la  recette  totale  des 
douanes  du  Royaume-Uni;  s'il  maintient  aussi  sa  prépondérance 
dans  le  mouvement  d'entrepôt,  le  second  lui  est  en  revanche  de 
beaucoup  supérieur  par  la  masse  de  ses  exportations  de  produits 
anglais,  qui  atteignent  une  valeur  double  de  celles  de  la  capitale 
et  représentent  près  de  la  moitié  de  toute  l'exportation  du  Royaume- 
Uni.  Si  le  centre  de  gravité  du  mouvement  commercial  de  Londres 
est  dans  les  opérations  avec  l'Inde  et  les  autres  pays  d'Asie,  celui  de 
Liverpool  est  dans  son  immense  commerce  avec  les  États-Unis  et 
toute  l'Amérique  du  Nord.  Liverpool  prend  aussi  la  plus  large  part 
dans  les  bénéfices  du  trafic  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique;  les  progrès  de  son  commerce  avec  les  Indes  orien- 
tales et  la  Chine,  bien  qu'il  ne  date  que  du  retrait  successif  des 
privilèges  commerciaux  de  la  Compagnie  des  Indes  dans  ces  deux 
pays,  en  i8i4  et  en  i832,  ont  été  surtout  remarquables,  et  celui  de 


GaernarYon ,  Card^,  Cardigan ,  Garlisle ,  Ghepstow ,  Gheater  ,  Golchester ,  Gowes, 
Dartmouth,  Deal,  Dover,  Exeter,  Falmoutbi  Fayersham,  Fleetwood,  Potkestone, 
Fowey,  Oainsboroagh,  Gloacester»  Goole,  Grimsby ,  HarUepool ,  Harwich,  Bull, 
Ipswich,  Lancaster,  Liverpool,  Llanelly,  Londres,  Lowestoft,  Lyme,  Lyon,  Mal- 
don,  Mary  port,  Milford,  Newcwtle,  Newhayen,  Newport,  Padstow ,  Penzance, 
Plymouth,  Poole,  Portsmoulà,  Preston,  Ramsgate,  Rochester,  Rye,  Saint-Ivea, 
Scarborough,  Scilly,  Shieids  (North  and  South),  Shoreham,  Southampton,  Stockton, 
Sunderland,Swansea,Te\^ïimo\xih,  Traro,  Wells,  Weymonth,  Whitby,  Wbite- 
hayen ,  Wisbeach ,  Woodbridge ,  Workington ,  Yarmouth. 

2^  £n  Ecosse  :  Aberdeen ,  Ayr ,  Àlloa  ,  Arbroath ,  fianff,  Borrowstoness ,  Camp- 
beltown,  Dumfries,  Dufidee,  Glasgow,  Grangemouth,  Greenock,  Inyemess,  Iryine, 
Kirkaldy,  Kirkwali,  Leità,  Lerwick,  Montrose,  Perth,  Peterhead,  Port-Glasgow ^ 
Stornoway,  Stranraer,  Wick,  Wigtown. 

3«  En  Irlande:  BaUina,  Beffast,  Goleraine,  Cork,  Drogheda,  Dublin,  Dundalk, 
Galway,  Limerick,  Londonderry,  Newry,  Ross,  Skibbereen,  Sligo ,  Strangford, 
Tralee ,  Waterford ,  Westport ,  Wexford. 

Lltalique  fait  également  ressortir  les  ports  les  plus  marquants. 
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cette  place  avec  l'Australie  a  même  décuplé  depuis  1851;  mais,  le 
trafic  avec  la  Baltique  et  le  nord  de  l'Europe,  quoique  très-consi- 
dérable aussi,  y  parait  à  peu  près  stationnaire  et  n'égale  pas  celui 
de  Londres  et  de  HuU,  mieux  situés  pour  ces  relations.  Ce  der- 
nier port,  le  troisième  du  royaume,  est  en  grande  partie  pour  le 
Yorkshire  et  l'industrie  des  comtés  du.  nord-est  ce  que  Liverpool 
est  pour  le  Lancashire  et  les  comtés  environnants  du  nord-ouest 
Dans  celui-ci,  c'est  le  commerce  du  coton  et  des  cotonnades  qui  do- 
mine, dans  celui-là  le  commerce  de  la  laine  et  des  lainages.  Bristol, 
le  port  de  la  Saverne,  ne  se  soutient  que  par  ses  anciennes  relations 
avec  l'Espagne  et  le  Portugal,  les  Indes  occidentales  et  les  provinces 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord;  mais  il  est  resté,  comme  port  d'ex- 
pédition, fort  en  arrière  de  Southampton  et  même  de  Folkestone,  qui 
sont  aujourd'hui  les  deux  ports  les  plus  importants  de  l'espèce  sur 
le  littoral  du  Sud.  Parmi  les  ports  de  charbon,  Hartlepool,  dans  le 
comté  de  Durham,  dont  la  prospérité  est  toute  récente,  l'a  emporté 
sur  Sunderland  et  Newcastle  même,  dans  le  Northumberland ;  Car- 
diff,  dans  le  pays  de  Galles,  n'est  pas  moins  florissant,  par  ses  mines 
de  houille ,  que  les  ports  voisins  de  Swansea  et  de  Newport ,  par  le 
développement  d'une  immense  industrie  métallurgique,  tandis  que 
Grimsby,  le  port  le  plus  considérable  du  comté  de  Lincoln,  a  re- 
perdu un  peu  de  l'importance  qu'il  avait  acquise. 

En  Ecosse,  où  Glasgow,  le  quatrième  port  de  la  Grande-Bretagne, 
domine  sur  la  Clyde,  par  la  puissance  de  son  industiie  cotonnière  et 
sidérurgique,  le  commerce  maritime  se  répartit  surtout  entre  cette 
place,  dont  Greenock  n'est  qu'un  avant-port,  et  Leith,  le  port  d'E- 
dimbourg, sur  le  rivage  opposé. 

La  statistique  d'outre- Manche  ne  permet  pas  de  constater  l'en- 
semble des  progrès  du  mouvement  des  échanges ,  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni.  Elle  n'en  fait  connaître  que  l'exportation,  et  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  produits  britanniques. 

Voici,  d'après  un  document  parlementaire,  publié  le  6  août  1851, 
et  le  contrôle  des  douanes,  la  part  des  12  principaux  ports  du 
Royaume-Uni  dans  l'exportation  des  produits  britanniques  : 


n 
I» 

a 
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Eb1860 

d'tprèi  les  étau 
En  1850.  de  commerce. 

Franc».  Fraacs. 

Liverpool 872,296,000  1,635,493,000 

LoDdrea 353,438,000  770,942,000 

Hull 259,166,000  358,970,000 

Glasgow 94,216,000  137,480,000 

Southamptoo '. 46,491,000  66,552,000 

Newcaslle 23,001,000  47,587,000 

Leilh 9,164,000  26,267,000 

Bristol 9,050,000  12,280,000 

Oreenock 8,892,000  14,443,000 

Cork 2,906,000 

Belfast 1,413,000 

Dublin 1,259,000 

ToUl  ....     1,681,292,000 

Il  faut  mentionner  en  outre  :  *^®- 

Francs. 

Cardiff      pour 42,391,000 

Folkstone    ~ 26,110,000 

Grimsby      — 19,747,000 

Hartlepool   — 115,781,000 

Newport      — 15,457,000 

Sanderland  — 11,595,000 

SwaDsea     — 18,086,000 

L'essor  qu'ont  pris  les  exportations  de  ces  ports ,  en  produits  na- 
tionaux ,  est  des  plus  remarquables ,  notamment  dans  ceux  de  Li- 
verpool et  de  Londres,  où  elles  ont  à  peu  près  doublé,  en  dix  ans.  Les 
chiffres  suivants,  empruntés  aux  états  officiels,  permettent  d'en  suivre 
exactement  la  progression,  depuis  1857. 

Part  des  principaux  ports  de  la  Grande-Bretagne ,  dans  C exportation 
des  produits  du  sol  et  de  Vindustrie  du  Royaume-Uni. 

1857.     1858.     1859.     1860.     1861. 

Valeurs  déclaras  en  milliera  de  lirrea  sterling. 

Liverpool 55,174  50,900  62,401  65,420  52,241 

Londres 27,832  28,887  30,220  30,8.'Î8  30,975 

Hall 15,759  14,599  12,981  14,359  13,989 

Glasgow 5,107  5,222  5.394  5,499  5,260 

Hartlepool 1,845  2,475  4,019  4,631  4,366 

Southampton 2,065  2,243  2,499  2,662  2,781 

Folkeslone 1,148  1,011  775  1,044  2,103 

Newcastle 2,145  1,864  1,907  1,903  1,809 

Grimsby 1,042  830  918  790  1,387 

Cardiff 1,553  1,350  1,755  1,696  1,384 

Leith 831  826  873  1,051  1,292 

Jiewport 989  938  817  618  815 

Swansea 758  674  728  .723  692 

Oreenock 503  546  1,106  578  637 

Sunderland 476  487  442  464  504 

Bristol 761  538  461  491  S4» 
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En  outre ,  le  chiffre  des  exportations  britanniques  dépassait ,  dès 
1860,  200,000  liv.  st.  à  Goole,  Stockton,  Weymoutb,  Grangemouth  *, 
Irvine*;  100,000  liv.  st.  à  Fleetwood,  Newhaven,  Shields,  Borrow- 
stoness*,  Wick*  et  Cork**;  40,000  liv.  st.  à  Faversham,  Fowey, 
Yarmouth,  Banff*,  Dundee  *  (où  il  était  auparavant  de  5  à  6  millions 
de  francs),  Kirkaldy  *,  Peterhead*,  Galway**. 

Plymouth,  Aberdeen*,  Inverness*,  Belfast**,  Dublin **,  n'attei- 
gnaient même  plus  ce  dernier  chiffre  (de  40,000  liv.  st.),  en  1860.  * 

§  7.  RèpartiUoB  du  conmarce  extérieur  de  l'Angleterre  et  de  la  Fnoice 

Jiisqa*eD  1815. 

Lies  rapports  du  commerce  international  et  de  sa  répartition,  au 
dernier  siècle,  étaient  bien  différents  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 
Sur  le  continent  européen,  non-seulement  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport  étaient  très-défectueux,  mais  tous  les  pays,  et 
la  France  elle-même,  étaient  hérissés  d'une  multitude  de  barrières 
de  douane,  qui  entravaient  les  échanges  d'État  à  État  et  de  province 
à  province.  La  Belgique  faisait  partie  des  domaines  de  la  maison 
d'Autriche,  et  la  fermeture  de  TEscaut,  dont  la  Hollande  avait  fait, 
en  sa  faveur,  une  des  conditions  de  la  paix  de  Westphalie,  compri- 
mait le  développement  commercial  des  Pays-Bas  autrichiens.  Depuis 
les  traités  conclus  avec  la  Porte,  par  Fi-ançois  P  et  Louis  XIV,  la 
France  avait  organisé,  au  profit  de  Marseille,  avec  les  Échelles  du 
Levant,  un  commerce  lucratif,  auquel  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne 
tardèrent  pas  à  participer  également;  mais,  la  navigation  dans  la 
Méditerranée  était  continuellement  menacée  par  les  pirateries  des 
Uarbaresques,  dont  les  pavillons  des  autres  nations  plus  faibles 
avaient  surtout  à  redouter  les  effets.  La  mer  Noire  était  fermée  à 
tous  les  pavillons  par  les  Turcs,  maîtres  du  Bosphore,  qui  privaient 
ainsi  de  tout  débouché,  pour  leurs  moissons,  les  contrées  du  Danube 
et  la  Russie  méridionale,  devenues  depuis  les  greniers  de  l'Europe, 
par  l'ouverture  de  cette  mer.  A  cette  époque,  Danzig,  l'entrepôt  des 
grains  de  la  Pologne,  était  le  seul  marché  à  grandes  ressources,  pour 


t.  L*astérisque  désigne  des  ports  d'Ecosse,  le  double  astérisque,  des  ports 
dlrlande. 
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les  besoins  de  céréales.  Les  Anglais,  depuis  qu'ils  avaient  trouvé 
le  chemin  de  la  mer  Blanche  et  noué  des  relations  directes  avec 
la  Russie,  faisaient  le  trafic  le  plus  important  avec  cette  con- 
trée ,  comme  avec  les  autres  pays  riverains  de  la  Baltique,  où  ils  se 
renconti*aient  avec  les  Hollandais;  mais  la  navigation  française  ne 
leur  faisait  qu'une  trés-faible  concurrence,  dans  cette  mer,  bien  que 
le  cardinal  de  Richelieu  eût  conclu,  dès  1626,  un  traité  de  com- 
merce avec  le  tsar  Michel  de  Russie.  Le  commerce  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  continuellement  interrompu  par  la  guerre,  suivait 
une  marche  très-irrégulière,  et  que  l'activité  de  la  contrebande,  pour 
certains  articles  français  surtout,  tels  que  les  soieries,  rendait  le 
plus  souvent  incontrôlable.  Quant  au  commerce  maritime,  il  s'éten- 
dait déjà  sur  toutes  les  parties  du  monde;  mais,  outre  que  les  guerres 
incessantes  le  dérangeaient,  à  tout  moment,  et  l'exposaient  à  une 
foule  de  risques,  le  système  colonial  bornait  ses  relations,  pour 
chaque  puissance,  dans  le  monde  colonial,  au  trafic  exclusif  avec  les 
possessions  de  cette  puissance.  La  guerre  d'indépendance  des  États- 
Unis  et  la  rupture  des  liens  qui  les  attachaient  à  la  métropole,  firent 
la  première  grande  brèche  à  ce  système.  Mais ,  ces  vastes  et  fertiles 
provinces  n'avaient  pas  encore  reçu,  à  cette  époque,  les  flots  de  l'émi- 
gration européenne,  qui  les  ont  si  largement  fécondées  depuis,  et  la 
principale  culture  du  Sud,  celle  du  coton,  n'y  était  même  pas  natu- 
ralisée.  Quant  à  l'Amérique  espagnole  et  au  Brésil,  qui  forment  les 
trois  quarts  du  continent  américain,  ils  restèrent  soumis  à  toutes 
les  rigueurs  du  régime  de  monopole  que  leurs  dominateurs  y  avaient 
introduit,  et  leur  isolement  eût  été  complet  sans  le  commerce  inter- 
lope, qui  se  faisait,  avec  ces  vastes  régions,  de  quelques  points  des 
Antilles,  où  les  boucaniers  et  les  flibustiers  en  avaient  frayé  les  voies. 
L'activité  des  relations  avec  la  côte  occidentale  d'Afrique,  se  bornait 
presque  exclusivement  à  l'infâme  traite  des  noirs,  qui  se  faisait  alors 
impunément  et  avait  commencé  la  fortune  de  Liverpool.  La  Chine  et 
rindo  -  Chine  dans  l'extrême  Orient,  n'étaient  encore  qu'entr'ouvertes 
au  commerce  européen,  et,  bien  que  d'intrépides  marins  parcou- 
russent déjà  les  mers  du  Sud,  dans  un  but  d'exploration,  il  n'y  avait 
encore  en  Australie  aucun  établissement  colonial,  pour  alimenter  le 
trafic.  En  général,  la  contrebande  maritime  avait,  au  dernier  siècle. 
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une  importance  comparable  à  celle  qu'elle  n'a  ultérieurement  con- 
servée que  dans  le  trafic  organisé  par  les  Anglais,  à  Gibraltar,  avec  les 
côtes  de  la  péninsule  hispanique.  Elle  infestait  alors  les  rivages  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et  y  ramenait  continuellement  ces  émou- 
vantes scènes  que  Walter  Scott  a  retracées,  de  main  de  maître,  dans 
RedgaunUd  et  Guy  Mannering. 

Voici  comment,  dans  ces  circonstances,  notre  commerce  propre 
se  répartissait  entre  les  différents  pays,  vers  la  fin  de  celte  période,  à 
la  veille  de  la  révolution  : 

RÉPARTITION  PAR  PAYS  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1787. 

A  l'inportio        a  l'exporu- 

tion.  •  tJoD.  Lu  IoiaI. 

MillttndcfraBet. 

Colonies  française» 243,293  95,509  338,802 

iUlie 57.432  44.881  102,263 

Angleterre 49,440  34,201  83,641 

Ville»  anséatiqucs 11,419  60,195  71,614 

Espagne 30,339  40,161  70,500 

Autriche  (y  compris  la  Belgique) 34,852  34,814  69,666 

Levant  et  Barbarie 37,725  20,845  38,570 

Hollande 24,195  33,572  57,767 

Petits  États  d^Àllemagne 8,836  22,464  31,300 

Suisse 7.472  2o,531  28,003 

États  Scandinaves 13,301  11,377  24,678 

États-Unis 14,106  2,051  16,137 

Rassie 6,548  6,630  13,178 

Portugal 9,086  3,935  13,021 

Prusse 3,007  9,008  12,015 

ToUux 551,051         440,124         991,175 

Le  commerce  avec  nos  colonies,  supprimé  par  la  guerre  maritime 
avec  l'Angleterre,  avait,  par  suite  du  renchérissement  extraordinaire 
des  denrées  coloniales,  atteint  son  maximum  de  42 1 ,047,000  fr.  pour 
les  importations  en  France,  en  1792,  et,  à  la  veille  de  l'explosion  de 
la  guerre  avec  les  Anglais,  son  maximum  de  100,168,000  fr.  pour 
les  exportations  de  France,  en  1788. 

On  voit  par  ces  chiffres  officiels  que ,  sous  l'ancienne  monarchie 
française,  notre  commerce  colonial,  alimenté  par  la  riche  production 
de  nos  colonies  à  culture,  et  notamment  par  celle  de  Saint-Domingue, 
avait  beaucoup  plus  d'importance  qu'il  n'en  a  recouvré,  depuis  la 
perte  et  la  ruine  de  cette  magnifique  possession.  Nos  échanges  avec 
ces  colonies  formaient  plus  du  tiers  de  l'ensemble  de  notre  com- 
merce. Il  est  vrai  qu'elles  étaient  alors,  avec  les  États-Unis,  les  porls 
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asiatiques  de  l'empire  turc  et  l'Âfriqua  septentrionale,  les  seuls  pays 
hors  d'Europe  accessibles  à  notre  conamerce  maritime.  Les  rapports 
avec  les  pays  d'Europe,  indiqués  par  la  situation  géographique,  se  rap* 
prêchaient  davantage  de  leur  aspect  actuel.  S'ils  étaient  relativement 
beaucoup  moins  développés  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  en  re- 
vanche, ils  l'étaient  bien  davantage  avec  la  Hollande,  et  surtout  avec 
les  vUles  anséatiques,  notre  plus  fort  débouché  de  l'époque  après  les 
colonies,  ainsi  qu'avec  l'Italie,  que  le  chiffre  de  ses  échanges  avec  la 
France  plaçait  même  au  premier  rang ,  dans  cet  horizon  d'affaires. 

Les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  interrompirent  ou 
modifièrent  complètement  les  relations  antérieures.  Tandis  que  la 
lutte  maritime  avec  l'Angleterre  rendait  cette  puissance  maîtresse 
presque  absolue  des  mers ,  et  lui  donnait  le  monopole  de  la  grande 
navigation,  les  luttes  continentales  eurent  pour  effet  d'englober,  suc- 
cessivement, dans  les  limites  de  la  domination  française  une  grande 
partie  des  pays  limitrophes ,  les  provinces  allemandes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  la  Belgique,  la  Hollande,  une  moitié  de  l'Italie,  et 
finalement,  jusqu'aux  villes  anséatiques.  L'extension  de  la  ligne  des 
douanes  françaises  suivit  cet  élargissement  du  territoire  de  l'Empire, 
qui  ne  rentra  dans  les  frontières  de  l'ancienne  monarchie  qu'après 
les  revers  qui  suivirent  la  malheureuse  campagne  de  Russie.  Les 
données  que  nous  avons  sur  le  mouvement  des  échanges  de  la  France 
avec  les  pays  étrangers,  durant  cette  période,  ne  sauraient  donc  plus 
offrir  aucun  intérêt  comme  éléments  de  comparaison. 

D  n'en  est  pas  de  même  pour  l'An^eterre,  dont  le  développement 
commercial  a  suivi,  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  une  marche 
constamment  progressive,  la  guerre,  loin  de  l'interrompre,  n'ayant 
fait  que  l'activer  de  plus  en  plus  et  le  porter  même  finalement  à  son 
apogée ,  grâce  à  la  fixité  du  but  et  à  la  persévérance  d'une  politique 
qui  plaçait  toute  son  ambition  dans  la  conquête  et  le  maintien  de  la 
suprématie  maritime.  Aussi  convient -il,  pour  bien  faire  ressortir, 
dès  l'origine ,  le  mouvement  de  progrès  des  relations  extérieures  de 
ce  pays,  de  remonter  jusqu'à  1697,  année  de  la  paix  de  Ryswick, 
dont  nous  mettrons  les  résultats  commerciaux  en  regard  de  ceux  des 
années  1783  et  1815,  qui  marquent  toutes  les  deux  dans  l'histoire 
du  commerce  international,  l'une,  comme  celle  de  la  reconnaissance 
I.  31 
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des  États-Unis  par  leur  ancienne  métropole,  l'autre,  comme  h  date 
bien  plus  mémorable  encore  du  rétablissement  d'une  paix  géDérale 
et  durable ,  telle  que  le  monde  n'en  avait  jamais  connu. 

Les  chiffres  de  ce  rapprochement  sont  empruntés  au  tableau  déjà 
cité  de  César  Moreau. 

PROGRftS  ou  GOMMERCB  DB  LA  GRANDE-BRETAGNE  AVEC  LES  DIFFÉRENTS  PiTS. 

Tal«ort  oadcllei  en  llTret  itcrUiif. 
Importation!.  ExportalioM. 

1697.  1783.  1816.  1697.  178S  1815. 

RaMl«  et  m«r  Wolre 64,190  1,890,767  8,805,901  8  819,860  l^,ltt 

(   SeandiBATle  .  .  .  68^50  181,808  858,387  79,583  181,808  «85^S 

^^'^    '  j  DnebésdADois  .  150,814  139,987  830.619  40,767  66,656  596,819 

PruMe 161,899  830,487  874,178  186,896  168,800  1,097,8U 

▲utrea^tAUd'AlUmiiffiie.  .  848,849  664,110  699.748  381,060  1,859^63  8,088,134 

Pays-BM 558.484  1,597,853  1,848,488  1,671,895  1,783,948  8,S06,4y9 

France* ?  87,119  748,109  7  101,167  1,441,645 

Portugal  et  Uea 89,395  885,854  688,888  138,051  617,9n  8,111,»8 

Espagne  et  fies 360,888  486,848  835,094  183,985  609.305  810,174 

aibralur.  Malte  et  tlet  lo- 

nlennet,  depuis  1801  et  1811  •  56  199,857  87,685  196,391  8,6M,07t 

lUUe  et  Aatricbe 100,967  886,908  553,369  44,788  483,579  1,86S.6S8 

Levant  et  Egypte 338.063  48,988  873.795  45,578  48,666  818,435 

Barope  et  Levant  en  général  8,818.808  5,980,058     8.860,886  8,743,468  5,674,910  88,931,081 

Asie  et  Australie 868,887  1.301.495     8.049.998  67,094  701,473  8,093,464 

Afrique.  Barbarie,  etc.,  sans 

régypte 6,615  47,860       885,045  13,435  787,563  399,956 

Amérique 618,679  3,941,068  14,687,475  307,988  3,593,890  95,737,286 

Provlnees  de  l'Amérique  du      •              __^^_-     — - 

Nord 11.879  149,971        368,873  88,950  738,310  3,098,617 

ÉtoU-Unls 980.744  170,841     8,370,888  141,551  1,003,180  11,936,501 

Indes        (  anglaises ...  386,656  8,891,805    8,587,019  143,481  1,786,968  6,915,989 

oecidenUles  )  étrangères*.  .  •  89,045    8,371,898  •  61,478  3,786,175 

Pécbe  de  la  baleine •  87,148       317,877  •  i 

Il  résulte  de  l'examen  de  ces  chiffres  que  la  Grande-Bretagne  n'avait, 
jusque  vers  l'époque  de  la  Révolution  de  1789 ,  une  supériorité  mar- 
quée sur  la  France,  que  dans  les  relations  avec  la  Russie,  la  Prusse, 


1.  Voici  quels  étaient  les  chiffres  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  ayecla 
France  en  1S02 ,  pendant  la  courte  paix  d'Amiens,  et  en  1S14,  lors  de  la  première 
Restauration ,  en  valeurs  officielles  : 


XMFOBTATXOVS.        BXPOBTATIOVS. 


1802 

1814 


424,434         2,390,103 1.  st. 

718,161         2,224,677  — 

2.  T  compris  TÂmérique  espagnole  et  le  Brésil ,  depuis  1807. 
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la  Hollande,  le  Portugal,  qui  lui  était  inféodé  depuis  le  traité  de  Mé- 
thuen,  les  Étals-Unis,  les  Indes  orientales,  depuis  son  triomphe 
dans  la  lutte  de  rivalité  qu'elle  y  avait  engagée  contre  nous,  et  l'ex-* 
tréme  Orient;  tandis  que  notice  commerce  primait  le  sien  dans  la 
majeure  partie  de  l'Allemagne  et  les  autres  pays  limitrophes  de  la 
France,  en  Espagne  et  en  Italie  surtout,  ainsi  que  dans  les  Échelles 
du  Levant.  Ses  colonies  d'Amérique  et  des  Indes  occidentales  même, 
quelque  importantes  qu'elles  fussent,  étaient  loin  de  fournir  à  l'An- 
gleterre ce  que  les  Antilles  françaises  fournissaient,  en  denrées  co- 
loniales ,  à  la  France.  La  Jamaïque  ne  valait  pas  Saint-  Domingue. 
Cependant,  le  débouché  que  les  Anglais  avaient  trouvé,  pour  leurs 
propres  produits,  dans  le  monde  colonial,  était  dès  lors  plus  large  que 
celui  sur  lequel  nous  pouvions  y  compter  nous-mêmes. 

Mais,  avec  les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire,  tous  les 
rapports  changent  complètement.  Les  Anglais  se  substituent  non- 
seulement  au  commerce  maritime  de  la  France  et  de  ses  alliés,  mais 
en  excluent  même  les  tiers,  parmi  lesquels  le  pavillon  des  États-Unis 
ose  seul  encore  leur  tenir  tête.  Si  le  blocus  continental  leur  ferme 
les  ports  de  tous  les  pays  occupés  par  la  France,  la  contrebande  et 
les  licences  que  le  gouvernement  impérial  est  lui-même  obligé  d'ac- 
corder exceptionnellement,  pour  le  trafic  des  pays  de  sa  domination 
avec  les  lies  Britanniques,  leur  permet  néanmoins  d'éluder  ou 
faire  fléchir ,  dans  bien  des  cas ,  les  rigueurs  du  blocus  et ,  lors  des 
revers  de  nos  armes,  les  produits  britanniques ,  dont  l'exportation 
atteint,  en  1814,  le  chifii*e  énorme  de  35,370,495  liv.  st.,  pour  les 
pays  d'Europe  et  du  Levant  seuls,  inondent  l'Allemagne,  les  Pays-Bas, 
l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal.  En  1815,  le  commerce  britannique 
a  partout  la  supériorité,  en  Europe  comme  dans  les  autres  parties 
du  monde,  où  le  monopole  de  l'exploitation  des  marchés  de  l'Amérique 
et  des  Indes  lui  appartient  presque  exclusivement. 

§  8.  Développement  et  répartition  du  commerce  extérienr  de  rAn^eterre 

et  de  la  France  depuis  la  paix  générale. 

La  paix  générale  replaça  le  commerce  maritime  dans  le  domaine 
commun  et  fit  renaître  une  concurrence  que  l'état  de  gueiTe  avait 
presque  entièrement  éteinte.  L'Angleterre  se  vit  confirmée,  par  les 
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traités,  dans  la  possession  d'une  partie  des  colonies  qu'elle  avait  en* 
levées  par  la  force  à  ses  adversaires;  cependant,  la  Hollande  obtint 
^la  restitution  de  celles  qu'elle  avait  perdues  dans  l'archipel  Indien  ; 
la  France  et  les  autres  États  maritimes  du  continent  retrouvèrent 
l'emploi  de  leurs  pavillons,  et  la  Grande-Bretagne,  n'ayant  plus  de 
prétexte  pour  s'arroger  la  suprématie  et  la  police  des  mers,  dut  se 
contenter  d'une  prépondérance,  très-solidement  établie  d'ailleurs.  Le 
théâtre  des  opérations  du  commerce  maritime  ne  s'était  pas  précisé- 
ment élargi,  mais  les  obstacles,  qui  les  entravaient,  disparurent  peu  à 
peu  et  les  marchés  lointains  devinrent  de  plus  en  plus  accessibles. 
Le  Brésil  et  les  provinces  du  continent  de  l'Amérique  espagnole,  qui 
ne  s'étaient  ouverts  qu'à  l'Angleterre,  en  1807,  après  l'occupation  de 
la  péninsule  ibérique  par  nos  troupes,  s'ouvrirent  à  tous  les  peuples, 
quand  le  Brésil  se  fut  séparé  de  sa  métropole  et  que  la  seconde 
révolution  d'Amérique,  en  amenant  le  complet  affranchissement  du 
Nouveau-Monde,  depuis  les  États-Unis  jusqu'au  Rio  de  la  Plata,  eut 
iiTévocablement  déterminé  la  chute  du  système  colonial ,  dans  les 
dix  années  qui  suivirent  la  Restauration.  Sur  le  continent  européen , 
la  scission  qui  eut  lieu,  en  1830,  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  la  création  du  ZoUverein,  qui  fit  tomber  successivement,  à  partir 
de  1834,  les  barrières  de  douane  entre  les  petits  Étals  de  l'Allemagne, 
ne  se  montrèrent  pas  moins  favorables  au  développement  des  rela- 
tions de  voisinage,  entre  les  pays  de  l'Europe  centrale.  Dans  la  Mé- 
diterranée, l'afiranchissement  de  la  Grèce  marqua  l'avènement  d'une 
nouvelle  marine  marchande  très-active,  l'af&iblissement  de  la  Porte 
ne  lui  permit  plus  d'interdire  les  communications  avec  la  mer  Noire, 
désormais  ouverte  à  tous  les  pavillons,  et  la  conquête  de  l'Algérie 
par  la  France  fit  évanouir  complètement  le  fantôme  de  la  piraterie , 
dont  elle  éteignait  le  foyer  principal.  En  même  temps,  la  colonisation 
fit  d'immenses  progrès  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  dans  les 
pays  de  travail  libre  surtout,  notamment  aux  États-Unis,  au  Canada 
et  en  Australie,  mais  aussi  dans  les  colonies  à  esclaves  ou  à  travail 
forcé,  comme  à  Cuba,  au  Brésil,  au  Chili,  à  Java,  à  Ceylan,  etc., 
malgré  la  répression  de  la  traite,  contre  laquelle  l'esprit  philanthro- 
pique du  siècle  prononça  une  condamnation  absolue  et  fit  adopter 
des  mesures  sévères ,  mais  qui  n'ont  que  partiellement  atteint  leur 
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bul.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  Antilles  anglaises,  jusqu'en 
1854  ^  et  même  les  Antilles  françaises,  ont  beaucoup  souffert  de 
Fabolition  de  l'esclavage,  et  en  partie  perdu,  avec  cet  élément  de 
travail,  la  haute  prospérité  dont  elles  jouissaient  au  dernier  siècle. 
Celle  de  Saint-Domingue  s'est  encore  moins  relevée.  En  revanche, 
le  commerce  des  Indes  orientales,  depuis  que  le  monopole  en  a  été 
retiré  aux  compagnies  qui  le  possédaient,  a  pris  un  développement 
extraordinaire,  de  même  que  les  relations  européennes  avec  la  Chine, 
que  l'Angleterre  et  la  France  ont  forcée,  les  armes  à  la  main,  de 
renoncer  à  son  système  d'isolement  et  de  séquestration. 

Afin  de  donner  la  mesure  des  progrès  qui  ont  eu  lieu,  dans  l'é- 
change des  marchandises  avec  tous  les  pays,  sous  l'influence  de  ces 
heureux  changements,  parmi  lesquels  nous  avons  cru  pouvoir  nous 
dispenser  de  mentionner  encore  une  fois  la  révolution  peut-être  la 
plus  importante,  celle  qu'ont  opérée  les  chemins  de  fer  et  la  naviga- 
tion à  vapeur,  nous  allons  dérouler  aux  yeux  du  lecteur,  pom*  la 
France  d'abord,  les  tableaux  de  répartition  de  son  commerce  exté- 
rieur, dans  cette  phase  nouvelle,  en  mettant  en  regard  des  chiffres 
de  la  période  1847-1862  ceux  de  1827,  Cette  année  nous  le  présente 
vers  la  fin  de  la  Restauration,  1847,  à  la  veille  de  la  chute  du  gou- 
vernement de  Juillet,  et  1860,  au  maximum  de  son  épanouissement, 
avant  qu'il  eût  subi  la  réaction  de  la  terrible  crise  politique  et 
militaire  qui  plane  encore,  en  ce  moment,  sur  les  Etats-Unis. 

On  observera  que,  dans  les  tableaux  qui  vont  suivre,  les  valeurs 
officielles  de  1827,  année  de  l'adoption  de  celles-ci,  sont  aussi  parle 
fait  des  valeurs  réelles. 


1.  Mais  elles  se  relèYent  aujourd'hui  (^oir  p.  386) ,  comme  on  peut  aussi  l*espérer 
des  nôtres,  a?ec  un  plus  facile  recrutement  de  bras,  pour  letra?ail  des  plantations. 
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PAYS  DE  PROVENANCE 


Nord  et  centre 
de  TEnrope. 


Midi 

de  l'Europe  I 

Lerant  et 

Méditerranée 

en  général. 


Côtes  et  flet 

oeeid.  et  orient. 

d'Afriqne. 


Asie 
et  Oeéanie. 


Amérique  et 
Indet  occiden- 
tales. 


Possessions 

et 

colonies  fran* 
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Angleterre 

Rnssie  < 

Suéde.  . 

Norwége 

Danemark 

Association  commerciale  allemande 

Hanovre 

Mecklembonrg-Bcbwérin 

Villes  anséatlqnes 

Pays-Bas 

Belgique 
Suisse.  . 

Portugal 

Espagne 

Autriche 

Etats  sardes  et  Monaco 

Toscane  et  Lucques 

Etats  romains 

Deux-Siciles 

Grèce.  ... 

Turquie 

Egypte 

Etats  barbarasques 

Côte  occidentale  d'Afrique 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne* Espérance 

Autres  pays  d'Afrique 


Indes 


anglaises 

hollandaises 
Philippines 
Chine,  Indo-Chine,  Australie  et  Oeéanie. 


itats-Unis  d'Amérique 
Mexique 

Amérique  centrale / 

NouTcIle-Grenade i 

Venesuela ; 

Brésil 1 

Uruguay ' 

Rio-de-la-PlaU J 

Equateur I 

Pérou.  . 
BoliTie . 
Chili  .  . 
Haïti  .  . 


Possessions 


Ile  de  la  Réunion 
Guyane  française 
Martinique 
Guadeloupe 

Algérie 

Sénégal 

Sainte -Marie-de-Madagascar,  Mayotte,  etc. 

Inde  française 

Saint-Pierre  et  Miqnelon  et  Grande-Péche 


È 


payes  et  sauTetages 


1 .  A  savoir  :  | 


Ports  du  nord 
Ports  du  midi 
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ÉCHANGES  \ 

IIPdRTATIi 

COMMERCE  SFÉCIÂIi  (mise  en  consommatia 


PATS  DE  PROVENANGS. 


Nord  et  centre 
de  l'Europe. 


Midi 

de  l'Enrope, 

Levant  et 

Méditerranée 

en  général. 


Gdtes  et  tles 

ocoid.eto/^ient. 

d'Aftrlqne. 


Asie 
et  Oeéanie. 


Amérique 

et  Indes  ooei* 

dentales. 


Possessions 

et 

colonies  fran^ 

çaises. 


Angleterre 

Russie  • 

Suéde 

Nonrége 

Danemark 

AssociatlQn  eommeroiale  allemande 

Hanovre 

Meeklembourg'Scbwérin 

Villes  anséatiques 

Pays-Bas 

Belgique 

Suisse 


1827. 


Portugal 

Espagne  

Autriche 

états  sardes  et  Monaco 

Toscane  et  Lucques ( 

Etats  romains > 

Deuz-Siciles | 

Oréoe I 

Turquie ^ 

58TPt« 

Etats  barbaresques 


C6te  occidentale  d'Afrique 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Espérance. 
Autres  pays  d'Afrique 


anglaises.  .  . 
boUandalses. 


Indes  .  . 

Philippines' 

Chine,  Indo-Chine,  Australie  et  Oeéanie. 

ÉtaU-Unis  d'Amérique 

•Mexique 

Amérique  centrale 

Nonyeile-Grenade 

Veneinola 

Brésil 

Uruguay  

Rio-de-la-PlaU 

Equateur 

Pérou 

Bolivie 

Chili 

Haïti 

espagnoles 

anglaises  . 

danoises.  . 


Possettions 


hollandaises 


ne  de  la  Réunion 

Guyane  française 

Martinique 

Guadeloupe 

Algérie 

Sénégal 

Sainte-Marie- de-Madagascar,  Mayotte,  etc. 

Inde  ft*ançaise 

Saint-Pierre  etMiqnelon  etGrande-Péehe. 


épaves  et  sauvetages. 


Totaux. 


1.  A  savoir 


=  1 


Ports  du  nord, 
Ports  dn  midi 


18.6 
12.2 

10.0 

0.8 

40.0 

4.5 
75.0 
12.6 

0.8 
81.7 

6.9 
48.0 

6.0 

7.2 

18.2 

5.8 
6.2 

0.0 
0.8 
0.0 

8.8 
1.1 

1.4 

58.2 
2.1 

1.1 

7.8 
0.5 


1.5 

0.9 
4.2 
2.4 

0.0 
0.9 
0.0 

8.0 

0.9 

17.6 

18.4 

1.5 
0.0 
4.1 
6.6 

0.1 


414.1 


1847. 


72.4 
102.6 

7.8 
17.8 

8.9 
52.7 

0.2 

2.6 

10.0 

11.4 

111.4 

26.5 

1.8 
87.4 

8.0 
77.7 
11.0 

8.6 
28.2 

1.0 
72.4 
11.9 

8.4 

5.0 
0.0 
0.0 

17.4 
5.5 
1.9 
1.5 

110.4 
1.9 
0.6 
0.8 
2.2 
7.7 
8.6 
0.2 
0.1 
1.4 
0.0 
5.3 
6.4 
16.0 
0.0 
0.1 
0.0 

19.8 
1.7 

18.2 

23.7 
2.3 
3.9 
0.0 
2.9 

10.6 

0.2 


956.9 

24.0 
78.6 


184a.      1849 


90.9 

81.6 

2.9 

7.1 

0.8 

28.0 

0.1 

0.0 

2.0 

7.8 

74.2 

18.4 

0.8 
18.8 

7.1 
39.4 

6.0 

2.2 
10.5 

0.5 
17.6 

5.1 

5.9 

3.7 
0.0 
0.1 

17.7 
3.9 
0.6 
1.4 

57.0 
1.0 
0.2 
0.8 
1.5 
5.8 
5.6 
0.5 
0.4 
2.8 
0.1 
4.9 
8.7 
7.4 
0.0 
0.1 
0.0 

9.1 
1.0 
86 
8.0 
2.9 
2.4 
0.0 
1.8 
15.8 

0.4 


474.3 

9.0 
22.6 


60.3 

22.5 
4.6 

11.4 
0.1 

32.3 
0.0 
0.0 
3.8 

17^ 
103.0 

22.1 

1.9 
23.6 

6.0 
69.4 

8.0 

2.2 
17.9 

0.8 
31.1 

5.3 
lO.I 

4J 

0.1 
0.1 

20.1 
b.i 
1.0 
i.9 

106.8 
2.3 

0  6 
0.6 
2.6 
9.8 
3.6 
6.1 
0.4 
2J 
O.O 
3.6 
6.7 
11.9 
0.0 
0.4 
O.O 

17.3 

15 

14.2 

88 
4.5 
0.0 
3.2 
15.8 

0.1 


724.1 

17.0 
5.5 


rw. 


tCHAffDISES. 

PRARGB. 

en  mUHonê  de  frana.) 


491 


4. 

iS52. 
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1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 
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149.0 

878.8 
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18.1 

80.6 

88.9 

81.8 

28.3 

11.7 

17.9 

16.6 

48.8 

48.8 

0.0 

0.0 

0.1 

0.8 

0.8 

0.8 

0.3 

0.4 

0.4 

0.9 

1.5 

1.4 

0.0 

0.1 

0.3 

0.1 

0.8 

0.8 

0.4 

0.8 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.0 

0.9 

0.0 

0.0 

0.8 

0.1 

0.2 

0.8 

0.1 

0.0 

0.0 

0.1 

li.» 

91.8 

88.7 

89.8 

38.5 

48.0 

56.1 

36.8 

35.0 

41.6 

45.6 

38.5 

0.7 

1          0.8 

0,7 

0.8 

0.6 

0.6 

0.6 

0.4 

0.4 

1.0 

0.9 

0.8 

li.3 

16.8 

16.4 

80.6 

80.9 

86.3 

88.9 

88.4 

16.7 

84.4 

81.9 

80.8 

10.3 

11.6 

11.1 

16.5 

17.0 

80.4 

16.1 

19.8 

18.5 

81.4 

15.8 

80.1 

U.3 

17.8 

87.9 

45.7 

53.4 

89.8 

80.6 

28.6 

34.8 

68.3 

61.1 

40.8 

1.4 

3.9 

6.6 

5.1 

5.5 

5.1 

6.0 

6.5 

7.0 

8.6 

6.2 

7.5 

0.0 

0.0 

0.1 

0.3 

0.4 

0.8 

0.4 

0.4 

0.3 

0.6 

1.0 

1.8 

13 

6.8 

10.8 

7.6 

6.8 

5.8 

15.2 

ll.l 

7.8 

8.3 

10.7 

4.9 

11.8 

14.8 

16.8 

18.9 

15.3 

19.7 

80.1 

16.0 

16.4 

16.6 

17.1 

15.9 

0.1 

0.1 

0.8 

0.8 

0.5 

0.9 

0.8 

0.2 

0.4 

0.4 

0.8 

0.4 

^isT 

989.4 

1496.1 

1.891.6 

1.69i.l 

1.989.8 

1,878.9 

1,569.8 

1,640.7 

1.897.8 

8.448.8 

8.198.6 

IS.9 

95.6 

84.6 

8.7 

0.9 

75.5 

88.6 

34.3 

81.8 

34.5 

40.8 

86.7 

1.3 

4.1 

48.6 

49.6 

8.8 

19.5 

88.3 

30.3 

38.8 

84.9 

114.8 

46.8 

B^^^^^H 

^^B^B 

^■BBB 

^1^1^ 

^^g^^ 

^■HHSl 

KiM^Bi 
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ÉGHAKGBI 

r  EIPORTUTIII 

COMMERCE  aÈNl 


r 


PAYS  DE  DESTINATION. 


Nord  et  centre 
de  l'Europe. 


Midi 
de  l'Europe , 

Levant  et 
Méditerranée 

en  général. 


CAtet  et  îles 

oeeid.  et  orient. 

d'Afrique. 


Aiie 
et  Océanie. 


Amérique 

et  Indes  oecl- 

dentalet. 


Poisesslons 

et 
colonies  fran- 
çaises. 


Angleterre 

Russie  * 

Suéde 

Norvège   

Danemark 

Association  commerciale  allemande 

Hanovre 

Mecklembonrg-Schwérin 

Villes  anséatiques 

Pays-Bas 

Belgique 

Suisse 


Portugal 

Espagne  

Autriche 

Etats  sardes  et  Monaco 
Toscane  et  Lucqnes  .  . 

Etats  romains 

Denz-Siciles 

Grèce 

Turquie 

Çgypte 

Etats  barbaresques  .  .  . 


1827. 


Côte  occidentale  d'Afrique 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Espérance 
Autres  pays  d'Afrique 


i    Indes  .  j 


Indes     }    »»«!»*■«■ 

inaes  .  j    hollandaises 

Philippines 

Chine ,  Indo-Chine ,  Australie  et  Océanie . 

^tats-Unis  d'Amérique 

Mexique 

Amérique  centrale 

Nonvelle*Grenade 

Venezuela 

Brésil 

Uruguay  

§io-de-la-Plata 
quatenr 

Pérou 

Bolivie 

Chili 

Haïti 

espagnoles 

p,.....ion. . .  <  ;»,«'»'r  ::;:::::: 

hollandaises 


Ile  de  la  Réunion 

Guyane  française 

Martinique 

Guadeloupe 

Algérie 

Sénégal 

Sainte-Marie-de-Madagascar,  Mayotte,  etc. 

Inde  française 

Saint-Pierre  et  Miqnelon  et  Grande-Péche 


Houille  étrangère  délivrée  aux  bfttlments  à  vapeur. 

Totaux  


1.  A  savoir 


=  1 


Ports  du  nord 
Ports  du  midi 


8.3 
8.0 


e08.4 


1847. 


107.7 
9.2 

9.9 

1.3   II 

381 

12.9 
50.0 
36.6 

2.7 
54.5 

5.7 
37.3 


10.9    t 

3.1 
4.1 

0.0 
2.4 
0.0 

5.2 
0.4 

2.7 


80.8 
14.9 

2.5 

11.4 
1.1 


6.8   f 

1.4 
9.5 
9.0 
0.1 
1.9 
0.0 

7.9 

2.5 
82.4 
18.0 

» 

4.7 

0.0 

1.0 

0.7 

0.0 


155.3 

90.0 

1.0 

1.8 

1.8 

68.9 

0.8 

0.3 

98.7 

14.2 

60.9 

79.6 

2.4 
70.3 
12.2 
59.6 
17.6 

4.3 
16.7 

2.8 
81.5 

5.8 

3.1 

2.4 
5.5 
0.2 

3.6 
0.9 
0.5 
0.8 

185.7 
2.9 
0.1 
3.1 
2.6 

28.8 
8.6 
1.0 
0.3 
6.3 
0.1 
9.7 
4.9 

14.8 
0.3 
4.6 
0.1 

7.6 

2.5 

15.5 

14.4 

68.4 

11.4 

0.0 

0.5 

8.2 

0.0 


1,049.3 

16.4 
3.6 


1848. 


218.7 

17.4 

1.1 

1.2 

2.3 

96.9 

0.3 

0.2 

14.1 

8.4 

59.4 

79.2 

2.7 
55.9 

4.0 
59.3 
15.1 

3.8 
10.3 

2.7 
20.7 

5.0 

2.9 

1.6 
2.7 
0.1 

9.3 
0.7 
0.0 
0.2 

165.5 
13.9 
0.6 
1.9 
1.8 
20.4 
3.5 
2.6 
0.1 
7.4 
0.4 
8.7 
1.1 
8.4 
0.2 
1.6 
0.0 

3.7 
1.3 
7.9 
6.3 
5S.5 
4.5 
0.2 
0.2 
5.1 

0.0 


996.4 

13.5 
4.0 


1849.   it 


Ï5S.0 

a.3 

t.* 

10' 
4ÎJ| 

tu' 

1^.4 
16.7 
».(! 

U 
711 

7.5" 
64^ 
l?.û 

5.7 
l?.l 

SJi 
f^r, 

T.f 

4.3 

1.6 
3.1 
Oi 


51 
fi 


I 


I 


S.4< 
l.u 
0.1 
0.7 

S17 

».0l 
0.1 

iii 

Sf-l' 
ii' 

I7i' 

Oi: 

oa! 

I.J 

ly 

u 

ô" 

•J 
ti 

It.7 

!(U5 
$U 

6S 

0.5 

0.3 

«> 

0.0 


I 


t 

4 

ti 
I 


l,#?3ll 

J7.I 


I     « 
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i.     1852. 

;i 

1863. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

.6 

1 

405.9 

598.4 

536.6 

448.4 

538.1 

548.5 

576.2 

774.0 

806.4 

619.8 

834.2 

.7 

S0.5 

S0.6 

3.9 

86.4 

40.5 

88.4 

81.9 

36.3 

41.7 

59.8 

43.3 

Ji 

1.4 

1.5 

-2.6 

8.7 

8.4 

8.6 

1.6 

3.6 

8.3 

2.5 

2.9 

L6 

2.6 

».8 

Ifi 

3.3 

3.8 

3.8 

2.4 

3.5 

3.1 

4.7 

3.3 

.1» 

1.7 

8.1 

é.O 

3.6 

3.8 

8.4 

1.6 

8.1 

8.8 

2.6 

8.2 

il 

50.4 

56.7 

68.6 

78.4 

128.6 

140.8 

159.9 

176.1 

809.7 

189.7 

288.7 

L3 

0.8 

0.4 

0.7 

0.3 

1.0 

0.3 

1.8 

3.4 

1.3 

0.9 

L3 

0.S 

0.6 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.1 

0.7 

0.3 

0.8 

0.6 

Le   1 

17.9 

19.9 

18.3 

13.0 

81.4 

80.1 

18.8 

30.1 

25.9 

29.7 

89.1 

M  ; 

22.5 

SS.4 

89.3 

85.3 

88.6 

27.1 

36.6 

28.0 

31.1 

32.4 

40.0 

•       r 

Ji 

143.1 

155.2 

153.7 

178.8 

196.4 

182.6 

185.4 

186.8 

181.5 

168.8 

889.9 

n 

113.6 

118.4 

184.4 

148.8 

195.7 

206.1 

209.8 

274.1 

814.0 

266.5 

896.0 

L6   ! 

5.8 

9.1 

9.5 

11.4 

14.1 

14.8 

15.5 

19.5 

17.9 

20.3 

83.8 

:£ 

76.4 

84.8 

79.6 

110.6 

147.6 

175.1 

168.6 

138.8 

146.9 

198.9 

801.8 

U*   , 

11.6 

9.8 

10.3 

10.6 

13.0 

15.9 

28.6 

21.9 

11.9 

9.4 

6.9 

ijt  ! 

91.8 

95.8 

87.1 

98.7 

119.8 

184.8 

122.8 

161.0 

176.6 

i.' 

S0.8 

19.8 

83.7 

84.3 

38.9 

29.3 

33.8 

42.0 

37.8 

*      303.2 

890.0 

Ll 

4.8 

6.6 

6.6 

6.6 

11.9 

9.8 

11.7 

14.1 

15.7  1 

».7 

19.6 

80.6 

80.7 

30.6 

38.8 

40.4 

46.6 

45.3 

40.1 

1.1 

S.6 

8.1 

4.0 

6.4 

8.1 

8.4 

9.4 

8.9 

9.1 

10.2 

11.9 

?.4   , 

S6.1 

86.0 

40.6 

109.5 

91.8 

77.7 

63.2 

6i.l 

66.0 

64.5 

88.6 

L7 

8.1 

7.8 

7.7 

11.8 

16.0 

15.4 

14.1 

18.0 

19.7 

28.0 

81.0 

k9 

6.7 

4.5 

4.5 

9.7 

9.7 

7.9 

9.6 

8.8 

12.5 

11.5 

13.0 

LO 

2.5 

8.9 

4.0 

6.1 

4.3 

4.0 

8.3 

3.2 

3.2 

4.9 

4.5 

k.1 

4.8 

7.1 

6.7 

8.8 

8.8 

17.2 

18.1 

16.3 

18.8 

18.8 

13.5 

>.2 

O.l 

0.5 

3.8 

0.6 

0.9 

0.6 

0.7 

0.9 

0.5 

0.1 

0.8 

10 

4.2 

6.S 

6.8 

8.4 

8.8 

7.8 

11.0 

10.6 

10.6 

10.1 

18.5 

19 

0.6 

1.3 

1.7 

8.1 

1.7 

2.5 

1.2 

1.1 

1.3 

0.8 

0.7 

Li 

0.1 

0.3 

0.8 

0.8 

0.3 

0.3 

0.6 

0.5 

0.4 

0.6 

0.3 

lis 

0.2 

5.0 

3.9 

1.7 

4.3 

5.1 

6.1 

6.0 

4.1 

4.8 

10.7 

L6 

292.8 

399.1 

341.7 

387.8 

513.5 

410.9 

322.3 

438.0 

364.9 

118.6 

181.3 

u  - 

18.7 

80.4 

84.3 

83.3 

86.8 

28.7 

15.5 

17.8 

^I-i 

17.7 

20.5 

»-w     1 

1.2 

1.8 

1.0 

8.3 

0.7 

0.7 

0.8 

1.8 

0.9 

0.9 

0.4 

p^w 

u 

4.2 

5.0 

3.5 

6.9 

7.1 

6.7 

6.4 

6.6 

6.8 

8.1 

2.3 

Ml 

5.9 

4.8 

5.8 

7.4 

7.8 

8.8 

4.8 

4.6 

8.4 

4.5 

4.7 

40.8 

47.5 

44.0 

50.0 

70.6 

88.1 

69.2 

88.0 

79.1 

90.4 

92.2 

LO 

10.9 

9.4 

10.7 

10.9 

18.8 

13.6 

18.6 

19.5 

28.2 

80.4 

19.2 

r 

L4    1 

17.7 

11.8 

83.6 

19.6 

87.0 

38.4 

24.3 

86.9 

49.7 

84.1 

33.7 

■■"W 

u 

0.2 

0.5 

0.8 

0.8 

0.5 

1.1 

1.1 

0.5 

0.9 

3.4 

1.1 

22.5 

81.0 

18.8 

38.6 

87.8 

80.9 

39.8 

32.5 

41.3 

30.8 

36.3 

1*^ 

IL2 

u 

IL5 

lir> 

0.1 

17.2 

6.4 

0.8 

81.9 

5.8 

0.4 

81.4 

5.3 

0.1 

89.4 

7.1 

0.3 

40.9 

6.0 

0.5 

43.8 

8.0 

0.2 

25.5 

4.6 

0.1 

83.8 

6.4 

0.2 
35.6 
11.3 

0.8 

88.9 

7.6 

0.5 
24.6 
12.1 

19.6 
1  2 

87.8 
8.1 

17.9 
8.1 

20.6 
1.8 

89.8 
8.4 

84.5 
3.9 

43.6 
2.0 

85.8 
2.6 

30.7 
1.9 

19.3 
8.0 

29.8 
8.6 

7  8 

6.8 

6.4 

6.5 

7.3 

9.6 

6.7 

7.8 

5.7 

6.1 

9.9 

0.1 

0.0 

0.1 

0.0 

0.8 

0.8 

0.3 

0.0 

0.0 

0.1 

0.1 

>  0    1 

14.6 
3.5 
21.0 
16.9 
75.9 
7  8 

17.5 

4.7 

19.5 

18.3 

4.6 

80.1 

81.8 

4.7 

18.4 

80.0 
1.4 

88.5 

86.9 

4.1 

80.7 

31.9 

4.6 

22.8 

86.0 

5.0 

81.4 

27.2 

5.1 

21.4 

31.5 

6.8 

81.4 

31.5 

7.4 

21.8 

Li  1 

14.5 
86.6 

16.3 
90.9 

16.4 
i09.8 

17.8 
115.4 

18.8 

20.1 
102.9 

17.9 
154.1 

20.0 
160.8 

18.8 
137.8 

17.6 
133.8 

L^ 

10.0 

8.8 

7.9 

10.7 

10.3 

13.2 

18.7 

10.3 

18.9 

11.1 

u 

C  «^ 

0.3 
0.5 
6.1 

0.9 
0.6 
7.1 

0.8 
0.4 
6.1 

0.8 
0.8 
6.6 

0.8 
0.9 
6.2 

0.5 
0.9 
6.5 

0.4 
0.7 
6.9 

0.1 
1.0 
7.7 

0.0 
0.6 
8.2 

0.8 
0.6 
6.5 

0.6 
1.2 
6.5 

M  ; 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

2.0 

1.3 

1.0 

)-3   ■' 

1.680.2 

8,053.4 

1.958.4 

8.167.2 

8,659.2 

8.639.4 

2,561.0 

3.057.1 

3,145.5 

8,660.2 

3,049.9 

4.1  1 

1 

i          16.1 
4.5 

15.9 
4.7 

8.8 
1.0 

0.4 
26.0 

19.3 
21.3 

24.2 
8.2 

22.8 
9.1 

87.4 
8.9 

33.5 
8.2 

46.2 
13.7 

25.0 
18.8 
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ÉCHANGESl 

EXPORTAT» 

COMMEHCB  SPÉCIAL  (produits  franco 


PAYS  DE  DESTLNATION. 


rfk 


Nord  et  centre 
de  l'Europe. 


Midi 
de  rSorope , 

Levant  et 

Méditerranée 

en  général. 


C6te«  et  tles 

occid.  et  orient. 

d'Afrlqne. 


Aiie 
et  Oeéanle. 


Amérique 

et  IndeR  occi- 

dentalet. 


Pouettlont 

et 

colonies  fran* 

çaiies. 


1827.     1847.     1848 


Angleterre 

RuMie* 

Suéde 

Norrége 

Danemark { 

Ai*oclation  commerciale  allemande  .  .  .  .  i 

Hanovre | 

Mecklembonrg-Sebwérin } 

Ville*  anaéatiqnet [ 

Pay*-Ba« 

Belgique 

SnlMe 


Portugal 

Espagne   

Autriche 

Etats  tardes  et  Monaco , 
Toscane  et  Lurques  .  , 

Etats  romains 

Deux-Sidles 

Oréce 

'urqnle 

Jm>*« 

Stats  barbaresqnes  .  . 


C6te  occidentale  d'Afrique 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Espérance. 
Autres  pays  d'Afrique 


Indes 


...) 


anglaises. 

hollandaises. 
Philippines 
Chine,  Indo-Chine,  Australie  et  Oeéanle. 

états-Unis  d'Amérique 

Mexique 

Amérique  centrale 

Nouvelle-Grenade 

Venezuela 

BrésU I 

Uruguay  i 

tio-de-la-Plata i 
quateur | 

Pérou. 
Bolivie 
Chili  . 
Haïti   . 


Possessions 


espagnoles  . 
anglaises  .  . 
danoises  .  . 
hollandaises 


Ile  de  la  Réunion *.  .  . 

Guyane  française 

Martinique 

Guadeloupe 

Algérie 

Sénégal 

Sainte-Marie-de-Madagasoar,  Mayotte,  etc. 

Inde  française 

Saint-Pierre  etMiqnelon  et  Grande-Pêche. 


Totaux 


1.  A  savoir  : 


Ports  du  nord 
Ports  du  midi 


89.1 


76.2 
13.6 


12.9  II 


1849. 


1 

19.0 
1.6 
2.5 
1.7 

38.0 
0.3 
0.2 

13.2 
9.2 

77.6 

46.1 

2.7 
54.7 

3.1 
45.6 
12.8 

3.7] 
12.8 

2.4 
19.4 

Ô.4 

2.3 

0.7 
3.0 
0.1 

2.9 
0.8 
0.1 
0.6 

148.6 

18.5 

0.1 

3.2 

1.7 

18.0 

2.0 
13.1 

0.1    i 

9j»    I 

0.1 
15.6 

lw4 
12.0 

1.0 

2.4 

0.0 


3.7 

7.2 

1.2 

2.2 

7.9 

16.7 

6.3 

10.5     1 

45.1 

51.0 

2.6 

4.0 

0.2 

0.3 

0.2 

0.3 

4.8 

6.4 

690.0 

aS7.9 

1.0 

11.5 

15.4 

3.0 

3.6 

lRCHAHDISES. 

I  FRANGB. 


495 


tleurs  réelles 

en  million»  de  francs.) 

)51. 

i852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

»3.3 

296.1 

4S6.4 

356.4 

807.4 

372.2 

386.7 

426.1 

681.3 

698.9 

456.4 

619.5 

17.6 

17.2 

16.3 

1.7 

18.0 

81.7 

26.9 

25.5 

28.3 

26.7 

30.1 

31.6 

1.1 

1.1 

1.3 

2.2 

2.6 

3.1 

2.5 

1.2 

2.7 

2.2 

8.1 

2.6 

2.4 

2.3 

2.0 

1.8 

3.1 

3.1 

3.0 

2.3 

3.1 

2.7 

4.1 

3.0 

1.4 

1.6 

1.9 

3.7 

8.3 

3.0 

2.2 

1.2 

2.7 

2.2 

8.1 

2.8 

44.1 

42.3 

49.0 

54.6 

65.5 

89.7 

117.7 

130.9 

147.7 

162.7 

160.8 

809.8 

0.3 

0.8 

0.4 

0.7 

0.8 

1.0 

1.3 

1.7 

3.4 

1.3 

0.9 

O.S 

0.2 

0.6 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.1 

0.7 

0.3 

0.8 

0.6 

16.0 

14.7 

16.8 

16.6 

11.2 

17.6 

23.5 

15.5 

28.6 

18.3 

88.3 

88.5 

1S.8 

14.2 

16.2 

22.4 

18.3 

16.8 

12.8 

22.7 

14.8 

20.5 

19.8 

86.1 

ISS.i 

182.1 

141.0 

143.6 

151.2 

182.1 

167.7 

165.9 

168.6 

166.8 

157.8 

206.4 

55.3 

55.9 

57.7 

57.8 

69.7 

86.5 

87.8 

101.6 

115.7 

136.0 

148.8 

137.8 

3.2 

4.0 

7.8 

6.8 

7.9 

10.3 

10.3 

11.5 

14.2 

13.1 

13.8 

14.5 

53.7 

59.2 

66.1 

61.2 

81.3 

96.4 

102.2 

112.2 

100.8 

104.6 

188.8 

137.4 

6.9 

4.3 

4.1 

3.7 

4.7 

6.2 

7.4 

9.7 

5.7 

4.9 

4.8 

5.3 

59.0 

70.3 

74.2 

62.3 

63.6 

84.2 

81.7 

89.4 

184.8 

188.0 

15.1 

15.4 

13.3 

13.7 

16.7 

24.8 

19.9 

24.7 

30.6 

22.6 

188.8 

182.9 

4.0 

3.5 

4.8 

5.1 

4.9 

9.9 

7.3 

8.2 

8.4 

10.4 

14.6 

14.0 

15.0 

14.0 

20.2 

27.5 

27.2 

33.2 

25.8 

22.6 

2.3 

1.7 

2.2 

2.7 

4.3 

6.7 

7.2 

6.8 

6.4 

7.1 

7.9 

8.6 

19.9 

19.0 

21.0 

27.8 

76.2 

60.4 

62.4 

46.1 

39.2 

40.4 

38.6 

50.0 

4.5 

5.4 

5.2 

6.3 

9.8 

18.1 

12.7 

11.8 

14.6 

15.3 

14.8 

16.0 

2.8 

3.2 

2.7 

2.6 

5.6 

5.0 

4.0 

5.3 

6.7 

6.7 

5.8 

7.7 

1.0 

0.9 

1.0 

1.2 

1.6 

2.2 

1.7 

2.0 

1.3 

2.1 

8.2 

2.5 

4.9 

4.6 

6.3 

5.5 

8.0 

8.2 

16.0 

16.8 

16.1 

17.7 

17.5 

12.4 

0.1 

0.1 

0.2 

3.6 

0.3 

0.4 

0.4 

0.3 

0.3 

0.2 

0.1 

0.2 

2.8 

8.8 

5.8 

5.4 

7.3 

7.2 

6.9 

8.8 

9.6 

9.8 

8.8 

10.9 

0.8 

0.6 

1.0 

1.6 

1.9 

1.5 

2.4 

1.2 

1.1 

1.3 

0.8 

0.6 

0.1 

0.1 

0.3 

0.3 

0.3 

0.3 

0.3 

0.6 

0.6 

0.4 

0.6 

0.3 

0.8 

0.2 

4.9 

3.7 

1.6 

4.0 

4.3 

6.8 

4.6 

3.7 

3.9 

10.1 

144.6 

187.4 

274.5 

216.5 

246.8 

828.6 

267.9 

209.8 

308.3 

849.9 

82.2 

99.9 

18.5 

14.9 

15.9 

18.2 

17.1 

19.5 

17.8 

11.3 

12.9 

18.3 

13.6 

16.1 

0.6 

0.9 

1.0 

0.9 

1.5 

0.6 

0.7 

0.8 

1.2 

0.9 

0.8 

0.4 

2.5 

3.5 

4.3 

2.7 

5.9 

5.5 

6.6 

4.6 

4.8 

4.6 

1.7 

2.0 

4.7 

4.9 

3.5 

5.0 

5.9 

6.8 

6.5 

3.8 

3.5 

2.7 

3.9 

3.9 

28.4 

29.5 

83.8 

31.5 

35.4 

53.2 

65.3 

50.9 

62.3 

59.3 

61.9 

63.1 

3.6 

9.1 

8.0 

9.2 

9.5 

11.8 

11.2 

12.0 

16.7 

21.8 

15.8 

14.8 

9.9 

14.4 

9.6 

18.1 

13.9 

19.0 

27.0 

18.9 

19.6 

36.2 

25.8 

26.7 

0.2 

0.2 

0.5 

0.2 

0.7 

0.4 

0.9 

1.0 

0.4 

0.9 

2.9 

0.7 

14.9 

18.9 

18.4 

16.2 

28.8 

23.2 

24.4 

31.2 

24.4 

31.4 

23.2 

25.3 

0.2 

0.1 

0.2 

0.4 

0.1 

0.2 

0.5 

0.2 

0.1 

0.2 

0.3 

0.5 

19.8 

14.7 

19.7 

19.1 

24.8 

31.9 

34.1 

18.0 

26.4 

27.2 

17.1 

18.5 

3.2 

5.1 

4.4 

4.8 

5.2 

4.5 

6.3 

3.2 

4.4 

8.4 

5.6 

9.1 

13.7 

16.4 

22.8 

14.9 

16.6 

24.1 

28.3 

35.5 

29.3 

26.4 

16.4 

20.3 

1.3 

1.2 

2.0 

2.9 

1.6 

8.2 

3.6 

1.7 

2.4 

1.7 

1.8 

8.3 

5.0 

6.9 

4.6 

5.8 

5.0 

6.1 

8.2 

6.6 

6.7 

6.2 

5.6 

9.1 

0.0 

0.0 

0.0 

0.1 

0.0 

0.2 

0.2 

0.3 

0.0 

0.0 

0.1 

0.1 

12.9 

14.3 

16.9 

17.6 

20.9 

19.6 

26.6 

30.7 

86.0 

86.8 

•    89.5 

28.3 

2.0 

3.3 

4.4 

4.1 

4.6 

4.2 

3.8 

4.5 

4.8 

4.7 

4.5 

6.5 

22.0 

20.7 

18.9 

19.5 

17.8 

21.9 

19.7 

22.2 

20.7 

80.6 

80.4 

19.5 

14.9 

16.7 

14.2 

15.8 

16.0 

16.6 

17.7 

18.5 

16.6 

18.8 

16.6 

14.9 

60.9 

74.8 

85.5 

90.0 

104.2 

108.4 

88.8 

96.6 

146.9 

168.9 

130.9 

184.8 

4.1 

5.1 

6.8 

6.1 

6.6 

7.7 

7.7 

9.2 

9.6 

7.6 

8.8 

6.9 

0.1 

0.8 

0.9 

0.2 

0.7 

0.1 

0.5 

0.4 

0.1 

0.0 

0.7 

0.6 

0.3 

0.5 

0.5 

0.4 

0.8 

0.9 

0.8 

0.7 

1.0 

0.6 

0.6 

0.9 

5.1 

5.3 

6.1 

5.5 

6.8 

6.8 

6.1 

6.6 

7.2 

7.6 

6.8 

6.1 

1,158.1 

1,256.9 

1.541.9 

1,413.7 

1,567.9 

1.898.0 

1,866.8 

1.887.2 

2.866.4 

8.877.1 

1,986.3 

8,848.7 

14.4 

14.1 

13.2 

0.9 

0.0 

15.7 

20.6 

18.8 

20.8 

80.7 

81.1 

17.0 

3.2 

3.1 

8.1 

0.8 

18.0 

16.1 

6.2 

7.3 

7.4 

6.0 

9.0 

14.6 
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ÉCHANGES  I 

y  IIP0RTAT10N8  RT  IXPORTATIII 

COMMERCE  QÉKÉRa] 


PATS  DE  PROVENANCE  ET  DE  DESTINATION. 


(    Angleterre. 

Rnuie 

Suède 

Nonréye 

Danemark 

Nord  et  oontre  /  Aisoclation  commerciale  allemande .... 
de  l'Biirope.     \  HanoTre 

Mecklemboarg-Schwérfn 

Villes  aniéatiqnes 

Payi-Bas 

Belflqne 

Snifte 

/    Portugal 

iKupagne  
Autriche 
Buta  tardes  et  Monaco 
Toaoane  et  Lucquet ■ 
Btati  romaine 
Denx-Siellet 
Grèce 
Turquie 
5«ypt« 
Etats  barbaresques 

cotes  et  nei    (    Côte  occidentale  d'Afrique 

ooeid.  et  orient,  j   Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Bspèrance  . 
d'Afrique.       (    Antres  pays  d'Afrique 

Îr^A^m  S  anglaises 
inaes  .  .  .  j  jj^uandalses 
Philippines 
Chine,  Indo*Chine,  Australie  et  Ooèanle. 

'   étatS'Unis  d'Amérique 

/    Mexique 

Amérique  centrale 

Nouvelle-Grenade 

Venezuela 

Brésil 

Uruguay  

Amérique       J  Rlo-de-la-PlaU 

et  Indes  ooci>    /   Equateur 

dentales.        \   Pérou 

BoliTie 

Chili 

Haïti 

espagnoles 

P0......0.. . .  <  ^^i^:  :  ;;:;;:;; 

hollandaises 

Ile  de  la  Réunion 

Guyane  française 

Po.sej.ion.  jgîŒï;::;;;::::::::::::: 

oolonies  fran-   \   gi'tïi:  '.  *. 

çaise..  I   8ainte-Marle-de-Madagascar,  Mayotte,  etc. 

Inde  française 

Baint>Pierre  et  Miquelon  etGrande*Péche. 

Apvfê  et  Muyetages  • 

Totaux 


1827. 


128.7 
M.8 

1S.2 


1.7  H 
81.8) 


19.2 

180.8 

68.8 

3.9 
88.2 
89.8 
90.2 

17.6 

18.6 

25.0 

12.2 
11.2 

0.0 
4.8 
0.0 

14.7 
2.2 

1.6 

168.8 
20.4 

4.8 

24.6 
1.4 


10.7 

2.6 
17.0 
17.9 
0.8 
4.8 
0.0 

18.8 

5.0 

48.8 

89.0 

■ 

6.9 
0.0 
5.2 
7.2 

0.2 


1,168.2 


1847. 

1848. 

262.4 

268.8 

122.2 

47.4 

8.7 

5.2 

19.6 

8.5 

5.8 

2.6 

129.8 

74.1 

0.4 

0.4 

2.8 

0.2 

86.7 

17.8 

88.0 

25.8 

210.1 

153.9 

180.6 

16f.6 

5.0 

4.2 

120.8 

85.1 

22.7 

12.1 

1476 

108.8 

81.0 

22.6 

8.4 

6.2 

50.0 

25.2 

8.8 

8.5 

117.4 

40.0 

21.4 

10.7 

12.5 

10.9 

8.4 

6.3 

5.5 

2.7 

0.8 

0.1 

27.4 

17.6 

7.8 

5.1 

•    2.7 

1.2 

8.0 

4.8 

828.8 

237.4 

4.8 

16.5 

0.9 

0.9 

4.2 

2.5 

5.8 

2.7 

47.7 

84.1 

21.2 

12.9 

1.5 

4.8 

0.5 

1.8 

8.1 

10.8 

0.1 

0.5 

15.5 

15.0 

15.8 

7.2 

40.2 

27.7 

0.3 

0.2 

4.8 

1.9 

0.1 

0.0 

28.8 

16.2 

5.3 

3.2 

88.1 

18.8 

41.6 

17.0 

72.9 

57.3 

16.6 

7.5 

0.0 

0.2 

12.4 

4.2 

18.9 

20.2 

0.4 

0.8 

2^9.6 

1.6U.7 

1849. 


848.3 
61.7 

7.0 
14.8 

2.2 
96.1 

0.5 

O^ 
25.4 

2S7.4 

192.9 

7.2 

105.5 

14.5 

154.5 

S0.8 

8.4 

41.9 

4.5 

79.8 

15.6 

16.8 

5.7 
2.2 

0.8 

83.4 
7.4 
0.9 
l.S 

S59.8 

SS.I 

0.6 

4.2 

5.8 
45.0 

5.2 
27.5 

1.0 
13.6 

0.1 
20.6 

9.1 
37.3 

1.0 

33 

0.0 

23.4 

3.6 

30.0 

23.5 

71.8 

11.6 

0.3 

3.3 

22.4 

0.1 

2,290.8 


1.  T  compris,  depuis  1860,  is  résxportttlon  de  Is  hooilie  affecta  k  l'usege  des  bètimeats  k  vapeur. 


IRCHANDISES. 

INiES  DE  LA  FRANGE. 

leurs  réelles  en  millions  de  francs.) 
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51. 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

78.9 

539.2 

745.1 

738.1 

806.2 

965.2 

978.8 

946.7 

1,180.7 

1,260.6 

1,174.9 

1,490.3 

41.6 

68.5 

117.9 

62.8 

29.3 

174.4 

126.7 

115.1 

100.6 

119.6 

228.0 

138.1 

6.5 

9.1 

9.4 

10.3 

11.1 

18.9 

18.1 

16.3 

22.7 

22.8 

26.6 

25.9 

15.1 

18.6 

24.6 

21.1 

20.6 

24.2 

27.0 

24.1 

29.3 

34.8 

89.2 

31.1 

2.2 

2.7 

4.1 

5.3 

4.4 

3.8 

3.6 

2.0 

3.5 

4.2 

6.8 

2.7 

02.9 

117.7 

144.2 

166.3 

231.0 

299.7 

422.1 

860.7 

396.0 

465.9 

472.0 

a  ^«K       ^ 

0.3 

0.8 

0.4 

0.9 

0.4 

1.1 

1.6 

1.8 

8.4 

1.4 

1.1 

453.5 

0.S 

0.2 

1.0 

0.1 

0.0 

0.0 

0.4 

0.1 

0.7 

0.4 

1.0 

0.6 

23.9 

25.6 

81.0 

25.3 

25.0 

86.6 

59.8 

83.0 

51.3 

47.3 

55.2 

43.5 

42.6 

47.9 

57.0 

63.3 

68.5 

65.9 

69.4 

74.9 

77.1 

75.1 

69.1 

89.5 

11.4 

364.1 

428.2 

421.3 

469.0 

526.0 

410.2 

878.2 

390.5 

409.5 

445.0 

551.2 

ia.i 

251.2 

318.2 

8460 

845.2 

487.2 

405.5 

897.5 

535.4 

550.8 

470.0 

533.8 

6.5 

8.2 

12.2 

13.8 

16.3 

19.5 

18.2 

90.5 

25.6 

24.5 

28.8 

83.8 

1S.6 

124.1 

147.5 

167.8 

234.2 

277.1 

807.1 

230.6 

216.0 

240.8 

290.1 

273.5 

B.2 

24.4 

16.0 

17.0 

22.7 

34.4 

40.1 

86.3 

35.3 

27.4 

30.9 

41.3 

62.1 

199.6 

214.1 

204.7 

219.3 

265.3 

249.0 

242.3 

265.0 

814.8 

SS.2 

37.5 

45.0 

89.7 

44.8 

56.3 

54.9 

55.3 

62.9 

55.9 

^^^é\    P9 

7.7 

7.7 

9.3 

9.2 

10.0 

17.3 

15.1 

21.1 

20.3 

21.0 

509.7 

619.3 

i6.9 

55.6 

58.4 

45.0 

67.9 

115.1 

86.4 

94.4 

88.1 

89.2 

4.1 

4.7 

6.1 

7.8 

14.0 

14.8 

13.9 

13.9 

13.3 

14.6 

18.6 

16.8 

70.5 

86.9 

101.2 

100.8 

203.2 

223.7 

219.7 

155.9 

172.5 

209.7 

197.9 

259.8 

I5.S 

23.1 

26.3 

25.1 

41.8 

64.4 

53.7 

29.2 

39.4 

43.4 

62.7 

66.5 

16.6 

19.2 

16.5 

13.1 

83.9 

29.4 

27.8 

22.5 

22.6 

87.8 

29.2 

80.4 

7.4 

10.2 

10.8 

13.2 

14.7 

16.2 

16.6 

14.4 

11.6 

18.4 

16.2 

80.5 

5.2 

4.8 

7.2 

7.3 

17.4 

18.0 

85.3 

29.6 

84.4 

89.6 

82.2 

82.9 

1.0 

2.2 

2.2 

6.0 

8.2 

4.8 

3.4 

3.2 

2.6 

2.0 

1.6 

2.7 

14.1 

40.3 

47.5 

58.8 

61.8 

93.1 

112.2 

81.6 

71.8 

67.6 

71.9 

87.0 

6.0 

7.2 

10.6 

12.8 

9.3 

14.7 

22.2 

10.4 

15.5 

11.1 

19.9 

7.0 

2.3 

1.9 

2.2 

1.5 

1.6 

2.7 

2.1 

1.4 

8.3 

1.3 

2.5 

2.2 

2.5 

1.2 

6.7 

6.6 

5.0 

10.0 

10.9 

15.0 

10.3 

6.9 

6.9 

17.9 

19.5 

448.3 

569.9 

583.2 

590.2 

787.4 

644.7 

535.9 

657.8 

627.7 

505.6 

213.8 

16.9 

22.7 

25.0 

28.3 

27.6 

32.0 

27.9 

81.3 

21.5 

21.8 

22.1 

24.4 

0.9 

1.9 

1.3 

2.2 

3.0 

2.4 

4.9 

3.2 

4.8 

1.8 

2.4 

1.1 

5.0 

5.7 

6.5 

4.6 

7.3 

8.5 

8.1 

6.7 

6.6 

7.9 

3.1 

8.4 

9.6 

10.8 

9.1 

12.3 

13.9 

12.6 

16.3 

11.1 

11.3 

12.2 

12.8 

14.0 

SS.3 

65.7 

74.7 

72.0 

96.1 

110.2 

134.2 

100.9 

185.5 

133.7 

165.5 

181.8 

5.9 

17.7 

16.5 

16.7 

16.3 

21.3 

22.9 

22.4 

31.7 

48.4 

87.8 

46.9 

W.T 

27.7 

21.2 

84.0 

85.5 

43.7 

59.5 

47.0 

57.6 

90.9 

70.8 

67.5 

0.5 

0.7 

0.8 

0.5 

1.2 

1.9 

2.2 

1.4 

2.5 

1.0 

4.2 

2.5 

t3.9 

28.6 

28.6 

26.7 

40.0 

48.1 

65.8 

74.0 

47.9 

58.3 

46.5 

52.7 

0.2 

0.1 

0.2 

0.4 

0.1 

0.3 

0.5 

0.8 

0.8 

0.4 

0.3 

0.5 

t2.9 

18.4 

22.9 

25.7 

85.6 

48.2 

50.3 

83.4 

40.0 

44.4 

81.6 

83.8 

11.7 

18.1 

15.3 

15.4 

20.4 

18.3 

29.9 

17.2 

20.9 

31.6 

27.0 

40.1 

ta.o 

41.5 

51.6 

47.1 

61.1 

61.7 

65.8 

62.5 

67.8 

62.0 

75.4 

88.0 

1.3 

1.8 

2.5 

3.4 

2.2 

3.7 

4.3 

2.8 

2.8 

3.2 

4.5 

4.5 

6.5 

7.8 

5.5 

6.6 

7.0 

7.6 

10.3 

6.8 

7.9 

5.8 

6.2 

10.6 

0.6 

0.1 

0.0 

0.1 

0.8 

0.3 

0.4 

0.6 

0.0 

0.0 

0.1 

0.3 

17.4 

37.1 

89.2 

48.2 

54.1 

68.6 

88.1 

66.8 

65.0 

69.0 

79.8 

67.0 

3.1 

4.8 

6.2 

5.8 

5.8 

5.7 

5.8 

5.3 

5.7 

6.2 

6.1 

8.3 

r7.9 

40.5 

36.1 

39.1 

88.3 

50.4 

48.3 

48.1 

42.0 

47.1 

48.9 

48.6 

17.7 

30.2 

25.8 

33.4 

34.9 

87.8 

37.8 

38.9 

86.1 

42.0 

37.2 

39.5 

8.9 

94.2 

115.5 

140.3 

164.0 

155.7 

131.2 

132.0 

190.6 

219.9 

201.1 

1753 

1.0 

13.6 

17.8 

15.7 

14.5 

17.1 

18.4 

22.4 

22.2 

16.6 

19.7 

19.2 

î* 

0.3 

1.1 

0.6 

1.0 

0.4 

1.1 

0.8 

0.6 

0.6 

2.0 

1.8 

5.3 

10.0 

17.7 

10.8 

8.1 

10.6 

21.6 

16.4 

7.1 

10.1 

16.6 

12.7 

«.2 

20.4 

22.9 

25.0 

22.0 

25.9 

26.7 

24.9 

23.2 

24.9 

23.7 

22.5 

0.1 
4.1 

0.1 

0.3 

0.2 

0.6 

0.2 

0.8 

0.3 

1.3 

2.5 

3.6 

1.6 

3,072.2 

8,749.1 

3,757.8 

4,826.9 

5,899.4 

5,828.5 

4,725.4 

5,411.9 

5,802.8 

5,745.6 

5,949.1 

BBBBB^ 

^^BBI 

^^^^ 
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ÉCHANGES  0 

IIP0ITAT10N8  IT  BXPORTATIM 

COMXERCR  SFECIi^ 


PATS  DE  PROYENANGE  ET  DE  DESTUIATION. 


Angleterre. 

RoMie 

Bnéde    

Norrége 

Danemark 

Aseoelatfott  eommereiale  allemande  .  .  . 

Hanorre 

MecUembonrff-Schwérln > 

Tilles  aMéatiqnet | 

Pays-Bas 

Betffiqne 

Baisse 


Nordeteontre 
de  l'Earope. 


Midi 
de  l'Europe , 

Levant  et 
Méditerranée 

en  général. 


OAtes  et  nés 

oecld.  et  orient 

d'AfHqne. 


Asie 
et  Océanie. 


Portugal 

Espagne  

Éntriehe 
tats  sardes  et  Monaeo 

Toscane  et  Lncqnea 

Etats  romains 

Denz-Bleiles 

Grèce < 

Turquie 

fgypt* 

Etats  barbaresqnes 


J 


Côte  oeeidentale  d'Afrique  .• 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Espérance 
(    Autres  pajs  d'Afrique 


Amérique 

et  Indes  ocol- 

dentales. 


Indes . . . }  j^gf^sj,;^;  ;;::::::; 

Philippines 

Chine  I  Indo-Chine ,  Australie  et  Océanie. 

'jétats-tTuis  d'Amérique 

Mexique 

Amérique  centrale 

NouTelle-Grenade 

Veneiuela 

Brésil 

Uruguay  

Sio  de  la  Plau 
quateur 

Pérou 

BoliTie 

Chili 

Haïti 

espagnoles 

PoM«.io« . .  /  s;'o1'.'.r  :  :  :  :::::: 

hollandaises 


S 


Possessions 

et 

colonies  fran* 

çaises. 


Ile  de  la  Réunion 

Guyane  française 

Martinique 

Guadeloupe 

Algérie 

Sénégal 

Sainte-Marie -de-Madagascar,  Mayotte,  etc. 

Inde  française 

Saint-Pierre  etHiquelon  et  Grande-Pêche. 


Epayes  et  sauvetages 


Totaux. 


i         1.6  II 
9 


79.1 

1S.6 

1S9.6 

86.8 

S.4 
7S.6 

9.3 
66.9 

19.9 

19.1 

19.4 

7.6 
8.4 

0.0 
9.7 
0.0 

18.8 
1.4 

8.6 

199.4 
15.7 


4.0   { 

90.6   II 
9.6 

■ 
5.8 

9.9 
18.9 
18.9 

0.1 

9.8 

0.0 

16.8 

8.6 
40.9 
87.9 

I 

6.1 

0.0 

5.1 

7.1 

0.1 


1847. 

1848. 

189.9 

911.6 

118.7 

46.1 

8.9 

3.8 

19.9 

8.8 

6.6 

8.4 

98.9 

58.6 

0.4 

0.4 

9.9 

0.2 

97.6 

13.1 

90.9 

18.6 

161.4 

187.0 

60.6 

58.8 

8.1 

8.5 

85.7 

61.4 

11.6 

9.6 

119.9 

76.8 

91.4 

16.1 

6.6 

4.6 

88.6 

16.8 

8.0 

8.3 

86.8 

99.5 

16.0 

8.0 

9.8 

7.8 

6.4 

4.8 

6.0 

8.4 

0.9 

0.2 

19.9 

19.8 

6.3 

4.6 

9.9 

0.6 

9.0 

1.5 

999.8 

156.4 

4.4 

11.8 

0.7 

0.6 

3.5 

1.8 

4.8 

8.5 

95.9 

18.8 

19.9 

8.3 

1.1 

9.7 

0.4 

0.5 

7.0 

8.5 

0.1 

0.4 

18.7 

19.7 

9.9 

4.5 

96.8 

13.3 

0.8 

0.1 

8.4 

1.8 

0.1 

0.0 

96.8 

12.8 

4.0 

9.9 

88.6 

16.5 

88.1 

14.8 

67.6 

48.0 

10.9 

5.0 

0.0 

0.9 

3.8 

9.0 

17.9 

90.0 

0.9 

0.4 

1,675.7 

1,164.3 

2e9.4 
41.4 

6.2 
13.9 

1.8 
70.3 

0.3 

0.9 

17.0 

86.6 

180.6 

68.2 

4.6 
78.3 

9.1 

115.0 

20.8 

5.9 
30.7 

3.2 
50.5 
10.7 
18.4 

5.2 
3.0 
0.2 

83.0 
6.0 
1.1 
8.9 

854.4 

80.8 
0.7 
3.8 
4.3 

27.8  I 
5 

19 
0.5 

18.2 
0.1 

19.2 
8.1 

83.9 
1.0 
2.8 
0.0 


I 


i,6  i 


84.8 

3.7 

30.9 

25.4 

59.8 

8.5 

0.2 

3.5 

82.2 

0.1 


I.65i 
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1 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

"r 
1 

389.8 

582.2 

505.4 

585.6 

708.7 

708.8 

687.7 

869.5 

907.8 

894.5 

1,145.2 

46.8 

8S.4 

60.1 

21.1 

126.7 

87.8 

90.1 

82.9 

86.1 

185.2 

104.4 

8.1 

9.0 

8.9 

10.5 

12.8 

15.6 

15.7 

19.5 

20.2 

24.5 

82.2 

) 

18.8 

24.4 

20.9 

20.2 

24.2 

26.5 

28.7 

28.9 

84.1 

88.4 

80.8 

^ 

2.5 

8.9 

6.1 

3.9 

8.6 

3.2 

1.7 

3.1 

8.1 

6.5 

2.7 

90.6 

118.9 

130.3 

173.6 

200.0 

238.4 

225.2 

254.6 

279.7 

832.7 

8S9.5 

0.8 

0.4 

0.8 

0.4 

1.1 

1.5 

1.7 

8.4 

1.4 

1.0 

0.8 

1.0 

0.1 

0.0 

0.0 

0.8 

0.1 

0.7 

0.8 

1.1 

0.6 

S0.8 

96.5 

22.7 

21.4 

28.5 

47.0 

26.4 

40.6 

86.1 

44.0 

83.5 

31.4 

40.6 

48.2 

48.4 

45.1 

46.4 

56.5 

64.8 

61.9 

49.9 

66.5 

) 

269.5 

806.9 

811.4 

348.5 

866.8 

844.1 

814.8 

828.8 

848.9 

881.6 

465.7 

87.0 

100.9 

98.2 

118.8 

145.5 

134.0 

146.5 

168.0 

190.6 

201.8 

196.4 

5.6 

9.5 

10.8 

11.9 

15.4 

18.8 

16.0 

18.7 

18.8 

19.9 

22.6 

89.0 

107.7 

126.1 

176.5 

203.8 

207.9 

161.6 

156.1 

173.8 

201.8 

192.4 

17.2 

10.0 

9.9 

15.7 

26.6 

28.0 

21.8 

17.9 

19.6 

24.9 

86.1 

1 1 

170.3 

180.2 

164.6 

178.8 

213.0 

182.6 

194.0 

208.1 

246.5, 

27.1 

88.2 

25.6 

83.1 

48.7 

40.1 

41.2 

47.2 

86.7 

*      869.1 

876.6 

5.7 

7.0 

6.9 

7.4 

14.0 

12.2 

16.6 

18.9 

14.0 

39.5 

46.S 

84.7 

61.4 

98.8 

67.1 

72.2 

60.7 

60.7 

3.0 

6.0 

4.8 

9.8 

12.8 

12.3 

12.0 

9.7 

12.7 

10.8 

11.6 

|l 

66.8 

78.6 

74.8 

188.4 

170.8 

156.4 

118.8 

119.6 

149.0 

144.7 

189.4 

O  ' 

1       16.4 

16.9 

19.6 

29.8 

64.1 

42.8 

22.6 

30.7 

82.4 

48.0 

53.8 

1 

13.9 

9.7 

10.4 

23.3 

22.9 

18.9 

14.8 

18.0 

28.6 

28.6 

25.1 

1 

6.9 

10.1 

9.6 

8.9 

12.7 

18.4 

12.0 

9.1 

11.9 

12.7 

17.7 

9  ' 

4.7 

6.4 

6.1 

14.6 

16.8 

80.2 

28.3 

81.7 

84.2 

29.2 

31.2 

1.3 

1 

1.6 

5.8 

8.1 

8.0 

2.0 

1.7 

2.2 

1.8 

1.8 

1.8 

37.9 

40.5 

68.7 

58.2 

71.6 

82.1 

76.7 

702 

70.8 

67.8 

85.0 

6.4 

8.4 

11.2 

9.8 

10.6 

16.6 

12.8 

12.8 

10.7 

19.9 

6.7 

1.9 

1.7 

0.9 

1.6 

2.1 

1.4 

1.8 

1.8 

2.2 

8.0 

1.9 

1 

1.8 
323.4 

6.0 

5.2 

4.0 

7.3 

10.0 

11.1 

7.9 

5.7 

6.4 

6.2 

424.4 

882.8 

422.9 

646.4 

446.6 

887.4 

607.8 

489.6 

'444.8 

196.1 

w 

1       19.0 

19.6 

21.0 

21.0 

22.9 

21.1 

16.8 

17.0 

16.5 

17.6 

19.7 

1.4 

1.2 

1.8 

2.7 

1.7 

2.9 

8.7 

8.6 

2.0 

8.0 

1.1 

* 

4.7 

6.0 

8.7 

6.6 

6.9 

6.8 

6.8 

5.9 

6.1 

2.7 

3.0 

>        8.5 

7.6 

9.6 

11.7 

9.6 

11.0 

8.4 

8.3 

8.0 

11.2 

10.8 

44.4 

50.1 

49.2 

60.4 

74.8 

88.4 

69.1 

92.4 

82.5 

94.0 

108.6 

12.1 

12.1 

13.2 

13.9 

16.9 

16.9 

17.2 

24.7 

88.2 

29.5 

89.4 

à 

21.8 

15.3 

24.9 

28.9 

82.4 

40.2 

86.1 

42.0 

71.8 

69.5 

68.2 

0.4 

0.7 

0.3 

1.2 

1.6 

1.8 

1.2 

0.8 

1.2 

3.8 

1.8 

" 

25.0 

25.8 

22.7 

36.1 

89.5 

61.8 

68.7 

41.9 

49.7 

40.2 

47.4 

l 

0.1 

0.2 

0.4 

0.1 

0.2 

0.6 

0.8 

0.8 

0.4 

0.8 

0.6 

1 

15.8 

20.6 

28.8 

29.4 

40.6 

40.2 

25.9 

88.6 

86.7 

26.4 

27.0 

15.1 

18.4 

12.9 

16.1 

14.1 

19.8 

15.6 

19.4 

84.6 

28.9 

30.2 

1 

33.1 

40.9 

35.5 

45.5 

46.9 

51.6 

47.2 

47.2 

43.0 

64.6 

64.1 

1.2 

2.1 

8.1 

1.8 

3.4 

3.8 

2.1 

2.8 

2.6 

3.8 

3.7 

6.0 

4.9 

5.4 

6.2 

6.8 

8.6 

5.8 

6.8 

6.8 

6.7 

9.2 

'        0.2 

1 

0.0 

0.1 

0.2 

0.3 

0.4 

0.5 

0.1 

0.0 

0.1 

0.2 

' 

1 

35.6 

40.6 

47.4 

54.4 

61.5 

80.6 

66.9 

60.0 

67.4 

76.1 

61.8 

4.1 

5.1 

4.9 

5.1 

4.8 

4.4 

4.9 

5.2 

6.7 

5.4 

7.8 

37.0 

35.8 

40.0 

38.7 

48.2 

42.6 

44.6 

37.4 

45.0 

42.3 

40.3 

t 

'      28.3 

25.8 

82.8 

83.0 

87.0 

33.8 

37.7 

80.1 

40.2 

32.4 

85.0 

92.6 

113.4 

135.7 

157.6 

147.6 

119.4 

125.2 

181.1 

211.2 

192.0 

165.6 

9.0 

11.8 

11.2 

12.1 

12.8 

13.7 

15.7 

16.6 

16.1 

16.0 

14.4 

1 

1        0.3 

1.0 

0.5 

1.1 

0.8 

0.9 

0.8 

0.4 

0.6 

1.7 

1.8 

5 

6.8 

10.7 

8.0 

7.0 

6.1 

16.0 

11.8 

8.8 

8.9 

ll.S 

5.8 

Q 

19.6 

21.9 

24.4 

21.6 

26.6 

26.2 

24.6 

22.6 

84.2 

22.9 

22.0 

J 

0.1 

0.2 

0.2 

0.5 

0.2 

0.3 

0.2 

0.4 

0.4 

0.3 

0.4 

m 

i  2,246.3 

1 

2,788.0 

2,705.8 

8,152.0 

8,882.8 

8,788.7 

.'^,450.0 

8,907.1 

4,174.4 

4,868.6 

4,441.8 

500 


RELEVÉS  PAR  PAYS  DE  PRI 

DES  ESPÈCES  MONNAYÉES  ET  LINGOTS  DE  MÉTAUX  PRÉCIEUX 


goîi1m:er 


1«  ZMPO&TATl 


{Valeurs  en  m 


PAYS  DE  PROVENANCE. 

Angleterre 

Belgique 

Allemagne 

Italie 

Espagne 

Suisse 

États-Unis 

Turquie ,. 

Egypte 

États  barbare'sques 

Grèce 

Russie 

Autres  pays 

Importation  générale 

Totaux  de  Timportation  du  commerce  spécial 

Soit ,  en  or 

en  argent 

en  platine 

en  cuivre  et  billon 


1847. 


81.6 

21.6 

10.2 

15.5 

6.9 

7.9 

6.7 

1.4 

0.0 

0.6 

0.1 

0.2 

8.4 


16tl 
160.2 

21.0 

138.3 

0.4 

0.5 


1848. 


113.4 

21.0 

10.2 

44.6 

7.1 

13.7 

33.4 

13.6 

5.7 

1.1 

1.0 

0.1 

11.0 


275.9 
278.0 

43.8 

233.3 

0.6 

0.3 


1849. 


148.1 

6&9; 

10.0 

24.4 

3.4 

13.5 

19.4 

6.3 

1.2 

0.6 

1.8 

0.9 


r.s 


306.3 
304.6 

11.9 

291.4 

I.O 

0.3 


L'argent  prédomine  dans  les  envois  de  la  Belgique ,  de  l'Italie ,  de  TEspa 
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^ 

M 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

j6 

76.5 

302.6 

421.5 

323.2 

359.1 

371.7 

316.3 

512.9 

335.1 

67.9 

287.5 

^ 

61.1 

36.3 

51.8 

90.2 

64.5 

39.9 

34.4 

31.7 

31.1 

54.1 

32.7 

î 

7.8 

15.9 

5.2 

13.3 

38.6 

61.8 

114.4 

69.7 

47.4 

110.7 

105.3 

8 

31.1 

30.8 

59.6 

33.9 

41.1 

55.0 

56.8 

109.3 

58.9 

51.1 

52.9 

1 

6.6 

4.3 

2.3 

3.5 

12.5 

48.3 

71.4 

41.3 

20.7 

59.4 

41.7 

8.7 

5.0 

4.3 

2.8 

4.7 

6.8 

1.8 

5.3 

2.7 

4.2 

8.1 

Ç 

29.2 

27.7 

58.9 

30.1 

29.9 

21.7 

28.5 

87.0 

78.9 

0.5 

0.9 

; 

14.5 

2.1 

2.9 

3.3 

16.5 

48.8 

63.4 

64.7 

19.7 

54.8 

33.4 

» 

0.3 

0.6 

0.3 

0.6 

0.8 

6.1 

10.6 

8.7 

2.9 

2.5 

• 

JB          1.9 

3.5 

1.6 

1.9 

5.3 

2.0 

5.6 

1.9 

0.6 

2.6 

3.0 

0.2 

0.3 

0.5 

0.7 

0.7 

2.0 

5.1 

4.4 

2.8 

3.7 

0.3 

Jb 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

2.5 

» 

.9 

4.7 

4.1 

3.5 

3.6 

2.3 

7.8 

9.6 

5.2 

3.5 

8.6 

10.2 

5 

242.8 

433.2 

612.4 

507.1 

576.0 

671.9 

717.9 

942.1 

604.3 

422.6 

576.0 

.'1 

240.2 

434.8 

581.6 

504.1 

575.9 

670.3 

716.5 

940.2 

603.4 

419.6 

536.4 

A 

59.2 

318.8 

480.7 

380.9 

465.0 

568.7 

553.6 

726.8 

470.5 

244.0 

401.8 

179.8 

112.6 

99.8 

120.9 

109.9 

98.3 

160.6 

208.5 

130.6 

172.2 

131.4 

3 

0.7 

1 

3.3 

1.0 

2.2 

0.6 

3.3 

2.3 

2.7 

2.3 

3.4 

3.2 

.7 

0.5 

0.1 

0.1 

0.1 

0.4 

0.0 

0.0 

0.2 

0.0 

0.0 

0.0 

• 
y- 

_^^_ 

les  États  barbaresques. 
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PATS    DE    DESTINATION. 


ESPÈCES  uom 

(Valeurs  eni 


Angleterre 

Belgique 

Allemagne 

Italie 

Espagne 

Suisse 

Turquie 

Egypte 

États  barbaresques 

Algérie 

Ile  de  la  Réunion , 

Autres  tles  et  cAtes  d'Afrique 

Inde  anglaise 

Java 

Chine  et  Indo-Gbine 

États-Unis 

Grèce 

Russie 

Autres  pays 

Exportation  générale 

Totaux  de  Texportation  du  commerce  spécial 

Soit,  en  or 

en  argent 

en  platine 

en  cuivre  et  billon 


iS47. 


25.9 
2.4 
4.6 
8.9 

23.3 
8.3 

18.9 
6.5 
0.7 
0.3 
0.3 
0.2 

0.1 
0.1 
0.0 
6.3 
1.1 
7.3 

3.7 


118.9 


118.8 


1848. 


5.5 
1.2 
1.4 
2.6 
4.0 
5.2 

2.7 
0.6 
0.4 
0.5 
0.1 
0.0 

0.0 
0.1 
0.0 
0.7 
0.2 
0.0 

0.4 


25.6 


25.3 


33.7 

5.9 

84.7 

19.4 

0.4 

0.0 

0.0 

0.0 

Les  pays  auxquels  la  France  expédie  principalement  de  l'argent  soni  Tto 
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fraaes.) 


151. 

, 1852. 

1 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

16.5' 

1 

t     47.0 

36.9 

17.7 

60.5 

157.1 

258.7 

76.2 

188.9 

113.7 

123.0 

76.2 

•>3,h 

:     14.8 

27.9 

111.0 

43.7 

65.2 

125.6 

66.5 

113.0 

99.0 

51.0 

59.6 

5.3: 

1.7 

1.2 

6.0 

6.9 

7.0 

14.5 

10.9 

76.4 

32.7 

31.4 

10.0 

12.0, 

36.4 

55.6 

36.3 

74.1 

77.3 

58.4 

41.9 

107.2 

71.3 

105.8 

109.8  1 

\Vo 

42.2 

65.8 

57.5 

79.7 

66.9 

17.6 

6.9 

23.9 

29.5 

56.2 

29.4  1 

16.4  1 

'     32.3 

34.7 

22.1 

25.9 

35.6 

28.5 

12.2 

15.9 

12.0 

8.2 

20.4 

0.6 

1 

9.2 

5.8 

48.9 

101.2 

14.5 

0.7 

2.4 

2.3 

5.8 

19.1 

67.1 

0.8' 

9.8 

5.1 

3.9 

12.1 

13.3 

5.9 

4.3 

2.2 

15.8 

17.6 

29.7 

3.4 

0.8 

0.7 

4.9 

3.6 

4.3 

1.7 

1.5 

0.7 

2.3 

1.6 

1.6 

5.5 

18.4 

2.1 

10.4 

56.7 

10.1 

15.6 

1.5 

12.1 

7.9 

8.8 

7.2 

U 

1 

5.0 

8.1 

0.3 

0.6 

6.4 

8.6 

2.3 

0.9 

0.8 

0.5 

0.7 

0.8  1 

1 

1       1.7 

0.8 

0.6 

1.2 

2.4 

2.0 

0.7 

1.5 

0.7 

1.1 

1.4 

2.5 

7.2 

3.4 

15.9 

16.2 

16.9 

9.5 

9.5 

21.8 

33.2 

69.3 

0.7 

0.3 

0.8 

0.1 

0.6 

1.1 

0.4 

0.0 

7.8 

0.0 

0.0 

0.6 

0.0, 

0.0 

3.9 

5.1 

0.1 

1.1 

0.7 

1.9 

6.8 

12.3 

5.5 

3.9 

2.3' 

3.2 

0.7 

0.1 

0.0 

2.1 

12.1 

0.3 

0.6 

2.2 

4.7 

0.0 

0.0 

0.0 

0.5 

0.5 

0.6 

1.1 

0.0 

0.1 

0.0 

0.0 

0.7 

1.6 

0.6 

0.0 

3.7 

0.0 

0.0 

0.1 

0.9 

1.4 

0.3 

17.3 

32.2 

2.9 

1 
*»7 

0.7 

2.5 

0.2 

0.9 

2.2 

13.3 

1.9 

1.6 

2.4 

2.6 

3.2 

IÎ.7; 

1 
226.0 

1 

• 

264.0 

329.0 

484.3 

484.0 

582.1 

242.4 

571.6 

447.5 

503.2 

494.6 

12.0 

1 
225.2 

259.2 

328.3 

480.7 

483.4 

581.0 

242.1 

570.0 

446.8 

502.5 

455.9 

11.2! 

42.3 

29.7 

64.5 

162.5 

89.8 

122.9 

66.5 

187.5 

158.8 

267.8 

236.8 

10.7 

1  182.6 

229.5 

263.6 

318.1 

393.5 

458.1 

175.6 

382.0 

287.8 

234.0 

217.6 

O.I 

0.2 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.5 

0.2 

0.7 

1.1 

0.0 

i 

0.1 

0.0 

0.2 

0.1 

0.1 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.4 

% 

9 

ine  et  TÂfrique ,  la  Belgique ,  rAUemagne  et  la  Russie. 
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Quelques  explicatioDS  géographiques  et  historiques  sont,  avant 
tout,  nécessaires  pour  Tintelligence  de  cette  série  de  tableaux.  Par 
Angleterre  ou  Grande-Bretagne ,  nous  entendons  tout  le  Royaume- 
Uni  avec  ses  dépendances  d'Europe:  les  îles  de  la  Manche,  Gibraltar, 
Malte  et  les  îles  Ioniennes;  par  Turquie,  toutes  les  provinces  d'Europe 
et  d'Asie  de  l'empire  ottoman ,  les  iles  turques  de  l'Archipel  et  les 
principautés  danubiennes  ;  par  côte  occidentale  d'Afrique ,  tous  les 
comptoirs  de  cette  côte  indistinctement,  à  l'exception  des  seuls 
établissements  français;  par  Amérique  centrale,  les  cinq  États  de 
Guatemala ,  de  Honduras,  du  Salvador,  de  Nicaragua  et  de  Costarica  ; 
par  Haïti ,  toute  l'Ile  de  Saint-Domingue ,  y  compris  la  partie  espa- 
gnole, qui  formait  naguère  encore  la  petite  république  dominicaine; 
par  possessions  anglaises  d'Amérique,  enfin ,  le  Canada  et  les  autres 
provinces  du  nord  de  l'Amérique ,  les  Antilles  et  la  Guyane  anglaises; 
les  Bermudes,  Balise  et  les  îles  Falkland.  A  l'Espagne,  la  statistique 
des  douanes  françaises  rattache  les  Canaries  comme  les  Baléares  ; 
au  Portugal,  les  Açores,  Madère  et  même  les  îles  du  Cap -Vert; 
au  Danemark,  non-seulement  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schlesvrig, 
mais  aussi  les  îles  Féroër  et  l'Islande.  Jusqu'en  1857,  notre  com- 
merce avec  l'Australie  anglaise,  compris  depuis  lors  dans  la  rubrique 
de  rOcéanie ,  était  resté  confondu  en  bloc  dans  celle  des  opérations 
avec  l'Inde  anglaise. 

En  Allemagne,  les  chiffres  concernant  le  Hanovre,  qui  formait 
autrefois ,  avec  les  duchés  de  Brunswick  et  d'Oldenbourg ,  une  union 
douanière  à  part ,  sous  le  nom  de  Steuerverein ,  peuvent  être  réunis 
à  ceux  du  Zollverein,  depuis  1854,  époque  de  l'accession  de  la  pre- 
mière de  ces  associations  commerciales  à  la  seconde. 

Est-il  besoin  de  rappeler  aussi  qu'en  1827  la  Belgique  n'était  pas 
encore  séparée  du  royaume  des  Pays-Bas ,  non  plus  que  l'Uruguay 
des  autres  parties  de  la  Confédération  Argentine  ?  que  la  Nouvelle- 
Grenade,  Venezuela  et  l'Equateur  formaient  alors  ensemble  la  Co- 
lombie? que  l'Algérie  était  encore,  à  cette  époque,  un  État  barba- 
resque  et  que  la  Lombardie  n'a  cessé  d'appartenir  à  l'Autriche  qu'en 
1859?  Dans  les  chiffres  de  l'Italie,  désignant  pour  nous  l'ensemble 
du  nouveau  royaume  de  ce  nom ,  nous  avons  compris  en  outre  ceux 
de  nos  opérations  avec  TÉlat  pontifical,  qui  s'y  trouve  enclavé. 
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n  est  à  remarquer  ensuite  qu'en  1827,  notamment  pour  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas  et  l'Allemagne,  antérieurement  à  la  constitu- 
tion du  Zollverein ,  quelques  chiffres  de  l'exportation  du  commerce 
spécial,  c'est-à-dire  des  produits  français,  se  montrent  supérieurs  à 
ceux  de  l'exportation  du  commerce  général,  comprenant  les  marchan- 
dises françaises  et  étrangères.  Cette  différence,  qui  doit  paraître  étrange, 
tient  à  ce  que  les  premiers  sont  des  chiffres  rectifiés,  les  seconds 
des  chiffres  incomplets ,  dont  la  rectification  a  été  reportée  sur  les 
années  suivantes.  Ce  que  nous  avons  déjà  dit  ailleurs  du  sens  qu'il 
faut  attacher  aux  mots  provenance  et  destination ,  a  surtout  de  l'im- 
portance pour  l'examen  de  ces  mêmes  tableaux.  Ainsi ,  notre  com- 
merce avec  la  Belgique,  l'Association  allemande,  la  Suisse,  les  États 
sardes,  etc.,  ne  comprend  pas  seulement  des  produits  originaires 
ou  destinés  à  la  consommation  de  ces  contrées,  mais  aussi  des  mar- 
chandises de  transit  de  la  provenance  ou  à  la  destination  de  pays 
plus  éloignés,  tels  que,  respectivement,  les  Pays-Pays,  les  villes 
anséa tiques,  le  reste  de  l'Allemagne,  la  Pologne,  la  Russie,  l'Au- 
triche, les  principautés  danubiennes  et  la  Turquie.  De  même,  les 
chiffres  assignés  par  la  douane  française  aux  Pays-Bas,  aux  villes 
anséaUques,  aux  royaumes  du  Nord,  à  la  Russie,  à  l'Autriche  et  à 
la  Turquie ,  ne  représentent  que  notre  commerce  maritime  et  direct 
avec  ces  contrées,  non  la  totalité  des  marchandises  échangées  entre 
elles  et  la  France.  On  comprend  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement, 
vu  la  difficulté ,  l'impossibilité  même  de  déterminer  l'importance  des 
envois  qui  se  font  en  transit,  parla  voie  déterre,  ou  des  échanges 
opérés  de  seconde  main  sur  les  marchés  intermédiaires,  dans  les 
entrepôts  anséatiques  ou  aux  foires  de  Leipzig,  par  exemple. 

Cette  réserve  faite ,  on  est  frappé  de  l'immense  accroissement  que 
présentent  nos  opérations  avec  presque  tous  les  pays,  et  générale- 
ment avec  toutes  les  nations  commerçantes.  A  part  la  crise  des  trois 
dernières  années  et  l'influence  paralysante  qui  en  est  résultée  pour 
le  trafic  de  l'Europe  avec  les  États-Unis,  il  n'y  a  lieu  dénommer  que 
le  Danemark ,  le  Mecklembourg ,  la  Russie  méridionale  et  l'Autriche, 
les  Philippines ,  quelques-unes  des  républiques  les  plus  agitées  de 
l'Amérique  espagnole  (le  Mexique,  Haïti)  et,  parmi  nos  propres  colo- 
nies, le  Sénégal,  l'Inde  et  les  Antilles  françaises,  dont  l'abolition  de 
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Fesclavage  a  ralenti,  pendant  quelque  temps,  le  travail  de  pro- 
duction ,  comme  les  seuls  pays  avec  lesquels  notre  commerce  n'o&e 
pas  une  progression  continue,  mais  subit  de  fortes  vicissitudes  ou  est 
demeuré  plus  ou  moins  staUonnaire.  Nous  en  indiquerons  les  causes 
au  tome  second.  Ici ,  bornons-nous  à  faire  remarquer  qu'avec  TAu- 
triche  en  particulier  la  décroissance  n'est  qu'apparente,  les  soies 
lombardes,  comprises  exceptionnellement  dans  les  chiffres  de  notre 
commerce  d'importation  directe  avec  cette  puissance  jusqu'en  1836, 
ayant  été  ultérieurement  portées,  par  l'administration  des  douanes, 
sur  les  comptes  des  pays  (Piémont  et  Suisse)  par  les  frontières 
desquels  elles  nous  arrivent  en  transit. 

Si  le  progrès  a  été  général  et  continu  depuis  1827,  il  s'est  pour- 
tant très-inégalement  réparti  entre  les  deux  périodes  sur  lesquelles 
portent  nos  comparaisons.  Dans  la  première,  qui  finit  avec  la  royauté 
de  Juillet,  il  a  été  constant ,  mais  lent;  dans  la  seconde ,  qui  ne  com- 
mence, au  point  de  vue  du  développement  de  la  prospérité  com- 
merciale qu'avec  l'établissement  du  second  empire,  puisqu'il  a  fallu 
trois  années  à  notre  commerce  pour  se  relever  du  coup  que  lui  avait 
porté  la  révolution  de  Février  et  retrouver  son  niveau ,  l'essor  qu'il 
prend  est  vraiment  prodigieux  et  sans  exemple  dans  l'histoire.  Nos 
échanges  avec  l'Angleterre,  qui,  de  1827  à  1847,  avaient  seulement 
doublé ,  quintuplent  en  dix  ans ,  pendant  qu'on  les  voit  quadrupler 
avec  le  Portugal  et  la  Grèce ,  tripler  avec  l'Allemagne  et  la  Suisse , 
l'Algérie,  le  Brésil  et  le  Chili,  doubler  avec  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  l'Espagne  et  l'Italie,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Levant  et  l'ex- 
trême Orient,  la  Réunion,  les  États-Unis  et  Haïti  même.  Toutefois, 
les  résultats  les  plus  merveilleux  sont  ceux  qu'offre  la  comparaison 
des  chiffres  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l'Ile  Maurice ,  de  Bue- 
nos-Ayres  et  du  Pérou,  en  1847  et  en  1860. 

C'est  en  cette  dernière  année  que  notre  commerce  extérieur  atteint 
son  plus  grand  développement  normal.  Dans  les  années  suivantes , 
marquées  par  la  lutte  acharnée  qui  se  poursuit  encore  entre  le  Nord 
et  le  Sud  des  États-Unis ,  l'interruption  des  envois  de  coton  d'Amé- 
rique et  les  autres  maux  résultant  de  cette  terrible  crise,  auraient 
sans  doute  fait  subir  un  recul  au  mouvement  des  échanges ,  si  le 
nouveau  régime  inauguré  par  le  traité  anglo-français  n'avait  puis- 
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samment  contribué ^  par  la  suppression  d'une  multitude  d'entraves, 
à  favoriser  l'activité  commerciale  et  à  multiplier  les  afiiaiires  et  les 
relations,  dans  beaucoup  d'autres  sens. 

Un  résumé  succinct  des  rapports  numériques  de  ces  variations 
diverses  les  fera  mieux  ressortir. 

Voici  d'abord  le  rang  d'importance  et  la  part  proportionnelle  des 
principaux  pays  dans  le  mouvement  général  de  notre  commerce 
extérieur,  établis  pour  la  période  décennale  1847-1856  : 

PARTS  PROPORTIONNELLES  DE  CHAQUE  PAYS 
dans  la  somme  totale  du  mouvement  des  marchandises, 

•n  ▼aleun    en  Tsleura 
o£Bciellet.      réellea. 

Grande-Bretagne 15.9  17.6  p.  100 

États-Unis 14.7  14.6  —                 ^ 

Belgique 10.2  10.6  — 

Suisse 8.9  8.4  — 

États  sardes 5.9  5.8  — 

Espagne 5.»  4.7 

Association  allemande 4.5  4.6  — 

Algérie 4.1  3.2  — 

Empire  turc 3.4  3.5 

Empire  russe 2.3  2.4  — 

Brésil 2.1  2.1  — 

Deux-Siciles 1.6  1.7  — 

Inde  anglaise 1.6  1.4  — 

Ces  treize  pays  couvraient  ensemble  plus  des  quatre  cinquièmes 
du  commerce  extérieur  de  la  France.  L'Angleterre  n'est  montée 
au  premier  rang  que  dans  le  cours  de  cette  période.  Jusqu'en  1847 
elle  était  primée  par  les  États-Unis ,  comme  la  Belgique  l'était  par 
la  Suisse  et  les  États  sardes ,  l'Espagne  par  l'Association  allemande , 
etc.  Depuis  1856 ,  l'ordre  de  ce  groupement  a  subi  de  nouvelles  mo- 
difications. En  1860,  année  normale,  les  puissances  étrangères 
avec  lesquelles  nos  échanges  de  marchandises  avaient  gagné  le  plus 
d'importance,  étaient  derechef,  après  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  la  Suisse,  l'Association  commerciale  allemande,  la  Belgique, 
les  États  sardes,  l'Espagne,  la  Turquie,  le  Brésil  et  la  Russie.  Ces 
dix  pays  réunis  figuraient  pour  les  trois  quarts  à  peu  près  des  va- 
leurs ofiScieUes  et  pour  les  73  centièmes  environ  des  valeurs  réelles , 
dans  la  somme  totale  de  ces  mêmes  opérations. 

Quant  à  l'Algérie  et  à  nos  autres  colonies  ou  possessions  d'outre- 
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mer,  elles  étaient  comprises,  en  1860,  pour  7*/,  p.  100  dans  la 
somme  des  valeurs  tant  réelles  qu'oflScielles  de  notre  commerce 
général. 

Maintenant  résumons,  pour  la  même  année,  en  en  comparant  les 
chiffres  avec  ceux  de  1847  et  de  1827 ,  ainsi  que  des  années  de  crise 
1861  et  1863,  l'ensemble  de  notre  commerce  de  marchandises  avec 
les  contrées  qui  participent  le  plus  largement  à  ces  échanges ,  soit, 
pour  le  moins,  dans  la  proportion  d'un  centième  du  total  général  de 
ceux-ci. 

1«  BoêsessioM  ei  coiomes  françaises, 

(Valeon  rédlet  •■  millioM  d«  Omnct.) 

PBOPORTIOlf  D*AC€R0ISSniO(T 

18S7.  1847.  1880.  1861.  186S.  de  18S7  à  1847.  de  1847  à  1880. 

Algérie •        73      220    201     175  »  201  p.  100 

A Dtilles  françaises.  .  .     82       80        89      81       83     3  p.  1 00  (dim.)       12     — 
Ile  de  la  Réunion  ..  .     19       28        69      80      67  49    —  145     — 

L'entière  soumission  de  l'Algérie,  qui  a  permis  d'y  réduire  beau- 
coup l'armée  d'occupation,  en  grande  partie  approvisionnée  par  la 
métropole,  explique  la  diminution  de  notre  trafic  avec  cette  pro- 
vince, depuis  1860.  L'Ile  de  la  Réunion,  qui  a  pu  recruter  des  bras, 
pour  le  travail  des  plantations,  plus  facilement  que  nos  Antilles, 
n'est,  on  le  voit,  pas  restée  stationnaire  comme  celles-ci  ;  cependant 
le  commerce  y  suit,  naturellement,  aussi  les  vicissitudes  des  récoltes. 

f*  Pays  étrangers, 

(V«lcnn  réellM  ca  millioat  de  fraact.) 

PROPORTION  D'ACCROISSEMENT 

1887.  1847.  1880.  1861.  188S.  de  1887  à  1847.   de  1847  à  1860. 

Angleterre 128  262  1,260  1,175  1,490  104  p.  100  380  p.  100 

États-Uni» 153  323  627  506  214  110     —  94  — 

Suisse 54  (80  551  470  534  234     —  205  -- 

Association  allemande.  82  130  468  473  454  60     —  260  — 

Belgique »  210  410  445  551  n—  95  — 

ÉUts  sardes 90  148  315  >  »  63     —  114  — 

Espagne 86  121  241  290  274  40     —  100  — 

Empire  turc 25  118  210  198  260  370     —  78  — 

Brésil 25  48  134  166  182  94      —  182  — 

Empire  rosse 23  122  120  223  138  430     —  2  —  (dimin.) 

Confédéral.  Argentine .  2  2  91  71  68  »       —     5,967  -> 

Pays-Bas •  38  75  69  90       »        —  97  — 

fnde  anglaise 15  28  68  72  87  87     —  145  — 

Antilles  espagnoles  .  .  18  40  62  75  89  124     —  54  — 

Pérou 10  8  58  47  53  24  (dimin.)     628  — 
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Si,  par  des  groupements,  on  étend  les  comparaisons  à  toute 
ntalie,  moins  les  possessions  autrichiennes,  à  FAllemagne  entière, 
eu  y  comprenant  les  villes  anséatiques  et  le  Mecklembourg ,  au  Le- 
vant, en  rattachant  à  l'empire  turc  TÉgypte  et  les  États  barbaresques, 
et  aux  deux  rives  du  Rio  de  la  Plata,  par  l'adjonction  de  Montevideo 
ou  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  à  la  Confédération  Argen- 
tine, dont  le  grand  entrepôt  maritime  est  Buenos- Ayres,  on  obtient, 
pour  notre  commerce  général,  avec  chacune  de  ces  quatre  régions, 
les  résultats  suivants  : 

(Million!  de  fiuncs.) 

PROPORTION  D'ACCROISSKMEirr 

1897.     1847.     1880.    1861.    186S.     de  18S7  à  1847.     de  1847  à  1880.^ 

Allemagne ICI  170  515  529  498  69  p.  100  204  p.  100 

Italie 127  238  481  510  519  88     —  103      — 

Levant  et  Barbarie.  .  .  49  155  306  304  373  220     —          97      — 

fiiodelaPIaU   ....  2  23  139  109  115  1,400     -^  518     — 

Les  pays  avec  lesquels  notre  commerce  avait  le  plus  augmenté 
de  1827  à  1847,  étaient,  comme  on  voit,  la  Russie,  la  Turquie,  la 
Suisse  et,  sans  doute,  aussi  la  Belgique,  non  encore  séparée  de  la 
Hollande,  au  commencement  de  cette  période;  puis  les  Antilles  es- 
pagnoles ,  les  États-Unis  et  l'Angleterre.  Mais ,  dans  la  période  décen- 
nale suivante,  cet  ordre  apparaît  complètement  modifié,  et  les 
échanges  dans  lesquels  se  manifeste  l'accroissement  le  plus  rapide, 
sont  ceux  avec  le  Pérou,  la  Plata,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  le  Brésil  et  l'Inde  anglaise,  l'Italie  et  l'Espagne.  Le  Levant, 
les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  les  États-Unis  et  les  Antilles  espagnoles 
ne  viennent  qu'après,  dans  cette  mesm*e  de  progression.  A  l'égard  des 
ports  du  Rio  de  la  Plata,  il  faut  observer  que  le  développement,  si 
prompt  et  si  fructueux,  des  échanges  avec  cette  partie  de  la  ci-devant 
Amérique  espagnole  s'est  trouvé  complètement  interrompu  en  1 847 
à  Buenos-Ayres ,  par  suite  de  l'attitude  hostile  que  le  gouvernement 
français  d'alors  avait  prise  contre  l'ex- dictateur  de  la  République 
Argentine,  Rosas,  dans  ses  démêlés  avec  l'Uruguay,  seul  ouvert,  à 
cette  époque ,  aux  opérations  de  notre  commerce  avec  ce  riche  bassin 
fluvial. 

Les  chiffres  des  années  1861  et  1862,  rapprochés  de  ceux  de 
1 860 ,  font  ressortir  l'effet  général  de  la  crise  cotonnière ,  qui  a  fait 
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tomber  notre  commerce  avec  les  ports  de  l'Union  au  tiers  de  ce  qu'il 
était  en  cette  année ,  et  mettent  simultanément  en  relief  l'influence 
salutaire  et  réparatrice  que  l'introduction  d'un  esprit  libéral  dans  le 
régime  des  douanes  françaises  a  exercée  sur  les  relations  de  notre 
commerce  avec  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe  et  d'outre-mer, 
au  point  de  compenser  à  peu  près  la  perte  énorme  dont  il  a  subi  sa 
part  aux  États-Unis.  C'est  là,  toutefois,  un  sujet  sur  lequel  nous  au- 
rons l'occasion  de  revenir  plus  particulièrement  tout  à  l'heure. 

Les  résultats  généraux  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  com- 
prennent, il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  mouvement  d'entrepôt  et  de 
transit,  dont  il  sera  traité  dans  des  chapitres  spéciaux  et  sur  lequel 
notre  commerce  ne  bénéficie  que  des  frais  de  transport  et  d'expédi- 
tion des  marchandises.  Si  nous  nous  bornons  à  considérer  le  mou- 
vement de  notre  commerce  propre  ou  spécial ,  autrement  dit  celui 
des  articles  étrangers  et  coloniaux  entrés  dans  la  consommation 
française,  d'une  part,  et  celui  des  produits  français  exportés,  de 
l'autre,  voici  comment  il  se  répartissait,  dans  les  mêmes  années, 
entre  les  pays  principaux,  pour  l'ensemble  des  importations  et 
exportations  réunies,  d'abord  : 

(Valauri  réelles  •n  millions  de  francs.)  PROPORTION 

B*ACCBOiniMUrT. 

V  Poisesiimt  et  coUmiet  françaites.       ^860.    186I.    1862.  de  i847  à  186O. 

Algérie 211      192       166        268  p.  100 

Antilles  françaises 85       75        75         19    — 

Ile  de  la  Réunion 68       76        62       150    — 

2«  Pay»  étrangers, 

Angleterre 907  895  1,145  361  — 

États-Unis 490  445  196  120  — 

Belgique 344  382  466  113  — 

Association  allemande 281  334  340  184  -  - 

États  sardes 247  »  »  118  - 

Suisse 191  202  197  214  -- 

Espagne 173  201  192  101  — 

Empire  turc  .  .  .  .  , 149  145  190  75 

Empire  russe 86  185  104  28          (dimin.) 

Brésil 83  94  108  230  — 

ConfédératioD  Argentine 72  59  58  6,606  — 

Inde  anglaise 71  67  85  254  - 

Suède  et  Norvège 54  63  53  98  — 

Pays-Bas 52  50  56  148  - 

Pérou 50  40  47  611  — 

Avec  les  quatre  groupes  de  pays  ci-après ,  l'ensemble  de  notre 
commerce  spécial  se  chiffrait  ainsi  : 
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PROPOBTION 

B*«ccBoi«ssaiirr. 
1860.     1861.     1862.  de  1847  à  1860. 

Italie 367  369  377                99  p.  100 

Allemagne 317  379  374  143    — 

Levant  et  Barbarie 223  227  280               97    — 

Rio  de  la  Plata 105  89  98  650    — 

On  voit  que ,  dans  notre  commerce  propre ,  la  Belgique  passe  au- 
jourd'hui, pour  l'importance  des  échanges  de  marchandises  opérés 
pour  son  compte  ou  par  son  intermédiaire,  avant  l'Allemagne, 
l'Italie  et  la  Suisse,  depuis  1862  même  bien  avant  les  États-Unis. 
L'Espagne  et  la  Turquie  gardent  le  rang  qu'elles  ont  dans  notre 
commerce  général.  La  Hollande  cède  le  pas  à  l'hide  anglaise,  ainsi 
qu'à  la  Suède  et  à  la  Norvège.  De  grandes  fluctuations,  déterminées 
surtout  par  l'inégalité  de  nos  besoins  de  grains  étrangers,  caracté- 
risent la  marche  de  nos  opérations  avec  les  ports  russes,  ceux  de  la 
mer  Noire  particulièrement. 

Le  progrès  dans  le  développement  des  échanges ,  au  point  de  vue 
de  notre  commerce  propre,  depuis  1847,  a  été  le  plus  remarquable 
pour  l'Amérique  du  Sud ,  pour  l'Angleterre  et  l'Inde  anglaise ,  la 
Suisse,  l'Allemagne,  la  Hollande,  les  États-Unis  jusqu'en  1860,  la 
Belgique  et  l'Espagne ,  pays  avec  chacun  desquels  la  somme  de  nos 
opérations  a  plus  que  doublé.  Elle  a,  de  même,  presque  doublé  avec 
l'Italie,  le  Levant,  la  Suède  et  la  Norvège. 

En  1862,  le  déficit,  d'environ  250  millions  de  francs  pour  le 
moins ,  dans  notre  commerce  propre  avec  les  États-Unis ,  a  été  lar- 
gement compensé  par  l'augmentation  constatée,  depuis  la  mise  en 
vigueur  des  derm'ers  traités ,  dans  nos  échanges  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique,  ainsi  qu'avec  les  échelles  du  Levant,  l'Italie,  l'Espagne, 
la  Suisse,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Norvège,  le 
Brésil  et  l'Inde  anglaise.  Pour  le  commerce  avec  la  Russie ,  Tannée 
1861,  marquée  pai*  une  disette  de  grains  en  France,  ne  pouvait 
qu'être  extrêmement  favorable.  L'activité  des  relations  avec  les  ports 
de  la  Plata  et  le  Pérou,  qni  s'était  beaucoup  affaiblie ,  la  même  année, 
se  relève  aussi,  dès  l'année  suivante.  Le  trafic  avec  nos  colonies  per- 
siste presque  seul  dans  son  état  stationnaire  depuis  quelque  temps , 
aux  Antilles  surtout. 
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A  rimporiation ,  voici  les  pays  qui  ont  fourni  le  plus  à  la  consom- 
malîon  française  : 


(Talean  réelles  ca 


millieaa  de  fnace.) 

DiPOBTATIOlf 
rooB  LA  c«B*omATiea. 


P  Bassesriotu  et  eokmies  fn^poite*,  186O. 

Algérie »8 

Antilles  fraoçaises 46 

U  RéaflioD 42 

f*  fîKy#  étrangers, 

Angleterre 308 

ÉUU-Dnit 240 

Belgiqne 177 

ÉtaU  tardes US 

Association  allemande 117 

Empire  turc 108 

Espagne 68 

Inde  anglaise 61 

Ports  russes 60 

Suisse 55 

Suéde  et  Norfége 50 

Confédération  Argentine 36 

Pays-Bas 32 

BrésU 23 


IMI.       18SS. 


61 
38 
46 


438 
363 
224 

» 

172 
112 
72 
58 
155 
59 
57 
34 
30 
32 


526 
96 

259 
■ 

130 

140 
55 
74 
73 
59 
48 
32 
31 
45 


PftOPOftTIOIt 

de  1847  à  1880. 


41   2,457  p.  100 
41      9   — 
34    116   — 


•  326 

117 

59 

53 

121 

50 

85 

250 

42 

106 

98 

17,600 

176 

200 


—  (dimio.) 


Pour  nos  quatre  groupes ,  les  chiffres  s'établissent  ainsi  : 


1860. 

IUlie 173 

Levant  et  Barbarie 153 

Allemagne 134 

RiodelaPlata 47 


PROPORTION 

•'accmoimbiiriit 
1861.         186a.  de  1847  i  1860. 

180  194      44  p.  100 

167  178      63   — 

194  141  105   — 

48  56  434   — 


Nous  avons  déjà  fait  observer  ailleurs  que ,  depuis  le  dégrèvemenl 
de  la  plupart  des  matières  premières  à  l'importation  en  France ,  ces 
marchandises  exemptes  de  droits ,  non  déclarées  pour  l'entrepôt  ou 
le  transit  y  lors  même  qu'elles  sont  en  partie  destinées  à  la  réexpor- 
tation ^  se  confondent  y  sur  les  relevés  du  commerce  spécial,  avec 
celles  qui  entrent  dans  notre  consommation  propre.  Les  chiffires  ci- 
dessus  ne  représentent  donc  plus  strictement  celle-ci,  mais  empiètent 
aussi,  plus  ou  moins,  sur  le  domaine  du  transit.  Ajoutons  que, 
dans  notre  approvisionnement,  l'Italie  et  les  pays  levantins  l'emportent 
sur  l'Allemagne,  et  la  Suisse  n'occupe  que  le  dixième  rang,  parmi 
nos  fournisseurs  étrangers ,  au  lieu  du  sixième ,  qui  lui  appartient 
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dans  l'ensemble  de  notre  commerce  spécial.  Quant  à  nos  importa- 
tions de  l'Algérie  et  de  l'île  de  la  Réunion ,  elles  ont  atteint  leur 
maximum  en  1861. 

Parmi  les  pays  qui  ont  offert  à  la  production  française  les  plus 
larges  débouchés ,  les  suivants  doivent  être  signalés  comme  les  prin- 
cipaux : 

(Yaleon  rtellM  en  millions  de  fnacs.)  PROPORTION 

'  »  ACCBOlMSaSlIT 

1«  Poêsesncn*  et  eoUmiet  françaUes.  186O.       1861.       i8e2.     de  1847  à  186O. 

Algérie 163        131        125        178  p.  100 

Antilles  françaises 39         37         35         31     •— 

La  Réunion 26         29  28       244     — 

2^  Pays  étrangers, 

Angleterre •  599  457  620  413  — 

Étete-Dnis •  250         82  100  122  — 

BeJgique •  167  158  207  234  — 

Association  allemande 164  162  210  253  — 

Suisse 136  143  138  300  — 

ÉtaU  sardes 128         »  «  266  — 

Espagne 105  129  138  117  — 

Brésil 69          62  63  239  — 

Empire  turc 40         33  50  212  — 

Confédération  Argentine 36         26  27  4,038  — 

Pérou 32          23  25  473  — 

Chili 27          17  18  224  — 

Ports  russes 27         30  32  64  — 

Antilles  espagnoles 26         16  20  146  — 

A  ces  chiffres  il  nous  reste  à  ajouter,  pour  l^s  pays  réunis  en 

groupes  j  les  résultats  collectifs  ci-après  : 

phoporhoii 

fe'ACCBOIMIVIlIT 

1860.    1861.    186S.   de  1847  à  1860. 

Italie 184  189  183        211  p.  100 

Allemagne 183  185  233        185    -- 

Levant  et  Barbarie 70  60  82        256    — 

Rio  de  la  Plata 58  42  42  1,026    — 

Notre  exportation  de  produits  nationaux  s'est  accrue  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  forte ,  de  1847  à  1860,  pour  tous  ces  pays 
indistinctement.  Les  marchés  où  la  rapidité  de  la  progression  de  ce 
débit  saute  le  plus  aux  yeux,  dans  cette  période ,  sont  d'abord  ceux 
de  la  Plata,  du  Pérou,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suisse;  puis 
viennent,  en  seconde  ligne,  parmi  les  pays  étrangers,  les  échelles 
du  Levant,  l'Association  allemande,  le  Brésil,  la  Belgique,  le  Chili, 
l'Italie ,  etc. 

I.  33 
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Le  débouché  le  plus  important  potnr  nos  ariides  est,  depuis  une 
vingtaine  d'années ,  l'Angleterre.  La  guerre  d'Amérique  a  eu,  comme 
on  voit,  pour  conséquence  une  diminution  de  plus  de  450  mOlions 
de  francs  dans  la  valeur  annuelle  de  nos  envois  de  ces  produits  aux 
États-Unis ,  qui ,  après  avoir  longtemps  primé  leur  ancienne  métro- 
pole dans  notre  clientèle,  s'étaient  ensuite  maintenus  au  deuxième 
rang  jusqu'en  1860.  Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  marché 
n'entre  plus  en  considération,  pour  l'importance  de  ses  achats 
directs  en  articles  de  France ,  qu'après  l'Allemagne ,  la  Belgique  et 
l'Italie,  la  Suisse  et  l'Espagne  même.  L'infériorité  de  la  Hussie, 
comme  débouché,  n'est  qu'apparente,  cet  empire  recevant  pres- 
que tous  les  produits  de  luxe  que  nous  lui  fournissons  par  la 
voie  de  terre,  c'est-à-dire  par  les  frontières  de  l'Allemagne.  11 
en  est  de  même  pour  les  trois  royaumes  du  Nord,  qui  s'appro- 
visionnent d'articles  français  principalement  par  l'entremise  de 
Hambourg. 

n  importe  de  mentionner  aussi,  comme  figurant  parmi  nos  meil- 
leurs débouchés ,  par  suite  de  la  faveur  qu'y  obtiennent  générale- 
ment nos  produits ,  l'opulente  île  de  Cuba ,  l'Ile  danoise  de  Sainte 
Thomas,  principal  entrepôt  de  rassortiment  des  Antilles,  et  le 
Mexique,  trop  longtemps  réduit  à  la  misère  par  l'anarchie,  qui 
Tempéchait  de  tirer  parti  d'un  fonds  de  richesses  naturelles 
inépuisable.  Ajoutons,  enfin,  la  Chine  et  l'Indo-» Chine,  avec  les^ 
quelles,  toutefois,  nos  relations  commencent  seulement  à  se  dé- 
velopper. 

Les  derniers  traités  de  commerce,  qui  avaient  imprimé,  dès  1861 , 
une  grande  activité  au  mouvement  des  importations  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Belgique  en  France,  n'ont  commencé  qu'en  1862 
à  fevoriser  auasi ,  mais  dans  une  mesure  plus  faible,  jusqu'à  présent, 
le  développement  de  l'exportation  de  nos  propres  produits  pour  ces 
deux  contrées.  En  effet,  comparativement  à  1860,  celle-d  ne  s'est 
accrue  que  de  61  millions  de  francs,  soit  de  31  seulement  pour 
l'Angleterre  et  de  40  pour  la  Belgique ,  tandis  que  les  marchandises 
venues  de  ces  pays  et  déclarées  pour  la  consommation  française,  ont 
présenté  une  augmentation  totale  de  300  millions  de  francs,  soit  de 
318  pour  la  première  et  de  83  pour  la  seconde  des  susdites  prove* 
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nances,  eii  1862.  Il  y  a  dans  ces  résultats  une  inégalité  frappante, 
mais  plus  grave  en  apparence  qu'en  réalité  ;  car,  dans  les  envois 
d'Angleterre  il  est  entré  cette  année  pour  i  14  Y.  millions  de  francs 
de  soies  de  Chine  et  d'Orient,  pour  73  millions  de  coton  brut,  pour 
8  millions  de  café  * ,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres  produits  exo- 
tiques ,  ce  qui  y  réduit  beaucoup  le  chi£Gre  des  articles  anglais  pro- 
prement dits.  De  même,  une  foule  de  marchandises  originaires  de 
la  Prusse  rhénane  et  du  nord  de  l'Allemagne,  se  mêlent  à  celles  que 
nous  recevons  de  la  Belgique.  S'il  y  a  une  différence  en  faveur  de 
cette  contrée  et  de  nos  voisins  d'outre-Manche ,  ce  qu'il  y  aura  lieu 
d'examiner  au  livre  .suivant,  la  transformation  d'une  partie  de  l'in- 
dustrie française  et  ses  progrès,  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
économie  de  production,  favorisés  par  le  dégrèvement  des  princi- 
pales matières  premières,  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  l'effacer 
complètement.  En  outre ,  nos  débouchés  se  sont  beaucoup  élargis , 
la  même  année,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  dans  les  échelles 
du  Levant  Nos  exportateurs  ont  dû  se  dédommager  en  partie, 
de  ces  divers  côtés,  du  déclin  subit  de  leurs  opérations  sur  le 
marché  transatlantique  dès  États-Unis  et  de  l'Amérique  es- 
pagnole. 

De  la  comparaison  générale  du  mouvement  d'entrée  et  de  sortie 
de  notre  commerce  spécial ,  il  résulte  que  la  balance  y  est  décidé- 
ment en  notre  faveur  avec  l'Angleterre ,  la  Suisse  ,  l'Allemagne , 
l'Espagne  et  le  Portugal ,  la  Grèce  et  l'Algérie ,  où  ce  fait  s'explique 
naturellement,  par  la  présence  d'une  colonie  civile  et  d'un  corps 
d'occupation  nombreux,  dont  les  habitudes  sont  toutes  françaises  et 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  delà  métropole;  en  Amérique,  enfin, 
avec  le  Brésil ,  le  Chili ,  le  Pérou  et  le  Mexique.  Notre  colonie  péni- 
tentiaire de  la  Guyane  se  trouve  à  peu  près  dans  le  même  cas  que 

l'Algérie, 

Les  pays  avec  lesquels  l'équilibre,  dans  l'échange  des  produits,  s'est 
le  mieux  étabU,  ou  qui  du  moins  en  approchent  le  plus,  sont  les 
États-Unis,  l'Italie ,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Maurice ,  les  États 


1.  Les  chiffres  correspondants  de  1861  n'étaient  que  deOO^  7  et3millions,  contre 
112,  il  est  Trai,  3  et  2,  respectivement,  en  1860. 
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de  Tancienne  Colombie ,  le  Centre-Amérique  et  la  Plata.  Les  pays 
desquels,  au  contraire,  nous  tirons  beaucoup  plus  que  nous  ne  leur 
fournissons  directement  nous-mêmes,  sont  la  Hollande,  et,  depuis 
1861,  aussi  la  Belgique,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  FÂu- 
triche,  le  Levant  et  les  États  barbaresques,  les  côtes  occidentales  et 
orientales  d'Afrique ,  les  Indes  orientales  anglaises  et  hollandaises , 
les  Philippines,  nos  propres  comptoirs  de  Tlnde,  les  Antilles  espa- 
gnoles, Haïti,  nos  trois  principales  colonies  à  culture  et  nos  établis- 
sements de  pêche,  en  raison  de  cette  industrie  même.  Il  importe 
cependant  d'observer  qu'avec  les  pays  transatlantiques  nos  échanges 
sont  sujets  à  de  bien  plus  grandes  fluctuations  qu'avec  les  contrées 
d'Europe  ou  de  la  Méditerranée,  et  que  l'on  ne  peut  encore 
qualifier  que  dlrrégulières  ou  purement  accidentelles  nos  re- 
lations avec  l'Australie ,  la  Chine  et  la  majeure  partie  de  l'extrême 
Orient. 

La  disposition  des  états  du  commerce  britannique,  antérieurement 
à  1854,  année  de  l'adoption  des  nouvelles  valeurs  anglaises,  ne 
permet  pas  de  conformer  le  cadre  de  l'exposé  des  résultats  de  ce 
commerce  à  celui  des  tableaux  de  répartition  du  commerce  de  la 
France.  Il  faut  renoncer  aussi  à  déployer  le  parallèle  sur  une  période 
de  Qiême  étendue.  En  ce  qui  concerne  l'importation  et  la  réexportation 
du  Royaume-Uni ,  on  n'a  des  données  exactement  comparables  entre 
elles  qu'à  partir  de  1849,  même  pour  les  valeurs  officielles.  H  n'est 
possible  de  remonter  jusqu'à  1827  et  même  beaucoup  plus  haut, 
sur  la  base  des  déclarations  de  valeurs ,  que  pour  les  exportations 
de  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume-Uni ,  le  contrôle 
de  cette  branche  étant  depuis  longtemps  organisé  avec  soin.  Noos 
trouvons  aussi,  dans  Porter,  sur  le  mouvement  de  répartition  des 
exportations  de  cette  catégorie  entre  les  principaux  groupes  géogra- 
phiques du  globe,  un  tableau  récapitulatif  très -intéressant,  auquel 
nous  empruntons  les  chiffres  concernant  les  années  1815,  1824, 
1834,  1842  et  1849.  Ils  mettront  le  lecteur  à  même  de  juger  des 
effets  de  toutes  les  réformes  opérées  successivement,  dans  la  légis- 
lation commerciale  de  la  Grande-Bretagne,  par  Huskisson  et  sir 
Robert  Peel.  Voici  ce  résumé  : 
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PROGRÉS  DE  L^EXPORTATION 
des  produits  du  sol  et  de  industrie  du  Boyaume-Vhi  pour  les  divers  groupes  de  pays, 

(Valeurs  déclarée*  en  millien  de  livre*  sierling.) 

1815.     1834.     1884.    1842.    1849. 

-          (  septentrionale 11,972  7,691  9,506  14,031  13,957 

Luropej  m^j^^nale 8,765  8,008  8,501  9,879  11,169 

Asie 3,932  3,692  4,644  7,456  10,931 

Afriqae 334  418  993  1,733  2,465 

ÉUtSrUnis 13,255  6,090  6,845  3,529  11,971 

Amérique  anglaise 10,688  5,779  4,351  4,925  4,308 

Iodes  occidentales  étrangères 1,157  1,171  1,270  854  1,552 

Amérique  centrale  et  méridionale  ..  .  2,531  5,573  5,178  4,975  7,243 

Totaux 51,633     38,422     41,289    47,381     63,596 

Nous  n'avons  fait  entrer  en  ligne  de  comparaison  les  chiffres  de 
1815  que  pour  faire  ressortir  la  baisse  de  prix  qu'ont  éprouvée ,  par 
des  causes  déjà  mentionnées  plus  haut ,  les  produits  britanniques , 
pendant  la  crise  de  transition  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix. 
A  cette  baisse,  en  partie  simplement  nominale ,  du  reste,  doit  être 
attribuée  surtout  la  diminution  constatée,  pour  1824,  dans  les  envois 
à  l'Europe  et  à  l'Amérique  septentrionale.  C'est  en  Asie ,  par  suite 
de  la  suppression  des  monopoles  de  la  Compagnie  des  Indes ,  en 
Afrique  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  que  les  débouchés  des  mar- 
chandises anglaises  ofirent ,  comme  on  voit ,  les  plus  fortes  pro- 
portions d'accroissement,  de  1815  à  1849.  La  valeur  des  exportations 
triple  et  quadruple  presque  à  destination  de  l'Amérique  du  Sud  et 
de  l'Asie;  pour  l'Afrique,  l'augmentation  est  même  de  près  de  700 
p.  100.  n  y  a  également  une  amélioration,  beaucoup  moins  sensible 
pourtant ,  dans  le  débouché  de  l'Europe  méridionale.  Celui  des 
États-Unis  ne  reprend  une  importance  croissante  que  depuis  les 
réformes  de  sir  Robert  Peel.  Dans  les  pays  industrieux  de  l'Europe 
septentrionale,  les  produits  britanniques  perdent  visiblement  du  ter- 
rain, jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  de  Juillet,  et  c'est  surtout  le 
besoin  de  l'Angleterre  de  ranimer  le  développement  de  ses  échanges 
avec  ces  pays ,  et  de  remédier  à  la  gêne  qu'elle  éprouvait  dans  ses 
relations  avec  le  continent,  qui  finit,  outre  Manche,  par  convaincre 
tous  les  esprits  de  la  nécessité  d'entrer  dans  les  voies  d'une  large 
pratique  de  la  liberté  commerciale. 

Les  tableaux  de  répartition  qui  vont  suivre ,  empruntés  au  dernier 
Statistical  abstractj  montrent  les  progrès  remarquables  du  commerce 
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britannique  avec  le  monde  entier,  depuis  l' accomplissement  de  cette 
grande  œuvre  de  réfonne  économique.  Us  comprennent ,  comme 
les  états  français ,  mais  dans  des  cadres  autrement  disposés,  pour 
l'ensemble  du  Royaume-Uni ,  le  mouvement  général  par  pays  de 
toutes  les  importations  et  exportations,  avec  la  distinction,  pour 
ces  dernières,  entre  les  produits  britanniques  et  les  produits  étran- 
gers et  coloniaux.  Malheureusement  la  statistique,  suivant  l'observation 
déjà  faite  plus  haut,  ne  permet  de  remonter,  dans  l'estimation  des 
marchandises  à  leur  valeur  réelle,  aux  années  antérieures  à  1854, 
que  pour  les  seules  exportations  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Royaume-Uni. 

Pour  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  i862,  les  états  de  commerce 
relatifs  à  cette  année,  qui  viennent  de  paraître,  permettent  de  combler 
les  lacunes  qui  existaient  encore  à  cet  égard.  A  la  répartition  da 
mouvement  des  marchandises  nous  ajouterons  les  résultats  du  con- 
trôle de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  métaux  précieux,  comme  pour  I9 
France,  plus  les  relevés  de  la  provenance  et  de  la  destination  des 
marchandises  transbordées,  que  la  douane  anglaise  distingue  com- 
plètement de  celles  qui  alimentent  le  commerce  extérieur  de  son 
propre  marché. 
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I»  MOUVEMENT  GENERAL  MBS  IMPtRTATI 

(Vaieurs 


'a. 


PAYS 

DK  PBOVKHAHCC  KT 

DB  vaamaKTion, 


I.  éTXAHGBB. 

Russie.         )  Import. 
Ports  du  nord,  i  Bzport. 

Russie.         \  Import. 
Ports  du  midi.  )  Export. 

Suède  et  Nor-   \  Import, 
vége )  Export. 

Danemark  avec)  Import. 
l'Islande.  l  Export. 

Antilles        \  Import, 
danoises.       j  Expert. 

p"- l'^lll 

H.a«vr.  .  .  .  .J  £PJ«: 

Villes         )  Import, 
anséatiqnes.    i  Bxport. 

H.U.nde  .  .  .  .}  ^»P»Î|: 

—  Java  I  Import, 
et  Sumatra  .  ,f  Export. 

*•'•"•• îfôôïl: 

Ind.ft.nç.....j^P»J|: 

«•«"»-«•••  •••îixJSrt: 

—  Açoresl  Import, 
et  Madère   .  .)  Export. 

Espagne  et  Ba-(  Import, 
lèares |  Export. 


1864. 

1855. 

1,300 

20 

14 

• 

S,953 
60 

458 

• 

3,879 
1,098 

.    8,925 
1,415 

S,706 
990 

3.087 
1,020 

loa 

104 

607 

609 

9,056 
2,516 

10,248 
8,117 

899 

858 

871 

512 

6,282 

4,816 

10,134 

11,695 

6,781 
6,894 

6,461 
7,170 

214 

172 

642 

584 

8,631 
8,356 

2,534 
8,947 

10,448 
6,891 

9,146 
10,422 

69 

19 

12 

21 

• 

fl 

9 

11 

57 

46 

B 

t 

2,101 
1,580 

1,962 
1,585 

874 

881 

189 

188 

8,595 
1,486 

4,800 
1,294 

88 

188 

89 

117 

1856. 


10,000 
3,159 

1,562 
212 

2,980 
1,562 

2,202 
1,387 

47 

684 

4,585 
1,559 

877 
1,763 

5,808 
13,396 

7,483 
8.268 

41 

776 

2,987 
4,018 

10,887 
10,471 

16 
20 


103 


2,164 
1,889 


95 

3,645 
2.112 

168 
130 


1857. 


9.929 
4,622 

3,618 
853 

2,754 
1,281 

2,716 
1,007 

56 
932 

6,782 
2,687 

406 
2,521 

5,822 
12,599 

7,204 
8,884 

152 
754 

8,392 
8,919 

11,965 
11,827 

17 
19 


10 

129 
3 

2,149 
1,780 

289 
128 

3,685 
2,546 

132 
115 


1858. 


8,453 
4,834 

8,487 
428 

2,519 
1,044 

1,978 
784 

96 
595 

4,106 
2,675 

239 
2,867 

4,819 
11,578 

6.265 
8,094 

68 
886 

8,061 
4,829 

18,272 
9,242 

17 
21 

1 
16 

79 
1 

1,080 
1,670 

837 
185 

2,258 
2,867 

117 
117 


1859. 


9,684 
5,728 

8.865 
615 

8.580 
1,424 

2,523 
983 

125 

678 

4,756 
2,287 

160 
1,461 

6,242 
12,242 

6,718 
8,169 

250 
1,150 

8,588 
8,704 

16,871 
9,562 

5 
22 


11 


25 


1,611 
1,671 

285 
106 

8,285 
2,126 

178 
145 


1860. 


11.088 
4,969 

5,119 
477 

4,354 
1,671 

2,576 
916 

67 
676 

7,514 
2,879 

357 
1,893 

7,028 
13,780 

8,257 
9,753 

849 
1.496 

4,079 
3,965 

17,774 
12.701 

S 
44 


111 
1 

1,880 
2,041 

899 
167 

3,992 
2,628 

119 
142 


1861. 


181 


8^1 
5yS21 

4,462 


"33 


4>1 


3^72 
1,751 

8,256 
1,142 


379 

720 

6^1 

4,068 

S85 
1,883 

6,058 
13,047 

7,693 
10,990 

191 

1,096 


: 

10,4 


3,818 
4,914 

17,627 
17,427 

80 
21 


r   ^ 

4; 

2M 

21,î 


80 


1,963 
2,356 

435 

165 

4,458 
3,386 

174 
138 


1 


«,0 

1,9 

3 
t 

3.1 

3,7 


t 
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riES  BXPORTATIONS  DU  ROYAUIB-IINL 

miUiers  sterling.) 


PAYS 

DS  PBOTKVAirCB  BT 
DK  DESTIVATIOH 


!ol.  e»p. ,  Per-J  Import. 
nuidO'Po.  .  .iBxport. 

-  Cuba  et  Por-|  Import. 
to-Rico  .  .  .  .JBxport. 

-PMuppi««..îë;i;sî{: 

1.-11.  S  Import. 

kntiiebe  .      .  •JBxport. 

rtaIie,t«Tolr: 

i>e«-8i«ne..!£;j;S: 

«'*«<' is;?rù 

Turquie    (  sans i  Import, 
la  Syrie)    .  .  .iSxport. 

-  Yalaehie   et)  Import. 
Moldavie  .  .  .j  Bxport. 

-  Syrie  et  Pa-|  Import, 
lentine f  Export. 

A,      ^    .  \  Import. 

Egypte*    .  .  .  -,  Expert. 

«^e \^'^. 

éuta  •  Unis    et)  Import. 
Californie   .  .}  Export. 

u    .  1  Import. 

Mexiqae  .  .  .    (Bxport. 

Amérique  cen^i  Import, 
traie <  Export. 

"«t. lœi: 

Nouvelle  -  Gre-)  Import 
fiade •(  Export. 


1864. 

1856. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1860. 

1861. 

1862. 

126 

67 

158 
55 

11 

18 

28 
18 

s 

12 

9 
7 

24 

25 

26 
15 

14 
18 

8,869 
1,079 

2,338 
1,101 

2,655 
1,424 

8,471 
1,917 

3,799 
1,916 

8,499 
1,753 

8,286 
1,610 

4,272 
1,460 

4,231 
1,966 

652 
855 

619 
400 

867 
427 

882 

538 

745 
549 

767 
691 

607 
679 

846 
792 

709 
469 

846 
864 

1,019 
941 

902 
1,481 

649 
1,460 

670 
1,696 

969 
1,027 

986 
1,488 

1,246 
1,796 

1,180 
1,801 

189 
1,225 

247 
1,110 

288 

1,492 

207 
1,574 

149 
1,861 

217 
1,889 

266 
2,297 

260 
2,738 

263 
2,741 

752 
688 

748 
885 

654 

1,046 

534 

908 

588 

1,087 

648 
944 

575 
1,198 

661 
1,265 

441 
1,087 

1,411 
672 

1,282 
1,096 

1,506 
1,400 

1,698 
1,249 

1,657 
1,787 

1,682 
1,844 

1,868 
1,480 

1,640 
2,840 

1,865 
1,881 

68 
157 

104 
148 

185 
823 

61 
327 

97 
421 

86 
266 

40 
802 

118 
454 

49 
508 

96 
94 

782 
289 

1,427 
280 

671 
219 

672 
290 

696 
806 

677 
374 

790 
324 

798 
814 

2,219 
3,076 

2,295 
6,059 

2,888 
4,708 

2,347 
8,268 

2,605 
4,576 

2,728 
4,048 

3480 
4,688 

8,687 
8,104 

4,261 
8,864 

447 
17 

64 
47 

685 
172 

570 
222 

1,213 
216 

1,008 
128 

2,262 
201 

1,128 
196 

684 

220 

109 
888 

104 
976 

185 
773 

181 
712 

150 
774 

86 
688 

78 
668 

77 
885 

126 
604 

8,856 
1,867 

8,675 
1,572 

5,754 
1,631 

7,864 
1,965 

6,026 
2,141 

8,672 
2,842 

10,348 
2,699 

8,898 
2,898 

12,226 
2,660 

282 
98 

880 
160 

458 

162 

8U 

190 

291 

120 

284 

115 

280 
215 

499 
188 

484 
212 

29,795 
22,888 

25,742 
18,068 

36,048 
22,617 

88,647 
20,077 

34,268 
15,794 

84,294 
24,418 

a,727 
22,908 

49,890 
11,026 

27,715 
19,174 

221 
464 

281 
615 

222 

980 

842 
612 

818 
451 

381 
647 

491 
689 

848 
653 

620 
817 

141 
185 

235 
277 

222 

288 

820 
824 

177 
899 

287 
232 

225 

196 

814 
177 

492 
172 

117 
198 

72 
161 

158 
188 

122 
272 

66 
115 

112 
204 

128 
417 

187 
811 

162 
480 

876 
288 

440 
609 

486 
516 

479 
573 

496 
545 

562 
781 

566 
854 

488 
887 

811 
826 
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britannique  avec  le  monde  entier,  depuis  F  accomplissement  de  cette 
grande  œuvre  de  réformée  économique.  Us  comprennent ,  comme 
les  états  français,  mais  dans  des  cadres  autrement  disposés ,  pour 
Tensemble  du  Royaume-Uni,  le  mouvement  général  par  pays  de 
toutes  les  importations  et  exportations,  avec  la  distinction,  pour 
ces  dernières,  entre  les  produits  britanniques  et  les  produits  étran- 
gers et  coloniaux.  Malheureusement  la  statistique,  suivant  l'observation 
déjà  faite  plus  haut,  ne  permet  de  remonter,  dans  l'estimation  des 
marchandises  à  leur  valeur  réelle,  aux  années  antérieures  à  1854, 
que  pour  les  seules  exportations  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Royaume-Uni. 

Pour  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  i863,  les  états  de  commerce 
relatifs  à  cette  année,  qui  viennent  de  paraître,  permettent  de  combler 
les  lacunes  qui  existaient  encore  à  cet  égard.  A  la  répartition  du 
mouvement  des  marchandises  nous  ajouterons  les  résultats  du  con- 
trôle de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  métaux  précieux,  comme  pour  k| 
France,  plus  les  relevés  de  la  provenance  et  de  la  destination  des 
marchandises  transbordées,  que  la  douane  anglaise  distingue  com- 
plètement de  celles  qui  alimentent  le  commerce  extérieur  de  sou 
propre  marché. 
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f  ils  IXPMTATI0N8  BU  I^OYAIIMIHNI  ifin). 

I  milliers  sierlifig.) 


P 


^ 


PATS 
ov  pwoTmMAMcm  vr 

DE  OBflnXATIOH. 


-^rov.  de  l'Ame- i  Import. 
ri«iae  da  Nordj  £xport. 

aondiir«a  (ét«-(  Import. 
bliuesi.  »MgXJ))  £xport. 

àzitille«  et  GHt-(  Import, 
yaaesma^laisaaj  Sxport. 

àiutrali«  et  dé-1  Import. 
pendAncea    -  .}  Elzport. 

o-Ti- l^SO; 


lanriee 


1  Import. 
*}  Export. 


]kp  de  Boxine>(  Import. 
£ipér.  etNAtal}  Export. 

ÊtàbllBsem.    dei  Import. 
la  côte  d'Or.  .}  Export. 

-  «ar  la  rivière }  Import 
de  Gamble  .  .1  Export. 

B«rr.-I..on.  .\'^^j;;i 

antre»     poMOs-t  Import, 
gions  * '  Export. 

porte     de    Cri-)  Import. 
mée* I  Export. 


Totaax  pour  leaj  Import, 
poflsew»  auigl*  I  Export. 


I 


1854. 


7498 
6,S81 

567 
14i 

5»614 
S,069 

4,303 
13,406 

10,673 
9,621 

794 
540 

1.507 
414 

1,678 
401 

691 
985 

71 
135 

28 
76 

154 
131 

15 
75 


30 


84,149 
36,375 


152,389 
115,821 


1866. 


4,693 
8,089 

498 
174 

5,470 
1,983 

4,500 
7,222 

18,669 
10,353 

616 
691 

1,474 
326 

1,724 
318 

950 
837 

118 
128 

29 

76 

141 
177 

3 

70 


7 
572 


33,583 
28,456 


143,543 
116,691 


1866. 


6,854 
4,379 

435 
212 

5,575 
2,095 

5.736 
11,672 

17,263 
11,025 

806 
892 

1,804 
411 

2,427 
437 

1,503 
1,417 

76 
119 

90 
65 

100 
198 

8 
91 

48 
152 


43,027 
35,858 


172,544 
139,220 


1867. 


6,899 
4,668 

424 
166 

7,215 
2,601 

5,925 
18,175 

18,650 
12.192 

940 
922 

1,504 
549 

2,288 
682 

1,794 
1,949 

87 
114 

28 

79 

107 
258 

81 
101 

t 


464^ 
39,677 


187,841 
146474 


1868. 


4.679 
8,448 

333 
145 

6,342 
2,477 

5,291 

11,618 

* 

14,989 

17,394 

768 
989 

1.680 
670 

1,535 
654 

1,723 
1,818 

82 

106 

81 
71 

145 
142 

190 
89 

• 


38,614 
42,009 


164,584 
189,788 


1869. 


6,474 
8,966 

287 
128 

5,398 
2,425 

5,885 
12,495 

15,245 

20,783 

1,108 
1,457 

1,654 
698 

1,640 
582 

1.685 
2,045 

43 
75 

28 

60 

99 
185 

97 
183 

• 


89,474 
47,639 


179482 
155,693 


1860. 


6,827 
8,987 

309 
154 

5,995 
2,638 

.  6,469 
10,599 

15407 
17,685 

1,054 
1,719 

2,275 
712 

1,684 
565 

1,714 
2,168 

52 

106 

26 
42 

68 
239 

78 
121 

> 


42,959 
43,997 


210,531 
164,521 


1861. 


8,668 
4,156 

296 
207 

5,860 
2,678 

6,901 
11/»1 

21,969 
17,053 

1,913 
1,066 

2,251 
508 

1.914 
590 

1,422 
2,102 

74 
158 

47 
82 

73 
203 

20 
90 

• 
f 


52,676 
43,361 


217,485 
159,682 


1862. 


8,499 
4,781 

800 
119 

6,265 
8,336 

7410 
12,847 

34,184 
15,346 

2.876 
1,093 

2,488 
607 

968 
542 

1,518 
2,035 

92 
140 

45 
91 

96 
191 

23 
135 

> 


65,283 
45,424 


225,717 
166,168 


h^c«  et  Inde*  portogaiMS,  Aatillet  «t  Guyane  hollandaitat;  établiM«menu   ruMc»  d«  la  c4lc  nord-oue«td«  l'Ainériqoe 
ttfnaoic  ,  Siam  «t  Cocbiachioa,  Bornéo.  Célèbaa  et  petites  lias  de  l'archipel  Indien,  Japon  et  Iles  dee  mert  du  Sod; 
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r  IXPORTATIdN  BIS  PMiOlTS  iU 

{Vaieurs  déeh 


PAYS. 

DB   DBITIVATIOV. 


I.  Pati  Atbakosks. 

i  Porta  da  nord  . 
RaMie.  .  .«  > 

f  Porta  da  midi  .  .  .^ 

Bnède  «t  Nonrége 

D*nem*rk 

~  Antilles  dMioiaai.  .  .  . 

PrVM6 \  •  • 

H*noTre.  .  .  *' 

Villet  *naé*tiqnea 

Hollande 

—  Java  et  Snmatra  .... 

Belgique 

France  

—  Algérie 

—  Sénégal 

—  Inde  française  ..... 
Portugal 

—  Açores  et  Madère  .  .  . 
Espagne  et  Baléares 

»  Canaries \ 

—  FernandO'Po 

~  Cuba / 


—  Porto-Bico \ 

^  Philippines 

États  sardes 

Toicane 

litats  romains 

Denx-Sieiles 

Autriche 

Qrèce  

Turquie 

—  Yalaehie  et  MoldaTie  ,  ,  .* 

—  Sjrie  et  Palestine 

Egypte' 

Maroc 

États-Unis  et  Californie    .... 


1827. 


1,409 

86 
105 

• 
174 

S,406 
ISl 
■ 
447 


1,400 
67 

S74 


649 


66 


1,949 


&S2 

54 

8 

7,018 


1847. 


1,701 

lU 

849 

S54 

401 

654 

147 

6.007 

8,017 

868 

1,069 

8.564 

14 

6 


1848. 


1,689 
888 

819 

996 

176 

404 

141 

4.668 

9.898 

887 

894 

1,096 

9 

6 

1,176 

06 

617 

46 

5 

788 

1 

lU 

619 

759 

158 

696 

495 

985 

9,664 

194 

958 

510 

99 

9,565 


1849. 


1,879 

187 

867 

854 

889 

499 

151 

5,886 

8.500 

889 

1.458 

1,951 

18 

9 

a 

980 

98 

698 

58 

8 

1,086 

8 

81 

741 

777 

908 

1,115 

659 

988 

9,374 

919 

888 

638 

65 

11,971 


1850. 


1.998 
157 
868 

454 

593 
494 
939 

6,756 

3,543 

507 

1,136 

9,409 

15 

3 

9 

1,099 

89 

865 

69 

4 

849 

45 

193 

775 

769 

993 

1,096 

608 

902 

9,516 

995 

303 

649 

39 

14,889 


1851. 


1,158 
13S 
4â7 
445 
578 
504 


6.1 

3,543 

760 


9,028 

7 

4 

• 

1,048 

lOS 

1,015 

50 

32 

1,164 


903 

706 
869 
967 

1.966 
813 
991 

1.937 

284 

360 

969 

41 

14,363 


1859 


I.  Voir  U  note  4e  Is  page  5iti. 
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r  DBS  BXPORTATIOKSDII ROYAIIHIDNI. 

;  miiliers  sterling.) 


PAYS 

X>K  PROTKSAHCB  ST 
DE   DXSTIKATIOS 


îol.  e»p. ,  Fer-)  Import. 
nando-Po.  .  J  Bxport. 

—  Cuba  «t  Por-)  Import. 
to-Rieo  .  .  .  .j  Export. 

—  PhlUppine..j^^P;;^; 

i^utriche  .     .  .|  Sjorti 
Italie,  saToir: 
états  «rdei.j^PJjJ; 

_  { Import. 

Toscane  .  .  .j  bxport. 

Deux-BIcIlcl^P^ïl: 
ÉtaUrom.ln..j]SP«,î{: 

rjrèce        i  Import. 

^"*^® f  Export. 

Turquie    (sanii  Import, 
la  Syrio)   .  .  .)  Export. 

_  Valacbie   et)  Import. 
Moldayie  .  .  .(  Export. 

—  Syrie  et  Pa-j  Import, 
lestine j  Export. 

' .    ,  »  Import. 

Egypte*   .  .  .  -jE^ort. 

^  S  Import. 

»*'®<* j  Bxport. 

états  -  Unis    et)  Import. 
Californie   .  .}  Export. 

.,     ,  1  Import. 

Mexique j  Bxjort. 

^Uaériqne  cen-t  Import, 
traie »  Export. 

Haïti  i  Import. 

"»*' I  Export. 

Sonvelle  •  Gre-(  Import, 
nade j  Export. 


1864. 

1865. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1860. 

1861. 

1862. 

196 
67 

158 
55 

11 

18 

98 
13 

3 
19 

9 
7 

94 
96 

96 
15 

14 
18 

8,869 
1,079 

9,333 
1,101 

9,655 
1,494 

8,471 
1,917 

3,799 
1,916 

8,499 
1,753 

8,988 
1,610 

4,979 
1,460 

4,981 
1,966 

659 
355 

619 
400 

867 
497 

889 

538 

745 

649 

767 
691 

607 
679 

846 
799 

709 
469 

846 
864 

1,019 
941 

909 
1,481 

649 
1,460 

670 
1,596 

969 
1,097 

986 
1,488 

1,946 
1,796 

1,180 
1,301 

139 
1,995 

947 
1,110 

988 

1,499 

907 
1,574 

149 
1,361 

917 
1,889 

966 
9,997 

960 
9,738 

968 

9,741 

759 
638 

748 
835 

654 

1,046 

634 

903 

588 
1,087 

648 
944 

676 
1,198 

661 
1,965 

441 
1,087 

1,411 
679 

1,989 
1,096 

1,506 
1,400 

1,698 
1,949 

1,657 
1,787 

1,639 
1,844 

1,868 
1,480 

1,640 
9,840 

1,865 
1,831 

68 
167 

104 
148 

185 
893 

61 
327 

97 
491 

86 
966 

40 
802 

118 
464 

49 
608 

96 
94 

739 

939 

1,497 
980 

671 
919 

679 
990 

696 
806 

677 
374 

790 
324 

798 
814 

9,919 
3,076 

9,995 
6,059 

9,883 
4,708 

9,347 
3,963 

9,605 
4,576 

9,798 
4,043 

3.180 
4,688 

8,687 
8,104 

4,961 
3,864 

447 
17 

64 
47 

685 
179 

670 
999 

1,918 
216 

1,008 
198 

2,252 
201 

1,123 
196 

684 

990 

109 
383 

104 
976 

185 
773 

181 
719 

160 
774 

86 
638 

73 
668 

77 
885 

196 
604 

8,356 
1,367 

8,675 
1,579 

5,754 
1,631 

7,864 
1,966 

6,096 
9,141 

8,679 
9,849 

10,348 
9,699 

8,398 
9,398 

19,996 
9,560 

989 

93 

380 
160 

453 

169 

844 

190 

991 
190 

984 

115 

980 
915 

499 
188 

484 
919 

99,795 
99,333 

95,749 
18,063 

86,048 
99,617 

83,647 
90,077 

34,968 
15,794 

84,994 
94,418 

U,797 
99,908 

49,890 
11,096 

97,715 
19,174 

991 

464 

981 
615 

229 

980 

849 
619 

318 
461 

381 
647 

491 
589 

848 
653 

620 
817 

141 
186 

935 
977 

999 
988 

890 
894 

177 
899 

987 
939 

925 

196 

314 
177 

492 
172 

117 
198 

79 
161 

153 
188 

199 
972 

66 
115 

119 
204 

193 
417 

137 
811 

152 
480 

876 
983 

440 
609 

486 
516 

479 
573 

496 
545 

662 

781 

566 
854 

488 
887 

811 
826 

526 


EXPeRT4TI«N  IIS  PROBUITS  m  SOL 

{Valeurs  détlaréi 


PAYS. 

DE  DXflTniATIOir. 


Mozique 

Amérique  eêatrale 

HMÏit 

NpaTelle-GrtBAde 

YenozaeU 

Equateur 

Brésil 

Urnguaj  (Monte-Video) 

Bnenoi-Ayrei 

Chili 

Pérou 

Chine  (Hong-Kong  non  eomprit) 
Cdtee  occidentales  d'Afrique  i . 
Antres  pays  • 


Totaux  des  pays  étrangers.  .  . 
II.  PoMunoni  nnxTAnvxquss. 
Iles  anglo-normandes ...... 

aibralUr 

Malte 

Iles  Ioniennes 

Colonies  de  l'Amérique  du  Mord 
Honduras  (établissem.  angl.) .  . 
Indes  occidentales  et  Guyane  . 
Australie  et  dépendances.  .  .  . 

Hong-Kong 

Indes  orientales 

Singapour   

Ceylan 

Maurice 

Cap  de  Bonne-Bspér.  et  Natal . 
^tablissemeats  de  la  côte  d'Or. 

—  sur  la  rivière  de  Gambie .  . 

Sierra-Leone 

Autres  possessions  I 

Ports  de  Crimée  4 

Totaux  pour  les  poss.  britann. 
Totaux  oiv^sAux 


1827. 


693 
2 

214 

2.812 

1S5 

400 
228 

en 

156 


26,281 


821 
1,045 

201 

87 

1,807 

3,588 
840 


3,662 

196 
217 

41 


1847. 


101 
87 
192 
146 
182 
• 
2.569 
884 
156 
866 
601 
785 
287 
210 


42,926 


10,951 


87,181 


542 

467 
196 
148 
8,233 
171 
2,103 
1.644 
769 
4,799 
460 
211 
224 
688 
85 
43 
94 
45 


15»917 


58,842 


1848. 


946 

75 

88 

248 

56 

6 

2,067 

157 

449 

967 

853 

795 

878 

111 


39,163 


599 
752 
879 
179 
1,991 
112 
1,485 
1,464 
650 
4,551 
857 
169 
169 
646 
86 
33 
69 
46 


13,686 


52,849 


1849. 


779 

118 

109 

381 

179 

10 

2,445 

87 

1,868 

1,090 

878 

377 
176 


47,002 


634 
588 
388 
166 

2,281 
206 

1,820 

2,060 
652 

6,150 

494 

159 

234 

521 

135 

36 

60 

44 


16,595 


63,596 


1850. 


452 
251 
275 
881 
801 

83 
2,545 

60 
849 
156 

OM> 

976 
434 
120 


51,939 


606 
888 
314 
186 
8,235 
183 
2,030 
2,602 
598 
7,242 
562 
218 
369 
797 
88 
U 
70 
45 


19,429 


1851. 


578 

320 

289 

320 

350 

54 

8,519 

218 

458 

1,182 

l,t08 

1,589 

S74 

191 


1852. 


54,060   1 


614 
481 

301 


8,814 

2sa 

2,201 

2,807 

632 

7,029 

609 

176 


752 

108 

47 

95 

51 


20,399 


71.368         74,449 


t.  Voir  la  oole  1  d«  Is  pags  522.  »  2.  Voir  ts  nota  2  iMd.  .  3.  Voir  U  note  3  ibid.  ^  A.  Voir  !•  note  4  i»ûl. 
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t  L  INDUSTIII  DO  MYAUMIURI  C*»). 

milliers  sterling,) 


1863. 

i86i. 

1888. 

i886. 

1857. 

1888. 

1889. 

1880. 

1881. 

1862. 

79» 

4SI 

586 

888 

667 

412 

598 

463 

684 

758 

187 

lU 

266 

976 

818 

893 

927 

182 

179 

167 

1S4 

195 

160 

185 

960 

113 

199 

413 

806 

473 

451 

271 

689 

489 

551 

606 

729 

811 

896 

788 

248 

SOI 

878 

354 

378 

817 

318 

824 

427 

925 

S» 

19 

9 

98 

24 

97 

22 

74 

154 

1 

3.186 

2,899 

3,313 

4,065 

5,542 

3,985 

3,686 

4,U7 

4,552 

8,786 

590 

469 

995 

891 

516 

523 

694 

998 

582 

454 

551 

1,967 

749 

998 

1,287 

1,009 

959 

1,782 

1,384 

856 

1,265 

1,499 

1,990 

1,396 

1,521 

1,118 

1,475 

1,708 

1,862 

884 

1,247 

949 

1,286 

1,046 

1,179 

1,188 

858 

1,381 

1,196 

828 

1^74 

553 

889 

1|415 

1,729 

1,731 

9,596 

2,872 

8,116 

9,030 

613 

64t 

840 

666 

76T 

687 

696 

961 

841 

888 

159 

910 

184 

914 

800 

259 

543 

396 

528 

407 

«5,601 

63,393 

69,136 

89,597 

84,911 

76,386 

84,268 

99,996 

82,857 

89,153 

470 

480 

468 

538 

540 

508 

615 

666 

666 

854 

671 

754 

899 

866 

666 

858 

718 

1,150 

1,016 

998 

298 

418 

696 

541 

468 

433 

694 

704 

664 

488 

117 

199 

919 

851 

958 

838 

251 

345 

297 

283 

4,899 

5,981 

9,885 

4,120 

4,399 

3,160 

8,616 

3,797 

3,690 

3,993 

105 

138 

169 

905 

157 

187 

116 

143 

201 

108 

1,801 

1.871 

1,811 

1,873 

9,349 

2,252 

2,164 

2,417 

2,465 

3,079 

14^14 

11,9S1 

6,279 

9,913 

11,638 

10,463 

11,229 

9,707 

10,693 

11,980 

376 

468 

389 

801 

721 

1,146 

1,932 

9,446 

1,734 

1,115 

7,S24 

9,128 

9,949 

10,546 

11,667 

16,782 

19,845 

16,966 

16,412 

14,637 

596 

516 

673 

873 

896 

960 

1,491 

1,671 

1,027 

1,065 

966 

389 

306 

388 

617 

541 

667 

671 

487 

576 

386 

383 

303 

490 

664 

603 

567 

588 

652 

681 

1,213 

999 

791 

,      1,844 

1,861 

1,703 

1,936 

2,066 

1,986 

1,922 

56 

117 

111 

98 

99 

95 

66 

97 

144 

127 

59 

65 

48 

47 

66 

49 

43 

98 

57 

52 

126 

93 

147 

165 

228 

119 

170 

216 

180 

170 

64 

63 

63 

79 

84 

79 

169 

109 

77 

123 

• 

97 

483 

140 

• 

» 

• 

■ 

• 

• 

33,838 

33,869 

98,663 

83,800 

37,166 

40,999 

46,144 

43,665 

42,945 

41,986 

98,934 

97,185 

95,688 

115,897 

122,066 

116,609 

180,412 

136,891 

185,103 

124,138 

538 


PAYS 

DB  DB8TIVATI0V. 
I.  J&TmASOBS. 

RaMlei  porta  du  nord 

—  porta  du  midi 

Suède  et  Nonrége 

Danemark 

—  Antillea  danoiaea   .  .  . 

PruMe 

HanoTre  

YUlet  anséatiquei 

Hollande 

—  Jara 

Belgiqne 

France  

—  Algérie 

—  Sénégal 

Portugal 

<—     Açoret  et  Madère  .... 
Bipagne  et  Baléarea 

—  Canaries 

—  Femando-Po 

—  Cuba  et  Porto-Rico  .  . 

—  Philippine! 

]âtatasardei 

Totcane 

]âtats  romains 

Denx-Sicilei 

Antricbe 

arèoe 

Turquie 

—  Yalachie  et  Moldarie  .  . 

—  Syrie  et  Paleatine.  .  .  . 

]égypte' 

Maroc 

états-Unis  et  Californie 

Mexique 

Amérique  centrale 


3'RklXPORTATION  II 

i  PRO 

Bcn 

( 

Vaieun 

r  réeâ 

1864. 

1855. 

1856. 

1857. 

1868. 

1869. 

1860. 

1861. 

1863 

10 

> 

1,719 

1,798 

2,100 

2,986 

2,084 

2,660 

1t« 

10 

> 

68 

88 

60 

69 

94 

64 

i« 

866 

889 

444 

979 

820 

882 

627 

663 

4« 

S80 

961 

869 

180 

189 

209 

186 

229 

la 

37 

41 

66 

U 

96 

25 

90 

13 

Si 

1,717 

9,017 

686 

896 

718 

746 

996 

1,564 

1,9» 

188 

176 

741 

884 

796 

463 

785 

853 

HH 

9,790 

8,844 

8,961 

8,008 

9,646 

3,064 

3,416 

3,748 

4^ 

9^91 

9,619 

9,484 

9,499 

9,690 

2,784 

S,6S8 

4,555 

4,S« 

5 

4 

19 

10 

4 

16 

12 

4 

{ 

1^9 

9,140 

9,898 

9,199 

9,614 

2,294 

2,856 

2.989 

3Jt 

8^16 

4,409 

4,088 

6,118 

4,879 

4,808 

7,451 

8,532 

lS,5Si 

• 

• 

• 

» 

• 

» 

• 

• 

\ 

1 

f 

> 

• 

9 

• 

» 

• 

' 

149 

186 

488 

899 

288 

366 

842 

369 

ssa 

10 

8 

.  19 

19 

19 

14 

20 

17 

« 

166 

186 

878 

688 

296 

180 

152 

467 

m 

7 

7 

19 

7 

9 

9 

10 

10 

ij 

15 

16 

4 

9 

1 

1 

4 

7 

3 

5 

98 

96 

69 

89 

77 

80 

97 

U 

91 

9 

5 

4 

8 

6 

5 

7 

1 

170 

966 

848 

998 

187 

434 

488 

5S4 

59 

189 

216 

909 

96 

168 

142 

164 

209 

lU 

7 

1 

11 

8 

11 

6 

8 

6 

11 

109 

175 

198 

160 

218 

182 

159 

969 

soi 

999 

998 

468 

847 

298 

237 

494 

888 

514 

14 

16 

18 

19 

H 

U 

SI 

38 

61 

817 

419 

899 

166 

891 

292 

179 

116 

37^ 

> 

9 

99 

91 

40 

17 

28 

34 

S] 

16 

80 

16 

8 

14 

16 

18 

9 

I 

114 

117 

48 

66 

166 

166 

119 

120 

14 

17 

97 

81 

41 

36 

18 

43 

40 

5 

998 

746 

690 

1,091 

1,809 

1,864 

1,241 

1,961 

4,84 

88 

99 

49 

U 

89 

49 

76 

69 

5 

10 

11 

7 

10 

6 

6 

14 

4 

1.  Voir  It  note  de  la  page  520. 
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TRANGBRSSTGOLONrAUX. 

H  miniers  sterling,) 


1864. 

1856. 

1856. 

1857. 

s 

1 

3 

3 

12 

80 

27 

22 

6 

8 

10 

7 

120 

129 

180 

221 

9 

8 

13 

17 

38 

26 

44 

55 

4A 

57 

64 

48 

22 

60 

26 

29 

2 

1 

1 

• 

16 

12 

33 

17 

174 

820 

224 

851 

25 

31 

26 

24 

15,635 

18,697 

19,998 

20,827 

138 

138 

181 

170 

76 

77 

94 

65 

59 

76 

75 

53 

18 

19 

50 

25 

300 

204 

258 

339 

198 

171 

222 

258 

6 

5 

7 

9 

1,475 

948 

1,760 

1,543 

10 

14 

37 

39 

493 

404 

478 

525 

84 

18 

19 

25 

31 

20 

23 

32 

18 

15 

17 

19 

63 

45 

73 

89 

20 

28 

19 

23 

38 

30 

33 

35 

17 

17 

25 

23 

11 

7 

12 

16 

3 

78 

18 

■ 

8,001 

2,306 

3.895 

3,281 

18,636 

21,003 

^,398 

24,108 

PAYS 

DB  DSSTUrATZOV. 


HAÎtl 

Noavelle-G-renade 

VejaezTiel4L 

Brésil 

Urn^iiay  (Monte-Video) 

Baenos-Ayres 

Chili 

Pérou 

éqaatenr 

Chine  (Hong-Kong  non  oomprii) 

Cdte  occidentale  d'Afrique  ' .  .  . 

I 
Antres  paye  • 

I 

Totaux  ponrleepnjf  étrangers 

TI.  PossKsnon  britakviqt;b8. 

Dee  anylo -normande! 

Gibraltar 

Malte 

I  liée  Ionienne! 

Colonies  de  TAmérique  da  Nord 
I  liidee  oecidentalef  et  Guyane .  . 
I  Honduras  (établinement  angl.). 

I  ABfttralle 

Honff-Kong    

Jndee  orientale» 

Singapour 

Ceylan 

Maurice    • 

Cap  de  Bonne-Bspér.  et  Natal.  . 
établ.  eur  la  rlTiére  de  Gambie  . 

iSierra-Leone 

Êtabliseements  de  la  c5te  d'Or  . 

Antrea  poeseeiions  * 

, Porta  de  Crimée* 

Totaux  pour  les  posi.  britann. 


Totaux  oAvBnAOX 


1858. 


2 
40 

4 
177 

7 

27 
39 
18 

1 


1859. 


6 
52 

9 
155 
20 
29 
36 
38 

1 


1860. 


174 

210 

17 

21 

80,184 

21,775 

151 

130 

71 

82 

91 

83 

58 

62 

888 

350 

885 

868 

8 

7 

1,150 

1,866 

59 

80 

619 

938 

89 

36 

89 

80 

51 

15 

109 

110 

81 

17 

23 

15 

11 

9 

10 

14 

• 

t 

8,990 

3,507 

23,174 

85,881 

4 
44 

4 
125 
21 
38 
35 
47 

2 

44 

194 

28 


25,768 


198 
85 
95 


1861. 


6 

11 

7 

139 

80' 

80 

18 

26 

3 

47 

285 

86 


31.686 


156 

154 

65 


1862. 


6 

43 

5 

125 
14 
15 
25 
12 

• 
48 

858 
87 


88,647 


31 

89 

859 

466 

881 

813 

11 

6 

898 

888 

90 

45 

719 

648 

48 

89 

40 

88 

26 

88 

97 

117 

14 

85 

83 

88 

9 

14 

13 

13 

• 

• 

8,868 

8,894 

88,630 

34,530 

145 

148 
85 
66 

790 

881 
10 

908 
58 

789 
88 
88 
82 

118 
38 
80 
13 
11 


3,589 
48,176 


I    Voir  I»  noU>  i  de  la  paire  521.  —  2.  Voir  la  note  2  iktd.  —  3.  Voir  la  uota  3  ibié.  —  4.  Voir  la  note  4  ibid. 
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EXPORTATION  IIS  PRODUITS  BII  StL 

{Valeurs  didù 


PAYS. 

DB  DXflTINATXOir. 


Mexique 

Amérique  centrale 

Haltf 

NoaTelle-GreBAde 

Venezuela 

Equateur 

Brésil 

Uruguay  (Monte-Video) 

Buenoi-Ayret 

Chili 

Pérou 

Chine  (Hong-Kong  non  eompria) 
Côtei  oceidentalet  d'Afrique  i  . 
Autres  pays  • .  .  .  . 


Totaux  des  pays  étrangers.  .  . 

II.  POMBISIOVS  BRITAniQnXS. 

Iles  anglo-normandes 

aibralUr 

Malte 

Iles  Ioniennes 

Colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
Honduras  (établissem.  angl.) .  . 
Indes  occidentales  et  Guyane  . 
Australie  et  dépendances.  .  .  . 

Hong-Kong 

Indes  orientales 

Singapour    

Ceylan 

Maurice 

Cap  de  Bonne-Bspér.  et  Natal . 

JÉtablissemeats  de  la  côte  d'Or. 

—  sur  la  riTlére  de  Gambie .  . 

Sierra-Leone 

Autres  possessions* 

Ports  de  Crimée  4 

Totaux  pour  lesposs.britann. 
Totaux  oiv^sAux 


1827. 


69S 

8 

858 

814 

8,812 

165 

400 
888 

611 
166 


1847. 


86,881 


321 
1,046 

801 

87 

1.807 

8,688 
840 


3,662 

196 
817 


101 
87 
198 
146 
188 
• 

8.569 
884 
166 
866 
601 
786 
887 
810 


42,986 


«i 


10,961 


87,181 


548 

467 

196 

148 

8,838 

171 

2,103 

1.644 

769 

4,799 

460 

211 

884 

688 

85 

43 

94 

45 


15,917 


68,842 


1848. 


946 

75 

88 

848 

56 

6 

8,067 

167 

448 

967 

858 

795 

873 

111 


89,168 


599 

758 

879 

179 

1,991 

118 

1,485 

1,464 

660 

4,661 

867 

169 

169 

646 

86 

33 

69 

46 


13,686 


68,849 


1849. 


779 

118 

109 

381 

179 

10 

8,445 

87 

1,868 

1,090 

878 

877 

176 


47,008 


684 

683 
888 
166 

8,881 
806 

1,880 

8,060 
658 

6,150 

494 

159 

884 

581 

185 

86 

60 

44 


16,596 


68,596 


1860. 


468 
861 
876 
881 
SOI 

83 
8,645 

60 
849 
156 
846 
976 
484 
180 


51,939 


606 
888 
814 
186 
8,835 
188 
8,080 
8,608 
598 
7,842 
568 
818 
869 
797 
88 
U 
70 
45 


19,489 


71.368 


1851. 


578 
890 
239 
810 


ml 


350 

fi 

54 

1 

3,519 

3,U 

218 

as 

458 

m 

1,182 

1.1* 

1,208 

!.«« 

1,529 

U'3* 

874   t 
191   > 


54,050 


614 
481 
301 
22S 

3,814 
283 

2,201 

2,807 
632 

7.02S 

609 

175 

833 

752 

108 

47 

95 

51 

» 

80,399 


V4 

m 

r 

i.« 

4.58 
S*' 

*•• 

1> 
i* 

r 
< 


74,449 


r<* 


1.  Voir  Is  note  i  ds  Is  psge  522.  ^  2.  Voir  Is  note  2  ibid.  .  3.  Voir  Is  note  3  ibii.  ~  4.  Voir  U  nou  4  iM. 


531 


^m 

• 

>o«s<«ao»Qr«9i<oe9n 

•S     S;: 

Si 

«H    -«Il    9 

S9  5S  ^ 

t- 

ce 

t«    OD    «i4    o    M 

la 

S 

M    o    v^ 

CD 

• 

00 

«^            ^    M 

« 

00   o 

«H 

Vi^ 

eo 

• 

CD 

id    ^    M    00    fM^  W 

CD  ^  «a  M  « 

SS  3 

•ta 

•ta 

00 

tn                    m 

to 

CD 

00 

• 

*4 

o 

giS§SS2Sg« 

•a  eo   dk 

o  n  ^ 

1- 

CD 

^4           o    o    M 

w    •   e- 

t»  t- 

A 

y 

m* 

«« 

•*    ^ 

>»                     1 

H  ^ 

00 

•* 

(O 

«a  -^ 

M 

M 

o 

• 

H 

• 

o» 

5.  i  §  2^  g  S  -^  «      - 

S2g-»g 

SiJ 

»    1 

t-     "S. 

^^ 

lO 

«M     «^              «>      * 

^    S" 

^^ 

00 

oT  «-i       -^  i* 

oo 

«a  cT 

îr     .• 

^s 

00      tï     I 

1 

^^^m 

....      .         r,   B 

f 

s' 

00 

||S|8|SS8S 

M      ^4     f4     o 

•ta                           •» 

â  ^  9 

1       1 

S    1 

B8 

• 

oo^^ooe^HeoDom 
to  ce  t«  o  A  li^  «4 

M    » 

§s  S  S   1 

co 

^    «H    o    M 

•        •        s 

•ta 

*-      "S 

Bfl 

00 

r4             r4    99 

CO 

1^      « 

GO 

• 

S8:S82g^S« 

M    M    ^    «i^ 

ce  OO  o; 

>4    M    M 

co 

•           «i^   09    (0    ^ 

« 

!^ 

* 

00 

»a 

(d      T. 

^B 

• 

o 

• 

•5 

H 

» 

û. 

(^ 
M 

o 

MO           «H 

3  2"* 

M     t*     1i4 

"""  .2 

es 

1 

s 

*    co            tf>    <&    M 

•             • 

la^  00 

s"  1 

^^ 

•0 

P^ 

___ 

.2 

ae 

< 

• 

o» 

00    <#    00    00 

• 

w 

»      S 

-   g 

^ 

00 

iH*       i-T  «©■ 

0»    w 

'^    ^ 

^^ 

*«« 

^4 

.-1      •* 

■■H 

§ 

t- 

0S 

00 

!Z< 

• 

00 

O«0«AM«4IQ».aO 

ûO         tO   ^    3   ^   ^ 

fH    00    «    M 

• 

o»     00    9< 

S     • 

ec 

m 

2 

g 

00 

M* 

•ta 
M 

1 

{  ^ 

•o  Si              g»        ^        ^ 

3^3 

d»  r»    fN 

-     e 

KS 

■^B 

s 

l*  ^    •                                      • 

•ta 

i^ 

00 

(0 

*4     Oï 

M 

i 

►< 

• 

CD 

•  •  lO  s;  «o 

0^ 

2  = 

Oâ 

00 

09* 

«D 

tH 

M        •« 

y  "^ 

• 

PS 

^ 

S 

es 

s 

^ 

o 

l      00 

«e 

M  co 

2     • 

a 

M 

^  ta   *4   «H  0»   f                    -51 

«  r<-        la 

o»    o    v4 

30         M 

^ 

1    ^ 

1   >o 

«D  o»    •   -M    • 

•»    O    M 

r-  O    «^ 

f* 

1    * 

« 

•k 

00 

r4    t« 

a  1 

Bfl 

1      ^* 

JE 

1 

•J 

• 

00 

le 

,      00 

^4 

c  s  s  s  "* 
5  ;:  *  8 

•ta                                                   «« 

lia 

00   <* 

s;  ^ 

0 

«• 

•          • 

"®" 

«0         •         •         •         • 

• 

•0       .     «■       .       .       . 

1:7: 

0 

«  .  .  .  . 

Q 

•    O     *      •     ' 

«Je 

< 

T 

a    •     •    •     • 

00 

H 

s 

|:|:: 

»••••• 

S!   a   o 
-  "2  5    ■ 

:  :  s 

e 

>H   •     .     ,     . 
'la  Jm 

< 

l 

M 

:  ? 

1  * 

1  H 

IBgypte    ( 
anglo-ii 
Afrique  (( 

1  Australie 
Colombie 

•ta 

0 
o» 

g 

ce  S  ^    «    * 
•o   o  a  3 

5*» 


I 

S 

k 


22 

•M 


C9 


OS 

o 


s 

1. 

M  ^«5  M  An  1-1  o 

m                   *                   •» 

t«        *4        M 

• 

*        A 

•        A         A 

^ 

3    SS| 

iH 

S 

• 

«0 

m     A 

O 

00 

9«« 

A         •         • 

! 

A        O  AO 
A        *49t- 

^  n  1^ 

t- 

§ 

A 

«H 

A 

S 

• 

s 

«0 

m 

3 

• 

A        « 

A 

8    .SS 

«H 

S 

»H 

1 

• 

o» 

*4 

«•M 

V4 

S 

2  "«S 

A 

«M 

s 

• 

S 

«0 

■     • 

e 

2 

«4 

•       M       • 

b- 

2  "15 

9 

A 
A 

^4 

• 

aO 
00 

•m* 

• 

•H 

*4 

2S 

•4 

«4 

S 

«     «An 

A     f^  A  e 

• 
«4 

So 

t- 

s 

S 

«0 

JgO 

•hO 

*4 

Si 

•H 
«4 

•  «H 

m     A 

•e 

-*  sss 

S 

• 

s 

00 

8 

m 

o 

«4 

9« 

*4  A 

p^ 

A            m 

s 

1 

A 

v4 

• 

00 

m     M 

«o 

• 

(0 

S       2" 

^ 

t- 

8 

• 

i 

• 

M  1-1  MtO 

r- 

^8 

s. s 

(0 

A 

9 

1 

A 

«4 

00 

• 

ssssss  ss; 

fH                  *4 

eo 

3S 

«M 

^4 

a 

A              AA 

•           ^4 

A 

1 

O 

vH 

• 

00 

•     • 

§ 

ss 

fH  A  r« 
A  fH  A 

■ 

S    $S| 

s 

A 

• 

S 

00 

V4 

• 

^4 

• 

s    S3S 

«4 

A 

1 

r- 

•   ^4 

«M 

o 

t— 
• 

n     lA 

A 

tH 

f^       Al- 

9 

v4 

A 
A 
A 

1 

r-iO 

A 

M 

• 

■ 

«t 

8    S2. 

*4 

1 

A 

• 

1 

■       M 

IIII3-S5 

25 

9^ 

A       «O 

• 

r- 

S    |g2 

A 

^4 

A 

533 


§• 


«9 


«9 


co 


M 


OO 


3 


8  A 


•3 


«O  tH  tH 


o 


2."i§i3.    i       2 


sas  i  «  a 


o  A  WM  »Q< 


SO  A 
1-1  «H 


-.500 


S 


A  «^ 

M 


«ce-  ^  • 


M       «O 


r«      M 


3 


9aa  ^  Assn  ^ 


^ 

•» 


00 


MM       «>       A       l« 

»H  «H  M 


M 


•      m     moEm     9>      m  ^ 


sgS  3  i  S 


s 


s*    ï: 


1  A  r*  «H       A  A       M 
A 


M       Si 


s  s  s 


s  S-lii.Sa  3 


^ 


31 


1^113-11  § 


loao 


M       OD 


M 


iiSSS.--  i     "53  8.1 


8         S    8 


M  «HT^ie 


i-lMfDr^o  M  »H  -M 


S    $ 


co 


-»    S      2S    8    a 


Oïd 


i  «  I  § 


A 
M 


t-OOMS' 
^       AW 


tfOO^OOM 

i«0 


8    R-3S 


MM» 


3    S    S 


M 


S-gS«.-5 


S 


00  «o 


•      «  M 


I       .      « 


S 


»- A 


AM^M        iH^ 

t»i-iab       • 


«H^  A 


M       lO       ^ 


O       Ml 

«4       M 


«    2    U 


534 


CD 


00 


lO 


00 


s 

g 

k 

I 


lO 

oo 


u> 


co 


M 


Mm       OD 


o 


o»  ap  i«  I 

«3  M  fH  ' 


I      S 


OM 


«HCO 


^  ;sss 


<5ï 


r-  MO»  «H 


;c 


«    n  •    « 


S 


«0  I*  <M 


oo 
s» 


•  oo  ^     M      «      •      •  Q^ 


s; 


s 


s 


|8 


« 


SS    ESC 


M 


S! 


M 


o 


51  sss 


I 

OD 


iH  00  QO  «4  I 

OO  r»  O  «4 

IQ  v4  M  00 


o 


M 


•<*     ►"     Î2 


09 

«H 
00 

34 


8 


M       «4i 


00 


i 


9  OD  m  <H 

M  «CO» 


M  a* 


•      •     •      M 


S 


M  «M 


M  <PM«D 
O 


M      m      o» 


9» 


o 


g 


S 


o 


o  o 
aoe> 


•««e 


CO  OD 


«>•  OO 

M  eo 


oo  OD 


e9  «o 


t^  OO 

•       » 
»0I> 


oo  «0 
«e  « 


o  an 


ao  tn 


•1  •« 

^*  tri 


«oeo 


LIVRE  in,  s  8.  —  RÉPARTITION  DU  COMMERCE  BRITANNIQUE.    535 

À  regard  des  tableaux  du  mouvement  des  marchandises,  qui  ne 
remontent  qu'à  1854,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  cette  année 
étant  celle  du  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  qui  paralysa 
toutes  les  relations  avec  la  Russie,  on  ne  saurait  admettre  comme 
termes  de  comparaison  valables  les  chiffres  exigus  pour  lesquels  y 
figure  cette  puissance,  par  suite  de  cette  conjoncture.  Il  importe  aussi 
de  constater,  dans  le  commerce  britannique,  des  allures  essen- 
tiellement différentes  de  la  marche  beaucoup  moins  accidentée  du 
commerce  français.  Nous  voulons  parler  des  grandes  fluctuations  du 
premier,  dans  lequel  la  spéculation  joue  un  rôle  beaucoup  plus  im- 
portant, ce  qui  tient  surtout  à  la  facilité  que  la  possession  d'une 
marine  marchande  et  de  colonies  beaucoup  plus  considérables  lui 
donne  pour  étendre,  multiplier  et  varier  ses  combinaisons,  lui  per- 
mettant d'ajouter  aux  profils  des  opérations  directes  du  Royaume- 
Uni  les  bénéfices  d'un  vaste  commerce  intermédiaire.  Aussi,  n'est-ce 
qu'en  embrassant  des  séries  d'années,  à  de  grands  intervalles,  que 
l'on  parvient  à  bien  juger  du  mouvement  général  de  ses  progrès  et 
à  en  déterminer  rationnellement  la  mesure. 

Le  Danemark,  la  Norvège  et  la  Prusse,  en  Europe,  ainsi  que, 
parmi  les  colonies  anglaises,  celles  du  continent  de  l'Amérique  du 
Nord  et  de  l'Australie,  sont  les  seules  contrées  dignes  de  remarque 
avec  lesquelles  le  commerce  du  Royaume-Uni  paraisse  non-seulement 
être  resté  stationnaire,  mais  avoir  même  diminué  réellement,  de 
1854  à  1860;  tandis  que,  d'autre  part,  il  s'est  énormément  accru, 
dans  le  même  intervaUe,  avec  l'Inde,  par  la  voie  de  mer  comme  par 
celle  de  Suez  (transit  compris  dans  les  chiffres  de  l'Egypte),  avec 
tout  le  Levant,  l'Italie  et  la  France;  enfin,  ses  progrès  continus,  jus- 
qu'en 1860,  avec  les  États-Unis,  la  Chine,  les  principaux  pays 
de  l'Amérique  du  Sud,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  les 
villes  anséa tiques,  etc.,  n'ont  pas  laissé  que  d'être  aussi  très-consi- 
dérables. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  exportations  réunies ,  mar- 
quant, pour  les  échanges  de  marchandises  du  commerce  général,  en 
1860, 1861  et  1862,  le  rang  d'importance  des  principaux  pays  qui 
ti'afiquenl  avec  le  Royaume-Uni  : 
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À  regard  des  tableaux  du  mouvement  des  marchandises,  qui  ne 
remontent  qu'à  1854,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  cette  année 
étant  celle  du  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  qui  paralysa 
toutes  les  relations  avec  la  Russie,  on  ne  saurait  admettre  comme 
termes  de  comparaison  valables  les  chiffres  exigus  pour  lesquels  y 
figure  cette  puissance,  par  suite  de  cette  conjoncture.  Il  importe  aussi 
de  constater,  dans  le  commerce  britannique,  des  allures  essen- 
tiellement différentes  de  la  marche  beaucoup  moins  accidentée  du 
commerce  français.  Nous  voulons  parler  des  grandes  fluctuations  du 
premier,  dans  lequel  la  spéculation  joue  un  rôle  beaucoup  plus  im- 
portant, ce  qui  tient  surtout  à  la  facilité  que  la  possession  d'une 
marine  marchande  et  de  colonies  beaucoup  plus  considérables  lui 
donne  pour  étendre,  multiplier  et  varier  ses  combinaisons,  lui  per- 
mettant d'ajouter  aux  profits  des  opérations  directes  du  Royaume- 
Uni  les  bénéfices  d'un  vaste  commerce  intermédiaire.  Aussi,  n'est-ce 
qu'en  embrassant  des  séries  d'années,  à  de  grands  intervalles,  que 
Ton  parvient  à  bien  juger  du  mouvement  général  de  ses  progrès  et 
à  en  déterminer  rationnellement  la  mesure. 

Le  Danemark,  la  Norvège  et  la  Prusse,  en  Europe,  ainsi  que, 
parmi  les  colonies  anglaises,  celles  du  continent  de  l'Amérique  du 
Nord  et  de  l'Australie,  sont  les  seules  contrées  dignes  de  remarque 
avec  lesquelles  le  commerce  du  Royaume-Uni  paraisse  non-seulement 
être  resté  stationnaire,  mais  avoir  même  diminué  réellement,  de 
1854  à  1860;  tandis  que,  d'autre  part,  il  s'est  énormément  accru, 
dans  le  même  intervalle,  avec  l'Inde ,  par  la  voie  de  mer  comme  par 
celle  de  Suez  (transit  compris  dans  les  chiffres  de  l'Egypte),  avec 
tout  le  Levant,  l'Italie  et  la  France;  enfin,  ses  progrès  continus,  jus- 
qu'en 1860,  avec  les  États-Unis,  la  Chine,  les  principaux  pays 
de  l'Amérique  du  Sud,  TEspagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  les 
villes  anséa tiques,  etc.,  n'ont  pas  laissé  que  d'être  aussi  très-consi- 
dérables. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  exportations  réunies ,  mar- 
quant, pour  les  échanges  de  marchandises  du  commerce  général,  en 
1860,  1861  et  1862,  le  rang  d'importance  des  principaux  pays  qui 
ti'afiquent  avec  le  Royaume-Uni  : 
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(Valaon  réelles  eo  millions  de  francs.) 

SOMME  DES  ÉCHANGES  PBOPOKTION 

■  ^-  — '--      d'accboisbsicsvt 

i^  Colonie*  angUttêeS,  »  I86O.       en  1S6i.       en  1862.  del854àl860. 

Inde  proprement  dite 820  976  1,237  61  p.  100 

Australie  en  général 427  461  500          3Vt  --    (dimin.) 

Amérique  du  Nord 270  321  3Ï2  20     —      — 

Antilles  et  Guyane 216  213  241  12     — 

5»  Pays  étrangers, 

ÉUts-Unis 1,691  1,510  M72  30  — 

Allemagne  « 854  794  845  16  — 

France 762  .881  1,086  79  — 

Russie 541  465  471  500  — 

Hollande 450  467  463  32  — 

Egypte  et  transit  de  Suez 324  270  370  174  — 

Chine 369  350  384  69  - 

Empire  turc 274  226  243  75  — 

Belgique 201  218  236  15  — 

Italie 201  232  220  59  — 

Espagne  et  Canaries 172  204  197  34  — 

Brésil 171  183  207  34  — 

Suéde  et  Norvège 148  133  135  19  — 

Antilles  espagnoles 122  143  155  9  — 

La  PlaU  et  Uruguay 119  103  87  38  — 

Portugal  et  lies 112  123  111  9  — 

Chili 108  95  96  52  — 

Pérou 100  110  81  2V1  —  (dimin.) 

La  comparaison  de  ces  chifires  avec  ceux  du  commerce  de  la 
France,  fait  ressortir  Tévaluation  des  échanges  de  celle-ci  avec  l'An- 
gleterre à  une  somme  bien  supérieure,  d'après  nos  propres  tableaux. 
Nous  rechercherons  au  paragraphe  2  du  livre  suivant  l'explication  de 
cette  différence.  Faisons  remarquer  aussi  que,  si  l'Angleterre  figure 
sur  ces  tableaux  en  tête  de  tous  les  pays  avec  lesquels  nous  trafiquons, 
les  états  de  commerce  du  Royaume-Uni  n'assignent  encore,  en  1861, 
à  la  France,  dans  le  mouvement  général  des  échanges  de  marchan- 
dises des  ports  britanniques,  que  le  troisième  rang,  après  les  États- 
Unis  et  rinde,  immédiatement  avant  l'Allemagne,  sur  laquelle  elle 
n'a  pris  le  pas  qu'en  cette  année.  A  la  veille  du  conflit  américain ,  en 
1860,  l'immense  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  États- 
Unis  dépassait  le  double  de  la  somme  de  ses  opérations  avec  la  France. 
On  trouvera  plus  loin  des  chiffres  qui  feront  mieux  juger  de  la  pro- 
fonde atteinte  que  le  contre-coup  des  maux  de  la  guerre  en  Amé- 
rique a  dû  porter  à  la  prospérité  commerciale  de  nos  voisins ,  ainsi 
que  de  l'étendue  des  souffrances  que  leur  industrie  a  éprouvées,  par 

1.  En  1861  et  1862  sans  Oldenbourg  et  le  Mecklembourg. 
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suite  du  resserrement  de  ce  débouché,  mais  surtout  de  la  suspen- 
sion de  l'approvisionnement  ordinaire  en  cotons  de  cette  provenance, 
prévue  dès  lors,  et  qui  ne  tarda  pas  à  paralyser  l'industrie  qu'il  ali- 
mentait. La  Belgique,  l'Italie  et  peut-être  l'Espagne,  la  Plata  et 
l'Uruguay,  sont  les  seuls  pays  maritimes  où  une  certaine  prépondé- 
rance se  trouve  acquise  au  commerce  français.  Sur  presque  tous  les 
autres  grands  marchés,  tels  que  l'Allemagne,  la  Hollande,  le  Levant 
même,  le  commerce  britannique  l'emporte  non  moins  que  dans 
l'Amérique  du  Nord,  et  ce  qui  décide  par -dessus  tout  de  sa  supé- 
riorité, c'est  le  grand  mouvement  d'échanges  avec  les  colonies  an- 
glaises, qui  représente  à  lui  seul  près  du  quart  de  tout  le  commerce 
extérieur  du  Royaume-Um'. 

En  1861,  le  premier  déficit,  beaucoup  moins  considérable  encore 
que  celui  de  l'année  suivante ,  du  commerce  britannique  dans  les 
relations  avec  les  États-Unis,  fut  accompagné  d'autres  diminutions, 
plus  ou  moins  sensibles,  dans  ses  échanges  avec  la  Russie,  l'Alle- 
magne, le  Levant  et  la  Chine,  le  Nord  Scandinave,  le  Chili,  la  Plata 
et  l'Uruguay,  les  Antilles  anglaises  même;  mais,  il  y  eut  des  com- 
pensations dans  le  développement  du  trafic  avec  toutes  les  autres 
colonies,  l'Inde  surtout,  la  France,  la  Hollande  et  la  Belgique ,  l'Italie 
et  tout  le  midi  de  l'Europe,  le  Brésil,  Cuba ,  le  Pérou,  etc. 

Comme,  depuis  le  dégrèvement  de  la  totalité  des  matières  pre- 
mières et  de  la  majeure  partie  des  produits  manufacturés  et  des 
denrées  de  consommation  même,  on  ne  distingue  plus  ce  qui  est 
afférent  à  l'entrepôt,  dans  les  articles  importés  en  franchise  de  droits, 
il  n'est  plus  possible,  aujourd'hui,  de  déterminer  quels  sont  les  pays 
qui  fournissent  le  plus  à  la  consommation  britannique;  mais  on  n'en 
connaît  pas  moins  ceux  desquels  le  Royaume-Uni  importe  le  plus , 
en  général ,  et  dont  voici  les  principaux  : 

(TaI«ort  réelles  en  milliont  de  francs.) 


P  Colonies  anglaises.  ^^W* 

Inde  proprement  dite 378 

Amérique  du  Nord 171 

Australie  et  dépendances 162 

Antilles  et  Guyane 150 

Ceyian S7 


PROPORTION 

D*ACCEOI88XlCKirT 

m. 

186t. 

de  1854  i  1860. 

544 

854 

42  p. 

100 

217 

212 

5 

(dimin.) 

173 

178 

50 

147 

157 

7 

— 

56 

62 

51 

-- 
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PROPORTION 

D'ACCROISffKMBKT 

t*  Pùys  éirttngm's.  iwo.       186I.      186S.        dei854ài860. 

ÉUls-Dnis 1,118  1,235  692  50  — 

France 444  446  542  67  — 

Russie 405  321  379  281  — 

Allemagne  > 386  320  373  5  —    (dimin.) 

Egypte  et  transit  de  Suez 259  210  306  208  — 

Chine 233  227  303  2  — 

Hollande 207  192  197  23  — 

Bmpirw  ♦urc 138  121  126  98  — 

Suéde  etKorvégf 109  89  95  12  — 

Espagne  et  Canaries 103  116  98  12  — 

Belgique 102  95  121  12  — 

Antilles  espagnoles 82  107  106  2%  —    (dimin.) 

iUlie 69  62  65  16  — 

Chili 65  60  72  87  — 

Pérou 65  79  60  18  —    (dimin.) 

Danemark  et  Islande 64  56  54  5  —       — 

Portugal  et  lies 57  49  51  8  —       — 

Brésil 57  66  110  9  — 

A  rimporlation,  la  France  tient  aujourd'hui  le  troisième  rang  dans 
les  ports  britanniques,  où  elle  vient  après  l'Inde  et  les  États-Unis, 
mais  avant  la  Russie  et  l'Allemagne.  Parmi  les  pays  dont  le  Royaume- 
Uni  reçoit,  habituellement,  plus  de  produits  qu'il  ne  leur  en  envoie  lui- 
même,  il  faut  mentionner  toutes  ses  possessions  et  colonies  d'Amé- 
rique etdeslndes,ainsi  que  nieMaurice,lesÉtats-Unis,la  Confédération 
Argentine,  le  Chili  et  le  Pérou,  la  Chine,  les  Échelles  du  Levant  en 
général  et  le  Maroc,  la  Grèce,  la  France,  l'Espagne  et  les  colonies 
espagnoles,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Danemark,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, etc.  Le  développement  extraordinaire  des  importations  de  l'Inde 
en  Angleterre  n'apparaît,  toutefois,  que  comme  la  conséquence  de 
l'impulsion  qu'y  a  reçue,  depuis  1861,  la  culture  du  coton  destiné  à 
remplacer  celui  des  États-Unis,  dans  la  mesure  du  possible.  Si  le 
chiffre  total  des  importations  de  celte  dernière  contrée  dans  le 
Royaume-Uni  présente  néanmoins  encore  une  augmentation  pour 
la  susdite  année,  c'est  grâce  aux  envois  de  céréales.  Indépendam- 
ment de  ces  importations,  dont  la  somme  s'est  presque  réduite  à 
moitié,  l'année  suivante,  celles  de  l'Espagne,  du  Pérou  et  du  Dane- 
mark ont  aussi  considérablement  diminué  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  en  1862;  mais  un  rapide  accroissement  y  a  été 


i.  En  18G1  et  1862  sans  les  iniportatious  des  duchés  d*01dcnbour^  et  de  Meckicm< 
bourg. 
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constaté  dans  les  envois  de  la  France,  de  la  Belgique,  du  Brésil  et 
de  la  Chine ,  comme  dans  ceux  de  Tlnde  et  des  autres  colonies  an- 
glaises, à  peu  d'exceptions  près.  Dans  les  chiffres  du  relevé  ci-dessus 
qui  concernent  l'Australie,  les  arrivages  d'or  ne  sont  pas  compris, 
bien  entendu. 

Quant  aux  débouchés  les  plus  importants  des  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Royaume-Uni,  ils  se  rangent  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

PRODUITS  BRITANNIQUES  EXPORTÉS. 

(Valeurs  décltréc*  en  millioni  de  francs.) 

PROPORTION  D'ACCROISSEMENT 

i«  Colonies  anglaises.  i8r>o.  186I.  I8cs.     de  1827  i  I86O.  do  1854  i  I86O. 

Inde  proprement  dite 419  410  366  363  p.  100  86  p.  100 

Aastralie  et  dépendances  ...  243  267  298  2,705  —  19    —  (dimin.) 

Amérique  du  Nord 93  92  100  185   —  38  —      — 

Hong-Kong 61  43  28  •      —  421  — 

Antilles  et  Guyane  anglaises.  .  60  62  77  29  —  (dlmin.)    27  — 

Gap  de  Bonne-Espérance  et  Natal  52  50  48  852   >-  124  — 

Singapoor 42  26  27  »      —  224  — 

$^  Pays  étrangers. 

ÊUts-Unis 542  227  360  209  —  1  — 

Allemagne» 337  321  813  179  —  58  — 

Hollande 153  161  151  »  —  34  — 

France 131  222  230  1,075  —  65  — 

Empire  turc 131  101  106  884  —  67  — 

lUlie 113  145  128  132  —  98  — 

Brésil 111  114  93  92  —  54  — 

Rossie 82  76  52  132  —  »  — 

Chine 72  78  51  370  —  458  — 

La  Plala  et  Uruguay 68  49  33  1,645  —  57  — 

Espagne  et  Canaries 65  76  75  850  —  92  — 

figvple  et  transit  de  Suez  ...  62  57  60  4,492  —  98  — 

Portugal  et  lies 46  53  42  27  —  24  — 

Chili 43  34  22  330  —  20  — 

Belgique 40  48  46  »  —  14  — 

Antilles  espagnoles 38  34  46  136  —  43  — 

Java  et  Sumatra 35  27  19  1,068  —  122  — 

Pérou 35  80  21  500  —  84  — 

L'Inde,  l'Australie  et  les  autres  colonies  anglaises,  les  États-Unis, 
même  dans  leur  désarroi  actuel,  l'Allemagne,  la  France,  la  Hollande, 
l'Italie,  le  Levant  et  le  Brésil,  voilà  quels  sont  aujourd'hui  les  prin- 
cipaux débouchés  de  l'industrie  britannique.  La  Russie  elle-même 
n'a  pas,  pour  les  manufacturiers  anglais,  autant  de  prix  que  ce  dernier 
marché.  Parmi  les  meilleurs  débouchés  secondaires ,  non  indiqués 


1.  En  1861  et  1862  sans  Oldenbourg  et  le  Mecklembourg. 
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ci- dessus,  de  leurs  produits,  à  l'étranger,  mentionnons,  en  outre, 
Tile  danoise  de  Saint-Thomas,  le  Mexique,  la  Nouvelle -Grenade  et 
le  Venezuela,  Haïti  et  les  PbiUppines,  dans  Thémisphère  opposé. 

Un  accroissement  notable ,  qui  dédommage  en  partie  du  terrain 
perdu  par  ces  mêmes  produits  aux  États-Unis,  est  constaté,  en  1862, 
dans  les  exportations  pour  l'Australie  et  les  colonies  d'Amérique,  la 
France ,  Cuba  et  Porto-Rico  ;  mais ,  presque  partout  ailleurs  le  débit 
des  marchandises  anglaises  s'est  réduit.  En  France,  où  le  commerce 
britannique  en  avait  écoulé,  dans  la  première  année  qui  suivit  le 
traité,  pour  91  millions  de  francs  de  plus  qu'en  1860,  la  progression 
de  1862  sur  1861  n'a  plus  été  que  de  8  millions,  chiffre  avec  lequel 
a  dil  naturellement  s'évanouir  toute  crainte  d'une  inondation  du 
marché  français,  de  ce  côté.  A  destination  des  États-Unis  mêmes,  le 
chiffre  des  envois  de  produits  anglais  s'est  relevé,  jusqu'à  un  certain 
point,  en  1862,  comparativement  à  l'année  précédente,  dans  la- 
quelle il  était  tombé  à  moins  de  moitié  des  chiffres  antérieurs. 

La  réexportation  des  produits  étrangers  et  coloniaux,  qui  a  pris 
outre-Manche  un  développement  tel  qu'on  la  voit  progressivement 
figurer,  dans  l'exportation  générale  du  Royaume-Uni ,  pour  1 7  */• 
p.  100,  en  1860,  22  p.  100,  en  1861,  et  26  p.  100,  en  1862, 
concerne  le  mouvement  d'entrepôt,  dont  nous  aurons  à  traiter  spé- 
cialement au  livre  VI  du  second  volume,  auquel  nous  renvoyons 
pour  obvier  aux  redites.  Là  trouveront  aussi  naturellement  leur 
place ,  nos  observations  sur  les  marchandises  transbordées  dans  les 
ports  britanniques,  tandis  que  nous  réservons  pour  la  fin  du  livre  V 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le  mouvement  des  espèces  et  des  mé- 
taux précieux,  tant  en  France  que  dans  le  Royaume-Uni. 

Nous  avons  dû  nous  borner,  dans  ce  chapitre,  à  un  aperçu  rapide 
et  tout  superficiel  de  la  répartition  des  échanges  des  deux  pays  sur 
les  vastes  espaces  du  globe.  L'appréciation  particulière  de  la  nature, 
de  l'objet  et  de  l'importance  réelle  de  ces  échanges,  dans  toutes  les 
directions,  ainsi  que  la  recherche  des  moyens  d'en  favoriser  le  dé- 
veloppement ultérieur,  est  subordonnée  à  l'étude  de  la  situation,  des 
rapports  économiques  et  du  régime  intérieur  de  chaque  marché. 
Nous  ferons  de  cet  exposé  et  de  l'examen  des  principales  questions 
qui  s'y  rattachent  l'objet  du  livre  suivant. 


ANNEXES 


ET 


NOTES    SUPPLEMENTAIRES. 


Les  plus  fortes  crises  ne  peuvent  arrêter  la  marche  incessante  du 
développement  économique  et  commercial.  L'humanité  est  infatigable 
coname  Pénélope  dans  ce  travail,  qui  est  la  condition  de  son  exis- 
tence même;  et  Touvrage  avance  toujours,  en  dépit  des  circonstances 
qui,  par  moments,  conspirent  à  le  défaire.  Ainsi  la  guerre  d'Amé- 
rique ,  en  se  prolongeant ,  a  déjà  déterminé  des  évolutions  multiples 
et  considérables  dans  la  direction  et  les  rapports  du  mouvement 
général  des  échanges.  Ainsi,  pendant  la  courte  durée  de  l'impression 
de  ce  volume ,  des  faits  nouveaux  et  des  incidents  divers  se  sont 
produits  ;  des  modifications  dans  le  régime  douanier  des  deux  grands 
pays  que  nous  avons  mis  en  parallèle,  ont  eu  lieu  ou  se  préparent; 
quelques  traités  de  commerce  et  de  navigation  ont  été  conclus  ou 
publiés  ;  la  statistique  enfin,  poursuivant  avec  régularité  son  con- 
trôle perpétuel,  étendu  sur  tant  d'objets  divers,  en  a  fait  connaître 
les  derniers  résultats.  Ce  sont  là  autant  d'éléments  que  nous  ne  sau- 
rions nous  dispenser  de  comprendre  dans  cet  aperçu ,  pour  le  mettre 
complètement  à  la  hauteur  de  l'actualité.  Parmi  les  documents  de 
publication  toute  récente  sur  les  données  desquels  s'établit  notre 
résumé,  trois  surtout  doivent  être  signalés:  l'Exposé  officiel  de  la 
situation  de  l'Empire,  dans  le  Moniteur  du  13  novembre  1863, 
d'abord;  puis  l'édition  de  1863  du  Staiistical  Absiract  du  Royaume- 
Uni  et  celle  de  1864  de  Y  Exposé  comparatif  de  la  situation  écono- 
mique et  commerdaU  de  la  France ^  recueils  de  tableaux  comprenant, 
l'un  et  l'autre,  l'année  1863  dans  la  période  dont  ils  présentent  le 
mouvement  en  chiffres. 


542  DU  COMMERCE  DE  L'aNGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 

Afin  de  faciliter  le  raccordement  des  additions  qu'il  nous  i*este  à 
faire ,  avec  les  différentes  parties  du  volume  qu'elles  servent  à  com- 
pléter, nous  aurons  soin  de  nous  attacher  strictement,  dans  la  divi- 
sion des  matières  de  cette  revue  finale ,  à  Tordre  suivi  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  même,  et  de  reporter,  par  des  renvois  précis,  l'atten- 
tion du  lecteur  sur  les  pages  correspondantes  à  chaque  note.  Nous 
profiterons  aussi  de  l'occasion  pour  rectifier  les  chiffres  concernant 
des  faits  sur  lesquels  on  n'avait  encore  que  des  données  provisoires 
et  imparfaites. 


Émigration. 

Le  nombre  des  émigrés  du  Royaume-Uni  n'a  été  que  de  91,770 
en  1861  et  de  121,214  en  1862 ,  chiffres  inférieurs  à  ceux  de  l'année 
précédente,  tandis  qu'en  1863  on  le  voit  s'élever,  nous  ne  dirons 
pas  malgré ,  mais  sans  doute  à  cause  de  la  guerre  qui  sévit  toujours 
en  Amérique  et  y  enlève  continuellement  des  bras  au  travail,  5 
121,765,  dès  la  fin  du  premier  semestre.  (Voir  p.  96.) 

Depuis  1815  jusqu'à  la  date  du  30  juin  1863,  il  est  ainsi  parti  du 
Royaume-Uni  5,380,836  émigrés,  à  savoir:  3,238,579  pour  les  États- 
Unis,  1,234,506  pour  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
802,152  pour  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  105,599  enfin  pour 
d'autres  destinations. 

Voici ,  comme  un  fait  qui  peut  intéresser  particulièrement ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  répartition  des  chiffres  de  1861  et 
de  1862  entre  les  mêmes  destinations  : 

NOMBRE    D'ÉMIGRÉS. 

Pays  de  destination.  iggi.  1862. 

ÉtoU-Unis 49,764  58J06 

Colonies  anglaises  de  rAmérique  do  Nord 1 2,707  15,522 

Australie  et  Noavelle-Zélande 23,738  41,843 

Autres  pays 5,561  5,143 

Le  courant,  après  avoir  diminué  en  1861  pour  les  Étals-Unis, 
s'est  considérablement  accru  vers  l'Australie,  comme  on  voit,  l'année 
suivante. 
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En  ce  qui  concerne  la  France ,  dont  l'émigration  propre  est  peu 
considérable,  le  mouvement  de  passage  de  Témigration  étrangère 
par  le  territoire  de  FEmpire,  s'est  aussi  beaucoup  ralenti;  mais,  d'un 
autre  côté,  le  mouvement  de  colons  allemands  à  destination  de  l'Al- 
gérie, depuis  1863,  et  les  départs  de  colons  Trançais  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie, montrent  une  tendance  progressive. 

En  1862 ,  on  a  compté  5,036  émigrants  français  partis  de  France, 
dont  1,704  pour  l'Algérie;  plus  7,516  émigrants  étrangers,  presque 
tous  allemands ,  embarqués  au  Havre.  (Maniieur.) 

Ajoutons  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  page  100  sur  le  régime  de  police 
des  émigrations,  qu'il  se  trouve  complété  par  une  loi  du  30  juin 

1860,  un  décret  du  15  mars  et  un  arrêté  ministériel  du  20  mars 

1861,  insérés  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur  (France, 
Lég.  comm,n^  194  et  201). 

Le  régime  de  franchise  réciproque  en  matière  de  passe-ports, 
pour  la  facilitation  des  voyages  et  des  rapports  d'État  à  État,  s'étend 
aussi  de  plus  en  plus.  Il  existe  dès  à  présent  entre  la  France ,  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  la  Hollande,  l'Espagne,  le  Danemark  et  la 
Suède. 

Colonies  anglaises.  —  Nouvelle-Zélande.  (Voir  p.  118.) 

Cette  fertile  colonie,  dans  laquelle  on  a  découvert  des  gîtes 
aurifères,  comme  en  Australie,  est  une  de  celles  qui  croissent  le 
plus  rapidement,  malgré  la  guerre  incessante  avec  les  indigènes.  Un 
recensement  de  la  fin  de  1861  y  portait  la  population  blanche  à 
106,000  âmes;  on  estime  qu'elle  dépasse  aujourd'hui  200,000  âmes. 

Agriculture.  —  Céréales. 

En  France,  la  récolte  des  céréales  de  1862  a  presque  égalé  celle 
de  1860  et  surpassé  en  abondance  de  près  du  tiers,  pour  le  froment, 
celle  de  1861.  (Voir  p.  149.) 

Les  89  départements  ont  récolté ,  en  1862,  99,292,224  hectolitres 
de  froment,  9,694,131  de  raéteil,  26,877,269  de  seigle,  21,975,879 
d'orge,  82,848,269  d'avoine,  9,379,187  de  maïs,  11,821,989  de 
sarrasin  et  4,437,781  de  légumes  secs. 

La  récolte  de  1863  a  également  été  très-abondante. 
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Voici,  pour  compléter  le  relevé  de  la  page  153,  quels  ont  été  les 
quantités  et  les  prix  moyens  des  céréales  dominantes  y  d'origine  an- 
glaise, vendues  sur  les  principaux  marchés  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles,  en  186!2: 

OUANniÂS  VENDUES.  PRU  VOTENS. 

Froment  ....    3,588,085  quarters  55  sh.  5  p. 

Orge 2,281,930      —  35  -.   i  _ 

Avoine 702,957       —  22  —  7  — 

Comparativement  à  1861 ,  ces  chiffres  font  ressortir,  dans  la  vente, 
une  diminution  considérable,  pour  le  froment,  et  une  augmentation 
nouvelle,  pour  l'avoine.  Quant  au  prix,  il  a  peu  varié  pour  le  fro- 
ment, mais  continue  à  baisser  sensiblement  pour  les  deux  auti*es 
espèces  de  grains. 

Production  de  la  houille  et  du  fer  en  France- 

La  production  de  nos  houillères  a  été  approximativement  estimée, 
pour  la  dernière  année  (1863),  à  10  millions  de  tonnes,  représentant 
une  valeur  de  118  millions  de  francs,  au  prix  moyen  de  11  fr.  80  c. 
la  tonne.  La  quantité  produite  aurait  ainsi  dépassé  d'environ  600,000 
tonnes  le  chiffre  de  Tannée  précédente,  depuis  laquelle  les  prix  n'ont 
pas  sensiblement  varié.  (Voir  p.  163.) 

La  production  de  la  fonte  a  été  estimée  à  1,180,000  tonnes,  dont 
280,000  fabriquées  au  bois  exclusivement  ;  celle  du  fer,  à  705,000 
tonnes,  dont  77,000  également  au  bois,  en  1863.  Le  premier  de 
ces  chiffres,  qui  sont  aussi  simplement  approximatifs,  peut  être  éva- 
lué à  144  millions,  le  second  à  192  millions  de  francs  environ.  Les 
quantités  de  cette  année  dépasseraient  ainsi  celles  de  1862  de  127,000 
tonnes,  pour  la  fonte,  et  de  5,000,  pour  le  fer.  (Voir  p.  164.) 

Production  du  sel  en  France.  (Voir  p.  168.) 

Elle  a  été,  en  1862,  à  peu  près  la  même  que  l'année  précédente, 
soit  de  631,000  tonnes,  dont  310,000  provenant  des  marais  salants 
du  midi,  146,000  de  ceux  de  l'ouest  et  175,000  des  salines. 

En  1863,  le  produit  des  marais  salants  du  midi  s'est  réduit  à 
184,000  tonnes,  tandis  que  celui  des  exploitations  de  l'ouest  s'est 
élevé  à  312,000  tonnes.  Pour  les  salines,  le  résultat  de  cette  année 
n'a  pas  encore  été  officiellement  constaté. 
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Pefies  de  l'indaslfne  cotoimiêre  de  la  Grande-Bretagne. 

(Aux  pages  178-182.) 

En  comptant  25  sl^ellings  par  broQbe^  en  moyenne,  pour  la  valeur 
du  matériel  de  filature  et  de  tissage  de  cette  branche,  on  a  estimé  à 
plus  de  614  millions  de  francs  la  perte  totale  qu'elle  a  subie,  dans 
cette  contrée,  par  suite  de  la  crise,  du  chômage  de  la  moitié  des 
ouvriers,  etc.,  pendant  les  années  1862  et  1863. 

ProdticHon  du  sucre  indigàm  en  France.  (Voir  p.  192.) 
En  voiri  le  mouvement  pour  les  trois  dernièi'es'^années  : 

QPANTtTÉS  DE  SCCRE         DROfTS 
r«bnqiiA«..         ^^.^^  perçu». 

kiiog.  kilojT.     .  fr«Dc«. 

1861  140,902,000    109,316,000    32,790,000 

1862 161,747,000    132,752,000    50,451,000 

1863 142,938,000    144,876,000    60,848,000 

Faisons  observer,  toutefois,  que,  d'après  d'autres  données,  qui 
portent  également  l'attache  officielle ,  les  quantités  de  sucre  indigène 
soumises  aux  droits  n'aur9ient  été  que  de  105,482,000  kilogrammes, 
en  1861,  et  de  126,413,000,  en  1862. 

Manufacture  des  tabacs  en  France.  (Voir  p.  194.) 

Le  développement  de  cette  industrie  fiscale  suit  une  marche  con- 
stamment progressive.  Aussi,  le  produit  brut  déclaré  par  l'admim's- 
tration  des  tabacs  s'est-il  encore  élevé  de  195,325,000  fr.  (chiffre 
officiel),  en  1860,  à  216,139,000  fr.,  en  1861,  somme  dont  il  n*y  a 
que  52,793,000  fr.  à  déduire,  pour  les  dépenses. 

Trafic  des  voies  navigables  en  France.  (Voir  p.  206.) 

Ce  trafic,  qui  était,  qp  1850 ,  de  1  milliard  7$2  millions  de  tonnes 
transportées  à  un  kilomètre ,  loin  de  soufirir  de  la  concurrence  des 
chemins  de  fer,  n'a  pas  tardé  à  dépasser  2  milliards  de  tonnes,  pour 
s'élever,  finalement,  à  2  milliards  200  millions,  en  1861,  et  à  2  mil- 
liards 360  millions,  en  1862.  Ce  dernier  chiffre  correspond  à  un 
transport  moyen  de  plus  de  200,000  tonnes  sur  la  totalité  du  par- 
cours des  mêmes  lignes  navigables. 

Dans  la  même  période  de  temps,  le  trafic  des  chemins  de  fer 
•  français  s'est  élevé ,  d'après  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire ,  de 
I.  35 
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353  millions  à  près  de  4  milliards  de  tonnes  transportées  à  un  kilo- 
mètre. (Voir  aussi -p.  218.) 

Routes  m  France.  (Voir  p.  212.) 

Le  nombre  des  routes  impériales  classées  était,  en  1863,  de  230, 
y  compris  celles  de  la  Corse  et  des  départements  annexés  ;  leur  lon- 
gueur totale ,  de  38,262  kilomètres. 

Pendant  les  vingt-cinq  années  de  la  période  1837-1861 ,  il  a  été 
construit,  en  France ,  66,000  kilomètres  de  chemins  de  grande  com- 
munication et  154,000  kilomètres  d'autres  chemins  vicinaux.  Il  res- 
tait à  construire,  au  l***"  janvier  1862,  pour  compléter  le  réseau, 
14,500  kilomètres  de  la  première  et  303,000  de  la  seconde  espèce. 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  l'administration  procède  à  la 
création  de  chemins  de  fer  vicinaux. 

Chemins  de  fer  français  et  anglais. 

En  BYance,  le  développement  total  des  chemins  de  fer  livrés  à 
l'exploitation,  au  31  décembre  1862,  s'élevait,  d'après  l'Exposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  à  11,081  kilomètres,  non  compris  937  kilo- 
mètres dont  l'achèvement  devait  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée 
1863.  On  estime  la  somme  des  dépenses,  pour  l'ensemble  du  réseau 
des  lignes  concédées  ou  décrétées ,  d'une  longueur  totale  de  20,392 
kilomètres ,  à  8  milliards  750  millions  de  francs.  (Voir  p.  218  et  222.) 

D'après  FÂnnuaire  de  Block  et  Guillaumin,  le  revenu  kilométrique 
brut  des  chemins  de  fer  français  serait  descendu  de  48,038  fr.,  en 
1861,  à  45,316,  en  1862,  chiffres  accusant  une  diminution  de  5  % 
p.  100.  (Voir  p.  221.) 


* 


Dans  le  Royaume-Uni,  la  statistique  des  chemins  de  fer  présente, 
pour  1861 ,  les  chiffres  suivants  : 

^"^'deGillM.'*'^*        Ecosse.  Irlande.  Royaume -Dni. 

Longueur  des  lignes  en  exploi-  miiiet  tneiaîs 

tation  à  la  fin  de  Tannée  .  .  7,820  1,626  1,423  10,869 

lirres  stferliof 

Capital  versé 299,446,182    40,986,534  21,894,622    362,327,338 

Nombre  des  voyageurs  (abon- 
nements de  saison  compris).    145,831,425    17,255,058  10,686,735    173,773.218 

livres  ciorlinf 

Recette  brute 24,021,928      3,095,434    1,447,993      28,565,355 

Produit  net 12,219,579      1,696,585       805,854       14,722,018 
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Il  y  a  eu  augmentation,  dans  les  recettes  comme  dans  le  mouve- 
ment Cependant,  le  produit  net  par  mille  anglais  s'est  réduit  de 
2,661  liv.  st.,  en  1860,  à  2,628,  en  1861.  (Voir  p.  218-220.) 

Chemins  de  fer  du  globe. 

D'après  une  publication  très-intéressante  du  bureau  de  statistique 
des  chemins  de  fer ,  en  France ,  intitulée  les  Chemins  de  fer  euro- 
péens et  son  bulletin  de  la  Siiuaiion  générale  des  chemins  de  fer  du 
globey  le  développement  d'étendue  de  ceux-ci  et  l'importance  de  leurs 
recettes,  dans  les  pays  principaux,  s'établissaient  ainsi,  pour  1861  : 

Longa«ar  «sploité*. 

Europe 55,651  kitom. 

Amériqae 55,589      — 

Asie 2,686      — 

AfHqae 481      — 

Océanie 214      — 

ToUl  général  .  .  114,621  kilom. 

Voici  la  répartition  des  chiffres  de  l'Europe  entre  ses  divers  États: 

Longueur  eiplottèe.      Recette  pur  kilomètre, 
kiknqètret.  frunct. 

Royaume-Uni 17,430  43,009 

France 10,098  47,943 

Autriche 5,659  37,250 

Prusse 5,479  28,009 

Autres  États  germaniques 5,760  — 

Allemagne  en  général 16,898  28,224 

Belgique 1,824  31,060 

Hollande 433  21,593 

Suisse 1,089  20,796 

Italie 2,173  28,776 

EsiMgne 2,369  21,983 

Portugal 144  9,168 

Danemark  et  Schleswig-Holstein  .  483  — 

Suéde  et  Norvège 542  — 

Russie 2,105  — 

Turquie 63  — 

Les  pays  le  plus  sillonnés  de  chemins  de  fer  sont  la  Belgique, 
la  Grande-Bretagne,  la  Suisse,  les  petits  États  de  l'Allemagne,  la 
Finisse  et  la  France.  La  Grèce  n'a  point  encore  de  chemins  de  fer. 
(Voir  p.  224.) 

En  Amérique ,  d'après  les  derniers  renseignements  officiels ,  les 
États-Unis  seuls  possédaient,  à  la  fin  de  1863,  un  réseau  de  voies 
ferrées  de  49,632  milles  anglais ,  dont  33,860 ,  soit  54,500  kilomé- 
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très,  représentant  avec  leur  malériel  une  dépense  faite  de  1,6i6 
millions  de  dollars  ou  8  milliards  780,000  francs,  sont  en  pleine  ex- 
ploitation. Sur  cette  étendue,  24,937  milles  appartiennent  au  nord, 
8,933  milles  au  sud. 

Postes. 

D'après  le  dernier  rappoi*t  do  Posknaster  gênerai ,  le  service  de 
la  poste,  dans  le  Royaume-Uni,  occupait  en  1863  un  personnel  de 
25,380  employés  de  toutes  les  classes  (comprenant  12,131  facteurs), 
dont  les  traitements  formaient  ensemble  une  somm^  de  1,133,628 
liv.  st.  Il  y  avait  un  bureau  par  2,500  habitants ,  plus  4,372  troncs  a 
lettres  {letier-pillars) ,  dont  le  nombre  s'accroît  d'environ  cinq  cents 
d'année  en  année. 

Le  nombre  des  lettres  expédiées  par  la  poste  britannique  s'est 
élevé,  en  1862,  à  605  millions.  L'accroissement  annuel ,  qui  est 
ordinairement  de  plus  de  20  millions  de  lettres ,  n'a  été  cette  fois 
que  de  12  millions,  comparativement  à  1861.  La  poste  a  distribué 
en  outre,  l'année  suivante,  73  millions  d'exemplaires  de  journaux 
avec  14  millions  de  paquets  de  livres,  et  payé  sur  ses  mandats  plus  de 
1 5  millions  sterling,  dans  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies.  (Voir  p.  225.) 


En  France  (voir  p.  226) ,  l'Annuaire  des  postes  permet  de  consta- 
ter aussi  un  mouvement  toujours  progressif,  qui  se  résume ,  pour 
les  trois  dernières  années ,  dans  les  chiffres  suivants  : 


Nonbre  total  des 
letim. 


18G1  273,200,000 
1 862  283,000,000 
18G3  290,000,000 

nombre  des  lettrti 
cbargé«8. 


1861 
1862 
1863 


1,998,000 
2,255,000 
1,787,000 


Produit, 
francs. 

55,719,000 
58,000,000 
60,000,000 

Prodoll. 

francs. 

1,239,000 
1,425,000 
1,133,000 


Nombre  des  timbres 
vendes. 


Nombre  des   Joomaax, 

imprimés,  échOBlilloos 

et  papiers  d'affhires. 


188.930,000 
202,000,000 
212,000,000 

Nombre  des  man« 
data  sur  la  poste. 


1861  328,803,000 

1862  358,680,000 

1863  378,065,000 


3,572,000 
3,545,000 
3,700,000 

Produit  bmt 
de  la  Tente. 

francs. 
48,734,000 
52,060,000 
54,837,000 


Produit 
francs. 

5,611,000 
6,074,000 
6,500,000 


SOUHDM  YcrwM. 

90,681,000 

90,737,000 

109,282,000 
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La  somme  des.  valeurs  déclarées,  transmises  par  letti*es,  s'est 
élevée,  de  427%  millions  de  francs  en  1860,  à  5Sâ  en  1861  et  à 
598%  en  1862. 

Depuis  l'inauguration  du  service  postal  de  l'Indo-Chine ,  en  octobre 
1862,  des  communications  régulières  sont  établies,  par  Marseille, 
avec  rÉgyple ,  Âden ,  les  Indes  orientales ,  Saigon  et  la  Chine ,  et 
deux  bureaux  de  poste  français  ont  dA  être  formés,  pour  les  besoins 
de  ce  service,  l'un  à  Suez  et  l'autre  à  Shanghaï. 

Télégraphie  électrique. 

Le  succès  de  la  réforme  opérée,  en  France,  dans  les  tarifs  de  ce 
service,  par  la  loi  du  3  juillet  1861  (voir  p.  228),  a  été  pleinement 
confirmé,  l'année  1862  ayant  déjà  offert,  sur  la  précédente,  un 
accroissement  de  76  p.  100  dans  le  nombre  des  dépêches,  à  l'inté- 
rieur de  l'Empire  seulement,  et  de  5  p.  100  dans  les  recettes  cor- 
respondantes. Le  mouvement  des  dépêches  du  service  international 
aussi  a  poui*suivi  sa  progression  constante  et  régulière. 

Des  conventions  déjà  formées,  ou  en  voie  de  l'être,  avec  la  Bel- 
gique et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (en  vigueur  depuis  mai  et 
septembre  1863),  la  Suisse,  l'Espagne  et  d'autres  pays  encore,  ont 
déjà  en  partie  réduit  la  taxe  des  dépêches  échangées  entre  les  pays 
contractants. 

A  la  date  du  15  octobre  1863,  la  France  (Algérie  et  colonies  non 
comprises)  possédait  530  bureaux  de  télégraphie  de  l'État,  plus  706* 
dépendant  des  chemins  de  fer,  29,595  kilomètres  de  lignes  et  93,600 
de,  fils  télégraphiques. 

Une  convention  a  été  récemment  conclue  avec  l'Espagne ,  pour 
rétablissement  d'une  ligne  de  communication  télégraphique  directe 
entre  la  France  cl  Oran ,  par  Port-Vendres  et  Carthagène. 

Les  directeurs  de  l'ancienne  compagnie  du  câble  télégraphique  sous- 
marin,  projeté  à  travers  l'océan  Atlantique,  sont  parvenus  à  réunir,  par 
voie  de  souscriptions,  en  Angleterre,  un  nouveau  capital  de  7  7i  niil- 
lions  de  francs ,  avec  lequel  ils  ont  repris  leur  projet.  Le  gouver- 
nement des  États-Unis  et  le  gouvernement  anglais  accordent  à  la 
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coiii|Nigiùe  TuD  75,000  dollars,  Tautre  20,000  liv.  st.  par  an,  sub- 
Tentîon  à  déduire  du  prix  des  dépêches  qui  seront  expédiées  pour 
le  compte  de  chacun  des  deux.  (Voir  p.  231.) 

Monnayage. 

Par  suite  de  la  crise  américaine ,  le  monnayage  français  de  l'or , 
qui  avait  présenté  le  chiffre  de  21 4  millions  de  francs  en  1862  (voir 
p.  â45) ,  paraît  s'être  réduit  de  près  de  18  p.  100  en  1863. 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  monnayage  en  général  est  évalué,  pour 
1862,  aux  chiffres  suivants: 

Or 7,836,413  livres  sterl. 

Argent 148,518         — 

CulYrc 352,800         — 

ToUl  .  .  .   8,337,731  livres  sterl. 

Il  a  été  frappé  un  peu  moins  que  l'année  précédente ,  en  or  comme 
en  argent  (Voir  p.  247.) 

Banques  du  Royaume-Uni. 

Nous  complétons  les  chiffres  donnés  sur  la  situation  antérieure 
de  CCS  banques  (voir  p.  261)  par  les  chiffres  suivants: 

CIRCULATION  EFFECTIVE  *  DES  BILLETS  ÉMIS. 

Ptr  toDUs  let  bioqun   Ptr  U  Banque  d'An- 
da  Eoyaumt-Uni.      gltUrre  eo  particulier. 

liTret  sterl.  livres  tterl. 

1860  38,861,000  20,812,000 

1861  38,107,000  20,789,000 

1862  37,103,000  20,607,000 

lui  oiiTuIation  du  papier  au  porteur  des  banques  britanniques  ne 
j&V.'il  |)»s,  comme  on  voit,  maintenue  à  la  hauteur  des  chiffres  qu'elle 
ttVttil  aUoints  en  1859  et  présentait  encore  en  juin  1860  (40,210,000 

liv»  i^t»V 

OUii  do  la  Banque  d'Angleterre  en  particulier,  cependant,  s'est 
ôloYÔ,  lo  â-i  septembre  1862,  à  son  maximum  de  22,473,000  liv.  st. 

I .  A  un  Jour  donné  en  décembre. 
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Les  banques  de  province  contribuaient  à  la  circulation  du  13  dé- 
cembre 1862  pour  les  chiffres  suivants  : 

Itver*  iterl. 

Banques  privées  d'ÂDgletarre 3,205,000 

Banques  à  capitaux  réunis  d'Angleterre ....  2,875,000 

Banques  d'Ecosse /  .  .  4,573,000 

Banqjie  privilégiée  d'IHande 2,571,000 

Autres  banques  irlandaises 3,272,000 

Pendant  la  même  période  triennale  (1860-1862),  l'encaisse  mé- 
taUique  de  la  Banque  d'Angleterre  a  varié  de  12,091,000  liv.  st, 
au  27  mars  1861,  à  17,552,000,  au  24  septembre  1862;  son  por- 
tefeuille {securiiies) ,  de  31,400,000  liv.  st.,  au  28  mars  1860,  à 
27,993,000,  au  24  décembre  1861  ;  la  somme  des  dépôts  remis  entre 
ses  mains,  de  16,759,000  liv.  st.,  au  25  septembre  1861 ,  à  22,368,000, 
au  24  septembre  1 862.  Voilà  du  moins  les  maxima  et  les  minima. 
En  déflnitive,  la  situation  de  ce  grand  établissement  de  crédit,  s^u 
31  décembre  1862 ,  s'établit  ainsi  : 

À.  l'actif.  Ao  passif. 

lÎTrat  «terl .  livres  sterl. 

Portefeuille 30,961,000      Banknotes  en  circulation  .  .  .  21,129,000 

Encaitoe 15,351,000      Dépôts 21,985,000 

Total  .  .  .  46,312,000  Total  .  .     43,114,000 

Dans  la  pratique ,  la  législation  en  vigueur  tend  à  rendre  plutôt 
qu'à  enlever  à  la  Banque  d'Angleterre  le  monopole  du  papier  au 
porteur.  L'avantage  lui  reste  acquis  pour  ces  émissions,  dans  la 
concurrence  avec  les  autres  banques.  (Voir  p.  257.) 

L'heureuse  transformation  que  subit  aujourd'hui  le  fonctionne- 
ment des  banques,  en  Angleterre,  et  les  excellents  résultats  qu'elle  y 
produit,  sont  dus  principalement  à  la  création  des  Joint'Stock'banks, 
Par  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  déposants,  en  payant  un 
intérêt  pour  les  dépôts  qu'on  leur  confie  et  dans  lesquels  rien  n'est 
perdu,  grâce  à  cette  nouvelle  combinaison,  le  système  de  ces  banques, 
comme  on  l'a  très-bien  dit,  tend  à  devenir  de  plus  en  plus ,  pour  les 
capitaux,  ce  que  les  docks  sont  pour  les  marchandises.  La  large 
publicité  de  leurs  comptes  rendus,  qui  facilite  extrêmement  le  con- 
trôle général  de  leurs  opérations,  n'a  pas  moins  contribué  au  succès 
de  celles-ci,  fondé  en  grande  partie  sur  la  confiance  qu'elles  inspirent 
(Voir  p.  255.) 
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Crise  monétaire.  —  Élévation  de  (escompte. 

Le  resserrement  des  débouchés  en  Amérique,  la  nécessité,  pres- 
sante pour  l'industrie  européenne,  de  suppléer  au  défaut  de  Tappro- 
visionnement  cotonnier  qu'elle  tirait  des  États-Unis  avant  la  guerre, 
ses  achats  considérables  de  coton ,  de  soie  et  d^autres  matières  pre- 
mières sur  des  marchés  tels  que  l'Egypte ,  l'Inde  et  la  Chine ,  avec 
lesquels  ces  fournitures  extraordinaires  ne  pouvaient  être  réglées 
qu'en  espèces;  ces  circonstances,  jointes  à  la  gravité  des  conjonc- 
tures politiques ,  ont  déterminé ,  dans  les  derniers  temps ,  la  sortie 
de  très-fortes  quantités  de  numéraire.  Il  en  est  résulté  naturellement 
une  élévation  successive  de  l'escompte  ;  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, qui  avait  commencé  l'année  avec  le  taux  modique  de  3  p.  100, 
est  remonté  ainsi  deux  fois  jusqu'à  8  p.  400  (en  décembre  1863  et 
janvier  1864),  et  cette  marche  a  dû  être  suivie  par  la  Banque  de 
France,  qui  s'est  pourtant  arrêtée  à  7  p.  100,  contrairement  à  sou 
habitude  d'un  taux  généralement  supérieur  à  celui  de  Londres. 
Depuis,  cependant,  l'escompte  de  la  première  a  été  abaissé  de  nou- 
veau à  6  p.  100,  le  35  février  1864,  et  celui  de  la  seconde,  rédtnl  au 
même  taux,  le  24  mars  suivant 

Banque  de  France. 

Voici  comment  s'est  établi  le  bilan  de  ce  grand  établissement 
financier  et  de  ses  53  succursales  ^  à  deux  époques  plus  rapprochées 
que  celles  dont  nous  avons  donné  les  chiffres  page  27â  : 

StTUATlOIf 

M  8  octohre  1863.    au  (I  fivrîer  1884. 
ACTIF.  —  - 

itiUlionideAvncs.      millions  d«rraMt. 

Espèces  et  l«ngoto  J^^^g  ,g^  ^„^^„^^,^^ ,g^^  ^3^^ 

PAPt«r«.iMi«  (*^«  P""^ '^3.'?  379,7 

rorwïeuiiie .  .  .  .  ^^^^  saccarsalps  (effeUs  sur  place)         275.«  325.8 

Avances  sar  effets  publics  «  actions  et  obligations  de 

chemins  de  fer,  lingots  et  moBoties 165.4  123.1 

Avances  faites  à  l'£tat 60.  ■  60.  ■ 

Rentes  de  la  réserve 13.»  13.» 

Rentes  (fonds  disponibles) 3G.8  37.» 

Rentes  immobilisées 100.»  lOO.* 

Créances  diverses 20.»  18.7 

Total  de  Tactif  .  .  .       1,286.4  1,339.9 
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SITUATION 

au  8  oetobra  1868.  m  11  fénier  186i. 

PkBSW.                                                         -  — 

millions  d«  frane*.  milliou  de  francs. 

Capital  de  la  baïK^De 1S2.5  183.5 

Réserve 22.1  22J 

Réserve  îmiDobiliére    . 4.»  4.* 

Billets  aa  porteur  eft  dreulation 820.6  775.1 

Billets  à  ordre 4.6  4.» 

(du  trésor 55.4  57.1 

Comptes  courants  Ides  particuliers  fc  Paris 134.2  135.4 

f          —           dans  les  départem.           27.9  24.7 

Eseofuptes  et  intérêts  divers 9.2  7.5 

Dettes  diverses 27.9  27  5 


t   I  ■  ■ 


Total  égal  du  passif  ..  .      1,286.4  1,239.9 

La  comparaison  de  ces  chiffres ,  comprenant  tous  les  éléments  de 
la  situation  indiquée  dans  la  note  précédente,  parle  assez  d'elle- 
même  pour  nous  dispenser  de  tout  commentaire. 

Les  variations  du  cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  (de 
i,000  fr.  au  pair)  ont  oscillé i  en  1863,  entre  un  maximum  de  3,500 
et  un  minimum  de  3,370  A\  Le  dividende  qu'elle  a  payé  à  ses  action- 
naires, pour  la  même  année,  s'est  élevé  à  165  fr»  par  action,  ce  qui 
revient  à  16  Vi  P^  ^00  du  capital  au  pair,  non  compris  la  réserve 
des  bénéfices  provenant  de  l'escompte  supérieur  à  6  p.  100,  qui 
figurent  pour  3,918,500  ft*.  à  son  bilan  du  11  février  1864,  et  dont 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  la  répartition  avant  l'expiration  de 
son  privilège.  (Voir  pour  les  dividendes  antérieurs ,  p.  273.) 

La  Banque  de  France  s'est,  enfin,  décidée  à  l'émission  de  billets 
de  50  fr. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  vient  d'être  maintenu  dans 
sort  intégrité,  la  combinaison  financière  qui  devait  lui  susciter  une 
concurrente  dans  la  Banque  de  Savoie,  n'ayant  pas  été  approuvée 
par  le  gouvernement.  Cette  banque,  fondée  en  1851  sous  le  régime 
de  la  loi  sarde  et  dont  le  siège  est  Annecy ,  fait  l'escompte  à  deux 
signatures  et  a  pu  émetti*e  des  billets  au  porteur  de  1,000 ,  500,  50 
et  20  fr.,  ayant  cours  dans  la  province.  Pai'alysée  dans  son  activité  par 
l'annexion ,  elle  reçut  du  Crédit  mobilier  l'oflre  d'une  élévation  de 
son  capital  de  4  millions  à  40  millions  de  francs,  pour  le  cas  où  la  cir- 
culation de  son  papier  au  porteur  serait  autorisée  dans  toute  la  France, 
autorisation  qu'elle  n'a  point  obtenue,  ce  qui  entraînera  probablement 
sa  transformation  ultérieui'e  en  succursale  de  la  Banque  de  France. 
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Caisses  (T épargne. 

En  1862,  rinfluence  de  la  crise  cotonnière  et  du  chômage  a, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  continué  à  peser  sur  le  mouvement  des 
caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni.  Le  chiffre  des  dépôts  s'y  est  réduit 
(à  8,136,630  liv.  st. ,  y  compris  268  livres  transférées  par  la  poste), 
tandis  que  celui  des  remboursements  est  arrivé  à  son  maximum 
(10,195,629  liv.  st.,  dont  226,830  livres  par  transfert  à  la  poste). 
Le  capital  des  dépôts  retenus  par  les  caisses  s'est  abaissé  de  41 ,546,475 
liv.  st,  en  1861,  à  40,593,124,  en  1862.  L'Angleterre  compte  dans 
ce  dernier  chiffre  pour  34,825,383  liv.  st. ,  le  pays  de  Galles  pour 
1,001,511,  l'Ecosse  pour  2,676,192  et  l'Irlande  pour  2,090,038. 
La  somme  des  dépôts  n'a  augmenté  qu'en  Ecosse.  (Voir  p.  280.) 

En  somme  pourtant,  les  résultats  de  1862  ont  été  plus  favorables 
que  ceux  de  l'année  précédente,  la  poste  ayant  établi,  de  son  côté, 
pour  les  dépôts  qu'elle  est  maintenant  autorisée  à  recevoir  (voir 
p. 279),  des  caisses  distinctes,  qui  fonctionnent  depuis  deux  ans  et  demi 
et  dont  le  mouvement,  pour  la  période  écoulée  du  16  septembre 

1861  au  31  décembre  1862,  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Dépôts  reçus,  avec  les  Intérêts  .  .  .  3,136,680  livres  ster). 

Remboursements 438,378        — 

GapiUl  restant 1,698,302        — 

Sur  le  chiffre  de  ces  épargnes,  1,570,065  liv.  st.  provenaient  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  48,609  de  l'Ecosse  et  79,628  de  l'Irlande. 

En  France,  le  mouvement  des  caisses  d'épargne,  en  1862,  a  dû 
naturellement  aussi  se  ressentir  des  souffrances  partielles  de  l'in- 
dustrie (voir  p.  283).  Cependant,  le  nombre  des  caisses  a  été  porté, 
en  cette  année,  à  478,  et  celui  des  livrets  délivrés  s'est  élevé  à 
1,379,180;  mais,  la  somme  des  versements  effectués  dans  l'année 
est  restée  stationnaire  à  164  Vs  millions  de  francs,  et  les  rembour- 
sements, ayant  atteint  148  millions,  ont  dépassé  de  8  '/>  miUions  le 
chiffre  de  l'année  précédente.  Néanmoins,  le  solde  dû  au  31  décembre 

1862  à  tous  les  déposants  s'établit,  par  suite  de  rectifications,  comme 
le  fait  entendre  le  rapport ,  à  plus  de  424  millions  de  francs  (au  lieu 
de  401  Via  la  fin  de  1861?). 

Les  450  caisses  fonctionnant  en  1862  n'avaient  réellement  délivré 
dans  l'année  que  222,994  livrets,  représentant  un  versement  total 
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de  42,098,000  fr.  au  crédit  des  nouveaux  déposants,  résultats  un 
peu  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente.  Il  est  vrai  que  pour 
le  peuple  des  campagnes ,  l'immense  majorité  de  la  population  en 
France,  la  caisse  d'épargne  n'existe  pas  encore,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  M.  Horn ,  dont  nous  croyons  devoir  rappeler  à  ce  sujet  un 
excellent  mémoire,  adressé  en  décembre  1863  au  sénat  et  inséré 
dans  le  numéro  de  janvier  1864  du  Journal  des  Économistes. 

Consulats  français. 
A  ceux  que  nous  avons  énumérés  aux  pages  301  et  302,  il  faut 
ajouter,  d'après  la  dernière  liste  générale,  publiée  en  janvier  1864, 
dans  les  Annales  du  commerce  extérieur^  trois  nouveaux  consulats, 
établis  par  le  gouvernement  impérial  à  Genève  (Suisse),  à  Hong- 
Kong  (Chine)  et  à  Melbourne  (Australie  anglaise). 

Traités  de  commerce  avec  l'Italie^  etc. 

Le  nouveau  traité  franco-italien  (voir  p.  383),  dont  la  ratification 
est  demeurée  longtemps  en  suspens ,  se  compose  d'une  convention 
de  navigation,  du  13  juin  1863,  et  d'un  traité  de  commerce  propre- 
ment dit,  du  17  janvier  1863.  Ces  conventions,  promulguées  le 
SO  janvier  1864  et  publiées,  avec  les  tarifs  et  pièces  qui  s'y  rap- 
portent, dans  la  livraison  des  Annales  du  commerce  extérieur  dudit 
mois  (France,  L.  C,  n®223),  sont  entrées  immédiatement  en  vigueur. 

Le  traité  de  commerce  a  été  conclu  pour  douze  ans,  avec  clause 
de  tacite  réconduction  d'année  en  année,  à  l'expiration  de  cette 
période.  Les  réductions  qu'il  accorde  sur  les  produits  italiens  à  l'en- 
trée en  France,  à  l'instar  de  celles  qui  ont  été  concédées  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Belgique,  auxquelles  tout  le  bénéfice  des  dispositions 
du  traité  de  commerce  avec  l'Italie  a  été  simultanément  étendu,  par 
un  décret  impérial  du  26  janvier ,  ne  deviendront,  de  même  que  le 
portent  les  conventions  avec  les  deux  autres  pays  mentionnés,  com- 
plètes et  définitives  qu'à  partir  du  1***  octobre  prochain.  D'autre  part 
les  produits  français ,  à  leur  entrée  en  Italie ,  par  terre  comme  par 
mer ,  ont  obtenu  le  bénéfice  immédiat  de  réductions  considérables. 

La  convention  spéciale  de  navigation  est  particulièrement  em- 
preinte de  l'esprit  le  plus  libéral,  les  deux  marines  de  commerce 
devant  être  traitées  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité ,  dans  les 
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ports  des  deux  pays  contractanls ,  où  elles  sont  même  indistincte- 
ment admises  à  la  pratique  de  la  navig^ation  d'escale  et  du  cabotage 
à  vapeur.  Cette  facilité  ne  constitue  pas  précisément  une  faveur  nou- 
velle pour  notre  pavillon,  que  rien  n'empêchait,  antérieurement  déji, 
de  trafiquer  entre  les  diverses  parties  de  la  péninsule ,  sous  le  ré* 
gime  de  l'ancienne  division  de  celle-ci  en  plusieurs  États ,  maïs  elle 
doit  être  appréciée  comme  un  avantage  notable  assuré  par  les  né- 
gociations au  pavillon  italien  en  France. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  nous  avait  devancés  dans  la  conclusion 
de  son  propre  traité  de  commerce  avec  l'Italie,  entré  en  vigueur  le 
39  octobre  186â,  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Ce  traité,  va- 
lable pour  dix  ans ,  également  avec  clause  de  tacite  réconduction ,  a 
été  publié  dans  la  Gazette  de  Londres.  (Voir  p.  386.) 

En  France ,  il  nous  reste  à  signaler  le  maintien  de  la  Convention 
du  8  avril  1836  avec  l'Uruguay  (voir  p.  370),  par  un  nouvel  arran- 
gement, conclu  le  7  juillet  1863.  (yoïv  Annales  du  cominerceexiériewr^ 
France,  LC.,n^ 220.) 

Les  négociations  ouvertes  par  le  gouvernement  impérial  pour  la 
conclusion  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Suisse 
et  la  Suède,  se  poursuivent 

Modîficalions  dans  le  régime  des  douanes. 

Dans  le  Uoyaume-Uni,  un  acle  du  8  juin  1863  a  rapporté  les  droits 
accessoires  {minor  duiies)  de  douane,  établis  en  1860  (voir  p.  389) 
et  qui,  dans  la  pratique,  ont  paru  plus  gênants  pour  le  commerce 
que  profitables  pour  le  trésor.  Un  acte  antérieur,  du  27  mars  1863 
déjà ,  avait  aussi  modifié  le  régime  d'importation  et  de  drawback 
applicable  aux  tabacs.  (Voir  Annales  du  commerce  extérieur ^  Angle- 
terre, L.  C,  n°45.) 

En  France,  un  décret  du  2  septembre  1863  a  mis  l'Algérie  sur 
le  même  pied  que  TAngleterre  et  la  Belgique,  pour  ceux  de  ses  pro- 
duits qui  étaient  encore  traités ,  à  l'importation  en  France ,  avec 
moins  de  faveur  que  les  produits  anglais  et  belges. 

Un  autre  décret,  du  20  décembre  suivant,  exempte  de  tout  droit 
tous  les  cotons  importés  des  pays  de  production ,  non*seulement 
sous  pavillon  français ,  mais  aussi  par  terre ,  en  maintenant  toutefois 
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le  droit  de  3  fr.  par  quintal  métrique  sur  tous  les  cotons  importés 
d'ailleurs  que  de  ces  pays,  même  sous  pavillon  français,  ou  importés 
par  navires  étrangers  généralement,  sans  distinction  de  provenance. 
Enfin,  par  un  décret  du  27  janvier  1864,  le  droit  à  l'importation  de 
la  houille  ciiie  et  du  coke,  par  navires  français  et  par  terre,  a  été  fixé 
à  12  c.  par  quintal  métrique,  décimes  compris,  à  partir  du  4  février. 
Une  table  alphabétique  des  documents  publiés,  sur  la  législation 
commerciale  de  la  France,  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur^ 
de  janvier  1843  à  fin  décembre  1863  (France,  L,  C,  n"»  1  à  232), 
vient  de  paraître ,  avec  la  dennère  livraison  de  cette  même  année. 

Régime  des  sucres  en  France.  (A  la  note  3  de  la  page  392.) 

En  présence  de  réclamations  diverses  des  ports ,  des  colonies  et 
des  fabriques,  le  gouvernement,  voulant  procéder  à  un  nouveau 
remaniement  du  régime  des  sucres ,  pour  concilier  tous  les  intérêts , 
avait  saisi  le  Conseil  supérieur  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  de 
rindustrie  d'une  enquête  dont  les  résultats  ont  été  publiés  en  1863. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  présenté  à  ce  sujet  au  corps 
législatif,  en  janvier  1864,  tendent  à  réaliser,  par  une  combinaison 
nouvelle ,  l'égalité  de  tous  les  sucres  devant  l'impôt  Le  droit  actuel 
de  42  fr.  par  quintal  métrique  serait  maintenu  sur  tous  les  sucres 
importés  jusqu'au  type  n^l3;  on  admettrait  en  outre,  sous  le  ré- 
gime d'un  tarif  gradué  ,  toutes  les  qualités  et  nuances  supérieures  ; 
le  drawback  serait  remplacé  par  l'admission  temporaire  en  franchise, 
moyennant  acquit-à-caution ,  des  sucres  bruts  destinés  au  rafiSnage 
pour  l'exportation;  enfin,  le  sucre  indigène  arriverait  à  participer  au 
bénéfice  de  l'exportation  franche  des  sucres  raffinés,  par  la  suppression 
de  l'abonnement  que  la  loi  du  24  mai  1860  accorde  aux  fabricants. 

Le  principe  de  l'égalité  de  traitement  est  ici  dans  l'application  d'un 
tarif  commun  à  tous  les  sucres ,  sans  distinction  d'origine.  Une  dé- 
taxe n'est  accordée,  jusqu'en  1870,  aux  sucres  de  la  Réunion  et  des 
Antilles  françaises,  que  pour  compenser  les  frais  du  transport. 

Les  sucres  étrangers,  frappés  d'une  surtaxe  de  2  à  3  fr. ,  ne  sont 
admissibles  au  raffinage  qu'autant  qu'ils  sont  importés  directement 
par  mer  des  pays  hors  d'Europe.  Comme,  en  cas  de  réexportation, 
sous  la  forme  de  raffinés,  ils  acquitteraient  la  moitié  de  la  surtaxe 
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de  pavillon ,  celle-ci  ne  servirait  plus  de  prime  aux  sucres  venus  par 
navires  étrangers ,  et  la  détaxe  coloniale  cesserait  d'être  un  désavan- 
tage, lors  de  la  réexportation. 

Nous  n'avons  pas  à  critiquer  ce  projet,  qui  n'est  point  adopté,  ni 
l'élévation  du  droit  qu'il  maintient.  Bornons-nous  à  faire  observer 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  conçu  se  sont  beau- 
coup modifiées.  Les  ports  ont  cessé  de  se  plaindre  de  l'encom- 
brement, dans  nos  entrepôts,  des  sucres  de  Cuba  et  du  Brésil,  re- 
foulés du  marché  des  États-Unis  par  la  guerre,  et,  depuis  l'automne 
1863,  une  forte  hausse  a  relevé  les  cours,  par  suite  de  la  faiblesse 
de  la  récolte  de  betteraves  surtout.  * 

Commerce  de  la  France  en  i86S.  (Au  tableau  de  la  page  454.) 

Son  développement  ne  s'est  point  arrêté. 

D'après  la  publication  provisoire  de  l'administration  des  douanes 
sur  cette  année,  le  chiffre  de  nos  importations,  au  commerce  spé- 
cial ,  s'y  est  élevé  à  2,367,621 ,000  fr. ,  et  celui  de  nos  exportations 
de  produits  nationaux  à  2,622,456,000  fr.  C'est ,  comparativement  à 
l'année  précédente,  une  augmentation  de  plus  de  169  millions  pour 
le  premier  et  de  près  de  380  millions  pour  le  second. 

Par  contre ,  le  mouvement  contrôlé  du  numéraire  et  des  métaux 
précieux  (or,  argent,  billon  et  platine),  s'est  réduit,  en  1863,  à 
532,561,000  fr.  à  l'entrée,  soit  de  près  de  4  millions,  mais  élevé,  à 
la  sortie,  à  618,797,000  fr.,  résultat  qui  y  accuse  une  augmentation 
de  162  y,  millions  et  dont  nous  avons  donné  l'explication  dans  la 
note  relative  à  la  crise  monétaire,  page  552. 

Commerce  britannique  en  1863.  (A  la  page  443.) 

L'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume-Uni, 
après  avoir  d'abord  le  plus  souffert  de  la  crise,  s'est  relevée  soudain 
de  123,992,264  liv.  st.  en  1862  à  146,489,768  liv.  st.  ou  plus  de 
3  milliards  662  millions  de  francs  en  1863.  C'est  un  accroissement 
de  valeur  de  plus  de  18  p.  100,  soit  d'environ  562  millions  de  francs 


1.  Voir,  pour  tout  Tliistorique  de  notre  législatiou  sucrière,  La  nouvelle  phaxe 
de  la  question  des  sucres  par  M.  Bénard/dans  les  livraisons  d'octobre  et  de  décembre 
1803  dn  Journal  des  Économistes. 
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Jans  cette  seule  année.  Ce  progrès  a  été  réalisé  principalement  sur 
les  fils  et  tissas  de  lin,  les  lainages  et  les  soieries,  la  bonneterie  et 
les  mcHJes,  les  fers,  les  cuirres  et  la  quincaillerie  eiportés.  Si  les  co- 
tonnades ont  fûriement  diminué  en  quantité,  â  l'exportation,  elles 
ont  augmenté  presque  d'autant  en  valeur.* 

Quant  au  mouvement  déclaré  des  espèces  et  lingots  d'or  et  d  aident 
(voir  la  page  4ii  et  les  tableaux  des  pages  5ol  -5Sis  il  n*a  pas  aug- 
menté en  1863,  dans  le  Royaume-Uni,  comme  on  aurait  pu  sV 
attendre,  s  étant  réduit  au  contraire  à  30,030 J9-(  liv.  sL  ou  moins 
de  751  millions  de  Crânes,  a  rentrée,  et  à  i^ôyS-U^O-tO  liv.  st  on 
moins  de  664  millioQS  de  francs,  à  la  sortie. 

Voici  comment  fl  se  décompose  : 


somK. 

rmj%étftt\nm  i  «ie<ii«nii«  Or.  !<«•«(.      Tmmi.  Or.       ^Ju^Hu^   T«Uax. 


JÙBCriqne  Mpin    et  Iftdes  ocâd.  Z^S'JO  6.65?  ]0.â4S  306  73  379 

KUts-Cois 7,ô2!  6:7  8,148  40  14  i4 

ABSinlie S.995  •  5.996  19  2  21 

Fnace ISS  1,236  1.444  3.503  1.258  4.761 

HoUudc 114  421  535  4  217  221 

BdgiqM 16  955  971  19  192  211 

Espagne 5  4  9  1,054  5  1,059 

Portosal 2  57  59  639  »  639 

Rassie 904  8  912  2,708  .  2,708 

Villes  anséitiques 18'^  CS'J  872  l.oM  382  1.463 

ÉgypU 16  2  18  3,474  8,815*  12,289 

Turquie 98  •  98  36  •  36 

Malte .  2  2  185  •  185 

Gibraltar. 10  29  39  53  •  53 

Côte  oecidentale  d'Alhqiie.  .  .  .  .  70  S  78  27  24  51 

Afriqae  australe 5  4  9  159  7  166 

ProT.  aDfL  de  rimèriqae  da  5ord  35  59  94  129  3  132 

Coloalne  anglaise 13  *  13  •  •  • 

Brésil 64  98  162  1,681  50  1,731 

Antres  pays 5  20  25  186  199  385 


Totanx  ...  19,143   10,888   30,031       15,303    11,241    26,544 

1.  L'éralualioD  des  résultats  géuéraux  de  Pioiportation  et  de  la  réexportation 
manque  encore,  pour  1863.  Des  progrès  non  moins  remarquables  ont  déjà  pu  y 
être  constatés. 

2.  Soit  2, 58 G  en  espèces  et  6,230  en  lingots  d*argent,  destinés  ceux-ci  prind- 
palanent  pour  l'Iode,  celles-là  surtout  pour  la  Chine. 
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